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Depuis  le  dernier  numéro  y  le  Journal  des  Economistes  est  entré 
dans  sa  51*  année.  La  collection  complète^  compte  anjourdhui 
4  séries  duodécennales  complètes^  ainsi  divisées: 

l'«  série,  152  numéros,  37  volumes  tiéc.  1841  à  déc.  1853 

Ile      _    144  _        48        —  janv.  1854      —  18G5 

1I1«      -     144  —        48        —  —      1866      —  1877 

IV'e      _    144  _        48        -  —      1878      —  1889 

Eq  tout     5S4  numéros,  181  volumes. 

Plus  8  volumes  de  la  5o  série,  qui  a  commencé  en  janvier  1890. 

Les  noms  et  les  articles  de  ce  Recueil  ont  motivé  : 

lo  xjoe  table  générale,  comprenant  les  années   1841  à  1865.  (Elle  résume  les 

sept  tables  de  cette  première  période). 
-2o  Neuf  tables  triennales,  comprenant  les  années  1866  à  18S9. 

Depuis  1875,  une  Table  résume ^en  décembre^  les  4  volumes  de  tannée. 
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Le  rétablissement  du  régime  protectionniste  en  France  a  été  Té- 
vénement  économique  le  plus  considérable  de  Tannée  1891.  Que  le 
retour  à  un  système  suranné,  qui  élève  artificiellement  les  frais  de 
production  de  la  généralité  des  industries,  doive  avoir  pour  consé- 
quence de  faire  perdre  à  l'exportation  française  une  partie  du  terrain 
que  lui  avait  fait  gagner  la  politique  libérale  inaugurée  en  1860,  que 
le  «  travail  national  »  d'un  pays  qui  exporte  trois  fois  plus  de  produits 
manufacturés  qu'il  n'en  importe,  doive  payer  les  frais  de  cette 
expérience  rétrograde,  cela  ne  saurait  malheureusement  faire  l'ob- 
jet d*un  doute.  Il  s'agira  donc  d'y  mettre  fin  le  plus  tôt  possible,  et 
c'est  pourquoi  il  faut,  avant  tout,  rechercher  la  cause  qui  a  pro- 
voqué la  réaction  protectionniste. 

Cette  cause  ne  réside  point  dans  une  diminution  manifeste  de  la 
richesse  de  la  France,  depuis  la  conclusion  des  «  funestes  traités  » 
de  1860.  Non  !  Le  rapporteur  du  tarif  des  douanes  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Méline,  a  bien  affirmé  que  «  beaucoup  de  nos  industries 
auraient  disparu  sans  Ténergie  et  la  souplesse  de  notre  génie  indus- 
triel, sans  l'habileté  de  nos  ouvriers  et  surtout  sans  notre  admirable 
esprit  d'économie  »,  mais  il  n'a  pas  cité  une  seule  industrie  qui  ait 
été  effectivement  ruinée.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat, 
M.  Dauphin,  tout  en  déclarant  que  la  France  «  a  perdu  depuis 
trente  ans  des  sommes  considérables  en  achetant  plus  qu'elle  n'a 
vendu  »,  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître  que  «  la  France  est  dans 
une  situation  très  prospère  »  et  il  a  esquissé  un  tableau  véritable- 
met  enchanteur  de  sa  richesse  et  de  ses  progrès.  (Voir  notre  dernière 
chronique.)  A  quelle  cause  faut-il  donc  attribuer  la  réaction  qui  s'est 
opérée  dans  les  esprits  contre  la  réforme  libérale  de  1860  ?  Quoique 
cette  assertion  puisse  sembler  paradoxale,  nous  n'hésitons  pas  à 
affirmer  que  le  revirement  qui  s'est  opéré  dans  l'opinion  depuis  une 
quinzaine  d'années  contre  la  nouvelle  politique  commerciale,  et  qui 
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a  déterminé  le  retour  au  protectionnisme  de  )*Allemagne  en  1879, 
puis  de  ritalie,  de  la  Suisse  et  en  dernier  lieu  de  la  France,  a  été 
causé  par  Tinsuffisance  de  la  réforme.  Tandis  qu'en  Angleterre  cette 
réforme  a  été  aussi  radicale  que  possible,  tandis  qu'elle  a  dégrevé 
entièrement  les  produits  de  rindustrie  aussi  bien  que  ceux  de  Tagri- 
culture,  en  réduisant  le  tarif  à  une  demi-douzaine  d'articles,  les 
spiritueux,  le  tabac,  le  thé,  etc.,  sur  le  continent  on  s'est  contenté 
d'affranchir  les  denrées  alimentaires  et  les  matières  premières  né- 
cessaires à  l'industrie,  en  laissant  subsister,  même  à  un  taux  fort 
élevé,  les  droits  sur  les  articles  manufacturés.  On  a  obligé  ainsi  les 
agriculteurs  à  vendre  au  prix  du  libre-échange  les  articles  qu'ils 
produisent  et  à  acheter  comme  auparavant  ceux  qu'ils  consomment 
aux  prix  dej  la  protection.  Les  agriculteurs  ont  protesté  non  sans 
raison  contre  la  situation  inégale  qui  leur  était  faite,  et  leurs  pro- 
testations sont  devenues  plus  vives  à  mesure  que  Taccroissement 
des  facilités  et  du  bon  marché  des  communications,  les  a  exposés 
davantage  à  la  concurrence  américaine,  indienne,  australienne.  On 
pouvait  leur  donner  satisfaction  par  deux  procédés  opposés  :  en 
rétablissant  la  protection  sur  les  produits  de  l'agriculture,  en  la 
supprimant  sur  les  produits  de  l'industrie. 

Si  les  propriétaires  fonciers  et  les  agriculteurs  avaient  bien  com- 
pris leurs  véritables  intérêts,  ils  auraient  certainement  mis  leur 
influence  qui  est  grande,  au  service  de  la  liberté  commerciale,  et 
ils  auraient  obtenu  l'égalité  de  traitement  qui  leur  était  due,  par 
la  suppression  des  droits  sur  la  généralité  des  articles  de  leur  con- 
sommation, outils,  machines,  combustibles,  étoffes,  etc.,  etc.  Us  ont 
préféré  recourir  à  la  protection,  et  ils  ont  réclamé  des  «  droits  com- 
pensateurs »  de  leurs  charges  protectionnistes  et  fiscales.  Les  gou  - 
vernements  et,  en  première  ligne,  le  gouvernement  allemand,  qui 
voyaient  dans  le  rétablissement  des  droits  sur  des  articles  néces- 
saires à  la  vie  une  augmentation  immédiate  et  assurée  de  leurs 
recettes,  ont  fait  un  accueil  favorable  à  ces  réclamations  d'une 
classe  influente;  ils  se  sont  empressés  de  protéger  de  nouveau 
l'agriculture  et,  pour  ne  point  exciter  de  jalousies  dans  le  camp  des 
industriels,  ils  ont  relevé  du  même  coup  les  droits  sur  les  produits 
de  1  industrie. 

De  rAllemague  et  de  Tltalie,  la  réaction  a  gagné  la  France,  où 
un  groupe  de  manufacturiers,  recrutés  principalement  dans  la  fila- 
ture de  coton,  ne  s'étaient  pas  consolés  de  la  réforme  du  régime 
prohibitit.  Les  propriétaires  et  les  agriculteurs  aiïolés  par  la  concur- 
rence américaine,  ont  trouvé  chez  eux  des  consolateurs  et  des  alliés. 
Les  sociétés  d'agriculture,  les  comices  et  les  syndicats  agricoles  ont 
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domné  ia  jBaîn  à  «  rAssoeiatioa  de  Findasirie  française  ».  et  ceU 
de  «ette  attanee  fratemeUe  4|u'est  issu  le  Bouveau  régime  pro-< 
ieetiomMsÉe  qui  va  remplacer  à  dater  du  1**'  février  prochain  le 
r^iae  à  éead  libéraL,  inauguré  en  1860. 

SeiileiDeot,  îl  «est  rare  que  dans  une  association  ayant  pour  obîet 
le  partage  des  ié{M>uille«  d*un  tiers  quelconque,  consommateur 
ou  antre,  les  farts  soient  faites  avec  une  entière  équité  :  les  agri- 
ddtenrs  viennent  d  en  faire  rexp^rience  à  leurs  dépens.  Si  on  leur  a 
aeeordé  des  droits  de  15  à  25  0/0  sur  les  deTu*ées  alimentaires,  — 
eneore  leurs  associés  se  sont-ils  joints  à  leurs  adversaires  pour 
abaisser  provisoiremeat  les  droits  sur  les  blés,  —  on  a  maintenu  la 
fraocbise  de  la  soie,  de  la  laine,  du  Un,  des  graines  oléagineuses^ 
sous  le  prétexte  que  ces  produits  du  travail  agricole,  sont  des  ma- 
tières ^emtères  du  travail  industriel.  Comme  si  les  produits  de 
rindttstrie  s'étaient  |>oint,  eux  aussi,  pour  la  plupart,  des  matières 
premières  !  Comme  si  le  fil  n'était  pas  la  matière  première  du  tissu, 
le  tissu  écru  celle  du  tissu  teint  ou  blanchi,  le  tissu  teint  ou  blanchi 
celle  du  vêtement  confectionné  !  Et  tout  en  condamnant  les  produc- 
teurs de  SMC,  de  laine,  de  colza,  à  contiuuer  à  subir  sans  protection 
aucune  la  eoncurresce  de  letranger,  les  industriels  s'adjugeaient 
un  supplément  de  protection  évalué  en  moyenne  à  69  0/0.  Malgré 
leur  simplicité  naïve,  les  agriculteurs  ont  fini  par  s'apercevoir  qu'ils 
jouaient  un  rdle  de  dupe,  et  ils  ne  sont  pas  contents  !  Eco\itez  plutôt 
ce  ^e  dit  du  nouveau  tarif,  dans  sa  chronique  rurale  du  Monde,  un 
de  leurs  défenseurs  les  plus  sincères  et  les  plus  dévoués,  M.  Louis 
Hervé  : 

Si  certains  tarifs  français  soulèvent  des  objections  à  Tétranger  à  raison 
de  leur  chiffre  trop  élevé,  ce  sont  des  tarifs  industriels.  L'a^tjriculture 
■on  sealefsent  n'y  est  pour  rien,  mais  elle  est  outrageusement  sacrifiée 
au  Moloch  du  libre-échange,  la  concurrence  étrangère,  pour  le  tiers  de 
ses  produits  :  laines,  soies,  peaux,  suifs,  graines  oléagineuses,  et  elle  n*a 
obtenu  sur  les  produits  protégés  que  des  droits  à  peine  compensateurs. 
Ce  n'est  donc  pas  à  ragriculture  que  rétranger  osera  demander  des  ré- 
ductions de  tarifs. 

La  conséquence  claire  de  tout  cela,  c'est  que  nos  tristes  législateurs 
ont  condamné  l'agrioaltore  à  rester  le  pélican  de  l'industrie,  ou,  si  vous 
aimez  mieux,  ont  continué  à  faire  de  l'industrie  le  vampire  de  l^agriculture. 

Voilà  ce  qu'a  valu  aux  agriculteurs  leur  alliance  avec  les  indus- 
triels protectionnistes.  Ils  sont  restés  les  pélicans  de  l'industrie  ! 
N  auraient-Us  pas  été  mieux  inspirés,  en  ^'associant  aux  libre- 
échangistes  pour  demander  l'égalité  devant  la  douane  et  la  sup- 
pression de  la  protection  industrielle  ?  Et  maintenant  qu'ils  savent  à 
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ce  qu^elle  y  perdra  sera,  pour  une  bonne  part,  gagné  par  rAllemagn  e. 
Yoilà  quel  sera  le  résultat] final  de  la  réaction  protectionniste.  Mais 
cette  réaction,  en  admettant  qu'elle  se  fut  produite,  aurait-elle  eu  la 
moindre  chance  d'accomplir  son  œuvre  rétrograde  si,  comme  en 
Angleterre  la  réforme  douanière  avait  été  complète,  si  l'industrie 
avait  été  placée  avec  Tagriculture  sous  le  régime  de  Tégalité  dans  la 
liberté? 

Pendant  que  la  calamité  du  protectionnisme  s'abattait  sur  la 
France,  la  Russie  subissait  les  atteintes  d'un  autre  fléau,  la  famine. 
La  récolte  du  seigle  ayant  manqué,  une  partie  de  la  population 
rurale,  que  Ton  évalue  à  environ  14  millions  d'individus,  s'est  trouvée 
dépourvue  de  sa  subsistance  accoutumée.  Dans  un  pays  où  les 
classes  inférieures  jouiraient  de  quelque  aisance,  une  calamité  de  ce 
genre  serait  aisément  conjurée  :  elles  remplaceraient  la  denrée  en 
déficit  par  quelque  autre,  dussent-elles  la  payer  plus  cher  et  entamer 
leur  épargne.  Malheureusement,  en  Russie,  la  population  rurale  est, 
presque  partout,  réduite  à  un  minimum  de  moyens  d'existence,  et 
son  excessive  pauvreté  la  rend  ixicapable  de  supporter  la  moindre 
crise.  Cependant,  la  Russie  abonde  en  richesses  naturelles;  elle 
pourrait,  en  mettant  en  pleine  valeur  son  domaine  agricole  et 
minier,  rivaliser  avec  les  États-Unis.  Mais  tandis  que  les  États-Unis 
ont  accueilli  libéralement  les  capitaux,  les  intelligences  et  les  bras 
qui  leur  venaient  de  l'Europe,  la  Russie  s'est  fermée  de  plus  en  plus 
aux  étrangers,  et  elle  vient,  cette  année  même,  d'expulser  un  des 
éléments  les  plus  actifs  et  les  plus  industrieux  de  sa  population.  En 
plein  XIX*  siècle,  elle  a  ressuscité  contre  les  juifs  la  politique  du 
moyen  âge». 

La  Russie,  disent  les  slavophiles  promoteurs  de  cette  politique 
prétendue  «  nationale  »,  la  Russie  est  un  monde  à  part  :  au  lieu 
d'accueillir  à  bras  ouverts  les  intelligences,  l'esprit  d'entreprise  et 
les  capitaux  étrangers,  comme  l'ont  fait  imprudemment  Pierre  le 
Grand  et  Catherine  II,  elle  doit  les  rejeter  avec  un  dédain  patriotique 

*  Celle  politique  barbare  a  soulevé,  il  faut  le  dire,  en  Russie  même,  la 
réprobation  des  âmes  généreuses  et  des  esprits  d'élite.  Un  homme  dont  la 
mémoire  est  restée  chère  à  la  France,  le  prince  Nicolas  OrlofT,  lui  opposait,  il 
y  a  dix  ans,  cette  solution  libérale  de  la  question  juive  : 

«  Faut-il  laisser,  disait-il, tous  les  Juifs  de  Russie  sous  un  régime  d'exception, 
ou  bien  est-il  préférable  de  leur  appliquer  le  droit  commun? 

«  La  loi,  qui  défend  aux  Juifs  d'établir  leur  résidence  dans  les  provinces  de 
la  grande  Russie,  reposait  autrefois  sur  des  motifs  politiques  qui  n*ont  plus 
leur  raison  d'être  aujourd'hui.  Nous  croyons  que  la  question  juive  pourrait  se 
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et  se  suffire  à  elle-même.  N'en  déplaise  aux  slavophiles,  la  politique- 
de  Pierre  le  Grand  n*était  pas  si  méprisable;  elle  a  fait,  en  moins 
de  deux  siècles  d*un  petit  Etat  quasi  asiatique  une  grande  puissance 
européenne,  et  les  fruits  de  la  politique  de  prohibition  et  d'exclusion 
qui  Ta  remplacée  ne  sont  pas  de  nature  à  la  faire  abandonner  sans 
retour.  On  y  reviendra  en  Russie  et  même  ailleurs. 

G.    DE    M. 


résoudre  avec  une  extrême  facilité.  11  suffirait  pour  cela  de  s'en  tenir  aux: 
principes  suivants  : 

«  1»  Accorder  aux  Juifs  tons  les  droits  personnels  et  tous  les  droits  de 
famille  dont  jouissent  les  autres  sujets  russes. 

«  2*  Prrmeltre  aux  Juifs, venus  du  dehors, de  se  fixer  en  Russie  et  d'y  établir 
leur  domicile  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  étrangers. 

«  3*  Supprimer  toutes  les  restrictions  destinées  à  empêcher  les  Juifs  étran- 
gers ou  indigènes  de  fonder  des  maisons  de  banque  ou  de  commerce  dans 
les  diverses  parties  du  territoire  de  Tempire. 

€  Cette  dernière  partie  aurait  pour  conséquence  d'attirer  chez  nous  des  capi- 
taux qui  donneraient  une  vive  impulsion  à  notre  industrie.  Avec  leur  esprit 
d'entreprise,  les  Juifs  trouveraient  eu  Russie  un  très  vaste  champ  où  leur 
activité  pourrait  s'exercer  pour  le  plus  grand  profit  <lu  pays. 

cNous  ne  saurions  noue  dissimuler  que  de  pareilles  propositions  ne  manque- 
ront pas  de  soulever  de  très  vives  critiqu«is.  En  Russie,  les  préjugés  hostiles 
aux  Juifs  sont  encore  vivaces  et  il  sïcoulera  probablement  bien  des  années 
avant  qu'on  accorde  à  cette  race  la  justice  qui  lui  est  due.  Il  nous  reste  la 
consolation  d'espérer  que  tôt  ou  tard  la  civilisation  triomphera  des  préjugés 
et  nous  nous  bornerons  en  attendant  à  rappeler  cette  parole  de  Fr.  Guizot  : 
«  La  vérité  est  une,  ceux  qui  la  cherchent  consciencieusement  finissent  tou- 
jours par  s'accorder  ».  {Quelques  réflexions  sur  les  sectes  religieuses  en  Russie^ 
Broch.  Paris,  Dentu,  18^2). 
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LE   MARCHE  FINANCIER  EN  1891 


L'ensemble  de  la  situation  économique  et  politique  se  reflète  dans 
la  cote  des  fonds  publics  et  dans  le  cours  du  chancre.  Ij)  cote  de  la 
Bourse,  c'est  le  langage  cbifTré  des  événements  en  même  temps 
qu'une  espèce  de  prévision,  d'anticipation  de  Tavenir.  En  se  pla* 
çant  à  ce  point  de  vue,  on  comprend  comment,  dans  beaucoup 
de  pays,  les  ministres  des  finances  ne  peuvent  se  soustraire  au  pré- 
jugé invétéré  qu'ils  sont  les  ministres  de  la  Bourse  et  préposés 
comme  tels  au  cours  de  la  rente. 

Une  revue  des  marchés  financiers  fournit  l'occasion  d'établir  Tin- 
ventaire  à  la  fois  des  fluctuations  delà  Bourse  et  des  grands  courants 
d'ordre  divers  qui  se  sont  fait  jour  durant  les  douze  mois  écoulés. 

L'année  1891  a  été  une  année  de  liquidation  et,  par  conséquent, 
une  année  douloureuse  à  traverser.  Depuis  l'automne  1<S89  où 
Berlin  a  éprouvé  la  première  secousse,  la  crise  a  successivement 
fait  explosion  aux  Etats-Unis,  en  Angleterre,  dans  l'Amérique  du 
Sud,  en  Australie,  en  Suisse,  en  Italie,  au  Portugal,  en  Espagne, 
en  Grèce.  La  France  jusqu'ici  a  été  moins  atteinte  que  le  reste  :  elle 
n'a  pu  cependant  se  soustraire  à  la  répercussion  ;  ses  capitalistes  ont 
subi  des  pertes  infligées  par  la  dépréciation  d'un  grand  nombre  de 
valeurs  étrangères  ;  mais,  en  apparence  tout  au  moins,  nous  n'avons 
pas  commis  autant  de  fautes  et  de  folies  que  nos  voisins.  Il  est  vrai 
que  nous  avions  eu  le  krach  du  Panama,  du  Comptoir  d'Escompte, 
de  la  Société  de  Dépôts  et  do  Comptes  courants.  De  plus,  si  la  rente 
française  presque  seule  parmi  les  grands  fonds  d'Etat  a  pu  maintenir 
les  cours  élevés  qu'elle  a  conquis,  elle  le  doit  à  une  cause  spéciale, 
exceptionnelle,  l'absorption  continue,  automatique  de  l'épargne,  par 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'introduction  en  France  de 
grandes  quantités  de  fonds  russes  a  également  concentré  l'attention 
du  marché  français  depuis  deux  ou  trois  ans,  et  elle  l'a  empêché  de 
se  lancer  du  côté  de  l'Amérique  du  Sud. 

Parmi  les  facteurs  de  la  hausse,  que  nous  expions  actuellement, 
il  convient  de  faire  une  large  place  aux  conversions  et  à  la  protection 
douanière.  Les  conversions  ont  abaissé  le  taux  de  l'intérêt,  déclassé 
des  titres,  ouvert  la  porte  aux  importations  de  valeurs  exotiques  et 
facilité  l'écoulement  de    valeurs  industrielles,   dont  la  protection 
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qui  dépensaient  pour  leurs  armements,  leurs  travaux  publics  plus 
qu'ils  ne  pouvaient,  qui  comblaient  le  déficit  chronique  de  leurs 
budgets  à  Taide  d*appels  ouverts  ou  déguisés  au  crédit,  qui  payaient 
leurs  coupons  à  rétranger  à  laide  d'avances  de  banquiers,  consolidées 
plus  tard  par  des  émissions  d'emprunts.  La  concurrence  des  banques 
et  des  banquiers,  en  quête  d'affaires  lucratives,  a  facilité  pendant 
des  années  aux  États  de  l'Europe,  méridionale,  de  l'Amérique  latine, 
une  existence  de  prodigalités.  Cette  concurrence  a  même  été  si 
aveugle,  qu'elle  a  livré  les  capitaux  à  des  taux  absurdement  bas,  ce 
qui  faisait  illusion  à  l'emprunteur  sur  sa  solvabilité  et  au  public  qui 
donnait  son  argent  d'autant  plus  volontiers  que  quelques-uns  de  ces 
États,par  leur  position  géographique,  semblaient  en  dehors  du  rayon 
dangereux  de  la  politique  européenne.  Sans  guerre  dispendieuse,  en 
pleine  paii,  le  crédit  de  quelques-uns  de  ces  États  s'est  écroulé  sous 
le  poids  de  leurs  fautes  économiques.  Gomme  de  simples  négociants 
dont  le  banquier  refuse  de  renouveler  le  papier,  le  Portugal  s'est  vu 
couper  tout  à  coup  le  crédit,  succombant  à  la  méfiance  qu  avait  fait 
naître  la  faillite  de  rArgentine,au  contre-coup  des  embarras  financiers 
du  Brésil,  détenteur  de  nombreux  capitaux  portugais.  L'Espagne 
dans  les  dernières  années  n'avait  plus  eu  recours  à  l'emprunt  direct 
sur  les  marchés  étrangers,  elle  s'était  bornée  à  quelques  avances  de 
banquiers  et  elle  avait  sucé  jusqu'à  la  moelle  la  Banque  d  Espagne, 
bourrant  celle-ci  de  titres  de  la  dette  flottante  et  1  empêchant  de 
remplir  ses  fonctions  de  distributrice  du  crédit',  de  régulatrice  de  la 
circulation  fiducière.  La  Grèce  n'est  pas  davantage  dans  une  bonne 
situation.  L'Italie  se  débat  contre  une  crise  dont  elle  est  redevable 
à  la  mégalomanie  de  M.  Grispi,  au  protectionnisme,  aux  dépenses 
exagérées  pour  l'armée,  la  flotte  et  les  travaux  publics,  à  la  rupture 
des  relations  commerciales  avec  la  France. 

Les  embarras  des  Etats  ne  se  sont  pas  seulement  traduits  par  la 
baisse  de  leurs  fonds  publics,  par  la  difficulté  de  se  procurer  des 
capitaux  sur  le  marché  européen,  par  Fimpossibilité  même  pour 
quelques-uns  d'en  trouver  autrement  qu'à  des  conditions  usuraires  et 
avec  la  banqueroute  en  perspective  :  leurs  embarras  se  sont  révélés 
d'une  façon  tangible  par  la  dépréciation  de  leur  change,  qui  est  au 
bout  du  compte  un  indicateur  d'une  rare  précision  et  qu'il  est  assez 
difficile,  sinon  même  impossible,  de  fausser.  La  crise  Argentine, 
avant  d'aboutir  à  la  ruine  des  créanciers,  avait  eu  pour  prodrome  la 
hausse  croissante,  vertigineuse  de  la  prime  sur  l'or.  Le  public  euro- 
péen a  eu  tout  à  coup  la  révélation  de  ce  que  pouvait  signifier  la 
perte  sur  le  change,  et  il  est  devenu  impressionnable.  Il  entre  dans 
le  cours  du  change  une  part  de  sentiment,  car  il  s'y  reflète  l'appré- 
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Yischnegradsk  j  a  réussi  à  réaoir  depuis  quelques  années  des  sommes 
énormes  à  l'étranger  et  en  Russie.  Par  ses  disponibilités  à  Londres, 
à  Berlin,à  Paris,  il  a  été  comme  l'arbitre  du  tau^deTescompte  et  des 
reports  ;  on  reconnaîtra  d*ailleurs  qu'il  n*a  jamais  abusé  de  cette 
position  exceptionnelle  ' . 

Il  faut  signaler  le  courant  d  or  qui  s'est  établi,  d'une  façon  con- 
tinue, des  pays  à  monnaie  dépréciée  comme  le  Portugal,  le  Brésil, 
vers  TAngleterre.  Depuis  que  la  crise  a  éclaté,  le  Portugal  a  en- 
voyé à  l'étranger  en  1891  plus  de  150  millions  de  francs  en  or. 
Durant  l'automne,  il  a  fallu  payer  les  achats  de  produits  naturels  de 
la  République  Argentine  el,  en  présence  de  la  méfiance  justifiée  à 
Tendroit  des  traites  de  Buenos-Ayres,  le  règlement  a  du  se  faire 
par  des  envois  de  métal  jaune  expédiés  d'Europe.  Grâce  à  ces  arri- 
vages d'or  de  Portugal,  du  Brésil,  grâce  aux  envois  d  or  de  New- 
York  pendant  la  première  moitié  de  Tannée  (375  millions  de  francs 
«n  or  ont  été  expédiés  des  États-Unis  en  Europe),  les  grandes  ban- 
ques européennes  ont  pu  renforcer  leur  encaisse  et  se  préparer  à 
subir  les  demandes  que  faisait  prévoir  la  mauvaise  récolte.  La  li- 
quidation des  achats  de  céréales  aux  États-Unis  s'est  eiïectuce  jus- 
qu*ici  pour  une  faible  partie  en  or  (il  n'est  revenu  à  New -York  que 
25  à  30  millions  de  dollars),  pour  la  plus  grande  partie  par  la  reprise 
d'actions  et  d'obligations  des  chemins  américains^. 


*  Au  1«'  janvier  189-2,  le  Trésor  russe  avait  eu  or  à  la  Banque  de  TEtat 
^.378.470  roubles,  651.890  roubles  à  la  Monnaie,  81. 089. 516  roubles  chez 
ses  banquiers  à  létraager,  soit  ensemble  111.019.906  roubles  mHalliques  ou 
414  millions  de  francs.  Dans  ce  total  ne  fi.,'urcnt  ni  les  25  millious  H.  servant 
à  couvrir  rémission  de  billets  faite  en  automue,  ni  le  produit  de  l'emprunt 
3  0/0  1891.  La  Banque  de  Russie  avait  64  millions  R.  (2JJ  millious  de  francs; 
chez  ses  correspondants  à  l'étranger.  L'avoir  de  la  Russie  à  l'étranger,  sans 
compter  l'emprunt  30/0,  est  de  530  millioas  francs  en  or. 

*  Voici,  d  après  M.  0.  Haupt,  la  comparaison  des  stocks  d'or,  à  la  fin  d'oc- 
tobre, en  millions  de  francs  : 

1890  1891 

New-York  Associated   Banks 366  283 

Other  American  Banks 155  155 

American  Treasury 1.524  1.530 

Banque  d'Angleterre ...  583  602 

Banques  écossaises 10-3  100 

Banques  irlandaises 17  76 

Banques  anglaises 200  5:00 

Banquede  France 1.126  1.320 

Banque   d'Algérie 14  14 

Banque  italienne 355  312 

Banque  Nationale  de  Belgique .60  68 

Banques  Suisses 61  60 

A  reporter 4624  4194 


LE   MARCHÉ   FINANCIER  EN    1891.  17 

interdit  successivement  Texportation  du  seigle  (15 août), puis celledu 
froment  (novembre).  Cette  calamité  aura  une  repercussion  sur  les 
finances  de  TÉtat  et  la  richesse  du  pays.  En  France,  on  a  évalué  la 
récolte  de  blé  en  1891  à  54 .716.000  quintaux,  alors  que  1890  a  donné 
91.767.000  et  que  la  moyenne  décennale  est  de  84  millions  12d.OOO 
quintaux  :  c'est  un  déficit  considérable.  Grâce  au  régime  de  pro- 
tection douanière,  Tesprit  d'entreprise  et  de  spéculation  a  été  para- 
lysé dans  les  dernières  années  :  les  approvisionnements  sont  beau  - 
coup  moindres  depuis  l'introduction  des  droits  considérables  ;  les 
stocks  en  culture  sont  à  peu  près  épuisés.  On  croit  que  la  France 
devra  importer  30  millions  d'hectolitres  pour  ^ combler  le  déficit  de 
sa  production  de  blés,  ce  qui  représente  une  dépense  de  400  à 
500  millions  de  francs.  Du  mois  d'août  au  commencement  de  dé- 
cembre, il  a  été  importé  19  millions  d'hectolitres.  L'Allemagne  a  eu 
également  une  mauvaise  récolte  (en  Prusse,  pour  le  seigle,  76  0/0 
d'une  récolte  moyenne). 

D'après  l'-^tj^nm^  Corn  Trade  Lis i,V Europe  aurait  eu  en  1891  une 
récolte  de  froment  de  400  millions  d'hectolitres,  de  474  millions 
en  1890,  de  420  millions  en  1889,  tandis  que  celle  des  pays  hors 
d'Europe  a  été  de 380  millions  en  1891,  de  300 millions  en  1890,  de  338 
millions  en  1889,  les  Etats-Unis  ont  récolté  213  millions  en  1891, 
145  millions  en  1890,  177  millions  en  1889.  La  Hongrie  a  récolté 
cette  année  10  millions  de  moins,  la  Belgique  3  millions  de  moins, 
la  France  31  millions,  l'Italie  2  millions,  la  Roumanie  3  millions, 
la  Russie  12  millions  d'hectolitres  de  moins  que  l'année  précé- 
dente. Sans  s'exagérer  Texactitude  de  ces  données,  on  peut  ajouter 
qu'il  y  aurait  eu  en  1887  un  surplus  général  de  46  millions  d'hecto- 
litres qui  descend  à  7  millions  en  1888.  Les  trois  années  qui  suivent 
laissent  un  déficit  qu'on  a  pu  combler  avec  les  excédents  et  les  ré- 
serves des  années  précédentes.  Si  nous  mettons  tellement  en  relief 
les  résultats  des  récoltes,  au  milieu  de  ce  tableau  du  marché  finan- 
cier, c'est  que  nous  considérons  la  production  agricole,  le  prix  des 
céréales  comme  des  facteurs  de  premier  ordre.  L'effet  d'une  récolte 
peut  être  plus  ou  moins  lent,  plus  ou  moins  dissimulé,  mais  il  est 
incontestable  sur  la  richesse,  sur  l'épargne,  sur  le  flux  ou  le  reflux 
des  métaux  précieux. 

La  politique  internationale  en  Europe  a  conservé  l'empreinte  pa- 
cifique que,  d'un  commun  accord  les  souverains  et  les  hommes  d'État 
responsables  s'efforcent  de  lui  maintenir.  Au  renouvellement  de  la 
triple  alliance  dont  on  a  fait  grande  parade,  au  voyage  de  l'empe- 
reur Guillaume  en  Angleterre,  a  succédé  la  visite  de  l'escadre  fran- 
çaise à  Cronstadt  et  à  Portsmouth.  Le  souvenir  de   l'accueil  fait  à 
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l'amiral  Gervais  et  à  ses  marins  est  trop  vivant  encore  pour  que 
nous  ayons  besoin  dlnsister.  M.  de  Caprivi  a  commenté  Cronstadt 
en  prononçant  le  mot  du  rétablissement  de  Téquilibre  européen. 

La  politique  internationale  a  donc  pu  être  écartée  des  préoccupa- 
tions immédiates.  Cependant  quelques  articles  de  la  presse  alle- 
mande et  autrichienne  ont  semé  à  deux  reprises  des  alarmes  passa- 
gères, qui  nous  ont  fait  toucher  du  doigt  un  côté  précaire  et  dan- 
gereux de  la  situation.  Hors  d*li]urope,  il  nous  faut  enregistrer  la 
guerre  civile  du  Chili,  les  troubles  au  Brésil,  les  menaces  en  Chine. 
Nous  laissons  de  côté  la  chute  de  M.  Crispi,  les  grèves  dans  diffé- 
rents  pays.  Un  gros  événement  a  été  la  conclusion  de»  traités  de 
commerce  entre  l'Allemagne,  rAutriche-Hongric,  la  Belgique,  la 
Suisse  et  Tltalie.  La  portée  matérielle  des  concessions  réciproques 
peut  ne  pas  sembler  en  rapport  avec  leur  importance  morale.  11 
faut  y  voir  Tabandon,  après  une  expérience  décennale,  de  l'autonomie 
douanière  inaugurée  par  le  prince  de  Bismarck,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important,  c'est  qu'on  a  mis  le  verrou  aux  surélévations  des  tarifs  et 
qu'on  a  concédé  la  stabilité  pour  douze  ans. 

L'année  1891  n'a  pas  ménagé  les  émotions  à  la  Bourse  de  Paris. 
Paris  réduit  à  ses  seules  forces  ne  pouvait  continuer  indéfmiment  la 
campagne  de  hausse  qui  plaisait  à  son  tempérament  ;  Berlin  et  Lon- 
dres se  débattant  contre  une  crise  longue  et  douloureuse,  non  seu- 
lement n'ont  été  d'aucun  secours,  mais  encore  contrecarraient  tout 
élan  nouveau.  Paris  n'avait  participé  que  dans  une  proportion  mo- 
deste aux  folies  de  lAllemagne  et  de  l'Angleterre  sur  le  terrain  des 
fonds  exotiques,  des  valeurs  industrielles  et  des  mines  d'or. 

Le  rentier  français  n'aime  en  temps  ordinaire  ni  les  valeurs  in- 
dustrielles, ni  les  actions  de  banque  ;  il  préfère,  à  la  suite  d'expé- 
riences fâcheuses,  les  placements  en  valeurs  à  rendement  fixe,  fonds 
d'F^tat  ou  obligations.  Il  est  dégoûté  des  aiTaires  industrielles  nou- 
velles, chargées  de  trop  gros  capitaux  et  indûment  majorées  (raffaire 
Decauville  en  est  un  des  exemples  les  plus  récents).  Nous  avons  déjà 
dit  que  l'ouverture  du  marché  français  aux  emprunts  4  0/0  russes, 
dont  le  montant  est  de  3.500  millions,  a  concentré  l'attention  des  ca- 
pitalistes français  sur  des  titres  qui  sembtaient  à  la  fois  constituer 
un  placement  avantageux  et  sûr,  et  un  acte  de  patriotisme.  La  haute 
banque  à  Paris  s'est  beaucoup  plus  engagée  dans  les  pays  sud  amé- 
ricains que  le  public  ordinaire  :  c*est  elle  qui  a  des  intérêts  plus  ou 
moins  compromis  dans  la  République  Argentine  (avances,  actions  et 
obligations  de  chemins  de  fer,  entreprises  hypothécaires)  et  qui  a  eu 
des  intérêts  très  considérables  au  Brésil,  fort  heureusement  dimi- 
nués depuis  lors.  Le  public  français  a  donc  été  plus  heureux  que  le 
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public  belge  qui^  en  proportion  de  ses  ressources,  est  le  plus  atteint 
par  la  déconfiture  argentine  et  urugayenne,  plus  même  que  les  An- 
glais ou  les  Allemands ^ 

La  place  de  Paris  est  entrée  dans  Tannée  1891  avec  de  gros  enga- 
gements à  la  hausse;  au  moment  de  la  crise  de  Baring,  elle  avait 
absort>é  beaucoup  de  valeurs  que  Londres  et  Berlin  vendaient  pour 
se  d^ager  et  se  créer  des  ressources.  En  dehors  de  ce  qui  se  repor- 
lût  à  la  Bourse,  de  gros  paquets  de  valeurs,  notamment  de  Rio,  de 
la  Banque  Ottomane,  des  fonds  turcs,  portugais,  espagnols,  étaient 
en  peasioQ  dans  les  banques. 

Dès  le  début  de  Tannée,  Tattention  du  marché  français  fut  absor- 
bée par  Témission  de  Temprunt  français  de  869  millions  émis  à 
9i,55,  c'est-à-dire  avec  3  francs  de  marge.  L'attrait  de  souscrire 
parut  si  grand  qu'à  la  liquidation  de  fin  décembre  1890,  effectuée 
dans  les  premiers  jours  de  janvier,  les  reports  eo  coulisse  valaient 
12  à  15  0/0,  au  parquet  30  et  40  0/0  Tan.  La  Banque  de  France 
eootribua  généreusement  à  faciliter  le  succès  de  la  souscription. 
L'emprunt  fut  souscrit  dix  sept  fois  :  la  Banque  fournit  douze  fois 
et  demi  la  couverture  en  escomptant  du  f5  au  10  janvier  674  mil- 
liiMis  fr.  de  lettres  de  change  et  en  avançant  1.081  millions  sur 
nantissement.  Le  résultat  a  été  que  sur  28  millions  de  rentes  offertes 
au  public,  110  souscripteurs  ayant  demandé  347  millions  ont  reçu 
20  1/2  millions.  On  a  calculé  qu'après  ce  colossal  succès  apparent, 
2  millions  de  rente  se  sont  trouvés  classés  dans  les  mains  de 
2œ.000  souscripteurs.  Ceux  qui  détenaient  le  reste  ne  songeaient 
qu'à  revendre  avec  bénéfice.  On  a  exploité  le  succès  comme  démon- 
trant la  richesse  du  marché  français,  les  banques  ont  multiplié  leurs 
souscriptions,  fidèles  à  cette  politique  de  surenchère  et  de  concur- 
rence qui  leur  sert  de  réclame  et  qui  devait  avoir  un  si  triste  effet 
CB  automne  1891. 

Pendant  le  premier  trimestre, les  fiuctuations  àla  Bourse  n  ont  pas 
été  très  considérable  :  40  centimes  d'écart  sur  les  plus  hauts  et  les  plus 
bas  cours  du  3  0/0  français.  Mais  il  y  avait  des  symptômes  inquié- 
tants qui  s'accumulaient.  Li  catastrophe  de  la  Société  des  dé  pots  vX 
eamptes  courants  fut  un  épisode  isolé  :  le  run  fut  conjuré  assez  vite 


'  Voici  les  cours  couiporés  des  valeurs  argeotiocs  émises  à  Paris  : 

Cocdoba  émis  à  482,  tombt:  ù  60,  Corrleotes  émis  à  465,  vaut  70  ;  Memloza 
émis  k-ITtO,  vaut  70  ;  Catauiaroa  émis  à  473,50  vaut  75,  obligatioa  des  chemins 
argentins  émis  à  452,50,  vaut  145  ;  obligations  des  chemins  de  Santa-Fé 
émisa  427,  vaut  103;  Foncier,  Santa-Fé  A.  émis  ù  455,  vaut  110. 
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Vers  la  fin  de  mai,  le  calme  renaît  ;  le  découvert  se  rachète  en 
partie  pour  échapper  aux  déports  onéreux. 

Les  mois  qui  suivent  furent  dépourvus  d'animation.  On  chercha  à 
relever  le  cours  d'un  certain  nombre  de  valeurs  qui  n'étaient  pas 
aussi  irrémédiablement  compromises  que  le  Portugais.  Cependant 
les  gens  avisés  s'inquiétaient  des  conséquences  de  la  récolte  qui 
s'annonçait  comme  médiocre  en  France,  comme  détestable  en 
Russie;  ils  se  demandaient  quel  effet  aurait  la  liquidation  des  achats 
de  blés  américains  :  personne  ne  pouvait  prévoir  qu'elle  se  ferait 
aussi  facilement  en  1891,  grâce  aux  précautions  prises,  grâce  aux 
arrivages  d'or  du  Portugal,  grâce  à  la  revente  de  valeurs  mobilières 
sur  le  marché  de  New- York. 

A  Paris,  la  spéculation  était  très  engagée  sur  le  rouble  et  sur 
rOrient  ;  on  avait  acheté  de  l'Orient  sans  savoir  ce  que  c'était, 
parce  que  c'était  russe,  et  que  des  boutiques  de  spéculation  en  fai- 
saient l'objet  des  réclames,  prétendant  que  l'Orient  formerait  l'objet 
d'une  conversion  en  or.  Le  ministre  des  finances  de  Russie  a 
toujours  démenti  cette  intention  et  protesté  contre  ces  manœuvres. 

Le  mois  d'août  fut  assez  mauvais  :  la  perte  sur  le  change  espagnol 
s'accentuait  et  démoralisait  les  porteurs  d'obligations  des  chemins 
espagnols.  La  visite  de  l'escadre  à  Gronstadt  fit  craindre  un  moment 
que  la  politique  ne  rentrât  à  la  Bourse.  La  défense  |d'exporter  du 
seigle  en  Russie,  passe  pour  ainsi  dire  maperçue  à  Paris.  Le  mois 
de  septembre  débute  assez  faible,  mais  on  est  raffermi  par  la  pers- 
pective de  deux  grandes  opérations,  dans  lesquelles  le  Crédit  Foncier 
joue  un  rôle  prépondérant. 

Le  marché  est  de  nouveau  orienté  tout  entier  à  la  hausse.  L'émis- 
sion des  obligations  communales  a  lieu  dans  les  conditions  de  ré- 
clame habituelles;  c'est  un  succès  d'estime.  Nous  arrivons  à  l'em- 
prunt russe  3  0/0,  qui  forme  l'un  des  épisodes  les  plus  curieux  de 
rhistoire  financière  de  la  place  de  Paris.  Malgré  le  prix  élevé,  grâce 
au  courant  de  sympathie  très  sincère  dans  le  petit  public  français,  le 
succès  de  l'emprunt  russe  3  0/0  était  assuré,  à  condition  qu'on  pro- 
cédât avec  l'habileté  la  plus  élémentaire.  Le  prix  élevé  pouvait  tenter 
les  vendeurs  à  découvert  anglais  et  allemands,  mais  on  leur  facilita 
leur  besogne  par  l'établissement  d'un  double  prix  sur  le  nouveau 
titre,  qui  était  la  conséquence  de  la  commission  de  3  à  5  fr.  accordée 
aux  souscripteurs  favorisés  ^Ceux-ci  s'empressaient  de  revendre  à  la 
Bourse   au-dessous  du    prix  nominal  d'émission,  et  il  en  résulta 

>  La  même  faute  a  été  commise  à  Madrid  au  mois  do  décembre  1891,  lors 
de  l'émission  de  Temprunt  de  250  millions  de  4  0/0  amortissable. 
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ét'iit  le  résoltat  de  manœuvres.  On  a  voulu  mêler  la  politique  à  la 
Bourse  et  on  est  allé  jusqu'à  réclamer  l'intervention  du  gouverne- 
ment. Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  ces  interprétations  ont 
trouvé  quelque  crédit  ailleurs  que  parmi  les  spéculateurs  malheu- 
reux et  qu'on  s*en  émut  dans  des  sphères  où  Ton  devrait  avoir  des 
notions  sommaires  de  finances  et  d'économie  politique. 

Cette  légende  qui  a  la  vie  dure  a  été  réfutée  d'une  façon  défini- 
tive par  M.  Rouvier  dans  sa  réponse  à  l'interpellation  de  M.  Laur. 

La  baisse  avait  été  peut-être  exagérée  ;  le  découvert,  par  ses 
rachats,  fit  remonter  le  niveau  des  cours  et  racheta  une  certaine 
q\iantité  d'obligations.  La  rareté  du  titre  3  0/0  russe  non  libéré  en 
liquidation,  fin  novembre  obligea  de  payer  jusqu'à  3  0/0  de  déport. 

La  fin  du  mois  de  novembre  et  le  mois  de  décembre  ont  vu  les 
aiïaires  diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  les  cours  s'amélioraient  et 
nous  sommes  actuellement  dans  un  étal  de  stagnation  extraordi- 
naire, avec  de  l'argent  très  abondant.  Cette  réserve  du  public  et 
même  de  la  spéculation  profite  aux  banques  et  banquiers  intéressés 
à  avoir  des  cours  passables  pour  établir  leur  inventaire  de  fin  d'an- 
née, et  leur  permet  de  faire   un  peu  de  hausse. 

Le  tableau  ci-dessous  permet  la  comparaison  des  cours  à  la  fin 
de  l'année. 


3  •/<>  français  . . 

4  o/o  Russe 

Italien 

Portugais  3  •;©  . 
Enter.  Espagne. . 

Hongrois 

Egypte  Unifiée  . . 

Turc 

Argentin 


D^c.  t; 

1889. 


87.37 

93 

9rî.50 

66 

73 

88 
473 

18 
470 


96. i«» 

97.90 

93.95 

53 

75.25 

92.65 

486 
18.45 

398 


96 

94.65 

90. .^5 

33.65 

67.50 

91.50 

480 
18.47 

345 


Nov.  18, 
Î891. 


93.22 

83 

86 

31 

61.80 

86.75 
475 

16.50 
320 


Le  cours  le  plus  élevé  coté  sur  la  rente  française  en  1891  est  96,70 
le  12  septembre,  le  cours  le  plus  bas  92,20  le  12  mai.  Cette  hausse 
(12  points  depuis  1888),  arrêtée  par  quelques  accrocs  passagers,  est  la 
conséquence  de  Tachât  continue  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations pour  compte  des  caisses  d'épargne.  On  comprend  que  les 
hommes  aient  eu  beau  jeu  avec  ce  formidable  appui  ;  mais  l'adduc- 
tion forcée  des  épargnes  à  la  rente  a  ses  inconvénients  et  ses 
dangers. 

Le  compartiment  des  établissements  de  crédit  a  été  assez  maltraité 
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Le  taux  officiel  d^escompte  est  resté  toute  Tannée  à  37o- 
Le  stock  d'or  de  la  Banque  de  France  est  au  31  décembre  1891  de 
1.337  millions.  Le  31  décembre  1889,  il  était  de  1.261  millions,  en  pro- 
grès de  250  millions  sur  le  total  du  31  décembre  1888.  On  avait  attribué 
cet  afflux  d'or  aux  dépenses  faites  en  France  par  les  étrangers  que 
l'Exposition  avait  attirés.  A  la  fin  de  1890,  le  stock  d'or  se  trouvait 
ramené  à  1.120  millions  auxquels  il  convient  de  joindre  les  75  mil- 
lions prêtés  à  la  Banque  d'Angleterre  et  rentrés  depuis.  Au  mois 
d'août,  l'encaisse  or  s'élevait  à  1.375  millions.  Du  1®'  janvier  au 
6  août,  elle  s'était  accrue  de  180  millions  environ. 

11  faudra  tenir  compte  de  ce  que,  pour  les  onze  premiers  mois, 
l'écart  des  importations  sur  les  exportations  a  été  de  600  millions  en 
1890,  de  1.100  millions  en  1891  (achats  de  céréales  et  importations  en 
vue  de  la  revision  du  tarif  douanier). 

Aethur  Rafpalovich. 


LES  MARINES  MARCHANDES 

ET  L/V  PROTECTION 


Dans  le  regain  de  protectionnisme  qui  se  manifeste  si  violemment 
à  cette  heure,  dans  ce  retour  aux  pires  théories,  jamais  complète- 
ment abandonnées  d'ailleurs,retour  vaillamment  flétri  par  un  de  nos 
maîtres,  que  nous  n'avons  pas  à  signaler  plus  clairement  ici,  c'est 
une  vraie  course  au  clocher,  un  concours  ardent  de  tous  ceux,  qui, 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  peuvent  espérer  avoir  part  au 
gâteau.  Chacun  se  dit  qu^il  a  autant  de  droits  qu'un  autre  à  obtenir 
une  portion  de  ces  largesses  que  l'on  se  prépare  à  distribuer  ou  que 
l'on  distribue  déjà,  sous  le  nom  de  primes  d'encouragement  ou  de 
droits  de  douane,  avec  l'argent  que  peut  fournir  la  poche  du  con- 
sommateur. Tantôt  ces  distributions  s'adressent  aux  grands  indus- 
triels fabricants  de  sucre,  tantôt  aux  grands  propriétaires  pour  leur 
froment  ou  leurs  bestiaux.  Dans  ce  journal  même,  un  article  des 
plus  curieux  a  signalé  les  millions  que  l'on  donne  obligeamment 
chaque  année  aux  armateurs  de  pèche  à  la  morue.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui,  d'ailleurs,  que  l'on  montre  cette  sollicitude,  plus  ou 
moins  éclairée,  pour  la  navigation  maritime.  Nous  rappellerons 
d'abord  la  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande  ;  nous 
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n'insisterons  point  pour  Tinstant  sur  les  libéralités  qu'elle  contenait; 
car,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  Theure,  nous  ferons  en  réalité, 
de  son  examen,  le  sujet  principal  de  cette  étude. 

Le  mouvement  de  protectionnisme  qui  entraîne  tant  de  gens 
aujourd'hui  a  commencé  à  se  manifester  timidement  voilà  quelques 
années,  et  encore  à  propos  de  la  navigation  maritime.  Non  contentes 
de  voir  le  cabotage  réservé  à  la  marine  nationale,  quelques  Chambres 
de  commerce,  imbues  d'antiques  préjugés,  ont  demandé  à  grands 
cris  et  ont  obtenu  que  la  navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  fût 
réservée  au  pavillon  national.  Cela  se  passait  en  1888,  mais  on  com- 
mençait dès  lors  à  faire  résonner  la  belle  phrase  de  «  protection  du 
travail  national  ».  Jusqu'à  cette  époque,  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1886,  la  navigation  dont  il  s'agit  pouvait  s'exercer  par  tout 
pavillon.  Etait-il  vraiment  possible  et  raisonnable  de  s'en  tenir  à 
l'application  des  horribles  principes  dcliberté?  Et  voulez-vous  voir 
dans  quel  but  on  réclamait  cette  mesure  égoïste  et  maladroite  du 
pavillon  réservé?  En  188G,  par  exemple,  le  mouvement  entre  l'Algc- 
rie  et  la  France,  en  navires  chargés  à  voile  et  à  vapeur,  a  été  de 
1.026.864  tonnes  à  l'entrée  et  de  1.287.169  à  la  sortie,  ce  qui  donne 
un  total  de  2.314.033  tonnes  ;  le  pavillon  étranger,  dans  cet  ensem- 
ble considérable,  ne  compte  que  pour  32.707  tonnes  à  l'entrée  et 
51.049  à  la  sortie  :  c'est  donc  pour  réserver  ce  faible  mouvement  de 
63.816  tonnes,  ou  environ  le  1/40  du  total,  que  l'on  a  rompu  avec 
les  principes  de  la  liberté. 

Ce  n'était  qu'un  commencement  ;  on  allait  trouver  une  occasion 
nouvelle  de  donner  satisfaction  aux  désirs  des  protectionnistes . 

La  loi  de  1881  est  définitive  en  ce  qui  touche  les  primes  de  cons- 
truction ainsi  que  diverses  autres  dispositions,  mais  elle  n'a  qu'une 
durée  de  dix  années  en  ce  qui  concerne  les  primes  à  la  navigation  ; 
aussi,  pendant  la  session  de  1890  de  la  Chambre  des  députés,  en 
même  temps  que  MM.  Raynal,  Siegfried  et  autres  présentaient  dif- 
férentes propositions  relatives  à  la  loi  de  1881,  dans  le  but  de  donner 
une  satisfaction  timide  à  la  marine,  on  soumettait  à  l'Assemblée  un 
projet  de  loi  portant  prorogation  pour  une  année  de  cette  même  loi 
de  1881.  Tout  naturellement  le  rapport  qui  fut  fait  par  M.  Félix 
Faure,  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  propositions  et 
projet  de  loi,  fut  grandement  favorable  à  la  prorogation  demandée. 
Nous  ne  pouvons  pas  encore  examiner  les  motifs  que  faisait  valoir 
le  rapporteur  ;  nous  verrons  plus  loin  ce  que  valent  ces  raisons,  en 
faisant  un  historique  à  peu  près  complet  du  développement  de  la 
marine  marchande  française. 

Toujours  est-il  que  le  31  juillet  1890  était  promulguée   la  loi 
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demandée,  prorogeant  les  articles  9  et  JO  de  celle  de  1881  ;  par  un 
hasard  curieux  et  très  instructif,  paraissait  le  même  jour  la  loi  por- 
tant prorogation,  mais  pour  onze  années,  des  encouragements  accor- 
dés aux  grandes  pèches  maritimes. 

Protectionnisme  sur  toute  la  ligne. 

Puisque,  suivant  le  mouvement  général  d'ailleurs,  on  s'entête  à 
prétendre  développer  artifîciellement  la  marine  marchande  française, 
il  sera  d'un  grand  intérêt  de  donner  quelques  renseignements  précis 
sur  cette  marine  pour  montrer  quels  faibles  progrès  elle  a  pu  faire , 
par  suite  même  des  moyens  que  Fon  a  employés.  Il  ne  sera  pas  hors  d  e 
propos  de  noter  d'abord  assez  rapidement  la  part  que  prend  chaque 
nation  dans  Teffectif  total  de  la  marine  marchande  du  globe  ;  et  sur- 
tout nous  insisterons  pour  montrer  le  merveilleux  essor  de  la  marine 
britannique  en  pleine  liberté. 

I.  Les  marines  du  globe. 

Si  nous  apprécions  dune  manière  aussi  défavorable  les  efforts 
qui  ont  pu  être  faits  depuis  une  dizaine  d'années  et  qui  sont  faits, 
encore  actuellement,  en  faveur  de  la  marine  marchande,  ce  n'est 
point  que  nous  ne  reconnaissions  l'importance  qui  s'attache  à  cette 
branche  de  l'activité  commerciale  ;  c'est  que  nous  trouvons  qu'ils 
ont  été  et  sont  dirigés  dans  un  mauvais  sens.  L'esprit  du  Journal  où 
nous  écrivons  ces  lignes  est  un  sûr  garant  de  celui  qui  nous  anime  ; 
nous  voudrions  voir  les  principes  de  liberté  respectés,  et,  par  eux, 
la  richesse  de  la  France  grandissante. 

Nous  n'avons  pas  t)esoin  de  dire  que  nous  comprenons,  aussi  bien 
que  tout  autre,  quels  avantages  constitue  pour  une  nation  la  posses- 
sion d'une  puissante  marine  marchande  ;  et  ces  avantages  n'existent 
pas  seulement  quand  cette  marine  trouve,  dans  sa  patrie  d'origine 
même,  un  fret  abondant  formé  par  les  productions  industrielles  ou 
agricoles  du  pays  dont  il  porte  le  pavillon.  En  réalité,  le  rôle  de  la 
navigation  est  peut-être  plus  Iructueux  encore  quand  elle  se  met  au 
service  des  nations  étrangères  au  titre  de  roulier  des  mers.  Dans  le 
commerce,  ce  sont  presque  toujours  les  intermédiaires  qui  gagnent 
le  plus.  Nous  trouvons  dans  l'histoire  un  exemple  bien  connu  de  ce 
rôle  joué  par  un  peuple  européen,  les  Hollandais.  Nous  n'avons  pas 
à  rappeler  l'importance  qu'ils  avaient  prise  tant  au  point  de  vue 
militaire  qu'au  point  de  vue  commercial  :  leur  pavillon  flottait  sur 
toutes  les  mers.  Plus  tard,  ils  furent  supplantés,  dans  cet  office 
rémunérateur,  par  la  flotte  britannique,  et  c'est  encore  elle  qui 
tient  partout  la  mer,  qui  s'est  fait  comme  un  monopolo  de  tous 
les  transports,  grâce  à  son  esprit  d'entreprise;  elle  va  recueillir  le 
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d'hui  de  384.000  tonneaux,  et  celle  de  Brème  de  325.900  tonneaux. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  devenue,  au  bout  de  cinquante  an- 
nées, cette  flotte  du  monde  qui  ne  représentait,  en  1840,  que 
6.763.000  tonneaux  *.  Elle  dépasse  aujourd'hui,  18.600.000  tonneaux, 
et  encore  devons-nous  faire  dès  à  présent  des  réserves  que  nous 
expliquerons  en  montrant  que  ce  chiffre  est  loin  de  rendre  un 
compte  exact  des  progrès  de  la  flotte  marchande  depuis  1840. 

Au  premier  rang  des  puissances  maritimes  du  globe,  c'est  encore 
le  Royaume-Uni  que  nous  retrouvons.  A  lui  seul  il  possède,  en  voi- 
liers et  vapeurs  réunis,  un  tonnage  de  7.724.000  tonneaux,  c'est-à- 
dire  plus  des  2/5  de  ce  que  possède  le  monde  entier.  Le  second  rang 
appartient  toujours  aux  États-Unis,  avec 4.317.000  tonneaux.  N'ou- 
blions point  ici  les  colonies  britanniques  :  du  quatrième  rang 
qu'elles  occupaient  en  1840  elles  passent  au  troisième,  avec 
1.748.000  tonneaux  ".  Ce  n'est  pas  encore  la  France  que  nous  allons 
noter  dans  notre  statistique  ;  elle  n'est  plus,  en  effet,  ni  au  troi- 
sième, ni  au  quatrième,  ni  au  cinquième  rang,  mais  bien  hélas  !  au 
sixième.  Avant  elle  voici  la  Norvège,  pays  de  marins  endurcis, 
qui  compte  (en  voiliers,  il  est  vrai,  pour  la  plus  grande  part) 
1.534.000  tonneaux.  Voici  encore  l'Allemagne  qui,  dans  sa  puis- 
sante expansion  industrielle  et  commerciale,  possède  une  flotte  de 
1.233.000  tonneaux.  Enfln,  voici  la  France  avec  laquelle  nous  tom- 
bons à  un  chifl're  fort  inférieur  de  961.000  tonneaux.  Continuons 
cette  énumération  instructive.  Tout  de  suite  après  la  France,  c'est 
l'Italie  avec  853.000  tonneaux.  Vient  ensuite,  mais  très  loin,  la 
Suède  avec  500.000  tonneaux  seulement.  Tout  à  côté,  c'est  une 
puissance  que  nous  n'avons  pas  encore  citée,  la  Russie,  dont  la 
marine  marchande,  prenant  un  rapide  essor,  atteint  dès  maintenant 
un  tonnage  de  492.000  tonneaux.  Il  nous  reste  à  citer  quelques  puis- 
sances secondaires  ayant  à  peu  près  même  importance.  D'abord  le 
Danemark,  réunissant  dans  les  ports  de  sa  modeste  presqu'île  une 
flotte  de  270.000  tonneaux  ;  la  Hollande  en  possède  à  peu  près 
autant,  254.000,  ce  qui  est  bien  peu  de  différence  avec  le  chiffre  de 
240.000  tonneaux  que  nous  avions  trouvé  en  1840.  Ajoutons  enfin 
que  la  Grèce  possède  248.000  tonneaux;  l'Autriche,   218.0 JO,  et  la 


*  Nou3  puisons  nos  chiffres  dans  les  données  un  peu  incomplètes  du  bureau 
Fen/ay,  dans  certains  journaux  spéciaux,comme/e  KocA/,  dans  les  statistiques 
étrangères,  et  dans  le  bulletin  du  ministère  des  Travaux  publics. 

^  Notons,  bien  entendu,  qu'il  s'af^it  là  de  la  flotte  afférente  à  des  colonies 
qui  constituent  des  pays  tout  à  fait  divers. 
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Belgique,  si  industrieuse  et  si  commercaate  avec  son  immense  port 
d'Anvers,  78.000. 

Nous  en  avons  uni  de  cette  énumération,  un  peu  fastidieuse  quand 
on  s'en  tient  à  récorce  des  choses  ;  dès  maintenant,  notre  lecteur 
pourrait  faire  de  lui-même  une  comparaison^  entre  les  chiffres  de 
1840  et  ceux  de  Tépoque  actuelle,  comparaison  qui  lui  permettrait  de 
juger  les  progrès  respectifs  des  diverses  nations  au  point  de  vue  de 
la  navigation  marchande.  Il  verrait  que  si  le  Royaume-Uni  ne  joue 
plus  le  rôle  exclusif  qu  il  avait  en  1840,  du  moins  il  possède  encore, 
comme  nous  le  disions,  une  part  énorme  de  la  marine  du  monde,  et 
que  sa  flotte  a  presque  triplé  dans  1  espace  de  cinquante  ans.  Il  ver- 
rait aussi,  ce  sur  quoi  nous  insisterons  plus  tard,  que  la  marine 
française  ne  s  est  accrue  que  de  moitié,  tandis  que  celle  des  Etats- 
Unis  doublait  et  que  la  petite  Belgique  voyait  tripler  la  sienne.  Mais, 
aussi  bien  pour  jugtr  des  progrès  accomplis  par  chaque  marine  que 
pour  pouvoir  comparer  utilement  limportance  respective  des 
diverses  flottes,  il  faut  tenir  compte  d*un  facteur  spécial  et  nouveau 
par  rapport  à  1840;  nous  voulons  parler  de  l'emploi  de  la  marine 
à  vapeur.  En  effet,  depuis  vingt  années  surtout,  le  nombre  des  voi- 
liers diminue  constamment,  et  Ton  ne  construit  plus  guère  que  des 
steamers.  Or,  un  navire  a  vapeur  a  une  efficacité  beaucoup  plus 
gra  nde  qu*un  voilier,  par  suite  de  sa  plus  grande  rapidité  de  marche 
qui  lui  permet  de  faire  trois  voyages  lorsque  le  voilier  n'en  ferait 
qu'un,  et  pour  plusieurs  autre  raisons.  Par  conséquent,  un  pays  qui 
c  0  mpte  une  flotte  uniquement  à  \af)eur  jaugeant  100.000  ton- 
neaux, possède  un  instrument  de  commerce  aussi  puissant  qu'une 
autre  nation  ayant  une  flotte  de  300.000  tonneaux,  mais  unique- 
m  ent  à  voile,  de  là  Timportance  toute  particulière  qu'il  y  a  ici  de 
f  aire  ressortir  la  proportion  de  navires  à  vapeur  que  contient  cha- 
cune des  marines  marchandes  du  monde. 

Ici, comme  toujours,  la  Grande-Bretagne  tient  la  première  place  : 
comme  nous  le  verrons  tout  à  rheure,dans  l'étude  spéciale  que  nous 
consacrerons  à  sa  marine,  elle  possède  une  véritable  armée  de  stea- 
mers, jaugeant  au  total  4.712.000  tonneaux.  A  côté  d'elle,  la  confé- 
dération américaine,  qui  se  dispense,  d\iilleurs,  d'avoir  une  flotte 
de  guerre,  tient  un  rang  fort  honorable  avec  1.705.000  tonneaux. 
Quant  aux  autres  nations  européennes,  leurs  flottes  sont  bien  faibles 
à  ce  point  de  vue  spécial.  La  France  possède  509.000  tonneaux  de 
steamers;  notons  cependant  qu'ici  elle  occupe  le  troisième  rang; 
c'est  une  satisfaction  pour  notre  amour-propre  national,  d'autant 
que  nous  avons  montré  l'importance  de  la  navigation  à  vapeur; 
nous  constaterons,  au  reste,  dans  un  chapitre  particulier,  ce  que 
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▼aut  notre  marine.  L'Allemagne  est  à  bien  pea  près  aussi  riche  qoe 
nous  en  vapeurs,  paisqu*elle  en  compte  un  ensemble  jaugeant 
502.000  toaneaux  Pour  les  autres  pays  européens,  ils  viennent 
très  loin  dernière  l'Allemagne.  L'Italie  compte  175.00'J  touneaux,  la 
Norvège,  137.00);  la  Russie,  1:^0.000;  la  Suède,  125.000.  Vient 
ensuite  la  Hollande  avec  105.000  (ce  qui  est  beaucoup  sur  un 
ensemble  de  254.000,  vapeurs  et  voiliers  réunis).  Puis  le  Danemark 
avec  90.000;  TAutriche  avec  UI.OOO. 

Nous  citerons  rapidement  les  32.000  de  la  Grèce,  pour  insister 
sur  les  73.000  tonneaux  de  la  Belgique  ;  non  seulement  ce  pays 
actif  et  intelligent  a  su  augmenter  l'importance  de  sa  marine  dans 
une  proportion  énorme,  mais  encore,  suivant  le  progrès  plus  assidû- 
ment que  tout  autre,  il  s'est  constitué  une  marine  marchande  pres- 
que exclusivement  composée  de  steamers  (73.000  sur  78.000  ton- 
neaux; . 

Et  maintenant  que  nous  avons  mis  en  lumière  la  part  de  chaque 
nation  dans  reffectif  de  la  marine  à  vapeur,  (|ue  nous  avons  montré 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  voiliers  et  vapeurs  et  s*en  rapporter 
aux  chiffres  bruts  d'un  tonnage  d'ensemble  pour  apprécier  la  puis- 
sance respective  des  nations  maritimes,  il  ne  faut  pas  nous  arrêter 
ici  et  faire  l'erreur  inverse  de  juger  une  de  ces  nations  d'après  le 
seul  tonnage  de  ses  vapeurs.  Pour  arriver  à  une  appréciation  exacte, 
à  une  comparaison  effective,  nous  devons  nous  livrer  à  une  conver- 
sion très  simple  :  chaque  tonneau-vapeur  valant  3  tonneaux- voile, 
pour  chaque  nation,  multiplions  par  3  le  tonnage  des  steamers, 
ajoutons  au  produit  le  tonnage  des  voiliers  et  nous  aurons  le  tonnage 
réellement  utilisable  que  représente  la  flotte  de  cette  nation.  L'opé- 
ration, menée  à  bien  pour  chacune  des  marines,  nous  fournit  une 
dernière  et  nouvelle  classification. 

En  voici  une  rapide  analyse.  Au  premier  rang,  toujours  l'éternelle 
Grande-Bretagne,  d'une  force  naviguante ,  si  l'on  peut  créer  ce  terme, 
de  17.148.000  tonneaux.  En  deuxième,  viennent  les  Etats-Unis  avec 
7.847.000.  L'Allemagne  en  compte  2.237.000.  La  marine  française 
n'en  représente  que  1.079.000;  celle  de  la  Norwège  qae  1. SOS. 000; 
enfin,  celle  de  l'Italie  1.203.000.  Il  nous  reste  à  citer,  comme  le 
menu  fretin,  les  752.00^  tonneaux  de  la  Russie  ;  les  750.000  de  la 
Suède;  les  461.000  de  la  Hollande;  les  462.000  du  Danemark;  les 
402.003  de  TAutriche.  Ajoulonsque  la  Grèce,  dans  cette  conversion, 
se  trouve  posséder  une  marine  de  312.000  tonneaux  et  que  la  Belgique 
en  représente  224.000. 

Cette  étude  des  diverses  marines  marchandes  nous  a  permis  de 
montrer  de  combien  celle  du  Royaume-Uni  l'emporte  sur  toutes. 


LES  MARINES   MARCHANDES   ET   LA   PROTEGHON.  33  . 

Bretagne  proprement  dite:  c*est  seulement  à  partir  de  1801  quïls 
s'appliquent  au  Royaume-Uni  tout  entier,  y  compris  Tlrlande.  En 
1763,  la  marine  marchande  anglaise  représente  un  tonnage  total  de 
5GÔ.0O0  tonneaux.  Dès  ce  moment,  et  en  la  suivant  d'année  en 
d'année,  nous  la  voyons  croître,  d'une  façon  continue  et  à  peu  près 
régulière,  atteignant  618.000  tonneaux  en  1765,  641,000  en  1767, 
683.000  enfin  eu  1770.  Nous  constatons,  à  cette  époque,  une  dépres- 
sion assez  sensible.  Cependant,  en  1778,  le  mouvement  de  progres- 
sion a  repris,  puisque  nous  relevons  le  chiffre  d'ensemble  de  700.000 1.; 
alors,  un  nouvel  abaissement  considérable  se  produit,  suite  évidente 

0 

de  la  guerre  coloniale  des  Etats-Unis  ;  en  1782,  la  flotte  est  re* 
tombée  à  615.000  tonneaux,  un  peu  moins  qu'en  1765.  Mais  l'An- 
gleterre ne  devait  pas  rester  longtemps  sous  le  coup  de  sa  défaite. 
Dès  l'année  1784,  elle  possédait  793.000  tonneaux  ;  à  partir  de  ce 
moment,  nous  constatons  un  mouvement  d'accroissement  véritable- 
ment  merveilleux  et  nous  voyons  le  chiffre  du  tonnage  monter, 
monter  sans  cesse,  presque  sans  aucune  défaillance.  C'est  ainsi  qu'eu 
1788  il  atteint  1.265.000  tonneaux  :  en  vingt-cinq  ans,  depuis  1763, 
il  a  plus  que  doublé.  En  1793,  la  statistique  relève  1.453.000  ton- 
neaux; au  commencement  du  siècle,  c'est  avec  1.700.000  tonneaux 
qu'il  faut  compter;  puis  nous  voyons  ce  chiffre  atteindre  plus  de 
2.000.000  en  1804,  2.200.000  en  ISIO  ;  il  y  a  soixante-dix  ans,  la 
marine  britannique  était  déjà  plus  du  double  de  ce  qu'est  aujourd'hui 
la  nôtre.  Nous  ne  pouvons  énumérer  un  à  un  tous  ces  chiffres  pourtant 
si  instructifs  ;  bornons-nous  à  dire  qu'en  18101e  pavilllon  britannique 
battait  sur  une  flotte  de  2.504.000  tonneaux.  De  cette  année 
jusqu'en  1840,  se  manifeste  une  crise  assez  curieuse,  où  celte  magni- 
fique flotte  décroit  notablement,  tombant  à  2.439.000  tonneaux  en 
1820;  à  2.181.000  eu  1827,  pour  remonter  ensuite  doucement  à 
2.284.000  en  1821, à  2.360.000  en  1835,etse  retrouver  à  2  584.000  en 
1840.  Elle  va  rapidement  rattraper  le  temps  perdu,  puisque,  dans  les 
cinquante  dernières  années  du  siècle,  elle  a  triplé.  Nous  n'avons  pas 
à  examiner  ses  progrès  annuels,  si  humiliants  pour  notre  pauvre 
flotte  ;  contentons-nous  de  dire  qu'en  1850,  la  marine  anglaise 
jaugeait  3.565.000  tonneaux,  ou,  à  bien  peu  près,  1.000.000  de  ton- 
neaux de  plus  que  dix  années  auparavant. 

De  1850  à  1860,  c'est  encore  mieux,  puisque  ce  dernier  exercice 
nous  fournit  le  chiffre  de  4.659.000  tonneaux  ;  dès  lors,  il  serait  pour 
ainsi  dire  inutile  d'étudier  ces  statistiques,  cette  même  admirable 
progression  se  continuant  foujours.  Chaque  année  voit  ainsi  la  flotte 
marchande  anglaise  s'augmenter,  en  moyenne,  de  100.000  tonneaux, 
tandis  que  la  flotte  française  ne  fait  que  les  misérables  progrès  sur 
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lesquels  nous  insisterons  plus  loin.  L&  marine  britannique  jaugeait.en 
1870, 5.691.000  tonneaux  ;  en  1880,  6.575.000;  enfin,  considérez  ces 
chiffres  desdernières  années  :  en  1887,7.335.000  ;  en  1888,7.464.000; 
en  1889,  7.724.000;  et  si  vous  voulez  avoir  une  idée  plus  netle  de 
cette  flotte  monstre,  nous  ajouterons  qu'elle  comprend  12.300  navires 
à  voiles;  montés  par  91. (00  hommes,  et  5.300  vapeurs,  montés  par 
134.000  hommes.  Dans  ce  nombre  de  navires,  on  estime  environ  à 
ll.(J0O  ceux  qui  se  livrent  au  cabotage  ;  ils  sont  d'un  faible  tonnage, 
puisqu'ils  ne  jaugent  au  total  que  900.000  tonneaux  (mais  c'est  un 
chiffre  respectable  comparé  à  l'ensemble  de  notre  flotte)  ;   l'énorme 
cohorte  des  grands  navires  anglais  est  affectée  au  commerce  exté- 
rieur. 

C'est  la  richesse  de  l'Angleterre  que  cette  flotte,  et  nous  donnerons 
encore  quelques  chiffres  sur  le  commerce  de  notre  puissante  voisine  : 
c'est  le  tonnage  des  navires  (entrées  et  sorties)  qui  ont  fréquenté  les 
ports  du  Royaume,  transportant  pour  la  plupart  ces  produits  de 
toutes  sortes  que  la  Grande-Bretagne  centralise  sur  ses  marchés  pour 
les  réexpédier  ensuite  de  tous  côtés.  Voici  d'abord  les  chiffres  relatifs 
à  la  période  1783-1792  :  pendant  ia  première  année,  le  mouvement 
commercial  avait  été  représenté  par  1.136.000  tonneaux;  dix  ans 
plus  tard,  il  atteignait  1.800.000  tonneaux.  Passons  en  1820  :  le 
chiffre  des  entrées  et  sorties  réunies  dépasse  4.000.000  tonneaux  ;  il 
augmente  régulièrement,  mais  assez  paisiblement,  du  reste,  car  en 
général  à  cette  époque  le  commerce  n'avait  pas  l'intensité  qu'il  a  de 
nos  jours  ;  cependant,  en  1830,  le  mouvement  que  nous  considérons 
est  de  5.800.000  tonneaux  ;  puis,  en  18:35,  de  0.035.000;  en  1810,  de 
9.430.000,  et,  en  1N45,  par  une  progression  énorme,   il  dépasse 
12.000.000.  Depuis  ce  moment,  jusqu'à  l'époque  moderne,  c'est  un 
accroissement  continu  :  en  1850,  le  tonnage  des  ports  est  de  près  de 
15.000.000  et  il  lui  faut  dix  années  à  peine  pour  devenir  24.700.000. 
Une  nouvelle  période  de  dix  années  permet  à  ce  mouvement  d'aug- 
menter de  50  0/0,  c'est-à-dire  de  12.000  000  tonneaux.  C'est  encore 
plus  de  1870  à  1880,  puisque,  pour  cette  dernière  année,  nous  rele- 
vons le  chiffre  de  57.700  000.  Enfin,  nous  nous  arrêterons  sur  celui 
de  1888  qui  est  de  68.540.000.  C'est  là  un  enseignement  qui  nous 
prouve  le  parti  que  l'Angleterre  sait  tirer  de  sa  marine. 

Voulez-vous  être  édifiés  davantage;  voyez  ces  quelques  rensei- 
gnements sur  les  constructions  navales  en  Grande-Bretagne.  Ce  pays 
a  eu,  en  effet,  le  talent,  non  seulement  de  se  créer  une  flotte  magni- 
fique, construite  dans  ses  chantiers,  mais  encore  de  se  donner  une 
sorte  de  monopole,  fournisseur  de  presque  toutes  les  nations  étran- 
gères. Le  tonnage  total  des  bateaux  construits  en  Grande-Bretagne 
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de  1800  à  1845  a  été  d'enviroa  6.000.000  tonneaux,  ce  qui  fait  à  peu  * 
près  135.000  tonneaux  par  an.  C'est  bien  autre  chose  aujourd'hui  : 
en  1888,  par  exemple,  le  chiffre  analogue  a  été  de  903.687  ton- 
neaux, dont  280.000  pour  les  seuls  chantiers  de  la  Clyde  ;  c'est  un 
chiffre  énorme,  qui  pâlirait  cependant  à  côté  de  ceux  de  1882  et  de 
1883,  qui  ont  été  respectivement  de  1.200.000  et  1.250.000.  Notons, 
pour  en  revenir  à  ce  que  nous  en  disions  tout  à  l'heure,  que  les  chan- 
tiers anglais  ont  fourni  aux  nations  étrangères  des  navires  représen- 
tant 162.000  tonneaux  de  jauge.  En  1889,  il  a  été  lancé  de  même 
1.310.000  tonneaux  dont  122  000  pour  l'étranger  et,  en  particulier, 
20.000  pour  la  France. 

Quel  est  donc  le  secret  de  ce  merveilleux  développement?  Lorsqu'il 
est  question  de  l'Angleterre  et  de  sa  prospérité,  ou  a  toujours  à  la 
bouche  une  phrase  facile  qui  est  comme  la  fameuse  a  Tarte  à  la 
crème  ».    Dites-vous  à  un  protectionniste  :    «  Voyez  l'Angleterre, 
comme  elle  est  heureuse  grâce  au  libre-échange.  — C'est  que  c'est  une 
Ile!  répond -il  ».  Tàchez-vous  de  faire  admirer  la  marine  marchande 
anglaise  à  quelque  constructeur  de  navires  ou  à  quelque  armateur 
français  :  «  C'est  que  c'est  une  Ile  !  »  s'empressent-ils  de  vous  répondre 
eux  aussi.  A  coup  sur,  c'est  en  partie  à  sa  situation  insulaire  que  la 
Grande-Bretagne  doit  de  posséder  des  ports  maritimes.    Mais   la 
France,  elle  aussi,  en  possède  un  grand  nombre.  Llnsuiaire  britan- 
nique aurait  pu  se  contenter  d'une  flotte  strictement  suffisante  pour 
importer  les  produits  nécessaires  à  la  satisfaction  de  ses  besoins,  il  a 
plus  et  mieux  fait  :  il  s'est  imposé,  comme  intermédiaire,  dans  tous 
les  commerces,  il  a  transformé  son  sol  en  un  vaste  emporium^  il  est 
arrivé  à  ces  résultats  magnifiques  que  nous  admirions  tout  à  l'heure, 
et,  tout  cela,  grâce  à  la  liberté.  Depuis  1840,  l'acte  de  navigation  est 
aboli,  et,  à  la  suite  de  cette  mesure  libérale,  la  puissance  maritime 
anglaise  n'a  fait  que  prendre  un  nouvel  essor.  Tandis  que,  de  1840 
à  1850.  le  mouvement  maritime  augmentait  de  5.000.000  tonneaux, 
de  1850  à  18(50,  l'accroissement  était  de  plus  de  10.000.000;  de 
même,  pendantque,  dans  la  première  de  ces  périodes,  le  tonnage  de 
la    flotte    s'est   accru    de  81)0.000  tonneaux   à   peine,   pendant  la 
deuxième,  au  contraire,  l'accroissement  a  été  de  1.100.000.  Ajoutons 
que,  par  cette  mesure  libérale,  nul  préjudice  n'a  été  porté  à  la  marine 
nationale.  En  1825,  la  part  du  pavillon  étranger  dans  le  commerce 
britannique  était  de  32  0/0;  elle  était  de  31  en  1840;  elle  tombe  à 
29  0/0,  en  moyenne,  de  1841  à  1849;  elle  remonte  faiblement  à  32, 
en  1866,  et  enfin  nous  la  retrouvons  à  28  0/0  en  1889. 

l'A  suivre)  Daniel  Bellet. 
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instituant  une  procédure  simple,  entièrement  gratuite,  susceptible 
de  s'appliquer  presque  instantanément  dans  tous  les  cas,  dans  tous 
les  lieux,  et  avec  le  moindre  dérangement  possible.  Il  fallait  que 
cette  procédure  convînt  aussi  bien  aux  conflits  intéressant  un  seul 
atelier  ou  une  seule  usine,  qu'à  ceux  qui  s'étendent  à  tous  les  éta- 
blissements d'une  industrie,  dans  plusieurs  communes  ou  sur  toute 
une  région,  et  qu'elle  pût  même,  le  cas  échéant,  s'appliquer  aux 
différends  qui  surgissent  dans  des  travaux  temporaires,  à  personnel 
nomade,  comme  certains  travaux  d'agriculture  ou  de  terrasse- 
ment ». 

La  tâche  que  poursuit  le  législateur  n'est  pas,  on  le  voit, 
par  l'ampleur  même  qu'il  lui  assigne,  aisée  à  remplir.  Le  ministre 
suppose  que  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  n'ont  pas  réussi  par 
eux-mêmes  à  constituer  des  arbitres  appelés  à  les  départager.  Il 
leur  offre  un  intermédiaire  légal  :  cet  intermédiaire  est  le  juge  de 
paix.  L'ne  des  parties  doit  déclarer  au  juge  de  paix  »  du  canton  ou 
de  l'un  des  cantons  où  existe  le  différend  »  qu'elle  demande  l'arbi- 
trage. Qui  remettra  cette  déclaration  ?  Là  le  législateur  reste  dans 
le  vague  et  il  affirme  qu'il  y  demeure  de  propos  délibéré  :  «  Le» 
patrons  ou  les  ouvriers  peuvent  soit  ensemble,  soit  séparément,  en 
personne  ou  par  mandataires  »,  adresser  au  magistrat  désigné  une 
déclaration  contenant  les  noms  et  domiciles  des  demandeurs,  ceux 
des  personnes  auxquelles  la  oroposition  d'arbitrage  doit  être  noti- 
fiée, les  noms  et  domiciles  des  délégués  choisis  par  les  demandeurs* 
Le  juge  de  paix,  dans  les  vingt-quatre  heures,  notifie  la  requête 
des  demandeurs  à  la  partie  adverse.  Celle-ci  doit  répondre  dans  le 
délai  de  trois  jours.  L'absence  de  réponse  est  considérée  comme  un 
refus  et  rendue  publique  «  par  affichage  à  la  place  réservée  aux  pu- 
blications officielles  ».  En  cas  d'acceptation,  les  défendeurs  doivent 
constituer  un  nombre  de  délégués  égal  à  celui  des  demandeurs.  Les 
délégués  des  deux  parties  forment  (c  le  Conseil  de  Conciliation  »  qui  dé- 
libère en  présence  du  juge  de  paix,  sans  que  celui-ci  ait  voix  délibéra- 
tive.  Si  l'accord  s'établit,  il  est  consigné  dans  un  procès-verbal  rédigé 
par  le  juge  de  paix .  S'il  ne  s'établit  pas,  ce  dernier  invite  les  parties  à 
désigner  soit  chacune  un  arbitre  —  les  deux  arbitres  désignés  pouvant 
instituer  un  tiers-arbitre  —  soit  un  arbitre  commun.  Si  les  arbitres 
n'arrivent  pas  à  s'entendre,  l'échec  de  l'arbitrage  sera  consigné  par 
procès- verbal,  adressé  au  ministère  et  affiché  dans  les  communes 
par  les  soins  du  maire.  S'ils  s'entendent,  leur  décision  sera  portée  à 
la  connaissance  des  parties  et  «  lorsque  cette  décision  aura  fixé  les 
conditions  du  travail,  elle  fera  foi  en  justice  pour  le  règlement  des 
litiges  individuels,  à  moins  de  conventions  contraires  ». 
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Telle  est  la  procédure  proposée  pour  résoudre  ou  prévenir  les 
difficultés  accidentelles  sur^enups  dans  le  domaine  industriel.  L'an- 
tcur  du  projet  jusre  qu'elle  pourrait  servir  à  l'état  permanent  par  une 
simple  déclaration  des  parties  :  les  comités  de  conciliation,  restés 
en  fonctions  après  la  solution  du  dissentiment  passager  qu'ils  ont 
aplani,  seraient  libres  de  désigner  "  des  arbitres  permanents  oo 
accidentels,  dans  la  profession  ou  en  dehors  t.  et  ils  seraient  ainsi 
toujours  prêts  à  intervenir  dans  les  différends  collectifs  entre 
ouvriers  et  patrons. 

11 

Dans  cet  ensemble  de  dispositions,  l'ingérence  de  la  loi  ou  de  la 
magistrature  est.  on  le  voit,  réduite  en  apparence  à  un  minimum; 
et  si  l'on   admet  que   le   législateur  ait  à  s'immiscer  d'une  façon 
quelconque  dans  les  matières  que  le  présent  projet  a  la  prétention 
de  régler,  il  est  •Jifficile,  au  premier  abord,  de  restreindre  son  inter- 
vention plus  que  ne  l'a  fait  le  Ministre.  Reste  à  examiner  si,  dans 
ces  conditions  l'action  législative  tournera  au  profit  désintérêts  qu^on 
veut  servir,  ou  si  elle  sera  ou  bien  ineffit^ace  ou  bien  nuisible. 
11  est  d'abord  a  remarquer,  et  l'auteur  du  projet  n<.'  le  dissimule 
ds,  qu'après  divers  essais,   les  pays  étrangers  ont  renoncé  à  tout 
appareil  législatif  en  matière  de  conciliation  industrielle*  ou  bien  ont 
imaginé  des  rouages  qui  ne  conviennent  ni  à  nos  mœurs  ni  à  nos  insti- 
tutions. L'Angleterre  qui,  depuis  de  longues  années,  voit  fonctionner 
avec  succès  l'arbitrage  en  matière  de  conflitsentre  patrons  et  ouvriers, 
ne  fait  pas  appel  aux  autorités  aiininistratives  ou  à  la  magistrature 
régulière  pour  constituer  ces  ï:  Bi>ards  of  arbitration  »  qui,  fondés 
par  des  hommes  de  bonne  >olonté.  ont  dénoué  pacifîquement  tant 
de  dissentiments   économiques  *.   Il  en  est  de  même  aux   Etats- 
Unis,  qui  ont  applique  la  les  mêmes  principes  d'initiative  individuelle 
que  l'Angleterre.  La  Belgique  a  rcvemment  institué  des  «  Conseils 
de  l'industrie  et  du  travail  »  qui,  nés  d'hier,  ne  peuvent,  l'auteur  du 
projet  le  déclare,  fournir  un  enseignement  de  quelque  valeur.  D'autre 
part,  elle  a  prouvé  par  l'institution  libre  des  bureaux  de  conciliatioB 
-des  charbonnages  de  Mariemont  l'efficacité  des  rouages  dus  exclusi- 
vement à   l'initiative   privée  -.    Les  essais  faits  par  l'Allemagiie. 

1  Voir  u  litre  et  mie  sur  ces  O^Dscil?,  Rente  drs  Deux-Mondes^  1&  juin  I8îi» 
Robert  Spencer  W.Ltron,  Indus  trial  conciliation  et  pour  les  dernières  années 
Henry  Crompton  :   Boards  of  nrbilration. 

>  Voir  ]e«  ia«tructive5  publications  de  M.  J.  Weiler.  ingéoieur,  piuflMileur 
4]e  ce.«  utiles  institotion?. 
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d*aQ  arbitrage  obligatoire,  n'ont  pas  été  jusqu'ici  sanctionnés  par  la 
pratique.  L'exemple  de  nos  voisins  ne  peut  donc  nous  servir  d*en<- 
eonragement  dans  la  voie  législative  :  ce  ne  serait  pas  cependant 
on  motif  suffisant  pour  nous  dissuader  d*essayer  le  recours  aux 
magistrats^  dans  des  conditions  administratives,  morales  et  sociales 
très  différentes  de  celles  de  nos  voisins.  Aussi  nous  proposons-nous 
de  chercher  dans  le  projet  ministériel  lui-même  et  dans  des  raisons 
de  fait  plutôt  que  dans  ce  qui  se  passe  hors  de  nos  firontières,  des  ar- 
guments pour  on  contre  la  valeur  des  mesures  soumises  actuellement 
an  Parfement. 

De  ce  point  de  vue,  à  notre  avis,  et  en  se  plaçant  exclusivement 
sur  le  terrain  pratique,  le  projet  soulève  de  graves  objections  :  la 
première  touche  à  Tindétermination  même  où  le  législateur  a  en- 
tendu  demeurer  en  ce  qui  concerne  la  qualité  ou  le  nombre  des 
personnes  fondées  à  déposer  entre  les  mains  du  juge  de  paix  la 
demande  d'arbitrage.  Autoriser  un  nombre,  si  réduit  qu'il  soit,  de 
personnes,  qu'elles  se  trouvent  ou  non  en  possession  d'un  mandat 
régulier,  qu'elles  soient  ou  non  du  pays,  attachées  ou  non  d'une  façon 
normale  à  l'industrie  en  jeu,  à  déférer  devant  la  justice  de  paix  le 
ou  les  patrons  d'une  usine  ou  d'une  agglomération  ouvrière,  sous 
peine  pour  ceux-ci  de  voir  leur  refus  de  comparaître  affiché  par  me- 
sure administrative,  —  nous  paraît  des  plus  périlleux  et  contraire  à 
la  simple  équité.  Quelle  responsabilité  encourent  les  représentants 
des  ouvriers  qui  auront  déposé  la  demande  d'arbitrage  ?  Aucune.  Ils 
peuvent  s'acquérir  de  la  popularité  à  bon  compte  et  sans  aucun 
risque,  en  réclamant  contre  les  conditions  actuelles,  souvent  pénibles 
assurément  et  propres  à  émouvoir,  du  travail  salarié,  en  revendi- 
quant une  amélioration  que  l'arbitrage  doit  presque  toujours  produire, 
au  moins  momentanément,  en  dénonçant  à  Topinion  publique  des 
patrons  qui  auront  l'air  de  repousser  toute  tentative  de  conciliation 
et  d'entente  avec  ceux  qui  travaillent  sous  leurs  ordres.  Dans  les  ter- 
ritoires industriels  étendus,  ceux  où  les  grèves  sont  le  plus  à  redouter, 
auxquels  le  législateur  doit  avant  tout  songer,  s'il  veut,  d'une  façon 
générale,  préserver  la  paix  économique,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'une 
minorité  turbulente,  toujours  prête  à  soulever  des  conflits,  qui  en  tire 
sa  popularité,  la  satisfaction  de  ses  ambitions  politiques,  et  souvent 
sa  vie  matérielle,  ne  se  serve  du  recours  à  la  justice  de  paix  pour 
ameuter  les  ouvriers  contre  les  entrepreneurs;  que  ceux  ci,  mis  en 
demeure  d'accepter  une  intervention  arbitrale  dans  leurs  rapports 
avec  le  personnel  salarié,  ne  soient  acculés  à  une  situation  déplo- 
rable, entre  les  inconvénients  graves  et  multiples  qu'un  pareil  débat 
soulève,  et  le  danger  de  s'y  dérober  par  le  silence  ou  par  un  refus? 
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On  est  ainsi  ramené,  par  les  objections  que  soulèvent  quelques- 
uns  des  points  essentiels  du  projet  de  loi,  aux  obstacles  qui  sur- 
gissent en  tout  état  de  cause  dès  qu'on  veut  faire  intervenir  Tauto- 
rité  administrative  dans  les  matières  si  délicates  du  règlement  des 
salaires  et  des  autres  conditions  delà  main-d'œuvre.  La  difficulté 
d'assurer  une  sanction  à  la  sentence  arbitrale  est  telle  que  le  légis- 
lateur a  proposé  en  apparence  de  ne  lui  en  donner  aucune,  ce  qui 
paraît  assez  contradictoire  avec  Tidée  que  Tesprit  se  fait  habituel- 
lement d'une  loi.  «  La  sanction  des  décisions  des  comités  d  arbi- 
trage, dit  le  projet  en  son  art.  1**',  réside  dans  la  loyauté,  Tesprit  de 
justice  et  J*honneur  des  parties  » .  Attendre  tant  des  vertus  humaines, 
c'est  presque  déclarer  qu'une  loi  est  inutile,  et  c'est  risquer  de  dimi- 
nuer le  magistrat  qui  devra  l'appliquer.  Mais  l'assertion  de  Tauteur 
du  projet  de  loi  n*est  pas  exacte.  La  loi,  nous  venons  de  le  voir,  telle 
que  la  formule  le  projet,  a  une  sanction  :  c'est  l'afQchage  par  voie 
administrative,  et  c'est  ce  qui  nous  paraît  tout  à  fait  abusif  contre 
les  patrons,  ce  qui  nous  semble  de  nature  à  ajouter  de  nouvelles 
suspicions  à  celles  qui  existent  déjà,  de  nouveaux  griefs  à  ceux  qui 
divisent  d'une  façon  déplorable  les  collaborateurs  de  l'œuvre  indus- 
trielle; ce  que,  par  conséquent,  nous  croyons,  en  tout  état  de  c.iuse, 
devoir  être  repoussé. 

En  somme, il  faut  que  le  législateur  prenne  un  parti  :ou  bien  il  doit 
se  désintéresser  complètement  de  l'arbitrage  —  et  c'est  à  notre  avis 
la  solution  qui  serait  la  meilleure  —  ou  bien, s'il  confie  à  un  magis- 
trat le  pouvoir  et  le  devoir  d'intervenir,  il  doit  établir  nettement  les 
cas  peu  nombreux  et  bien  définis  où  celui  ci  est  fondé  à  mettre  en 
jeu  l'appareil  législatif  en  convoquant  les  défendeurs,  et  ceux  dans 
lesquels  il  doit  rester  sourd  aux  réclamations  des  parties.  Dans  au- 
cune circonstance  il  ne  doit  recourir  à  l'affichage  ofliciel. 

Circonscrite  dans  ces  conditions  rigoureuses  et  réduite  à  ces  pro- 
portions modestes,  l'intervenlion  des  juges  de  paix  pourrait,  dans 
les  conflits  limités  à  un  personnel  peu  nombreux,  touchant  à  des 
litiges  de  moindre  importance,  avoir  quelques  conséquences  favo- 
rables :  dans  les  conflits  étendus,  embrassant  de  vastes  industries, 
le  recours  à  l'arbitrage  libre,  surtout  à  un  conseil  permanent  orga- 
nisé en  temps  de  paix,  alors  que  les  imaginations  sont  calmes  et  les 
esprits  rassis,  sur  le  modèle  de  ceux  qui  fonctionnent  eu  Angleterre 
dans  certains  districts  manufacturiers,  et  en  Belgique  daus  les  houil- 
lères de  Mariemont,  sera  toujours,  nous  le  croyons,  plus  efficace  que 
les  rouages  légaux  et  administratifs,  si  minime  que  soit  la  part  attri- 
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buée  à  la  loi  ou  au  fonctionnaire  chargé  de  rappliquer.  Les  syndicats 
industriels  pourraient  beaucoup  dans  cette  voie.  Ce  serait  une  des 
parties  les  plus  utiles  de  leur  tâche  et  qui  justifierait  le  mieux  la 
loi  de  18^4.  Le  récent  succès  de  rarbitrage  libre  dans  la  grève 
<]es  mineurs  du  Pas-de-Calais  est  un  exemple  de  plus  en  faveur 
de  la  non  intervention  de  TEtat  dans  ces  subtiles  matières.  En  re- 
poussant ringcrence  des  arbitres,  inconsidérément  désignés  par  le 
ministre,  et  en  nommant  eux-mêmes  des  délégués  auxquels  ils  ont 
remis  le  soin  de  leurs  intérêts,  ouvriers  et  patrons  ont  montré  qu^ils 
considéraient  comme  dangereuse  l'immixtion  administrative  et 
qu'ils  préféraient  de  beaucoup  Faction  individuelle. 

Le  Gouvernement  peut  indirectement,  dans  certains  cas,  et  en 
y  apportant  beaucoup  de  tact,  exhorter  les  parties  à  se  servir  d'un 
excellent  procédé  de  dénouer  amiablement  des  conflits  qui,  en  se 
prolongeant  et  en  se  développant,  menaceraient  Tordre  public.  Il  lui 
€st  à  peu  près  interdit  d'aller  plus  loin  sans  voir  son  initiative  inef- 
ficace, ce  qui  est  toujours  fâcheux  pour  les  pouvoirs  publics,  ou 
son  impartialité  compromise,  et  compromise  dans  un  sens  qui  n'est 
pas  de  nature  à  encourager  l'esprit  d'entreprise  déjà  comprimé  on 
menacé  dans  noire  pays  par  tant  de  mesures  et  de  projets  nette- 
ment empreints  de  socialisme  d'État.  Ce  n'est  pas  par  l'arbitrage 
plus  ou  moins  obligatoire  malgré  les  apparences,  qu'on  rendra  con- 
fiance à  nos  industriels,  troublés  des  responsabilités  de  tout  genre 
qui  pèsent  sur  eux,  en  butte  à  l'hostilité  non  déguisée  de  certains 
représentants  du  sufl'rage  populaire,  hors  d'état,  le  plus  souvent,  de 
prendre  sur  leurs  bénéfices  de  quoi  satisfaire  aux  réclamations  de 
leurs  collaborateurs  du  travail  manuel,  ce  dont  l'opinion  publique 
tient  rarement  compte,  inquiets  du  peu  de  sauvegarde  que  leur  as- 
surerait le  gouvernement  du  suffrage  universel,  s'il  ne  veillait  soigneu- 
sement sur  certaines  de  ses  tendances,  mortelles  pour  l'initiative 
productrice,  funestes  au  bon  ordre  de  l'atelier  et  de  l'usine. 

ECGKNE    n'ElCHTHAL. 
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SœmAnts.  —  Journal  of  tke  R.  stalistical  Society  de  Londrf  s.De  la  nature  et 
de  remploi  des  moyenoes.  —  Résumé  du  recensement  anglais  de  1891.  — 
Taux  de  raccrotasement,  etc.  =  The  Economùt,  Un  appât  pour  les  ouvriers 
de  Tagriculture.  —  La  force  et  la  justice  en  Australie.  =  The  Economie  Jour- 
nal. L'association  pour  le  progrès  des  connaissances  économiques.  La 
journée  de  8  heures  en  Australie.  —  Sujets  divers  et  variés.  —  La  loi  de 
Gresham.  —  Divers.  —  L'individualisme.  — Le  libéralisme  estrennemi  des 
extrêmes  —  La  réhabilitation  de  Ricardo.  —  Les  machines  ont  fait  monter 
les  salaires.  —  Indications  diverses.  =  T/ic  Quarterly  Journal  of  Economies. 
Les  frais  de  production  et  les  dépenses  de  production.  —  L'économie 
caiboliquo.  —  Une  expérience  future  —  Les  TradesTnions  et  l'apprentissage. 
Les  écoles  d'apprentissage .=  rAe  Banker*s  Magcuine.Les  devoirs  des  action- 
naires. —  Monnaies  frappées  et  monnaies  en  circulation  aux  Etats-Unis.  — 
La  voix  du  peuple.  =  Vierrel/ahrsrhrifi,  etc.  Que  les  ouvriers  d'aujourd'hiii 
sont  bien  plus  heureux  que  les  serfs  du  moyen  âge.  —  La  corvée  et  le  droit 
sur  le  blé. —  Les  paiements  par  acomptes.  —Faut-il  une  loi  contre  l'ivro- 
gnerie ?  Moyens  de  la  remplacer.  =  Jahrbûcher  fur  Nntionalœkonomie,  etc. 
Le  taux  moj'en  des  bénéficcîi  dans  la  théorie  de  K.  Marx.  —  I  es  dépenses 
d":ine  famille  d'ouvriers.  —  L'assurance  par  l'Etat  fait  des  miracles.  —  La 
théorie  de  la  moindre  jouissance.  —  L'«^conomie  politique  classique  est 
une  science  d'observation.  —  Les  salaires  en  Australie. La  journée  de  8  heures. 
C'est  par  leurs  conséquences  qu'on  reconnaît  les  lois.  -=■  Mittheilungen^eic. 
Bulletiu  Je  la  Société  des  économistes  autrichiens.  La  forme  changeante 
de  la  société  et  la  persistance  de  la  nature  de  l*homme  historique,  de 
l'homme  tel  que  nous  le  connaissons.  —  Eocore  l'individualisme  ;  serait-ce 
un  de  ces  mots  dont  parle  Méphistophélès?  =i4f2naZtfj  de  V Empire  allemand. 
Divers  et  l'impût  sur  le  sucre.  —  Slatistische  Monaischrift.  Les  rapports  de 
la  géographie  et  de  la  statistique.  —  Le  dernier  recensement  autrichien.  = 
Dif  Nation.  Encore  les  paiements  par  acomptes.  =  Les  nouveaux  livres  de 
MM.  Oumplowicz,  Von  der  Osten,  H.  Blodig  jeune,  Eug.  Richter.  =  L'^co- 
nomisla.  L'idée  et  l'acte.  Les  fanatiques  se  valent.  =  Oiomale  degli  écono- 
misa. —  Les  banques  et  les  banquiers  dans  les  comédies  de  Plaute.  — 
L'évolution  a  besoin  d'un  pont.  -  Divers.  =.  Les  publications  de  MM.  Do- 
menico  Canonico,  Giacomo  Luzzatti,  Pemice,  Giuseppe  Majorana.  =  Journal 
de  statistique  suisse.  Dix  ménages  d'ouvriers  de  Bàle.  —  Une  caisse 
d'épargne  postale  est-elle  désirable  en  Suisse?  Nombre  des  auditeurs  aux 
universités  suisses.  =  Russische  Revwte. La.  production  des  mines  en  Russie. 
Un  publiciste  du  xtii*  siècle.  ~  Le  nouveau  tarif  des  douanes,  et  ce  qui  a 
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groupe  entier  d'avoir  dévié  un  peu  de  la  vérité,  partie  dans  un  sens, 
partie  dans  Tautre.  et  Ton  voudrait  trouver  la  valeur  vraie.  Par 
exemple,  on  aurait  mesuré  dix  fois  la  même  distance  et  obtenu 
chaque  fois  une  longueur  un  peu  différente.  C'est,  en  premier  lieu 
et  le  plus  souvent, à  la  moyenne  arithmétique  qu*il  faudrait  recourir. 

Nous  venons  d*analyser  le  commencement  de  cette  dissertation 
aussi  lucide  qu'attrayante  sur  un  sujet  qui  peut  paraître  banal  et 
ennuyeux  en  soi,  et  renvoyons  pour  le  reste  à  l'article  même.  Nous 
n'avonspas  besoin  dédire  que  la  moyenne  est  d'un  usage  journalier 
et  qu'il  faut  savoir  la  prendre  pour  éviter  de  dire  que  si  Pierre  pos- 
sède un  million  et  Paul  rien  du  tout,  ils  possèdent  chacun,  en 
moyenne,  un  demi-million.  La  discussion  de  ce  papera  été  intéres- 
santé  et  instructive,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  en  dire. 

Le  deuxième  article  donne  un  résumé  des  résultats  connus  du 
recensement  anglais  de  1891.  Nous  apprenons  ainsi  que  le  5  avril 
ISJl  TAngleterre  et  (la  principauté  de)  Galles  avaient  29  001.018  ha- 
bitants, ce  qui  est  une  augmentation  de  3.026.579,  ou  11,65  0/0  sur 
le  chiffre  du  mois  d'avril  1881.  Cet  accroissement,  en  dix  ans,  nous 
paraîtra  très  beau,  il  est  pourtant  moindre  que  celui  de  la  période 
décennale  antérieure,  cette  dernière  ayant  été  de  3.262.173,  et  si 
nous  considérons  le  taux  de  l'accroissement,  nous  trouvons  que 
celui  de  1881-91  est  le  plus  faible  de  tous.  Voici  ces  taux,  depuis  le 
commencement  du  siècle:  1801-11  14,30;  1811-21  18,08;  1821-31 
15,80;  1831-41  44,52;  1841-51  12,65;  1851-61  11,93;  1861-71 
13,19;  1871-8114,36;  1881-9111,65.  Ces  29.001.018  habitants 
sont  répartis  entre  5.460.976  maisons.  —  On  n'attend  pas  toujours 
le  dénombrement  pour  établir  le  chiffre  probable  de  la  population, 
on  s'applique  souvent  à  l'évaluer.  Si,  dans  cette  intention,  on  avait 
appliqué  au  chiffre  de  1881  le  taux  d'accroissement  alors  constaté, 
c'est  3.72*).9i9  (au  lieu  de  3.026.579)  qu  on  aurait  ajouté  au  chiffre 
de  1881  pour  trouver  celui  de  1891.  Mais  il  y  a  un  autre  procédé, 
plus  rationnel  encore,  qui  consiste  à  prendre,  d'une  part,  la  diffé- 
rence entre  les  naissances  et  les  décès  et  de  l'autre,  celle  qui  existe 
entre  l'émigration  et  l'immigration. L'excédent  des  naissances  aurait 
été  de  3.919,543  si  le  taux  antérieur  avait  continué,  mais  Texcédent 
réel  n*a  été  que  de  3.630.761,  soit  288.782  de  moins  ;  d'un  autre 
côté,  l'excédent  de  l'émigration  aurait  été  de  189  614,  mais  il  doit 
avoir  été  en  réalité  de  604.188,  soit  414.568  en  plus.  Ces  deux  diffé- 
rences, 288.782  et  414.568  réunies,  font  les  703.350  qui  manquent 
aux  3.026.579  pour  constituer  un  accroissement  égal  aux  3.919.543. 
Nous  n'entrerons  dans  aucun  développement,  aussi  nous  bornons- 
nous  à  igouter  que  le  moindre  accroissement  n'est  pas  du  à  un  taux 
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de  mortalitc  plus  élevé  ;  au  contraire  ce  taux  a  constamment  diminué 
depuis  1841.  grâce  aux  soins  donnés  à  la  salubrité  publique.  Voici 
ce  taux  dans  les  cinq  dernières  périodes  décennales  :  23,73  —  23,5S 
—  23,98  —  22,80  —  20,28  décès  sur  1.000  habitants,ce  dernier  est 
le  chiffre  de  la  période  1881-91.  En  Angleterre  aussi  (comme  en 
France  et  ailleurs)  la  population  urbaine  a  augmenté  et  la  popu- 
lation rurale  diminué. 

La  population  de  TEcosse  a  été  de  3.735.573  en  1881  et  de 
4.033  103  en  1891,  accroissement  297.330,  soit  7,90  0/0  ;  celle  de 
rirlande  a  été  de  5.174.836  en  1881  et  de  4.706.162  en  1891, 
diminution  468.674,  soit  9,1  0/0.  En  Irlande  75,4  0/0  de  la  popu- 
lation sont  catholiques. 


The  Economiste   Le    numéro  du    28    novembre   renferme  un 
article  intitulé  :  «   Un  appât  pour  les  ouvriers  de    l'agriculture. 
Les   ouvriers  de   l'agriculture  sont  électeurs  et  il  s'agit  de  capter 
leurs    voix.    On    s'applique    un    peu  partout  à  pécher  le    pois- 
son électoral  —  aussi  les  eaux  politiques,  les  eaux  économiques 
et  les  eaux  sociales  sont  d'un  trouble...    comme   on  n'en  a  pas  vu 
depuis  le  déluge.  Ces  pauvres  électeurs,  on  se  les  arrache,  ils  ne 
savent  à  quelle  amorce  mordre.  Les  Gladstoniens  leur   offrent  un 
parish  council  (conseil  municipal)  qui  aurait  le  droit  de  vendre  ou 
d'affermer  des  terres  à  des  ouvriers  et  à  d'autres,  d'administrer  la 
charité  dans  les  villages,  institution  électorale  qui  serait  une  source 
de  disputes,  de  jalousies,  de  mécontentement  et  d'injustices  exercés 
par  la  majorité  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien  {hâve  nots)  contre  la 
majorité  de  ceux  qui  possèdent  (/iau^?-).  Du  côté  gouvernemental  il 
est  question  de  créer  des  paysans-propriétaires,  en  imitant,  avec 
quelques  adoucissements,  les  mesures  prises  en  faveur  de  l'Irlande. 
Lord   Salisbury,  dans  son  discours  de  Birmingham,  dit:  «  il  y  a 
quelque  chose  à  faire,  et  si,  à  Taide  du  crédit  public,  on  parvenait 
à  augmenter  le  nombre  des  petits  propriétaires,  ce  serait  un  grand 
avantage  pour  le  pays  et   aussi  pour  le  parti  conservateur  ».   The 
Economist  se  permet  d'en  douter  ;  en  revanche,  il  est  sûr  que  cha- 
que don  de  l'Etat  fait  croître  le  désir  d'en  obtenir  davantage  ;  c'est 
mettre  les  voix  à  l'enchère. Il  faut  ajouter  à  l'éloge  de  Lord  Salisbury 
que  cet  homme  d'Etat  présente  son  projet  comme  une  expérience 
à  faire,  mais  dont  aucuns   efforts  législatifs  ne   peuvent  assurer  le 
succès,  ^i  ces  efforts  vont  contre  les  lois  ^économiques.    VEcono^ 
mist  est  d'avis  qu'on  doit  supprimer  le  sij  car  les  lois  économiques 
s'opposent  toujours  à  l'établissement  d'une  classe  de  la  population 
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aox  frais  de  la  nation  et  à  leur  entretien  aux  dépens  des  contri- 
buables. Le  rédacteur  développe  cet  argument  et  ajoute  avec  raison 
qu'on  n'aurait  jamais  conçu  de  pareils  projets,  si  louvrier  agricole 
n'était  devenu  électeur.  Dans  d'autres  numéros,  The  Economisl 
parle  des  mesures  prises  en  Australie,  et  notamment  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  par  un  gouvernement  qui  s'appuie  sur  le  parti  ouvrier,, 
ce  parti  disposant  actuellement  de  la  majorité  dans  cette  colonie. 
Que  cette  majorité  dise  :  nous  sommes  les  plus  Torts  et  en  profitons 
pour  légiférer  en  notre  faveur,  soit  :  elle  constate  un  fait  et  en  tire 
des  conséquences  ;  mais  si  elle  ose  dire  qu'elle  prend  des  mesures 
conformes  à  la  justice,  il  faut  Tarrêter  net,  et  lui  lancer  un  :  vous 
blasphémez  ! 

Il  est  des  gens  qui  déânissent  la  justice  par  :  ce  qui  m'est  utile. 


The  Economie  journal^  journal  de  l'Association  économique 
anglaise,  publié  sous  la  direction  de  M.  F. -Y.  Edgeworth  (Londres, 
Macmillan  and  Co.  1891).  Cette  association,  The  brilish  économie 
association^  a  été  fondée  en  novembre  1890  à  Londres  par  une  réu- 
nion d'économistes  présidés  par  M.  Goschen  et  comprenant  tous  les 
Anglais  —  et  Anglaises  — qui  ont  conquis  une  réputation  par  leurs 
travaux  économiques,  statistiques,  sociaux,  théoriques  ou  pratiques; 
cette  savante  assemblée  a  été  d'avis,  qu'il  convenait  de  former  une 
société  «  pour  Tavancement  des  connaissances  économiques  »,  et 
qu'on  devait  publier  une  revue  trimestrielle  ainsi  que  les  autres  écrits 
qu'on  pourrait  juger  nécessaires.  Nous  avons  devant  nous  les  trois 
premiers  numéros  de  ce  périodique,  et,  en  les  lisant,  nous  regrettons 
que  des  circonstances  indépendantes  de  notre  volonté  les  ait  fait 
accumuler  sur  notre  table,  car  chaque  numéro  renferme  plusieurs 
articles  intéressants  ou  instructifs,  et,  cette  fois-ci,  en  présence  d'une 
si  grande  surabondance  de  bien,  il  ne  nous  sera  pas  facile  de 
rendre  justice  à  tout  le  monde.  Faisons  le  possible. 

Le  premier  numéro  trimestriel  renferme,  outre  l'introduction,  les 
variétés  et  la  bibliographie,  dix  articles.  Dans  :  La  journée  de 
%  heures  à  Ficiorm  (Australie),  M.  John  Hae  nous  apprend  qu'elle 
est  introduite  dans  presque  toutes  les  industries  de  Melbourne  dès 
1859,  qu'elle  a  été  demandée  d'abord  par  les  industries  travaillant 
en  plein  air  (les  ouvriers  du  bâtiment,  mais  non  les  cultivateurs)  par 
raison  de  santé,  on  croyait  que  le  climat  ne  comportait  pas  un 
travail  prolongé  en  plein  air  et  les  ouvriers  étaient  tout  prêts  à 
subir  au  besoin  une  réduc lion  proportionnel  de  salaire.  En  pareil 
cas,  il  n*y  a  plus  d'objection.  Une  fois  qu'un  certain  nombre  d'indus- 
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bonne  qu'on  acceptera  à  Tétranger.  M.  Gifîen  pense  qu'on  pourrait 
bien  les  conserver  toutes  les  deux  si  le  pays  ne  possédait  que  juste 
la  quantité  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  circulation  intérieure. 
^exportation,  et  la  quantité  exportée,  dépendent  des  circonstances. 
En  dehors  de  Texportation,  trois  cas  sont  encore  possibles  :  1*  On 
peut  thésauriser  la  mauvaise  monnaie  (la  monnaie  usée,  rognée, 
détériorée  d'une  façon  quelconque)  et  M.  Giffen  en  cite  des  exemples; 
2*»  On  peut  faire  circuler  la  mauvaise  monnaie  à  un  taux  inférieur 
au  taux  légal,  à  la  valeur  nominale,  c'est  ce  qui  se  pratique  d'ailleurs 
souvent  lors  de  la  circulation  de  deux  métaux,  dont  l'un  est  sur- 
évalué, la  bonne  monnaie  aura  un  agio,  comme  cela  c'est  vu  pour 
Ter;  3°  La  mauvaise  monnaie  ne  circule  que  comme  jeton  monétaire 
(token  money),  c'est  une  monnaie  de  convention  sans  suffisante 
valeur  intrinsèque,  dont  on  se  sert,  faute  de  mieux.  M.  Giffen  montre 
que  les  circonstances  qui  influent  sur  la  matière  peuvent  varier 
considérablement  et  modifier  ainsi  les  effets  des  combinaisons. 

Bornons-nous  à  mentionner  les  articles  du  professeur  J.  E.  C.  Munro 
sur  les  effet  d'une  journée  de  8  heures  sur  l'industrie  des  mines; 
ceux  de  M.  H.  Higgssur  R.  Cantillon;  de  M.  D.  F.  Schloss  sur  cette 
question  très  importante  :  la  participation  aux  bénéfices  a-t-elle 
pour  effet  d'accroître  les  salaires;  du  professeur  G.  F.  Bastable  sur 
les  monopoles,  comme  mode  de  perception  des  impôts;  du  profes- 
seur F.  W.  Taussig  sur  le  Tarif  act  Mac  Kinley  ;  de  M.  T.  G.  Far- 
rer  sur  quelques  problèmes  relatifs  aux  chemins  de  fer  anglais;  de 
M.  Sidncy  Webb.  sur  les  difficultés  que  présente  l'individualisme. 

Arrêtons-nous  un  moment  sur  ce  dernier.  M.  Sidney  Webb  a  la 
prétention  de  réfuter  le  travail  de  M.  Courney,  que  je  suis  loin  de 
défendre,  et  profite  de  l'occasion  pour  présenter  un  habile  et  cha- 
leureux plaidoyer  en  faveur  du  socialisme.  Le  procédé  est  connu, 
il  consiste  à  exagérer  au  suprême  degré  les  inconvénients,  les  dé- 
fauts, les  faiblesses  qui  existent  et  dont  tout  le  monde  se  plaint,  et  de 
se  poser  en  possesseur  d'une  panacée,  sans  la  faire  connaître  en 
détail.  Il  donne  bien  à  entendre  que,  lorsque  les  industries  et  le  reste 
seront  dirigées  par  Fadministration  tout  le  monde  sera  heureux, 
mais  le  collectivisme  a  été  souvent  réfuté  et  un  homme  qui  se  res- 
pecte ne  doit  pas  le  recommander  avant  d'avoir  réfuté  les  objections 
qu'on  lui  oppose.  M.  Webb  ne  s'aperçoit  pas  non  plus  qu'il  se  con- 
tredit plus  d'une  fois.  Selon  lui,  nous  somme  pris  dans  l'engrenage 
d'une  évolution  «  souvent  inconsciente  »  ;  c'est  reconnaître  l'action 
des  lois  naturelles  ;  la  question  est  seulement  de  savoir  si  M.  Webb 
les  voit  du  bon  coté  ou  s'il  n'en  voit  que  l'envers.  Son  procédé  pour 
montrer  qu'il  faut  devenir  socialiste,  qu'il  faut  supprimer  la  pro- 
T.  IX.  —  JA>*vicR  1892  4 
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priété  privée  et  la  liberté,  que  l'industrie  doit  être  remise  entre  les 
mains  du  gouvernement, ce  procédé  consiste  à  dire;  ah  vous  êtes  in- 
dividualiste? Eh  bien  je  vais  pousser  le  système  à  l'extrême, et  nous 
verrons  ce  qui  en  résultera  (p.  300  «  ichat  hope  mighl..,  be  found 
in  the  greatest  possible  development  of  i-idividualism  »  ).  Mais 
jamais  individualiste,  s'il  était  en  même  temps  économiste,  na 
demandé  qu'on  réalise  l'extrême,  l'économiste  veut  qu'on  fasse  la 
part  de  l'individu  et  la  part  de  la  société.  Si  l'on  disait  à  M.  Wehb, 
puisqu'un  beafsteack  par  jour  vous  fait  du  bien,  mangez  donc  un 
bœuf  par  heure;  que  répondrait-il  ?  —  Nous  n'avons  pas  ici  l'espace 
nécessaire  pour  réfuter  cet  article,  nous  pensons  que  la  rédaction 
se  croira  tenue,  obligée,  de  le  réfuter  *. 

jpas^ons  au  n°  3,  M.  Ashley  oiïre  un  article  intitulé  :  La  réhabili- 
tatÎQ^  de  Hicardo.  L'auteur  en  veut  un  peu  à  M.  Marshall  d'essayer 
c«'tte  réhabilitation  vis-à-vis  de  Karl  Marx  et  de  Rodbertus  qui 
s'appuient  lourdement  sur  la  théorie  de  la  valeur  de  Hicardo.  Cet 
artjclç  ne  se  prête  pas  à  l'analyse,  parce  qu'on  serait  obligé  de  trop 
multiplier  les  citations.  Je  me  bornerai  à  présenter  une  réflexion. 
Si  A(i.  Smith  et  Ricardo  ont  un  peu  exagéré  dans  leurs  doctrines  la 
part  du  traivail,  c'est  comme  réaction  par  rapport  aux  Physiocrates 
qui  ont  tout  attribué  à  la  nature  ;  ces  illustres  maîtres  n'ont  cepen- 
dant pas  oublié  de  faire  la  part  du  capital,  seulement  les  théoriciens 
du  socialisme  n'ont  cité  que  les  passages  qui  leur  allaient;  ils  ont 
simplement  omis  les  autres.  Ou  ne  devrait  pas  tant  s'arrêter  à  des 
citations  incomplètes. — Mentionnons  le  travail  de  Clara  E.  Collet  sur 
le  travail  des  femmes  à  Leeds.  Elle  montre  que  les  machines  ont  fait 
monter  les  salaires  et  donne  d'autres  détails  intéressants.  —  Signa- 
Ions  :  le  revenu  de  la  terre  dans  la  province  de  Madras,  par 
M.  Goodrich;  le  règlement  du  tarif  des  chemins  de  fer.  par  John 
Macdonelle;  les  publications  allemandes  les  plus  récentes  sur  l'éco- 
nomie politique,  par  le  professeur  W.  Hasbach,  etc. 

Après  les  analyses  et  les  citations  qui  précèdent  est  il  encore 
nécessaire  de  faire  l'éloge  de  21ie  Economie  Journal  publié  p^r 
M.  le  professeur  E  Jgworth  et  de  lui  prédire  le  succès  mérité? 


The  Quarlerîy  Journal  of  Eco7iomics  {^exucirim,  d'Economique, 


*  Faisons  remarquer  en  passant,  que  MM.  S  Wcbb,  (îiiesdo  et  autres, 
parlent  de  révolution  comme  d'un  progrès.  L'évolution  est  un  progrès  pour 
Teufaut  qui  devient  un  homme,  mais  ce  n'est  pas  un  progrès,  hélas  !  pour 
l'homme  qui  devient  vieillard.. .  on  sait  où  cela  mène.  Pour  moi,  le  socia- 
lisme est  une  évolution...  vers  la  décrépitude. 
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publiée  pour  la  Harvard  University,   par  G.    H.  Ellis,  libraire  à 
Boston).  Fascicule  d'octobre  1891.  Outre  les  Noies  and  Memoranda 
(variétés),  ce  numéro  renrerme  4  articles,  nous  nous  arrêterons  sur 
le  quatrième  aprèsavoir  mentionné  les  trois  premiers.  M.  J.  A,  Hob- 
&oa  donne  un  article  sur  \ Elément  du  monopole  dans  les  prix. 
L'auteur  fait  une  distinction,  bien  subtile  selon  moi,  entre  les  frais 
{cosl)  de  production  et  les  dépenses  [expenscs]  de  production,  et  si 
Ton  réduit  ces  développements  à  leur  plus  simple  expression,  les 
frais  représentent  le  travail,  et  les  dépenses  la  rente  et  les  intérêts 
décapitai).  Le  deuxième  article,  de  M.   J.  J.  Keane,  professeur  à 
l'Université  catholique  de  Washington,  présente,  sous  le  titre  de 
•  l'Ëglise  catholique  et  l'Économique  »,  une  sorte  de  théologie  éco- 
nomique ou   d*économique   théologique  qui   ne  renferme  rien  de 
neuf*.  —  Dans  le  troisième  article,  M.  W.  Garey  Johns  consacre  de 
longs  développements  à  l'histoire   de   la   fondation  d'une  colonie 
coopérative  à  Kawcah  et  appelle  cela  une  «  expérience  ».  Pour  que 
ce  mot  soit  applicable,  attendons  dix  ou  vingt  ans  ;  pour  le  moment  le 
balais  est  trop  neuf .  Je  n'augure  pas  beaucoup  de  bien  de  cette 
toute  récente  création,  j'y  trouve  beaucoup  trop  de   charlatanisme. 
—  Nous  arrivons  à  l'article  vraiment  instructif  de  ce  numéro,  il  est 
de  M.  E.  W.  Bemis  et  traite  de  l'influence  des  Trade's  Unions  sur 
l'apprentissage.  L'auteur  a  consulté  les  sources  existantes  et  a  fait 
lui-même  une  enquête  en  s'adressant  aux  T.  U.  Il  en  rend  connpte 
avec  clarté  et  simplicité,  et  d'une  manière  vraiment  intéressante. 

L'apprentissage  s*en  va,  en  partie  parce  que  les  opérations  de  la 
production  se  subdivisent  de  plus  en  plus  et  qu'il  faut  peu  dç  temps 
pour  devenir  apte  à  accomplir  une  de  ces  opérations  partielles,  en 
partie  aussi  parce  que  beaucoup  de  jeunes  garçons  n'ont  pas  la 
patience  d'apprendre.  11  est  cependant  des  industries  qui  ne  se  prê- 
tent pas  à  ces  subdivisions,  il  faut  absolument  passer  par  l'appren- 
tissage pour  exercer  la  profession  et  la  durée  en  est  plus  ou  moins 
longue.  Or,  un  certain  nombre  de  Trade's  Unions  ont  compliqué  la 
question  en  limitant  —  ou  en  cherchant  à  limiter  —  le  nombre  pro- 
porlionnel  des  apprentis.  Sur  les  50  à  00  Trade's  Unions  qui  existent 
aux  États-Unis  48,  comptant  environ  500.000  membres, ont  répondu 
à  l'auteur.  Ces  500.000  ouvriers  sont  en  dehors  àQS  knighis  of  Labor 
(chevaliers  du  travail)  ;  le  nombre  de  ces  derniers  n'est  plus  évalué 
qu'à  100  ou  200.000. Sur  les  500.000,environ  83.000,  en  17  unions, 

^  Fanion,  il  y  a  du  neuf  :  M.  Keaoc  croit  que  l'économie  politique  est  une 
Hïienoe  à  priori.  Cela  prouve  qu'il  n'a  jamais  ouvert  un  traité  d'économie 
politique,  il  y  aurait  trouvé  que  c'est  uoe  »cieuce  d'observation. 
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naie  (et  ses  succédanés)  en  circulation  chaque  année,  depuis  1860. 
Voici  les  chiffres  pour  le  1®''  janvier  1890  : 

Quantité  totile     Quantité  conservéd       Quantité  en 
frappée  oc  émise,  dans  le  Trésor  publia,      circulation. 

Monnaie  d'or. .. .....dollars  584.524.184  176. 450. 378  408.073.806 

Dollars   argent  standard  i..  405.659.208  347.976.227  57.683.011 
Antres  moBoaies  d'argen  t  .  77.947.619  19.656.695  58.^90.924 
Certificats  (de  dépôt)  d'or...  152.456.429  31.606.030  120.840.390 
Certificats  (de  dépôts)  d'ar- 
gent   314  715.185  7.351.037  307.364.148 

Bons  du  Trésor  (Loi  du  14 

juillet  1890) 50.228.417  9.765.252  40.463.165 

Noies  des  Etats-Unis 346.681.016  1.601.744  345.079.272 

Notes  (billets)  des    banques 

nationales 167.927.974  5  655  174  162.272.800 

Total 2.100.130.092         600.062.537      !. 500.067. 555 

On  se  plaint  beaucoup, aux  Etats-Unis, de  manquer  d'espèces  ou  de 
bons  moyens  de  circulation,  pourtant  plus  de6(X)  millions  de  dollars, 
au-delà  de  3  milliards  de  francs,  reposent  dans  les  caves  du  Minis- 
tère des  Finances,  serait-ce  que  le  public  refuse  d'accepter  une 
bonne  partie  de  ces  monnaies?  Pourquoi  alors  le  législateur  s*obs« 
tine-t-il  à  ne  pas  écouter  «  la  voix  du  peuple  ». 


Vierteljahrschrift  fur  Volkswirthschaft,  etc.  (Revue  trim.  d'éco- 
nomie politique,  etc.)  dirigée  par  Karl  Hraun  (Berlin,  F.  A.  Herbig), 
!•'  et  2*  fascicules  du  tome  112.  M.  Georges  Winter  donne,  en  deux 
articles,  un  travail  sur  le  mouvement   et  les  théories  sociales  à 
l'époque  de  la  Réforme  et  de  nos  jours.  L'auteur  ne  semble  pas  avoir 
d'idées  nettes  sur  les  questions  sociales,  et  surtout  sur  ce  qui  est 
appliquable.  Du  temps  de   la   Réforme,  ce  sont  les  paysans  qui 
étaient  mécontents,  ils  avaient  des   motifs  bien  autrement  sérieux 
de  l'être  que  nos  ouvriers  des  fabriques  qui,  relativement  à  ces 
paysans  serfs,  mal  traité  et  mal  nourris,  sont  des  princes.  Pour 
pressentir  les  moyens  qu'on  pourra  employer  pour  rendre  heureux 
les  ouvriers,  M.  G.  Winter  consulte  les  utopies  de  M.  Bellamy  et  de 
M.  Hertzka,  tout  en  reconnaissant  que  ces  «  romans  politiques  )> 
sont  de  pures  rêveries*.  M.  G.  Lewinstein  (1®'' fascicule)  compare 


*  L'auteur  perd  beaucoup  d'espace  pour  analyser  l'utopie  de  Thomas  Mo- 
rus  et  ne  reproduit  pas  les  «  12  articles  »  où  se  trouvaient  formulées  les 
exigences  des  paysans,*qui  sont  de  l'histoire. 
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très  ingénieusement  les  droits  sur  le  blé  avec  la  corvée  féodale 
[Roboti]  :  autrefois  le  seigneur  faisait  travailler  gratis  le  paysan, 
qui  lui  produisait  ainsi  le  blé;  de  nos  jours,  il  faut  payer  le  travail, 
en  revanche  un  droit  de  5  marks  (6  fr.,  25)  renchérit  d'autant  le 
blé  au  profit  du  hobereau  (et  des  autres  grands  propriétaires).  — 
M.  W.  Hausmann  étudie,  en  deux  articles,  «  les  affaires  à  paye- 
ments par  acomptes  »,  affaires  qui  deviennent  de  plus  en  plus  fré- 
quentes et  ne  s'appliquent  pas  seulement  à  des  mobiliers.  Il  y  a  deux 
manières  principales  de  procéJer  :  l'une  est  simple,  on  vend  les 
objets  et  Tacquéreur  s'engage  fi  les  payer,  à  raison  de  tant  par  mois 
ou  par  semaine  ;  l'autre  est  compliquée,  la  vente  n*est  parfaite, 
que  lorsque  le  prix  est  complètement  payé  ;  si  Tacquéreur  manque 
des  termes,  le  vendeur,  qui  a  gardé  la  propriété  de  la  marchandise, 
peut  la  reprendre,  les  acomptes  reçus  sont  acquis  par  lui  et  il  peut 
exiger  que  le  restant  de  la  dette  lui  soit  payé  sans  délai.  La  mar- 
chandise est  donc  à  la  fois  prêtée  et  vendue,  et  le  vendeur  garde  un 
double  droit.  On  trouve  cette  législation  quelque  peu  monstrueuscet 
on  s'occupe  à  l'améliorer. Cette  combinaison  qui  maintient  la  propriété 
au  vendeur  est  avantageuse  aux  acheteurs  qui  se  trouvent  dans  une 
position  difficile,  par  suite  de  dette  ou  de  faillite.  Si  le  vendeur  ne 
gardait  pas  ses  droits,  les  créanciers  pourraient  saisir  les  objets.  La 
matière  est  aussi  compliquée  que  délicate  (nous  aurons  à  y  revenir). 
M.  G.  Lewinstcin  (  2'*  fascicule)  se  demande  si  une  loi  contre  l'ivro- 
gnerie est  bien  nécessaire.  L'auteur  est  d'avis  qu'en  ces  matières, 
une  loi  est  inefficace.  C'est  peut-être  aller  tropV>in,ily  a  loi  et  loi.  A 
notre  époque  où  l'on  prescrit  tant  de  choses  et  en  Interdit  tant 
d'autres,  on  peut  très  bien  édicter  des  pénalités  contre  des  gens  qui 
produisent  un  scandale  public.  En  tout  cas,  les  moyens  par  lesquels 
M.  Lewinstcin  propose  de  remplacer  la  loi  répressive,  ne  sont  pas 
d'une  application  facile  :  1°  relever  la  moralité  et  répandre  le  savoir 
et  la  culture  parmi  toutes  les  classes  de  la  société  (M.  Lewinstein 
présente  ce  moyen  comme  il  offrirait  un  bonbon  à  un  enfant).  Pour 
appliquer  ce  moyen,  il  faudrait  avoir  trouvé  le  point  d'appui  que 
cherchait  Archimède  ;  2^  multiplier  ou  répandre  le  bien-être  parmi 
la  population  (où  demeure  la  fée  qui  produira  cet  effet  d'un  coup  de 
baguette?);  3'^  procurer  des  aliments  à  bon  marché  aux  classes 
pauvres  ;  4°  procurer  une  boi:?soQ  peu  chère  pour  remplacer  les 
spiritueux,  en  imposant  moins  la  bière,  le  café  et  le  thé.  —  Suppo- 
sons que  ces  moyens  soient  efficaces,  il  ne  nous  reste  qu'à  prier  l'au- 
teur de  vouloir  bien  nous  dire  comment  on  pourra  les  réaliser. 
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Jahrbûcher  fur  Nationalœkonomie  etc.  (Annales  de  TÉconomie 
politique  et  Je  la  SlaJislique),  par  >f.  le  professeur  J.  Conrarl,  etc. 
(lena,  Fischer,  1891).  M.  Wirminghaus  termine  son  intéressante 
étude  sur  les  faillites  dans  différents  pays  et  M.  le  professeur  J.  Wolf 
se  donne  Tingrate  peine  de  chercher  à  résoudre  «  l'énigme  du  taux 
moyen  des  bénéfices  dans  la  théorie  de  Marx  » .  Quelle  peine  per- 
due !  M.  J.  Wolf  accepte-t-il  donc  iQMehitcerth  (plus-value),  c'est- 
à-dire,  croit-il  vraiment  que  les  rapports  entre  Tentreprencur  et  le 
travailleur  manuel  s'établissent  ainsi  :  le  patron  dit  à  Touvrier  : 
TOUS  allez  travailler  douze  heures  par  Jour  et  je  ne  vous  paierai  que 
six  heures  par  jour.  —  Et  pourquoi  donc  cela  ?  demandera  l'ouvrier. 
—  El  le  patron  répondra  :  parce  qu  il  a  plu  à  M.  Ad.  Smith,  de  dire 
qu'il  y  a  deux  sortes  de  valeur  :  la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'é- 
change. —  L'ouvrier  trouve  cette  raison  bonne  et  travaille  douze 
heures  pour  le  salaire  de  six  heures,  sans  jamais  faire  grève,  sans 
jamais  nommer  de  Syndicat,  ni  «  sommer  »  le  parlement  de  lui 
complaire.  Comme  je  trouve  la  démonstration  de  K.  Marx  ingénieuse- 
ment absurde,  donc  absurde,  je  n'ai  pas  à  m'occuper  des  déduc- 
tions tirées  de  ces  prémisses  i. 

Signalons  ensuite  un  travail  de  M.  R.  Nasse  comparant  les 
dépenses  d'une  famille  d'ouvriers  de  Saarbrùcken  (Allemagne)  avec 
les  dépenses  d'une  famille  de  Northuraberland  ^Grande-Bretagne). 
L'espace  ne  nous  permet  pas  de  reproduire  ces  comparaisons,  nous 
pouvons  cependant  constater  en  passant  que  la  vie  n'est  pas  à  aussi 
bon  marché  en  Allemagne  qu'on  le  croit.  De  même  un  article  de 
M.  Ililse  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  charger  un  ser- 
vice public  de  l'administration  de  l'assurance  contre  les  accidents, 
ou  s'il  faut  continuer  de  la  laisser  entre  les  mains  des  associations 
professionnelles.  Il  paraît  que  certains  patrons  plaident  en  faveur  du 
service  public,  croyant  avoir  moins  à  payer  ainsi,  tandis  que  beau- 
coup d'ouvriers  réclament  le  service  public,  espérant  obtenir  davan- 
tage de  cette  façon.  Serait-ce  une  double  illusion?  M.  Hilse  se  pro- 
nonce, en  effet,  en  faveur  des  associations  professionnelles.  Nous 
passons  les  autres  articles. 

En  tôte  de  la  livraison  d'octobre,  nous  trouvons  un  article  dt 
M.  le  professeur  S.-N.  Patten  (de  Philadelphie)  sur  l'importance  de 
la  théorie  du  Grenxïiutten^  terme  que  nous  avons  traduit  dans  notre 
ouvrage  sur  les  Progrès  de  la  scieice  èconomvi<te  par  théorie  de  la 

*  Non?  avons  traité  la  question  dans  un  Mémoire  lu  à  l'Académie  des 
iciences  morale*»  et  poHMqiies  et  eiisuiie  dans  un  petit  livre  intitulé  :  le  Socia- 
Usine  moderne,  Paris,  Hachette  ;  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 
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que  huit  heures,  et  naturellement  sans  réduction  de  salaire,  c'est 
toute  autre  chose.  Il  y  a  bien  aussi  Targument  des  ouvriers  inoccupés, 
mais  ce  mal  n'est  pas  guéri  par  la  réduction  de  la  journée.  Quoi 
qu'il  en  soit,  cet  article  est  très  instructif,  bien  que  la  plupart  des 
documents  sur  lesquels  Fauteur  a  travaillé  soient  favorables  ou  sympa- 
thiques àla  journée  de  huit  heures,cc  qui  n'est  pas  étonnant  d*ailleurs^ 
car  ceux  qui  attaquent  écrivent  toujours  plus  que  ceux  qui  défendent. 
Nous  voyons  là  un  territoire  où  les  ouvriers  (non  encore  socialistes) 
dominent  le  pouvoir  et  obtiennent  à  peu   près  ce  qu  ils  veulent  du 
législateur.  Et  que  veulent-ils?  Le  monopole  !  Empêcher  l'immigra- 
tion des  travailleurs  blancs,  jaunes,  noirs;   limiter  législativement 
les  heures  de  travail;  supprimer  le  travail  libre  (c'est-à-dire  exiger 
une  soumission  aveugle  aux  ordres  des  syndicats,  et  autres  disposi- 
tions analogues.  Les  ouvriers  de  TAustralie  ont  agi  comme  tous  les 
hommes,  ils  ont  été  ou  se  sont  cru  forts  et  ils  ont  usé  et  abusé  de 
leur  puissance!  Que  celui  —  à  n'importe  quelle  classe  qu'il  appar- 
tienne 1  —  qui  peut  jurer  qu'il  n'en  ferait  pas  autant  lève  la  première 
pierre  (pour  lapider  les  autres)  !  Si  donc,  telle  ou  telle  classe  de  la 
société  gagne  de  cette  façon  un  avantage,  nous  pouvons  sympathiser 
avec  eux,  applaudir  et  prendre  part  à  leur  banquet,  mais  il  ne  nous 
est  pas  permis  de  parler  de  justice,  de  progrès,  de  vertu,  etc.,  car 
la  justice  ni  les  nobles  sentiments  n'ont  rien  à  y  voir,  c'est  une 
simple  question  de  puissance.  Toutefois,  n'oublions  pas  que  les  faits 
économiques  ont  souvent  besoin  de  plusieurs  générations  pour  que 
leurs  conséquences  se  développent  ;  pour  le  moment,  la  situation, 
en  Australie,  favorise  les  ouvriers,  qui  sait  ce  qui  sera  dans  quarante 
OQ  cinquante  ans  ou  même  dans  vingt  ans  seulement.  Réservons 
notre  jugement  et  n'oublions  pas  qu'on  peut  transgresser  toutes  les 

lois naturelles,  morales,  économiques,  légales,  mais,  si  ce  sont 

réellement  des  lois,  la  punition  suivra  infailliblement.  C'est  par  les 
conséquences  qu'on  reconnaît  les  lois. 

Nous  devons  nous  borner  à  une  simple  mention  relativement  aux 
importantes  notices  sur  le  nouveau  code  civil  allemand,  sur  l'impôt 
sur  le  revenu,  et  autres,  insérés  dans  ce  fascicule. 


Miltheilungen,  etc.  (Bulletin  de  la  Société  des  économistes  autri- 

»  Qu'il  s*appe:ie  Grégoire  VII,  Napoléon  I",  ou  A,  ou  B,  ou  C,  ou  X,  ou  Y, 
ou  Z.  (On  voit  que  je  ne  parle  ni  de  Néron,  ni  de  Caligula.)  Le  plus  vertueux 
abusera  pour  forcer  les  autres  hommes  à  être  vertueux  à  sa  mamière  à  lui  ; 
siaoQ,  pas  de  salut. 
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chiens.  Vienne,  Tempsky,  1891),  2*  année,  6o  fascicule.  Ce  fascicule 
renferme  plusieurs  discussions  très  instructives  sur  lesquelles  nous 
devons  nous  borner  à  appeler  l'attention,  c'est  presque  tout  ce  que 
l'espace  nous  permet.  Le  1"'  discours  que  nous  signalerons  est 
celui  de  xM.  0.  Wittelshœfer,  qui  est  certainement  celui  des  disciples 
de  Karl  Marx  qui  a  le  plus  de  talent,  il  est  peut-être  aussi  fort  dia- 
lecticien que  son  maître  et  un  écrivain  bien  autrement  brillant.  Il 
est  môme  orateur,  nous  dit-on.  Naturellement,  il  sait  aussi  manier 
les  sophismes,  car  ils  abondent  dans  son  discours.  L'une  des  ma- 
nières d'aitaquer  l'économie  politique,  et  l'orateur  en  a  usé,  c'est 
d'insister  sur  les  formes  différentes  que  la  société  humaine  a  pu 
prendre  selon  les  temps  et  les  lieux,  c'est  se  maintenir  à  côté  de  la 
question.  La  science  économique  est  fondée,  non  sur  la  forme  de  la 
société,  mais  sur  la  nature  de  f homme.  Vous  entendez  :  sur  la 
nature  de  l'homme.  Et  c'est  parce  que  l'homme  historique  —  l'homme 
à  nous  connu  —  a  toujours  été  le  même,  en  ce  qu'il  a  toujours  eu 
besoin  de  manger,  que  le  travail  lui  a  toujours  été  désagréable,  et 
qu'il  a  toujours  cherché  à  obtenir  le  plus  grand  résultat  avec  le 
moindre  effort,  pour  ces  raisons  seulement,  veuillez  ne  pas  l'oublier, 
pour  ces  raisons^  encore  une  fois,  on  a  parlé  de  lois  économiques 
générales.  Maintenant,  que  l'homme  soit  influencé  par  le  milieu 
dans  lequel  il  se  trouve,  il  n'y  a  rien  d'étonnant,  mais  Thomme  qui 
sait  penser  sait  s'abstraire  et  distinguer  le  nécessaire  du  contingent. 
J'ai  traité  plus  amplement  ailleurs  ces  questions,  je  me  borne  à 
ajouter  que  M.  Wittelshœfer  s'est  servi,  en  outre,  de  chiffres  par  lui 
imaginés  (et  donnés  comme  tels)  pour  raisonner  et  en  tirer  des  con- 
séquences, mais  ce  procédé,  imité  de  K.  Marx,  ne  peut  qu'éblouir 
en  passant,  comme  un  éclair,  les  chiffres  tidiiii  nécessairement  fatuc^ 
etcommeilssont inventés  etcomhinés  pourlebesoindelacause, ils  sont 
très  facile  à  réfuter.  Si  vous  voulez  faire  de  l'effet,  supposez  que  tous 
les  patrons  gagnent  100.000  fr.  par  an  et  paient  en  tout  2  francs  de  sa- 
laire par  jour;  supposez,  supposez  toujours,  il  en  restera  bien  quelque 
chose.  On  ne  devrait  pas  admettre  ce  procédé.  Si  quelqu'un  disait  : 
supposez  qu'un  homme  avale  un  bœuf...,  on  l'arrêterait  net,  car  il  y 
a  des  choses  qu'on  ne  suppose  pas. 

M.  d'Inama-Sternegg,  en  répondant  à  l'orateur,  a  parlé  des  diffé- 
rentes formes  que  la  société  h.imaine  a  prises,  le  savant  historien  a 
même  décrit  de  main  de  maître  une  de  ces  formes,  mais  dans  sa 
réponse  il  est  resté  à  côté  de  la  question  —  il  a  un  peu  plaidé  pour 
son  saint  ;il  a  écrit  sur  le  moyen  âge)  — ;  encore  une  fois,  la  forme 
de  la  société  et  la  nature  humaine  sont  deux  choses  différentes. 

Encore  un  mot  qui  s'applique  à  bien  des  gens.  On  se  sert  souvent, 
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de  nos  jours,  du  terme  d'individualiste,  en  l'appliquant  aux  écono- 
mistes. Que  veut  dire  ce  terme?  Serait-ce  qu'un  économiste  n'est 
pas  un  socialiste  ?  —  M.  de  Lapalisse  Ta  déjà  déc'aré,  ce  n'est  donc 
pas  nouveau.  —  Serait-ce  qu'un  individualiste  ne  pense  qu'à  lui- 
même,  tandis  que  les  socialistes  se  sacrifient  pour  le  prochain?  Per- 
sonne n'admettra  cette  définition,  car  on  sait  que  les  socialistes 
demandent  leur  part  des  jouissances  de  ce  monde;  ils  réclament 
l'égalité  pour  que  tous  les  individus  soient  satisfaits  ;  selon  M.  Schàrûe, 
le  socialisme  est  de  l'individualisme  renforcé.  Ceux  qui  prononcent 
le  mot  «  individualiste  »  d'un  air  de  mépris  ne  sont-ils  donc  pas  des 
individualistes?  S'ils  osaient  dire  :  non^  je  leur  demanderais  où  et 
quand  ils  se  sont  sacrifiés  pour  leur  prochain.  Le  mot  d'individua- 
liste semble  de  ceux  que,  selon  Méphisto,  on  invente  quand  on 
manque  d'idées  ^ 

C'est  avec  beaucoup  de  regret  que  nous  passons  les  discours  ou 
tncmoires  de  MM.  de  Jnraschek,  baron  de  Kûbeck,  Peez,  de  Pa- 
cher,  etc.,  ces  m^îssieurs  traitent  souvent  avec  supériorité  des  ques- 
tions actuelles  sur  les  rapports  commerciaux,  les  douanes,  la  situa- 
tion, etc. 


Annalen  des  deulschen  Relchs  (Annales  de  l'empire  allemand), 
par  MM.  G.  Hirth  et  M.  Seydel  (Munich,  Georges  Ilirth).  Les  n«-  8, 
9  et  10  de  1891  renferment  ie  projet  de  loi  sur  les  télégraphes  alle- 
mands; la  loi,  l'exposé  des  motifs  et  autres  pièces  sur  fimpôt  des 
sucres;  l'organisation  de  l'administration  urbaine  en  Prusse  (histoire 
et  législation  actuelle).  Relativement  au  sucre,  nous  ferons  remar- 
quer que  la  loi  allemande  du  31  mai  1891  supprime  radicalement  la 
législation  que  notre  loi  du  29  juillet  1884  introduisit  en  France.  La 
législation  française  antérieure  ne  brillait  ni  par  la  logique,  ni  par 
la  clarté,  ni  par  la  simplicité;  la  loi  allemande  contemporaine  avait 
bien  ses  défauts,  mais  elle  avait  un  mérite,  c'était  de  stimuler  le 
progrès.  Elle  imposait  les  matières  premières,  de  sorte  que  les 
fabricants  avaient  le  double  intérêt  :  1*  de  perfectionner  la  matière 

*  N'est-il  pas  curieux  qu'on  s'élève  contre  rin<lividualisme  à  une  époque  de 
suffrage  universel,  où  la  République  a  été  établie  à  une  voix  de  majorité,  où 
une  voix  peut  raii*e  un  député,  un  président  de  la  République,  ou  aussi  peut 
faire  passer  une  loi  utile...  ou  pernicieuse.  Un  Individu  en  sait  assez  pour 
disposer  de  la  prospérité  publique,  mais  quand  il  s'agit  de  ses  propres 
affaires,  on  ie  tient  iouvent  pour  mineur,  pour  incapable 

Du  reele»  pense-t-oa  réellement  à  quelque  chose  en  écrivant  le  mot 
indii'idualûme  ? 
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ornement  du  programme,  vu  que  le  sujet  n'est  pas  encore  rebattu  *. 
Les  numéros  de  juillet  et  d*août  donnent  une  analyse  du  dernier 
recensement  de  la  population  autrichienne. 


Die  Nation.  Revue  hebdomadaire   libérale  dirigée  par    M.   Th. 
Barth,  membre  du  Reichstag.  Le  numéro  du  10  octobre  renferme  un 
article  de  M.  Henri  Dove  sur  les  paiements  par  acomptes  —  nous 
avon6  déjà  dit  que  cette  question  est  à  Tordre  du  jour  en  Allemagne 
—  qui  expose  avec  une  rare  clarté  Fin^portance  de  l'institution  et 
les  difficultés  à  résoudre.  Les  affaires  dans  lesquelles  les  paiements 
par  acomptes  trouvent  leur  application  sont  celles  qui  étendent  le 
crédita  des  couches  sociales,  qui  n'en  jouissent  pas  naturellement  et 
qui  n^en  ont  que  plus  besoin.  Cette  extension  est  surtout  nécessaire 
à  la  petite  industrie  qui  souvent  ne  succombe  dans  la  concurrence 
avec  la  grande  industrie  que  faute  de  capitaux.  La  technique,  en 
s'occupant  à   établir  de  petits  moteurs,   cherche   précisément  à 
réduire  certains  inconvénients  de  la    grande,  de  la  très   grande 
industrie.  Mais  en  matière  de  paiements  par  accomptes,  le  droit  est 
un  facteur  aussi  important  que  la  technologie;  il  s'agit  d'empêcher 
les  abus  qui  peuvent  se  rencontrer  chez  le  créancier  aussi  bien  que 
chez  le  débiteur.  La  législation  civile  varie  encore,  en  Allemagne, 
selon  les  territoires.  Ici,  l'objet  vendu  reste  la  propriété  du  vendeur 
jusqu'au  paiement  intégral  du  prix;  là  où  toute  vente  conférerait  la 
propriété  immédiate  à  l'acheteur,  l'objet  est  loué  à  l'acquéreur  qui 
n'en  devient  propriétaire  qu'après  paiement  de  la  somme  convenue. 
Ces  nuances  ont  leur  importance. 

Or,  si  un  grand  nombre  de  machines  à  coudre  et  autres  analogues, 
si  des  pianos  se  vendent  ainsi,  le  procédé  est  surtout  très  répandu 
pour  les  meubles,  et  en  ce  cas  aussi  l'institution  a  du  hon  ;  mais  on 
applique  le  procédé  à  bien  d'autres  choses  encore,  par  exemple,  à 
la  vente  de  valeurs  ou  d'obligations  à  lots,  naturellement  à  prix  élevé. 
Aussi  a-t-on  proposé  au  législateur  de  faire  un  choix,  de  déclarer  le 
procédé  légitime,  honnête,  pour  tel  objet  et  non  pour  tel  autre. 
Mais  de  bons  esprits  rejettent  cette  solution,  qui  aurait  de  graves 
inconvénients.  Ce  sont  d'ailleurs  les  conditions  du  prêt  ou  de  la 
vente  qui  ont  soulevé  le  plus  de  discussions  au  sein  des  jurisconsultes. 
L'un  des  points  de  vue  soutenus  est  celui  d'empêcher  le  vendeur 

*  J'ai   trouvé  récemment  (Reçue  des  Deux-Mondes  du   l«f    déc.    1891)  les 
sciences  naturelles  opposées  aux  sciences  historiques;  ce  n'est  pas  bon  non  plus. 
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d*abuser  de  la  situation  précaire  de  l'acheteur  ;  mais  il  y  en  a  un 
autre  qui  a  fait  verser  beaucoup  d  encre,  c'est  le  cas  où  le  débiteur 
(acheteur  ou  emprunteur)  simulant  létat  de  simple  locataire,  veut 
empêcher  ses  créanciers  de  se  payer  sur  ses  meubles.  Mentionnons 
aussi  ce  danger,  que  l'acheteur,  en  ne  pouvant  pas  eiïectuer  les 
deux  ou  trois  derniers  paiements  perd  le  fruit  des  paiements 
antérieurs.  On  voudrait  empêcher  cette  déchéance.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  épuiser  la  matière,  et  comme  nous  aurons  probable- 
ment à  y  revenir,  quand  la  loi  aura  paru,  nous  renvoyons  en  atten- 
dant à  Tarticle  de  la  N  ition  comme  aux  articles  cités  plus  haut. 


Sociologie  xmd  Polilik,  par  L.  (jumijlowicz  (Leipzig,  Dmicker  et 
Humblot,  1892).  C'est  un  travail  remarquable,  et  ce  jugement,  je  le 
porte,  bien  que  l'auteur  m'ait  attaqué...  et  non  convaincu.  Considé- 
rant, d'après  Auguste  Comte,  la  sociologie  comme  la  synthèse  de 
toutes  les  sciences  morales,  je  trouvais  *  que  l'intelligence  d'aucun 
homme  n'y  pourrait  suffire  ;  tout  au  plus  peut-on  demander  à 
l'homme  d'État  de  combiner  subjectivement,  pour  les  besoins  de  la 
pratique,  les  dontiées  de  plusieurs  sciences,  subjectivement,  c'est-à- 
dire,  autant  qua  ses  lumières  et  ses  passions  le  permettront.  Or, 
pour  M.  Gumplowicz,la  sociologie  n'est  pas  la  synthèse  des  sciences 
morales  (droit,  économie  politique,  etc.,  etc.),  mais  une  science  à 
part,  c'est  la  loi  du  mouvement  des  sociétés,  cette  loi  (ou  cette  col- 
lectivité de  lois)  a  sans  doute  des  rapports  avec  les  autres  sciences 
morales  (non  physiques)  mais  elle  a  son  domaine  propre,  c'est  pour 
ainsi  dire  la  biologie  de  la  société. 

Quel  est,  selon  M.  Gumplowicz,  le  domaine  de  la  sociologie?  — 
11  faut  lui  demander  d'abord  ce  qu'il  entend  par  société?  Ce  n'est 
pas  une  agglomération  d'individus,  mais  une  collectivité  organisée, 
un  groupe  ayant  un  intérêt  commun,  et  la  société  n'est  pas  à  con- 
fondre avec  l'Etat,  car  celui  ci  renferme  plusieurs  sociétés.  L'une 
des  tâches  de  la  sociologie  est  précisément  d'étudier  et  de  faire  con- 
naître les  rapports  qui  existent  entre  les  différentes  sociétés.  Le  même 
homme  peut  faire  partie  de  plusieurs  sociétés  (patrie,  religion,  pro- 
fession, etc.).  Un  trait  commun  à  toutes  les  sociétés,  selon  M.  Gum- 
plowicz, c'est  qu'elles  comprennent  des  chefs  et  des  suivants,  des 
meneurs  et  des  menés,  des  gouvernants  et  des  gouvernés;  toute 

*  Voyez  mon  ouvrage  sur  les  Progrès  de  la  Science  économique  depuis 
Ad.  Smith.  Paris,  Guiilaumin  et  Cie.  C  est  ropiDion  qui  y  est  exprimée  que 
Tauteur  attaque. 
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société  se  compose  d'au  moins  deux  classes,  et  c'est  la  lutte 
pour  le  pouvoir  qui  forme  en  elles  le  «  mouvement  »,  la  vie. 
L'auteur  insiste  en  plusieurs  endroits  sur  cet  élément  essentiel  des 
sociétés,  la  lutte  (latente  ou  patente)  en  faveur  de  la  suprématie, 
de  même  sur  les  luttes  entre  les  États,  et  les  causes  de  ces  luttes. 
Dans  tout  ce  que  l'auteur  dit  sur  ces  points  intéressants,  et  sur 
d'autres  encore,  que  l'espace  ne  nous  permet  pas  de  mentionner, 
nous  pouvons  être  plus  ou  moins  de  son  avis,  mais  nous  ne  pouvons 
plus  le  suivre  quand  il  fait  complètement  disparaître  l'individu  dans 
la  collectivité.  «  Ce  qui  caractérise  la  sociologie  et  la  constitue  en 
Science  spéciale  et  indépendante,  dit-il,  c'est  qu'elle  n'étudie  pas  les 
phénomènes  sociaux  comme  manifestations  de  Vesprit  humain ^ 
comme  le  feraient  les  autres  sciences  morales,  mais  comme  les 
conséquences  nécessaires  de  l'agglomération  et  du,  développement 
de  collectivités  humaines  ».  Nous  ne  pouvons  pas  entamer  ici  une 
polémique  sur  la  matière,  nous  dirons  seulement  que  tout  en  recon- 
naissant qu'il  y  a  un  esprit  national,  un  esprit  de  corps,  un  esprit 
commun  à  beaucoup  de  collectivités,  qu'il  y  a  surtout  des  sentiments 
communs  et  des  passions  communes,  même  encore,  que  la  majorité  des 
hommes  réfléchissent  peu,  marchent  par  impulsions  et  se  laissent 
mener;  malgré  tout  cela  et  autre  chose  encore,  et  malgré  l'action  de 
diverses  lois  naturelles,  il  y  a  une  part  à  faire  à  l'esprit  humain  indi- 
viduel^ il  a  une  action  personnelle  dans  le  développement  social,  il 
y  a  des  intelligences  d'élite  et  des  caractères  qui  jugent,  choisissentet 
innovent,  qui  ne  croient  pas  devoir  hurler  avec  les  loups.  —  Nous 
n'en  répétons  pas  moins  que  le  livre  de  M.  Gumplowicz  est  remar- 
quable, il  fait  penser. 


Die  Fachvereine  u.  d.  sociale  Bewegung  in  Frankreich  (Les 
syndicats  professionnels  et  le  mouvement  social  en  France)  par 
M.  von  der  Osten.  (Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1891.)  L'auteur  est 
bien  au  courant  du  mouvement  socialiste  en  France  et  a  suivi,  en 
étudiant  les  sources,  le  développement  de  la  législation  relative  aux 
syndicats  industriels  (l'auteur  ne  parle  pas  ou  à  peine  des  syndicats 
agricoles).  11  présente  les  choses  très  exactement,  mais  il  semble 
plus  frappé  par  le  bien  que  par  le  mal,  c'est-à-dire  qu'il  est  opti- 
miste. Il  trouve  cependant  que  des  projets  Je  loi  dangereux  sont 
souvent  soumis  à  la  Chambre  des  députés,  et  que  parfois  l'un  ou 
l'autre  de  ces  projets  subversifs  sont  votés,  plus  d'un  député  se 
disant  :  il  n'y  a  pas  de  danger,  le  Sénat  ne  les  laissera  pas  passer. 
On  voit  que  la  mèche  est  éventée  et  le  truc  connu  à  l'étranger.  Et 
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cette  thèse,  que  le  gouvernement  ne  doit  pas  poursuivre  des  idées, 
mais  les  faits  délictueux  qu'elles  peuvent  produire.  Cette  thèse  est 
inattaquable,  Tauteur  a  cent  fois  raison...  tant  que  la  thèse  reste 
elle-même  une  idée;  en  voulant  la  réaliser  on  s'aperçoit  qu'il  est 
souvent  difficile  d'indiquer  la  limite  entre  Tidée  et  l'acte.  Dans  un 
roman  publié  il  y  a  un  an  ou  deux,  le  principal  personnage  commet 
un  crime  par  suite  d'une  théorie  philosophique  ou  sociale  dont  il  a  eu 
connaissance,  et  Ton  a  discuté  beaucoup  pour  savoir  si  l'auteur  de 
la  théorie  a  été,  ou  non,  complice.  Supposez  un  homme  ayant  le  désir 
de  voler,    mais  qui  hésite  ;  s'il  entendait  la  défense  habile  d'une 
proposition  tendant  à  démontrer  que  toute  propriété  est  illégitime , 
il  pourrait  très    bien    vaincre   son    hésitation   et    commettre    le 
crime.  Vous  ne  poursuivrez  que  le  voleur,  je  le  veux  bien,    mais 
n*y  aurait-il  rien  de  plus  à  faire?  —  Oh!  je  connais  bien  cette 
rengaine  :  Jésus-Christ  et  les  apôtres  ont  été  persécutés,  cela  n'a 
pas  empêché  le  christianisme  de  triompher;  mais   tout  ceux  qui 
attaquent  les  institutions  existantes  ne  sont  pas  des  J.-G.   —  Vous 
<lirez  :  Laissez  faire  ;  s'il  doit  vaincre,  il  vaincra.  —  Pour  ma  part^ 
je  ne  trouve  pas  cette  réponse  suffisante  et  j'aime  mieux  répéter 
le  mot  de  M.  le   marquis  de  Pareto  que  vous  publiez  après  votre 
article  :  Quanlo  è  difficile  istruirsi  I  Je  laisse  donc  la  question  sans 
solution,  en  approuvant  cependant  l'ensemble  de  l'article.  Je  trouve 
aussi  qu'il  est  généralement  vrai  que  :  «  la  solution  se  réduit  forcé- 
ment à  un  dilemme  :  ou  l'accusé  est  renvoyé  indemne,  alors  ce  sera 
l'exaltation,  devant  les  profanes,  d'idées  qui  ne  sont  certainement 
pas  celles  de  la  majorité  de  la  nation  ;  ou  on  le  condamne  et  on  lui 
confère  ainsi  l'auréole  du  martyre.  C'est  au  fond  ce  qui  est  toujours 
arrivé  lorsqu'au  lieu  de  poursuivre  l'acte,  on  s'est  attaqué  à  l'idée...  » 
Tout  le  monde  sait  cela  et  si  pourtant  on  poursuit  parfois  ou  semble 
poursuivre  l'idée,  c'est  qu'on  a,  dans  bien  des  cas,  de  la  peine  à 
distinguer  l'idée   exprimée   de  l'acte,  et  il  y   a  plusieurs   raisons 
majeures  pour  cela  ;  l'une  de  ces  raisons,  c'est  la  puissance  excessive 
qu'exerce  l'esprit  d'imitation  ». 

Citons  encore  ce  mot  de  VEconomista  :  I  sacerdoii  socialisli, 
quand  ils  veulent  nous  imposer  ,leurs  croyances,  non  sono  diversi 
dai  sacerdoii  délia  inquisizione.  Fanatiques  de  ci,  fanatiques  de  là^ 
renvoyons- les  dos  à  dos. 


1  Voyez  sur  ce  point  le  livre  de  M.  Tarde. 


T.  IX.  —  JA?(VIER   1892. 
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résultat  d'uo  examen  incomplet  (il  manque  à  la  langue  française 
on  terme  équivalent  à  Tanglais  onesided  ou  à  Tallemand  einseiiig^ 
cela  vient  sans  doute  de  Thabitude  que  nous  avons  de  regarder  tou- 
jours à  la  fois  les  detâœ  eôtés  de  la  médaille). 

Nous  n'énumérerons  pas  les  23  chapitres,  quoique  nous  considérions 
im  pareil  sommaire  comme  aussi  instructif  qu'il  paraîtrait  ennuyeux 
à  d*autres  lecteurs,  mais  nous  indiquerons  brièvement  quelques 
vues  de  Tauteur  ;  elles  sont  prises  dans  le  chapitre  intitulé  :  «  La 
démocratie  dans  la  société  anonyme  ».  La  société  anonyme  est 
influencée  par  le  temps  et  par  Tespace,  par  la  race  et  les  coutumes, 
par  les  lois  et  par  d'autres  circonstances.  11  en  est  qui  durent  peu  et 
d  autres  qui  se  prolongent  au  delà  d*un  siècle  ;  les  unes  ont  un  petit 
nombre  d'associés,  dans  d'autres  on  les  compte  par  milliers  ;  telle 
société  a  un  capital  modeste,  le  capital  de  telle  autre  accumule  des 
centaines  de  millions.  Une  fois  la  somme  totale  déterminée, 
chacun  y  peut  participer  dans  la  mesure  qui  lui  convient,  par  une 
ou  par  de*  milUent  d'actions  ;  il  peut  s'occuper  des  affaires  de  la 
société,  ou  ne  pas  avoir  le  moindre  rapport  avec  ses  administrateurs; 
son  nom  peut  être  inscrit  parmi  les  associés,  il  peut  aussi  n'avoir 
que  des  actions  au  porteur  et  sortir  de  la  société  en  passant  ces 
papiers  à  un  autre,  de  la  main  à  la  main.  Personne  ne  doit  rien 
au-delà  de  ce  qu'il  a  souscrit  (responsabilité  limitée),  et  la  valeur  de 
sa  part  augmente  et  diminue  avec  la  fortune  de  la  société.  Les 
bénéfices  de  la  société  varient  souvent  d'une  année  à  l'autre,  il  en 
est  qui  font  des  opérations  qui  dépassent  dix  et  vingt  fois  la  gran- 
deur de  leur  capital...  Quant  à  leurs  défauts...  De  pareilles  sociétés 
ne  sont-elles  pas  l'idéal  de  la  démocratie  ? 

Ces  quelques  lignes  doivent  suffire,  car  il  faut  savoir  se  borner. 
L'essentiel  est  que  nous  avons  indiqué  un  livre  utile  et  même 
agréable  à  lire,  nous  y  renvoyons  ;  les  hommes  compétents  sauront 
profiter  des  bonnes  pensées,  ils  les  prendront  et  laisseront  les 
autres. 

Prezzi  ideaU  et  prezzi  effeclivi  (Prix  idéaux  et  prix  effectifs) 
«  notes  d'étude  sur  la  valeur  de  la  monnaie  dans  une  économie  du 
peuple  »,  par  le  professeur  Jacques  Giacomo  Luzzatti  (Milan, 
U.  Hœpli).  J'avais  abordé  ce  livre  avec  un  préjugé  favorable  à 
fauteur,  car  j'aime  les  monographies,  les  études  approfondies  d'un 
sujet,  mais,  bien  que  l'auteur  soit  très  savant,  j'ai  eu  des  déceptions. 
Il  nous  présente  221  pages,  dont  une  grande  partie  en  petits  carac- 
tères, sans  table  des  matières  et  sans  division  en  chapitres  ou 
sections  ;  il  faut  donc  lire  tout  cela  d'un  trait,  le  classer  immédiate- 
ment dans  sa  tête,  se  Tassimiler  en  un  clin  d'œil  et  en  donner  la 
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faits  statistiques;  Tauteur  y  analyse  la  démographie,  et  relève  des 
faits  relatifs  à  la  production  des  aliments,  à  leurs  pri\  et  aux 
salaires;  III.  La  loi,  rubrique  sous  laquelle  il  examine  les  divers 
aspects  du  phénomène,  Taspect  biologique  et  Taspect  sociologique, 
rhomme  raisonnable,  l'homme  moral,  etc.  Après  avoir  bien  pesé  ce 
qu'ont  dit  les  partisans  et  les  adversaires  du  principe  de  population, 
c'est-à-dire  du  rapport  qu'il  y  a  entre  la  population  et  les  subsis- 
tances, il  fait  des  efforts  pour  atténuer  autant  que  possible  l'action 
des  deux  forces  en  présence,  afin  de  concilier  la  raison  et  le  senti- 
ment, comme  on  a  cherché  à  concilier  la  foi  et  la  science  —  le 
croire  et  le  savoir.  A-t-il  réussi  ? 


Journal  de  statistique  suisse,  organe  de  la  Société  de  statistique 
suisse  rédigé  par  M.  Guillaume  (Berne,  à  la  librairie  Schmid,Francke 
et  Cie,  3*  trimestre  de  1891).  Dix  ménages  d'ouvriers  de  Bâle,  par 
Charles  Landolt.  Gc  sont  dix  monographies  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt  et  qui  ont  été  rédigées  avec  un  grand  soin,  avec  un  soin 
minutieux   très  louable   assurément.   Après    avoir  étudié  chaque 
ménage  isolément  et  d'une  manière  détaillée,  l'auteur  donne,  à  partir 
de  la  p.  355,  des  résultats  d  ensemble  en  douze  rubriques  (logements, 
aliments,  etc.],  souvent  très  détaillées.  Après  avoir  parcouru  les 
72  pages  in-4o  à  2  colonnes  et  les  grands  et  petits  tableaux  inter- 
calés sur  des  feuillets  séparés,  je  me  demande  si  l'instruction  tirée 
de  ce  long  travail,  qui  remplirait  bien    an  moins  250   pages  d'un 
in-S"*  ordinaire,  est  proportionnel  à  la  peine  que  se  sont  donnée 
l'auteur  et  ses  lecteurs.   Personne  n'ignore  que  —  dans  toutes  les 
villes,   et   à  Bâle  en  particulier,  un   certain    nombre  de  familles 
d'ouvriers  ont  de  la  peine  adjoindre  les  deux  bouts  *,  je  voudrais 
bien  savoir  si  un  seul  habitant  de  Bâle  en  doutait  ?  Le  fait  n'est  pas 
si  rare  pour  qu'il  faille  remplir  250  pages  de  preuves  de   toutes 
sortes.  On  n'a  pas  non  plus  besoin  de  recommander  pour  cela  (p.  359) 
un  ouvrage  de  M.  Bcbel.  Ce  qu'il  faut,  c'est  trouver  des   remèdes, 
c'est  aux  remèdes  qu'il  faut  consacrer  ses  pages  ;  quant  aux  excita- 
tions   directes  et  indirectes,  les  socialistes  s'en  chargeront  tout 


*  Ces  ouvriers  si  pauvres  vivent  luxueusctneot  en  comparaison  de  l'ordi- 
naire  du  paysan  russe  comme  nous  le  décrit  une  revue  russe,  et  au  moin- 
80  millions  de  moujiks  vivent  ainsi.  On  oublie,  d'un  autre  côté,  qu'une  nourri- 
tnre  grossière  rend  moins  malheureux  celui  qui  y  est  habitué  que  celui 
qui  a  joui  de  la  fortune. 
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381  grammes),  67  p.  de  platine  (contre  195  p.  en  moyenne),  846  p. 

d  argent;  35.:344  p.  de  plomb  (48.810  p.  en  1888,  60.428  en  1887), 

292.97^  p.  de  cuivre.  721  d'étain,  225.004  de  zinc,  45.5r5.4>2  p.  de 

fer  brut  ^fonte)  contre  40  millions  en  1888  et  37  millions  en  1887, 

c'est  une  industrie  en  progrès  (45  millions  5  de  p.  font  plus   de 

7  millions  de  quintaux  métriques).  La  production  du  combustible 

minéral   a  atteint  en  1889  378   millions  de  pouds,   soit  près  de 

62  millions  de  quintaux  métriques,  cette  production  est  également 

€0  progrès  ;  en  1888  ou  n'a  extrait  que  316  millions  de  pouds  et  il 

fallait  importer  encore  plus  deV^5  millions  de  pouds  pour  satisraire 

aux  besoins  de  la  consommation  intérieure.   Mentionnons  aussi  la 

production  du  naphte  (pétrole,  etc.)  194  millions  de  pouds  en  1888 

(on  n'a  pas  encore  le  chiiïre  de  1889), sans  compter  l'aspbalte  et  nous 

passons  bien  d'autres  produits   de  moindre  importance. 

Nous  nous  bornerons  à  signaler  un  très  intéressant  article  du  pro- 
fesseur A.  Brùckner  intitulé  :  Un  publiciste  financier  en  Russie  au 
xvii«  siècle.  Ledit  publiciste,  Krishanitsch,  un  savant  serbe  relégué 
en  Sibérie,  n  a  rien  publié  du  tout,  du  moins  à  Tépoque  où  il  «  flo- 
rissait  »  à  Tobolsk,  car  il  lui  aurait  manqué  :  1®  une  imprimerie  et 
2^  des  lecteurs,  obstacles  surabondamment  suffisants  et  qui  nous 
dispensent  d*en  citer  d'autres.  Mais  Krishanitsch  écrivait  sur  les 
impôts,  sur  l'administration,  etc.,  et  ses  écrits,  après  avoir  attendu 
deux  siècles,  ont  vu  le  jour.  Ledit  savant  serbe  a  aidé  les  Mosco- 
vites (St'Pétersbourg  n'existait  pas  encore  ;  c'était  alors  un  marais 
situé  en  Suède)  à  découvrir  l'Europe,  c'est-à-dire,  la  civilisation 
occidentale,  avant  Pierre  1®'. 

Un  autre  article,  de  M.  J.  de  Keussler,et  très  instructif  également, 
traite  du  nouveau  tarif  douanier  russe.  Nous  voyons  que  le  système 
protectionniste  de  la  première  moitié  de  ce  siècle  fut  abandonné 
dès  1850,  qu'on  devint  encore  plus  libéral  en  1857  et  qu'on  couronna 
l'édifice  douano-libéral  en  1868.  Mais  dès  1877,  on  revint  au  protec- 
tionnisme, on  avança  dans  cette  voie  en  1881  et  en  1885  et  le  nou- 
veau  tarif  douanier  du  11  juin  1891  clos  une  étape  dans  le  sens  de 
l'extrême  protection.  On  nous  montre,  et  nous  allons  reproduire  ce 
tableau,  que  l'industrie  russe  n*a  pas  cessé  de  progresser.  Les 
chiffres  sont  en  millions  de  roubles)  : 
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aussi,  au  Heu  de  maintenir  le  rapport  nécessaire  entre  les  droits  et 
les  devoirs,  on  interdira,  on  limitera  le  droit  de  vente  et  Ton  main- 
tiendra, de  par  la  législation,  les  misères  du  mtr,  afin  de  perpétuer 
Fesprit  slavo-russe  dans  les  campagnes  désolées  de  ce  vaste  pays. 
Tant  pis  pour  le  progrès,  ce  mot  sent  trop  TOuest. 


El  Economista  mexicano,  dirigé  par  M.  Zapata  Vera  à  Mexico, 
prend  très  au  sérieux  son  caractère  économique.  Il  dérend  Tiinité  du 
tarif  pour  les  divers  États  de  la  confédération  mexicaine  ;  il  repro- 
duit d'ailleurs  le  nouveau  tarif  douanier  et  l'examine.  Nous  remar- 
quons que  bien  d'autres  questions  européennes  ontleurécho  ou  leur 
contre-coup  au-delà  de  l'Atlantique.  On  s'est  beaucoup  occupé,  en 
France  et  ailleurs,  des  enfants  abandonnés,  des  enfants  pauvres; 
le  numéro  du  3  octobre  renferme  sur  ce  point  un  curieux  travail  qui 
ressemble  à  un  sermon  et  qui  parait  ne  pas  être  resté  sans  effet. 
Mais  après  avoir  tonné  contre  les  riches  qui  ne  donnent  pas  assez, 
le  même  fascicule  publie  un  article  sur  la  culture  des  truiïes,  ce 
€  succulent  cryptogame  >  dont  le  Périgord  est  loin  d'avoir  le  mono- 
pole. 

Dans  un  autre  numéro,  on  parle  longuement  d'un  magasin  coopé- 
ratif, fondé  par  des  Américains  du  Nord,  et  on  recommande  la  pru- 
dence. On  croirait  que  le  rédacteur  craint  l'engouement  irréfléchi 
de  ses  lecteurs;  il  s'écrie  ironiquement  :  «  Tienda  cooperativa,melo- 
dioso  acento  !  »  A  certains  moments  le  Mol  du  jour  a  un  attrait 
tout  particulier.  —  L' Economista,  dans  un  autre  numéro,  reproduit 
un  article  d'après  lequel  l'industrie  de  la  laiterie  ferait  valoir  aux 
Etats-Unis  un  capital  de  2  milliards  500.000  dollars,  et  l'on  croit 
que  ce  chifl're  est  le  double  de  la  somme  investie  dans  le  commerce. 
Le  lait  est  fourni  par  15  millions  de  vaches,  pour  lesquelles  60  mil- 
lions d'acres  (40  ares)  sont  entretenus  en  pré  ou  pâturage,  sans 
compter  les  millions  de  bushel  de  maïs  qu'on  donne  à  ces  animaux. 
Le  nombre  des  personnes  employées  dans  le  commerce  du  lait  est 
de  750.0(X)  à  un  million.  Le  produit  en  lait  est  évalué  à  6  milliards 
750.000.000  de  gallons,  etc.  Ces  chiffres,  on  le  pense  bien,  ne  sont 
que  des  évaluations  à  (jurandes  brassées.  —  Le  téléphone  est  établi 
à  Mexico  et  l'on  y  discute  la  préférence  à  donner  aux  fils  souterrains 
ou  aériens.  Il  parait  que,  faute  d'un  bon  drainage,  le  système  sou- 
terrain n'est  pas  praticable.  Il  convient  de  dire  en  passant  qu'on 
s'occupe  sérieusement  de  la  salubrité  publique  au  Mexique,  on  vient 
de  promulguer  une  nouvelle  loi  sur  la  matière.  Enfin,  disons  encore 
qu'on  réclame  ou  plutôt  on  a  réclamé  avec  succès  l'exemption  du 
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papier  de  tout  droit  de  douane,  «  les  amis  du  progrès  sont  dans  la 
joie,  les  aspirations  de  la  partie  intelligente  de  la  population  sont 
satisfaites...  »  Terminons  là-dessus,  c'est  une  bonne  fin,  et  Boileau 
nous  apprend  qu'il  faut  savoir  finir. 

Mauricb  Blook. 


M.  GOSCHEN  ET  LA  BANQUE   D'ANGLETERRE 


Les  projets  de  M.  Goschen,  annoncés  dans  son  discours  de  Leeds,sont 
maintenant  publiés;  il  les  a  fait  connaître  dans  une  réunion  organisée 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Londres,et  à  lire  les  journaux  anglais, 
ces  projets  ne  paraissent  pas  recevoir  une  bien  chaleureuse  adhésion. 
Le  système  présenté  ainsi  est  loin  d'être  d'une  simplicité  parfaite  ; 
M.  Goschen  lui-même  semble  s*cn  être  rendu  compte, car  il  Ta  expliqué 
et  commenté  dans  une  lettre  adressée  le  lendemain  de  la  réunion  au 
gouverneur  de  la  Banque  d'Anizleterre. 

Comme  on  le  sait,  la  Banque  d'Angleterre,  en  dehors  des  1G.450.000 
livres  qui  représentent  son  pouvoir  actuel  d'émission,  ne  peut  émettre 
de  notes  sans  en  avoir  la  contre  valeur  en  or  ;  le  minimum  actuel  des 
notes  est  de  5  livres.  M.  Goschen  donne  à  la  Banque  d'Angleterre  la  fa- 
culté d'émettre  des  notes  de  1  livre,comme  le  fout  les  Banques  d'Ecosse 
et  d'Irlande  ;  mais  prenant  la  moyenne  des  émissions  de  1881-90,  soit 
38  millions  de  livres,  il  maintient  jusqu'à  ce  chiffre  les  prescriptions  de 
VAct  de  1844,  de  sorte  que  pour  une  émission  de  cémentant,  rencaisse 
de  la  Banque  devrait  atteindre  21.550  000  livves.Mais  au-dessus  de  celte 
somme,  l'émission  pourrait  être  faite  :  4/5  contre  de  Tor  et  1/5  contre 
sécurités.  L'ans  ces  conditions,  et  en  admettant  une  émission  supplé- 
mentaire de  25  millions  de  livres,  la  situation  de  la  Banque  serait  la 
suivante,  ces  chiffres  étant  ceux  cités  par  M.  Goschen  : 

Montant  de  l'émission  :  63  millions  de  livres,  comprenant  38  millions 
pour  1  ancienne  moyenne,  et  25  millions  d'émission  supplémentaire. 
Encaisse  totale  :  sous  les  dispositions  de  VAct  de  1844    21.550.000  £ 
4/5  comme  couverture  de  la  nouvelle  émission    20.000.000 

Notes  émises  contre  de  l'or 41 .550.000  £ 

Notes  émises  contre  sécurités  : 

Pour  Tancien  système 16.450.000  £ 

1/5  de  la  nouvelle  émission 5.000.000  21.550.000  » 


«i 


Somme  totale 63.000.000  £ 
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Mais  au-dessas  de  50  millions  d'émission  supplémentaire,  rémission 
ne  senut  plus  permise  que  contre  de  For. 

Ko  outre^  et  pourvu  que  rémission  supplémentaire  fasse  atteindre  à 
l*encaisse  la  somme  do  30  millions  de  livres,  ce  qui  ne  demanderait 
qa'ane  émission  supplémentaire  de  10  millions  environna  Banque  serait 
autorisée  à  émettre  des  notes  contre  sécurités,  en  vue  de  fortifier  la  ré- 
serve du  Banking  deparimenL  mais  en  payant  à  PÉtat  un  intérêt  à  un 
taux  fixé  par  une  loi,  taux  suffisamment  élevé  pour  ne  pas  encourager 
la  spéculation,  mais  sans  pourtant  atteindre  un  chiffre  qui  rendrait  Tau- 
torisation  inapplicable. 

M.  Goschen  ne  fait  aucune  réflexion  sur  la  seconde  partie  de  son 
système  dans  la  lettre  précitée,  mais  il  montre  que  pour  une  augmen 
tatîon  de  5  millions  dans  la  circulation  couverte  par  des  sécurités,  le 
stock  or  de  la  Banque  s'augmenterait  de  20  millions  de  livres,  ne  pre- 
nant toutefois  le  chiffre  de  25  millions  d'émission  supplémentaire  que 
comme  un  exemple,  et  sans  se  demander  si  oui  ou  non  il  serait  atteint. 

Ce  système,  on  le  voit,  est  une  sorte  de  compromis  entre  YAcl  de 
1844  et  le  système  allemand  ;  M.  Goschen  abandonne  Tidée  d*une  ré- 
serve d*or,  qu'il  reconnaît  impralicable  ;  mais  il  cherche  à  augmenter 
le  montant  de  l'encaisse  de  la  Banque  d'Angleterre,  estimant,  comme  il 
l'a  dit  déjà  à  plusieurs  reprises,  que  40  millions  au  centre  valent  mieux 
que  50  millions  à  la  circonférence.  Au  point  de  vue  de  la  circulation 
monétaire,  M.  Goschen  semble  se  faire  illusion.  A  son  avis,  le  montant 
d*or  en  circulation  en  Angleterre  est  plus  considérable  que  partout  ail- 
leurs. Il  lui  suffirait  de  consulter  les  statistiques  monétaires  pour  se 
rendre  compte  de  son  erreur  ;  implicitement  du  reste  il  le  reconnaît,  en 
disant  que  la  circulation  en  Angleterre  a  été  réduite  au  minimum,  et 
n^est  guère  plus  considérable  qu'au  temps  du  passage  de  VAct  de  1844. 

De  ce  qu'il  préconise  l'emploi  des  notes  de  l£,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
M.  Goschen  en  soit  partisan  :  pas  plus  qu'à  Leeds,  et  s'il  présecte  ce 
système,  c'est  qu'il  est  le  seul  qui  lui  paraisse  pouvoir  arriver  au  résul- 
tat qu'd  veut  avant  tout  obtenir,  l'augmentation  de  la  réserve  d'or  dé- 
tenue à  la  Banque  d'Angleterre.  Il  base  ses  calculs  sur  une  émission 
nouvelle  de  25  millions  de  £  mais  il  se  montre  plus  pessimiste  dans 
son  discours  ;  en  fait  il  est  difficile  de  préjuger  l'accueil  que  ces  notes 
recevraient,  on  peut  dire  peut-être  recevront,  en  Angleterre.  L'enquête 
faite  à  ce  sujet  a  fourni  des  résultats  contradictoires. 

Mais  l'emploi  de  ce  système,  dont  le  but  principal,  pour  ne  pas  dire 
unique,  est  d'augmenter  la  réserve  d'or,  aura  pour  premier  résultat  de 
diminuer  la  quantité  d'or  possédée  par  l'Angle  terre.  L'émission  des  notes 
à  raison  de  1/5  contre  sécurités  permet  seule  à  la  Banque  d'Angleterre 
de  supporter  les  charges  qui  lui  incomberont  de  ce  chef;  mais  à  raison 
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peut  appeler  la  circulation  de  tout  le  monde,  alors  que  les  billets  de 
51i?resne  s'employaient  guère  que  dans  les  transactions  commerciales. 
Ceux-ci  peuvent  servir  aux  opérations  qui  ont  pour  but  Texporlation  des 
métaux  précieux,  usage  auquel  ne  se  prêteront  pas  les  billets  de  1  £. 
11  est  certain  que  bien  des  gens  en  Angleterre  auront  des  nouveaux  bil- 
lets qui  n*ont  jamais  possédé  une  banknote  de  5  livres  ;  mais  il  est  non 
moins  certain  que  ces  billets  entreront  dans  les  versements  aux  gui- 
chets des  banques,  feront  partie  de  leur  encaisse,  pourront  donc  servir 
aux  retraits  de  numéraire  au  même  titre  que  les  noies  de  5  livres.  Et 
il  sera  bien  plus  facile,  et  bien  moins  coûteux,  de  faire  venir  des  comtés 
à  Londres  des  billets  de  1  livre  au  lieu  des  souverains,  qui  en  plus  pour- 
raient être  au-dessous  ou  très  près  de  la  limite  légale,  alors  que  la 
Banque  ne  délivrera  que  des  souverains  qui  auront  tout  au  moinj  le 
poids  suffisant  pour  rester  en  circulation.  Avec  le  nouveau  système, 
comme  actuellement,  le  stock  d'or  détenu  par  la  Banque  appartiendra 
aux  porteurs  de  ses  billets  ;  et  au  lieu  d'avoir  seulement  à  défendre  la 
réserve  des  banques,  la  Banque  d'Angleterre  aura  en  outre  la  charge 
de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  circulation.  Il  est  permis  de  se  demander 
si  elle  aura  ainsi  plus  de  pouvoir  pour  résister  aux  crises. 

S'occupant  d'une  question  exclusivement  monétaire,  M.  Goschen  était 
forcément  appelé  à  parler  du  métal  blanc.  Gomme  Ghancelier  de  TÉchi- 
quier,  il  a  dit  que  ce  serait  avec  plaisir  qu'il  verrait  de  nouvelles  de- 
mandes de  monnaies  d'argent  se  produire  à  la  Monnaie  ;  il  s'agit  ici  des 
monnaies  divisionnaires,  et  le  seigneuriage  que  produit  le  cours  actuel 
de  l'argent  fait  comprendre  ce  désir.  Mais  il  a  parlé  aussi  de  l'argent  en 
le  considérant  comme  monnaie  de  pleine  valeur  ;  et  après  avoir  dit,  ce 
dont  on  se  doutait  un  peu  du  reste,  que  l'adoption  de  fait  du  monomé- 
tallisme or  dans  les  relations  internatioPiales  augmentait  le  poids  des 
demandes  de  métal  précieux  sur  le  marché  anglais,  il  a  déclaré  à  nou- 
veau que  la  Banque  d'Angleterre  était  prête  à  renouveler  ses  engage- 
ments de  1881,  c  est-à-dire  à  prendre  acte  de  l'autorisation  qui  lui  était 
donnée  de  constituer  une  portion  de  ses  réserves  en  argent,  pourvu  que 
les  monnaies  des  divers  États  soient  librement  ouvertes  à  la  frappe  de 
ce  métal.  Il  a  eu  soin  de  montrer  qoe  cette  façon  d'agir  ne  serait  nul- 
lement en  contradiction  avec  le  but  qu'il  poursuit  actuellement,  d'aug- 
menter le  stock  de  métal  précieux  à  la  Banque  d'Angleterre,  et  que  le 
retour  au  bimétallisme  aurait  pour  résultat  de  diminuer  la  pression 
exercée  sur  le  marché  de  Londres;  mais  il  est  peu  probable  qu'une  dé- 
claration de  ce  genre,  qui  en  outre  resterait  très  certainement  à  l'état 
platonique,  fasse  modifier  en  si  peu  que  ce  soit  la  politique  monétaire 
suivie  maintenant  par  les  diverses  nations. 

Pour  résumer,  deux  modifications  sont  indiquées  au  système  qui  régit 
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à  présent  la  Baaque  d'Angleterre  ;  Tune. qui  permet  d'émettre  des  noies 
contre  sécurités  moyennant  un  taux  déterminé  à  payer  à  TÉtat,  peat 
donner  de  bons  résultats.  L'expérience  seule  pourra  faire  connaître  si 
la  limite  indiquée  pour  l'encaisse,  et  de  là  pour  la  circulation,  est  ou 
non  convenable  ;  mais  cette  limite  une  fois  déterminée,  la  Banque  trou- 
vera dans  cette  faciLté  nouvelle  l'élasticité  qui  lui  manque.  Mais  quant 
à  rémission  des  notes  de  1  £  pour  augmenter  l'encaisse  de  la  Banque, 
le  résultat  sera  de  grossir  les  chiffres  du  bilan,  de  présenter  une  appa- 
rence superbe,  non  de  donner  vraiment  plus  de  pouvoir  à  la  Hanqae 
d'Angleterre.  On  l'a  dit  déjà,  et  M.  Goschen  Ta  répété  encore,  la  réserve 
métallique  de  l'Angleterre  est  trop  faible  pour  limmensité  de  son  cré- 
dit; puiser  dans  sa  circulation  déjà  bien  exiguë  pour  fortifier  cette  ré- 
serve ne  peut  donner  un  résultat  favorable.  Qu'on  le  veuille  ou  non, 
c'est  le  Continent  et  l'Amérique  qui  détiennent  le  métal  dont  l'Angle- 
terre peut  avoir  besoin  ;  et  au  lieu  de  constituer  des  systèmes  dont  les 
résultais  sont  au  moins  douteux,  il  serait  peut-être  plus  pratique  de 
chercher  à  mettre  la  politique  monétaire  anglaise  en  harmonie  avec 
celle  des  autres  peuples,  et  surtout  d'essayer  de  rendre  plus  complet 
l'emploi  des  réserves  métalliques  que  ces  peuples  possèdent,  et  dont 
une  partie  seulement  est  utilisable  maintenant  dans  le  commerce  inter- 
national. 

G.  Fr\nçi>is. 


LES  télégraphes  EN  ANGLETERRE 


D'après  le  trente-septième  Rapport  annuel  duPost-master  gênerai  sur 
la  gestion  du  Post-Office,  l'exercice  1890-1891, en  comparaison  de  l'exer- 
cice précédent,  accuse  pour  le   trafic  de  tout  le  Royaume-Uni  et  de  llr- 
lande  une  augmentation  de  4.0G5.812  télégrammes.  Selon  leur  nature, 
les  correspondances  se  sont  réparties  comme  suit  : 

Le  produit  moyen  des  télégrammes  privés  intérieurs  s'est    élevé  à 
fr.  08.198  contre  fr.  08.281  qu'il  avait  été  en  1889-1890.  (Voir  ci-contre). 
Les  dépenses  du  service  télégraphique  sont  restées  de  fr.  252.  .875  au- 
dessus  du  chilTre  des  recettes. 

Il  est  établi  ensuite  que. pendant  la  période  septennale  du  !«'  avril  188i 
ati  31  mars  1891  la  somme  des  produits  a  atteint. .     fr.  360.065.100 
et  celle  des  dépenses,  y  compris  les  frais  d'exten- 
sion du  réseau,  etc 359.0:?2.425 


soit  donc  un  excédent  du  chiffre  des  produits  de,.,     fr.     1.042.675 


LES  TÉLÉGRAPHES  BM  ANGLETERRE. 
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Ces  derniers  chiffres  sont  instructifs,  en  tant  qu'ils  viennent  confirmer 
le  principe  économique  :  que  pour  tout  produit  susceptible  d'un  grand 
développement,  rabaissement  de  prix  est  le  stimulant  les  plus  efficace 
de  la  consommation  et  le  moyen  le  plus  sûr  d*accroUre  les  bénéfices  du 
producteur. 

Jusqu'ici  il  était  assez  généralement  mis  en  doute  si,  en  télégraphie, 
une  diminution  des  taxes  pourrait  bien  produire  l'effet  indiqué.  On 
appréhendait  qu'une  augmentation  quelque  peu  notable  du  nombre  de 
correspondances  nécessiterait  un  développement  des  moyens  de  trans- 
mission, qui  chargerait  le  budget  des  dépenses  dans  une  proportion  à 
absorber  totalement  le  surplus  des  recettes  et  au-delà.  Même  les 
moins  pessimistes,  et  j'étais  de  ceux-là,  croyaient  devoir  estimer  avec 
circonspection  le  progrès  des  bénéfices  qui  découleraient  d'une  affluence 
de  télégrammes*. 

Les  préparatifs  faits  en  vue  de  l'introduction  du  nouveau  sytème  de 
télégrammes  à  six  pei*ces,  qui  a  été  mis  en  vigueur  le  !•*"  octobre  1885, 
ont  été  très  considérables  :  plantation  de  nouveaux  poteaux  sur  une 
longueur  de  850  milles  le  long  des  routes  publiques,  en  dehors  de 
l'extension  des  lignes  sur  les  voies  ferrées,  avec  9.200  milles  de  nou- 
veaux fils,  11.600  milles  de  nouveaux  fils  sur  les  poteaux  déjà  existants; 
acquisition  de  40  appareils  automatiques  de  M.  Whealstoue,  8  qua- 
druples, 300  tounder  duplex,  300  tounder  simples,  150  appareils  à  ai- 
guilles ordinaires,  10  extra  repeaters  et  losi  nol  least  un  renforcement 
du  personne)  dans  l'ensemble  du  royaume  de  1.200  télégraphistes  et  de 
plus  de  1.000  facteurs.  Ce  développement  des  moyens  d'action  a  ré- 
clamé pendant  la  première  année  une  dépense  de  plus  d'un  demi-mil- 
lion de   livres  sterling. 

Ainsi  qu'il  est  relevé  ci-haut,  le  chiffre  des  dépenses  comprend  le? 
sommes  employées  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes,  etc.,  les- 
quelles sont  prélevées  sur  le  budget  annuel  des  dépenses  ordinaires, 
d'après  les  données  fournies  par  l'administration  britaimique  au  bureau 
international  des  administrations  télégraphiques  à  Berne,  les  sommes 
affectées  à  cet  effet  à  partir  du  l''*'  avril  ont  atteint  le  chiffre  de 
fr.  12.750.800. 

Notons  encore  que  le  nombre  total  des  correspondances,  de  33.278.4-59 
quMétait  en  188'*-1885,  s'est  élevé  en  1890-1891  à  6G.409.211,  et  accuse 
ainsi  un  accroissement  de  100  0/0. 

L'expéiience   faite   dans   le  Royaume-Uni   nous   paraît    de  nature  à 


Voir  numéro  de  juillet  1689. 
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amener  les  plus  récalcitraats  à  reconnaître  que  Ton  peut  faciliter  l'accès 
du  télégraphe  au  moyen  de  bas  tarifs,  ,  tout  en  soignant  les  intérêts 
financiers  du  Trésor  public. 

P. -G. -H.  LiNCKENS. 
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3.  —  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  les  opérations  des 
caisses  d'épargne  ordinaires  en  1890  (page  5802). 

4.  —  Loi  portant  modification  des  droits  d'entrée  applicables  aux 
viandes  de  porc  salées  (page  5841). 

—  Règlement  particulier  de  la  compagnie  des  agents  de  change  de 
Paris  (page  5843). 

5.  —  Décret  autorisant  et  réglementant  l'importation  en  France  des 
viandes  de  porc  salées  originaires  des  États-Unis  d'Amérique  (page  5858). 

—  Décret  désignant  les  ports  réservés  pour  l'importation  en  France 
des  viandes  de  porc  salées  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique 
(page  5859). 

9.  —  Décret  modifiant  la  composition  du  conseil  supérieur  de  statis- 
tique (page  5898). 

11.  —  Décrets  portant  création  d'une  section  temporaire  du  conten- 
tieux au  conseil  d'État  et  nommant  le  président  et  les  membres  (p.  5937). 

14.  —  Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  par  M.  Ach.  Hermant,  sur  la  profession  d'architecte  en  Italie 
{page  6010). 

—  Ëtat  approximatif  de  la  production  des  vins  et  des  cidres  en  1891 
(page  GO  14). 

15.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  constituant 
au  Sénégal  des  communes  mixtes  et  des  communes  indigènes,  et  réglant 
l'organisation  financière  des  pays  de  protectorat  (page  6022j. 
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16.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la 
réorganisation  de  la  manufacture  nationale  de  Sèvres  (page  6037). 

—  État  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine  en  1891 
(page  0043). 

18.  —  Décret  portant  approbation  de  l'arrangement  conclu  entre  la 
France  et  le  Dahomey  (page  G081). 

19.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  à 
l'organisation  des  possessions  françaises  de  la  Côte  occidentale  d'Afrique 
comprises  entre  la  Guinée  portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos 
(page  G098;. 

21.  —  Rapport  présenté  au  ministre  de  la  marine  par  le  comité  d'exa- 
men des  comptes  des  travaux  de  la  marine  sur  les  comptes  de  l'année 
1890  rpoge  6134). 

23.  —  Note  relative  à  la  ratification  et  à  la  notification  aux  puissances 
de  traités  do  protectorat  conclus  sur  la  côte  d'Ivoire  (page  6221). 

25.  —  Décret  autorisant  l'emploi  des  produits  du  droit  de  tonnage 
établi  au  Havre,  au  payement  des  travaux  de  dragage  (page  6261). 

—  Décret  approuvant  la  convention  télégraphique  conclue  avec 
r  «  Angio  American  Telegraph  Company  limited  »  (page  6262). 

26  et  27.  —  Loi  ayant  pour  objet  le  remboursement  à  la  Comédie- 
Française  d'une  somme  de  97.860  francs,  montant  des  dépenses  faite? 
pour  le  compte  de  l'État  (page  6281). 

29.  —  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice  1891,  un 
crédit  extraordinaire  de  2(X).0(X)  francs  pour  secours  aux  victimes  de 
TaccidfMit  de  Saint-Étienne  (Loire)  'page  6309). 

—  Loi  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
50.000  francs  pour  secours  aux  populations  ouvrières  de  Monthieu 
(page  6309\ 

30.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Berne,  le 
14  octobre  1890,  entre  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Belgique,  ritalie,  les  Pays-Bas,  le  Luxembourg,  la  Russie  et  la  Suisse, 
relativement  au  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer  (p.  6329). 

—  Loi  portant  approbation  :  1°  de  l'acte  général  de  la  conférence  de 
Bruxelles  du  2  juillet  1890,  à  l'exception  des  articles  21,  22  et  23,  ainsi 
que  dts  articles  42  à  61  ;  2°  de  la  déclaration  en  date  du  môme  jour 
(page  0330). 

—  Loi  portant  autorisation  de  proroger  certaines  clauses  des  traités 
ou  conventions  avec  la  Belgique,  l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  la  Suisse,  et  fixant  le 
régime  douanier  qui  pourra  être  appliqué  le  1*»^  février  1892,  à  l'entrée 
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ea  France,  aux  produits  des  pays  qui  bénéQcieat  actuellement  du  tarif 
conventionnel  (page  6330). 

31.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue,  le  30  juillet 
1891,  entre  la  France  et  la  Belgique,  relative  à  l'application  des  lois  qui 
règlent  le  service  militaire  dans  les  deux  pays  (page  6360). 

—  Rapport  adressé  au  ministre  des  travaux  publics  par  la  commission 
de  statistique  de  l'industrie  minérale  et  des  appareils  à  vapeur  (p.  6401). 


Loi  donaidère  portant  autorisation  de  proroger  certaines  clauses  des 
traités  ou  conventions  avec  la  Belgique^.l'Espagne,  les  Pays-Bas,  le  Por- 
tugal, les  royaumes-unis  de  Suède  et  de  Norvège  et  la  Suisse,  et  fixant  le 
régime  douanier  qui  pourra  être  appliqué,  le  1*'  février  1892,  à  rentrée  en 
France  aux  produits  des  pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  con- 
ventionnel. 

Art.  !«'.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  provisoirement, 
en  tout  ou  en  partie  ; 

1**  Les  traités  ou  conventions  de  commerce  et  de  navigation  arrivant  à 
échéance  le  i"  février  1892  par  suite  de  la  dénonciation  qui  en  a  été 
faite,  à  Texception  de  clauses  portant  concession  d'un  tarif  de  douane 
applicable  à  des  marchandises  déterminées  ; 

2**  Les  conventions  relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
littéraire,  ar*.istique  et  industrielle  qui,  par  suite  de  dénonciation,  arri- 
vent également  à  échéance  le  1*^'  février  1892. 

Cette  prorogation  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve,  par  le 
gouvernement  français,  d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette 
intention  douze  mois  à  l'avance. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer,  en  tout  ou  en 
partie,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  originaires  des 
pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consen- 
tiront de  leur  côté  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Cette  concession  ne  pourra  être  accordée  que  sous  la  réserve  par  le 
gouvernement  français  d'en  faire  cesser  les  effets  en  notifiant  cette  inten- 
tion douze  mois  à  l'avance. 
Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1891. 

Cabnot. 
Par  le  Président  de  la  République  :  Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

RiBOT. 

Le  ministre  du  commerce,  de  ricdustrie  et  des  colonies, 

Jules  Roche. 
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cette  année,  en  raison  de  Texcédent  des  recouvrements  sur  les  évalua- 
tions budgétaires,  la  situation  a  changé  et  qu'il  vous  serait  possible  de 
vous  imposer  une  réserve  moins  stricte.  Je  dois  vous  faire  connaître 
que  cette  augmentation  dans  les  ressources  probables  de  Texercice 
de  1893  se  trouve  déjà  absorbée  presque  en  totalité.  D*aprês  Ja  situation 
sommaire  des  prévisions  du  budget  de  1893,  établies  à  la  lin  de  la  pré- 
sente lettre,  tout  compte  fait  des  augmentations  de  ressources  et  des 
charges  nouvelles,  Texcédent  des  recettes  à  prévoir  pour  1893  ne  s'élève 
pas  à  plus  de  10  millions.  Mais  cette  ressource  même  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  disponible.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que 
Texercice  1893  doit  faire  face  au  remboursement  de  163  millions  d'obli- 
gations à  court  terme.  Je  ne  puis  encore  indiquer  la  mesure  qui  sera 
adoptée  pour  permettre  de  rembourser  à  l'échéance  les  porteurs  d'obli- 
gations; mais,  quelle  que  soit  cette  mesure,  il  est  à  prévoir  que  je  serai 
amené  à  affecter  à  l'opération  dont  il  s'agit  les  faibles  ressources  dispo- 
nibles dont  le  montant  vient  d*ètre  indiqué. 

En  définitive,  la  situation  générale  des  finances  publiques,  autant  que 
le  vœu  des  Chambres,  nous  commandent  de  ne  pas  dépasser  pour  le 
chiffre  total  du  budget  de  1893,  celui  du  budget  de  1892. 

Les  dépenses  supplémentaires  que  le  gouvernement  a  pris  l'engage- 
ment d'introduire  dans  les  budgets  devront  donc,  autant  que  possible, 
être  compensées  par  des  économies  équivalentes. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  lettre  et  de  me  donner  l'assurance  que  votre  travail  me  par- 
viendra exactement  le  10  janvier  prochain. 

Agréez,   Monsieur  le  ministre  et  cher  collègue,  l'assurance    de   ma 

haute  considération. 

Le  ministre  des  finances, 

ROUVIER 
SITUATION  SOMMAIRE  DES  PREVISIONS   DU  BUDGET  DK  1893 

Résultats  de  V exercice  1891  qui  doivent  sei^vir  de  hase 

au  budget  de  1893 

Contributions  directes  (exercice  1891) Fr.         459.774.000 

Impôts  et  revenus  indirects  etautres  produits;  recou- 
vrements effectués  pendant  les  onze  premiers  mois  de 
l'exercice  1891.  —   France  et  Algérie.   —  Voir  Officiel 

du  10  décembre) 2  =  438. 593. 00(3 

Évaluations  du  mois  de  décembre  1891 251 .866.000 

Evaluations  des  recouvrements  de  la  deuxième  par- 
tie de  l'exercice  1891  pour  les  produits  qui  doivent  être 
également  recouvrés  en  1893 78.274.000 
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Ressources  probables  de  Texerrice  1893,  d'après  les 
résultats  de  1891 3.228.507.000 

A  ajouter:  Bessources  créées  en   1892 

1^  Conséquences  de  rapplication  du  nouveau  tarif  des 
douanes  (chiffre  adopté  pour  1892  par  la  commission 
du  budget) 70.000.000 

2°  Nouveaux  impôts  et  plus-values  diverses  (Algérie: 
taxe  sur  Talcool,  1. 800.000  :  contributions  sur  les  pro- 
priétés bâties,  1.576.000;  droits  d'entrée  sur  les  vian- 
des de  porc  salées,  2.600.000  ;  taxes  sur  les  voitures- 
réclames,  600.000;  divers,  1.072.000;  plus-values  sur 
les  allumettes  chimiques  par  rapport  aux  recouvrements 
do    1891,   3.001.000  ;  contingent  de  la  Gochinchine   et 

du  Tonkin,  6  millions  510.000) 17.159.000 

3.315.666.000 
A  déduire  :  diminutions  de  ressources  votées  au  bud- 
get de  1892. 

1°  Réduction  de  Timpôt  sur  la  grande  vitesse 

53.500.000         57.000.000 

2*  Réduction  du  droit  de  fabrication  sur  les  raisins 
secs 3.500.000 

Ressources  probables  de  Texercice   1H93 

3.258.666.0)0 

Dépenses  probables  de  l'exercice  i893,  en  somme 
égale  aux  dépenses  votées  par  la  Chambre  des  députés 
pour  1892 3.248.388.000 

Excédent  de  ressources  générales  à  appliquer  au  rem- 
boursement de  163  millions  d'obligations  à  court  terme 
à  Téchéance  des  l*'  mars  au  l*r  septembre  1893 10.278.000 


Les  nouTeanz  tarifs  français.  —  Leur  influence  internationale. 

Monsieur  le  directeur  du  Mouvement  économique  S 
Vous  voulez  bien  me  demander  mon  opinion  sur  Tinfluence  que  le 
rétablissement  du  régime  suranné  de  la  protection  en  France  est  destiné 
à  exercer  sur  Tindustrie  et  le  commerce  des  autres  pays.  Je  crois  que 
cette  influence  sera  beaucoup  moins  sensible  qu'on  ne  se  l'imagine,  et 
qu'après  une  perturbation  temporaire,  les  choses  reprendront,  à  Pétran- 
ger,  leur  train  accoutumé.  Je  crains,  au  contraire,  que  l'industrie  fran- 

^  Le  Mouvement  économique  est  une  annexe  hebdomadaire  de  Vlndépendëmcê 
Mge.^ 
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çaise  ne  se  relève  pas  aisément  du  coup  que  ses  imprudents  amis  vont 
lai  porter. 

L'administration  des  douanes  a  partagé  en  trois  catégories  les  articles 
qui  font  Tobjet  du  commerce  extérieur  de  la  France  :  1®  les  matières 
nécessaires  à  rindustrie  ;  2«  les  objets  d'alimentation  ;  3*  les  produits 
fabriqués.  La  première  catégorie  subira  peu  de  changements.  La  soie,  la 
laine  et  les  autres  matières  premières,  y  compris  môme  les  graines  oléa- 
gineuses, —  en  dépit  du  vote  protectionniste  du  Sénat,  —  continueront 
d'être  admises  en  franchise.  Donc,  aucun  changement  de  ce  côté.  En 
revanche,  les  objets  d'alimentation  de  toute  sorte,  qui  ne  payaient  que 
des  droits  insignifiants  sous  le  régime  libéral  inauguré  en  1860,  sont 
déjà  taxés  ou  vont  Têtre  à  des  taux  variant  de  25  à  30  0/0.. Mais  il  faut 
bien  remarquer  que  le  commerce  de  la  plus  importante  des  denrées  ali- 
mentaires, le  blé,  subit  rinfluence  de  la  température  plutôt  que  celle  de 
la  législation.  Les  importations  augmentent  dans  les  mauvaises  années; 
elles  diminuent  dans  les  bonnes.  J  ajoute  qu'il  est  au  moins  douteux  que 
la  production  des  céréales  s'accroisse  sous  le  régime  de  la  protection  plus 
qu'elle  ne  Ta  fait  sous  le  régime  du  quasi  libre-échange  de  1860.  Les 
surfaces  cultivées  en  blé,  qui  étaient  de  4.753  000  hectares  en  1821  et  de 
6.754.000  en  1861,  sont  montées  en  1884  à  6.976.000,  malgré  la  perte  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  Les  rendements  se  sont  accrus  de  même  :  de 
11  hectolitres  57  par  hectare  de  1815  à  1835,  de  13  hectolitres  30  de  1836 
à  1855,  ils  avaient  passé  en  1884,  dernière  année  du  régime  libéral, 
h  15  hectol.  25.  Ce  n'est  pas  l'augmentation  des  fermages,  visée  par  les 
propriétaires  protectionnistes,  qui  encouragera  le  progrès  des  cultures, 
au  point  de  permettre  à  la  France  de  se  passer  d'un  apport  étranger  de 
substances  aUmentaires.  Donc,  de  ce  côté  encore,  le  changement  de 
régime  n'exercera  pas  une  influence  bien  sensible  sur  les  relations  de  la 
France  avec  l'étranger.  Je  ne  crois  même  pas  qu'il  faille  faire  exception 
pour  les  vins.  C'est  le  phylloxéra  qui  a  rendu  nécessaire  Timportation 
inusitée  et  extraordinaire  des  vins  étrangers.  Quand  le  vignoble  sera 
entièrement  reconstitué,  —  et  il  est  en  voie  de  l'être  grâce  à  l'énergie  et 
à  l'activité  des  viticulteurs,  —  les  importations  cesseront  naturellement. 
Tout  ce  qu'on  peut  prédire,  c'est  que  le  vignoble  se  reconstituera  moins 
îite  quand  l'activité  des  viticulteurs  sera  protégée  contre  l'aiguillon  de  la 
concurrence  étrangère. 

Reste  la  troisième  catégorie,  celle  des  produits  fabriqués.  Celle-ci, 
vous  le  savez,  a  été  particulièrement  l'objet  de  la  sollicitude  des  protec- 
tionnistes. On  pourrait  soutenir  môme  que  les  Ratons  de  l'agriculture  ont 
tiré  du  feu  les  marrons  de  la  protection  au  profit  des  Bertrands  de  l'in- 
dustrie. Tandis  que  les  matières  premières  produites  par  Tagriculture 
sont  demeurées  sous  l'odieux  régime  du  libre-échange  et  que  les  denrées 
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trois  fois  davantage.  En  revenant  à  la  protection  et  en  provoquant  les 
autres  nations  à  Timiter,  elle  s'expose  donc  à  perdre  du  côté  de  l'expor- 
tation trois  fois  plus  qu'elle  ne  peut  gagner  du  côté  de  Timportation.  Et 
cette  perte,  elle  s'expose  à  la  subir,  soit  que  les  autres  nations  pratiquent 
à  son  éf^ard  la  vieille  politique  des  représailles,  soit  qu'elles  ne  changent 
rien  à  leurs  tarifs  ou  qu'elles  les  abaissent. 

Il  est  possible  que  Tltalie  et  surtout  l'Espagne  aient  recours  aux  repré- 
sailles; quelles  ferment  aussi  hermétiquement  que  possible  leur  marché 
aux  produits  français  ;  mais  est-il  nécessaire  de  dire  que  ce  système  de 
rétorsion  est  une  arme  à  deux  tranchants»  que  s'il  cause  un  dommage  au 
producteur  étranger,  il  en  inflige  un  autre  et  non  moindre  au  consom- 
mateur national,  qu'il  encourage  d'ailleurs  la  fraude  et  n*a  qu'uQC  effi- 
cacité incertaine.  L'Angleterre  y  a  renoncé,  et  je  pense  que  les  autres 
nations,  concurrentes  de  la  France  sur  le  marché  général,  comprendront 
qu'elles  ont  intérêt  à  suivre  cet  exemple,  et  même  —  ce  que  l'Angleterre 
libre-échangiste  ne  peut  plus  faire  —  à  opposer  à  la  politique  d'exhaus- 
sement du  tarif  français  une  politique  de  dégrèvement. 

En  effet,  malgré  les  ménagements  dont  les  protectionnistes  ont  usé  à 
l'égard  des  grandes  matières  premières,  au  risque  d'être  abandonnés  par 
les  agriculteurs  désappointés,  le  rétablissement  de  la  protection  aura 
pour  résultat  certain  d'augmenter  les  frais  de  production  de  tous  les 
articles  d'exportation.  Si  la  soie,  la  laine,  le  lin,  le  coion  brut  restent 
indemnes,  les  fils,  les  machines,  les  outils,  la  nourriture  de  l'ouvrier 
subiront  des  augmentations  de  droits.  De  combien  les  frais  de  la  pro- 
duction de  tous  les  articles  de  consommation  et  d'exportation  seront-ils 
accrus?  Sera-ce  de  5  0/0,  de  10  0/0  ou  davantage,  nous  l'ignorons; 
mais  si  peu  qu'ils  le  soient,  les  produits  français  supporteront  plus  diffi- 
cilement sur  le  marché  général  la  concurrence  des  produits  similaires  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse.  Le  consomma- 
teur est,  vous  le  savez,  un  être  essentiellement  cosmopolite;  il  ne 
s'occupe  pas  de  la  nationalité  des  produits.  Il  n'a  égard  qu'à  la  qualité  et 
surtout  au  prix.  Si  donc  les  produits  français  arrivent  désormais  sur  le 
marché  général  avec  un  renchérissement  de  10  0/0,  ce  sera  comme  si  les 
produits  concurrents  de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  etc..  avaient  été 
gratifiés  d'une  prime  d'exportation  de  10  0/0.  Supposons  maintenant  que 
les  nations  concurrentes  de  la  France,  au  lieu  d'élever  leurs  tarifs  à  son 
exemple,  les  abaissent  à  l'imitation  de  l'Angleterre  et  réduisent  ainsi 
encore  d'une  dizaine  de  pour  cent  les  frais  de  production  de  leurs 
articles  d'exportation,  les  industriels  français,  quelles  que  soient  leur 
activité  et  leur  énergie,  pourront-ils  soutenir  une  lutte  devenue  par  trop 
inégale?  Est-ce  donc  exagérer  de  dire  qu'en  procurant  au  «  travail 
national  »  un  accroissement  de  débouché  de  300  millions,  sur  le  marché 
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inlérieur,  le  retour  au  protectionnisme  pourrait  bien  lui  causer  une 
diminution  de  débouché  d'un  milliard  sur  le  marché  général  ? 

Voilà  quel  sera,  selon  toute  apparence,  le  résultat  final  de  la  cam- 
pagne protectionniste.  Elle  n'en  occasionnera  pas  moins  une  perturbation 
temporaire  dans  Tatelier  international  de  la  production  ;  mais  cette  per- 
turbation sera  infiniment  moins  sensible  qu'elle  ne  Teût  été  il  y  a  un 
demi-siècle  et  même  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans.  Avant  Tavènement  des 
chemins  de  fer,  le  commerce  international  ne  dépassait  pas  une  vingtaine 
de  milliards;  il  s'est  élevé  à  55  milliards  en  1807-08.  à  70  milliards  en 
1876,  et  il  atteint  en  1889,  d'après  une  publication  officielle  (les  Annales 
du  commerce  cjctérieur)^  la  somme  colossale  de  93  milliards.  En  présence 
de  cet  accroissement  formidable  de  la  production  et  du  commerce, 
qu'est-ce  qu'un  déplacement  de  débouché  de  300  millions  ou  môme  d'un 
milliard?  Et  les  législateurs  attardés,  qui  opposent  des  barrières  artid- 
cielles  «à  l'expansion  naturelle  de  la  production  et  des  échanges,  ne  res- 
semblent-ils pas  à  des  enfants  qui  essayeraient  d'arrêter  le  cours  d'un 
torrent  avec  des  fétus  de  paille? 

G.  DE  MOLINARI. 
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réunion    du    5   janvier    1892 

NÉCROLOGIS.  —  M.  Achille  Mercier.  M.  Emile  de  Laveleye. 

Discussion.  —  Du  rôle  de  l'État  dans  les  crises  fioaDcièrcs.  Dans  quelle 
mesure  son  intervention  et  celle  des  grandes  banques  d'émis»on  sont-elles  jus- 
tifiées ? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  esl  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  président. 

Après  avoir  inauguré  cette  première  réunion  de  Tannée  par  quel- 
ques paroles  et  quelques  souhaits  à  l'adresse  de  ses  collègues  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  le  président  fait  part  de  deux  deuils 
récents,  pour  la  science  et  pour  la  Société  elle-même. 

Le  5  décembre  1891,  le  jour  même  de  la  dernière  séance  de 
Tannée,  succombait  un  de  nos  confrères,  M.  Achille  Mercier,  un  des 
nôtres  depuis  1892. 

M.  Achille  Mercier  était  né  à  Pontlevoy  (Loir-et-Cher),  le  21  avril 
1830.  Après  avoir  passé  par  TEcole  de  droit  de  Paris,  il  exerça  à 
Pontlevoy  les  fonctions  de  notaire  et,  revenu  à  Paris,  en  18(33,  il 
commença  contre  TEmpire  une  polémique  républicaine  qui  avait 
pour  objectif  les  questions  de  finances.  Il  publia  successivement  :  la 
Politique  du  Grand  Livre  (Paris,  1868);  la  Marée  montante  du 
budget  (Paris,  18C8),  première  application  des  graphiques  aux 
finances  de  lEtat.  Un  placard  extrait  de  cet  ouvrage,  accepté  comme 
circulaire  électorale  uniforme  par  un  certain  nombre  de  candidats, 
eut  un  retentissement  considérable  aux  élections  de  1869  et  amena 
au  Corps  législatif  un  incident  concernant  M.  Glais-Bizoin,  au  mo- 
ment des  vérifications  électorales. 

Dans  la  grande  presse,  M.  Mercier  a  collaboré  successivement  au 
Réveil  de  Delescluze  jusqu'à  la  fin  du  siège  de  Paris,  à  la  Cloche^ 
au  Bien  public,  à  la  République  française^  de  1879  à  la  fin  de  1882, 
au  Soir  et  au  Globe,  où  il  traita  exclusivement  des  questions  de 
finances  et  d'économie  politique. 

Dans  les  revues,  nous  retrouvons  Achille  Mercier  à  V Economiste 
français^  à  la  Philosophie  positive  ou  il  fut  le  collaborateur  con- 
vaincu de  Littré.  On  lui  doir  encore  :  la  Reconstitution  du  patri- 
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dont  il  a  déjà  entretenu  la  Société,  M.  le  Président  donne  la  parole 
à  M.  le  Secrétaire  perpétuel  pour  proclamer  les  nouveaux  membres 
admis  par  le  Bureau  dans  la  séance  du  19  décembre  dernier.  Voici 
la  liste  des  admis,  dont  plusieurs  assistent  à  la  séance. 

Membres  titulaires  :  MM.  Léon  Bry,  membre  du  jury  de  TÉco- 
nomie  sociale  à  l'Exposition  de  1889;  —  Dubois  de  TEstang,  inspec- 
teur des  finances;  —  Albert  Hentsch,  publiciste,  ancien  banquier; 
—  Octave  Homberg,  ancien  inspecteur  des  finances,  ancien  direc- 
teur de  la  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  de  Tin- 
dastrie  et  du  commerce  en  France;  —  Fleury  Ravarin,  auditeur  au 
Conseil  d'État,  secrétaire  général  de  la  Société  française  des  habi- 
tations à  bon  marché. 

Membres  correspondants  :  MM.  Georges  Bry,  professeur  à  la 
faculté  de  droit  d'Aix-en-Provence  ;  —  Auguste  Bouvet,  adminis- 
trateur de  rÉcole  La  Martiniere,  à  Lyon;  —  L.  Mechelin,  sénateur 
du  Grand  Duché  de  Finlande. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  ensuite  à  la  réunion  les  ou- 
irrages  parvenus  à  la  Société  depuis  la  précédente  séance,  et  dont 
on  trouvera  ci-après  la  liste. 

Puis,  Tassistance  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  A.  Raiïalovich  : 

Du  RÔLB  DE  L  Etat  dans  les  crises   financières.  Dans  quelle 

MESURE  SON  INTERVENTION  ET  CELLE  DES  GRANDES  BANQUES  D'ÉMIS- 
SION SONT-ELLES  JUSTIFIÉES  ? 

H.  A.  Raffalovich  fait  Texposé  de  la  question. 

Les  points  de  contact  entre  le  marché  financier  et  TÉtat,  entre  la 
Bourse  et  le  Trésor  sont,  dit-il,  des  plus  nombreux. 

Suivant  les  circonstances,  ces  rapports  peuvent  être  marqués  de 
bienveillance  ou  d'hostilité,  lorsque  TEtat  a  besoin  du  concours  de 
la  Bourse  pour  placer  ses  emprunts,  pour  soutenir  le  cours  de  sa 
rente,  pour  empêcher  TefTondrement  du  marché  à  un  moment  de 
crise  ou  bien  lorsque  TÉtat  se  croit  lésé  par  les  manœuvres  de  la 
spéculation,  lorsqu'il  voit  le  cours  de  ses  fonds  baisser,  lorsqu'il  se 
croit  appelé  à  punir  les  exagérations  de  cette  spéculation. 

L'État  étant  le  plus  grand  receveur  et  le  plus  grand  payeur  d'argent 
du  pays,  ses  dispositions  de  caisse,  le  mouvement  de  ses  fonds  ont 
une  influence  extraordinaire  sur  le  marché,  que  les  rentrées  d'im- 
pôts dégarnissent  (en  Angleterre,  à  des  dates  presque  fixes)  et 
auquel  le  détachement  des  coupons  sur  la  rente  rend  Tabondance. 

En  accumulant  des  sommes  considérables,  en  les  laissant  à  son 
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compte  courant  à  la  Banque  qui  les  enaploic  en  escomptes,  en 
avances  sur  nantissement,  TÉtat  peut  faciliter  les  opérations  de 
Bourse,  stimuler  le  marché,  Tencourager  dans  la  voie  de  la  hausse, 
ou  bien,  dans  les  heures  difficiles,  TEtat  peut  venir  en  aide  au  marché 
par  des  remboursements  anticipés,  comme  aux  Etats-Unis. 

Afm  de  rendre  l'analyse  complète,  il  faudrait  parler  des  dépôts 
que  des  Etats  étrangers,  sous  le  régime  du  papier-monnaie  et  dont 
le  change  est  malade,  entretiennent  chez  leurs  banquiers.  Ces 
dépôts  peuvent  créer  des  affluences  considérables,  le  retrait,  une 
pénurie  et  des  difficultés  monétaires. 

Dans  beaucoup  de  pays,  les  relations  de  TÉtat  avec  la  principale 
banque  d'émission  sont  fort  étroites.  En  échange  du  privilège  de 
rémission,  TEtat  s'est  assuré  certains  avantages,  certaines  facilités  : 
il  a  vendu  le  monopole  au  prix  d*une  immobilisation  du  capital  de 
rétablissement  en  rentes,  il  s'est  réservé  le  droit  de  prendre  des 
avances  contre  des  bons  du  Trésor  ;  il  peut  arriver  que  FÉtat 
absorbe  une  trop  grande  partie  des  ressources  de  la  Banque,  qu'il 
enlève  à  celle-ci  les  moyens  de  rendre  au  commerce,  à  l'industrie 
les  services  auxquels  elle  est  tenue  et  qu'il  la  fasse  dévoyer, 
qu'il  l'empêche  d'exercer  sa  fonction  capitale  de  régulatrice  de  la 
circulation  fiduciaire,  de  gardienne  du  stock  métallique  (voyez  l'Es- 
pagne). Des  rapports  trop  intimes  entre  l'État  et  la  Banque,  où 
l'État  exploite  la  Banque,  qui  se  laisse  volontiers  faire  violence,  car 
elle  y  trouve  parfois  une  source  de  bénéfices,  peuvent  amener  une 
crise  financière,  déranger  l'équilibre  des  changes. 

Cette  liaison  trop  étroite  de  l'Etat  et  de  la  Banque,  dépositaire 
des  fonds  do  l'Etat  qui  ne  peuvent  provenir  que  de  l'impôt  ou  que 
de  l'emprunt,  lequel  est  l'escompte  d'impôts  futurs,  a,  entre  autres 
inconvénients,  celui  de  faire  naître  une  idée  fausse  et  dangereuse. 
On  se  figure  parfois  que  la  Banque,  étant,  en  quelque  façon,  une 
institution  publique,  a  le  devoir  de  venir  en  aide  à  tout  le  monde. 
Mais,  comme  le  fait  observer  M.  Bagehot  dans  son  admirable  traité, 
la  conservation  de  Targeot  provenant  de  l'impôt  et  qui  est  déposé 
en  attendant  qu'il  soit  dépensé,  est  un  devoir  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  le  lôle  de  la  Banque  dans  le  cas  d'une  panique.  Le  compte  cou- 
rant du  Trésor  peut  être  bien  ou  mal  pourvu  lorsqu'elle  éclate.  11 
n'y  a  pas  de  relation  légitime  entre  ces  deux  faits  :  l'F^tat,  en  con- 
fiant ses  fonds  à  la  Banque  ou  en  empruntant  à  celle-ci,  ne  la  loue 
pas  pour  arrêter  une  panique  ou  bien  il  l'assiste  fort  peu  dans  le  cas 
où  cela  serait  tenté. 

L'orateur  vient  d'indiquer  un  point  par  lequel  l'État  touche  à  la 
Bourse,  mais  il  en  est  d'autres  encore.  Lorsque  l'État  doit  se  pro- 
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curer  des  ressources  par  voie  d*un  emprunt  consolidé,  qu*il  ait 
recours  à  riotermédiaire  des  banquiers  ou  qu'il  s*en  passe,  en 
ouvrant  directement  la  souscription  ou  en  vendant  les  titres  sur  le 
marché,  il  est  obligé,  en  fin  de  compte,  de  s'adresser  à  la  Bourse  et 
de  solliciter  aussi  bien  le  rentier,  le  capitaliste  que  le  spéculateur. 
Ordinairement  les  ressources  disponibles  de  Tépargne  ou  celles  que 
l'épargne  veut  mettre  dans  le  nouveau  fonds,  ne  suffisent  pas  pour 
absorber  la  totalité  de  Temprunt,  pour  classer  celui-ci,  c'est-à-dire 
pour  le  faire  entrer  du  premier  coup  dans  des  portefeuilles  qui  le 
garderont.  Il  faut  faire  appel  à  la  spéculation,  offrir  à  celle-ci  Tap- 
pàt  d'un  bénéfice,  d'une  prime,  pour  qu'elle  prête  son  concours, 
qu'elle  souscrive,  qu'elle  se  charp:e  de  porter  une  partie  plus  ou 
moins  considérable  de  l'emprunt  jusqu'à  ce  qu'il  se  classe  successi- 
vement. L'État,  le  plus  souvent,  fait  accorder  de  grandes  facilités 
pour  la  souscription,  afin  de  grossir  le  chififre  de  la  demande  appa- 
rente, il  laisse  même  souscrire  sans  argent.  Il  peut  arriver  qu'un 
emprunt  trop  souscrit  ne  soit  pas  classé  (exemple,  l'emprunt  alle- 
mand de  février  1891,  couvert  une  quarantaine  de  fois  et  demeuré 
longtemps  flottant,  atteint  même  par  la  baisse^.  On  a  eu  le  spec- 
tacle d'interventions  du  Trésor  à  la  Bourse  soit  directement  pour 
soutenir  les  cours  ou  un  emprunt  nouveau  de  la  rente  ancienne 
dans  des  jours  difficiles  au  nom  du  prestige  de  l'État  soit  indi- 
rectement par  des  facilités  accordées  par  la  Banque  (taux  favo- 
rable des  avances),  soit  indirectement  encore  en  se  servant  des 
caisses  d'épargne  ou  en  prescrivant  l'emploi  des  fonds  de  mineurs 
dotaux,  de  fondations  en  rentes  sur  l'État.  L'État  est  intervenu  dans 
certains  pays  pour  réglementer  le  cours  du  change,  pour  acheter  ou 
vendre  de  l'or,  des  traites  sur  l'étranger,  au  besoin  pour  peser  sur 
le  change  et  faciliter  l'exportation  des  produits  indigènes.  Dans  les 
mémoires  d'un  ministre  des  finances  des  États-Unis,  nous  voyons 
que  pendant  et  après  la  guerre  de  Sécession,  le  Trésor  est  intervenu 
pour  soutenir  le  change  à  New- York  et  peser  sur  la  prime  de  l'or. 

A  de  rares  exceptions  près,  les  interventions  directes  du  Trésor, 
motivées  par  la  nécessité  de  défendre  le  crédit  de  l'État,  de  rassurer 
les  populations,  ont  assez  mal  tourné  et  elles  ont  coûté  de  l'argent 
aux  contribuables  assez  inutilement.  On  a  pu  paralyser  la  baisse 
pendant  un  temps,  mais  comme  on  ne  peut  acheter  indéfiniment, 
même  quand  on  est  l'État,  si  les  circonctances  générales  ne  sont 
pas  devenues  plus  favorables,  et  qu'il  faille  s'arrêter,  la  baisse 
reprend  de  plus  belle, stimulée  parce  que  l'on  a  appris  ou  deviné  de 
l'intervention  de  TÉtat  sur  le  dos  duquel  on  a  joué. 

En  France,  le  plus  formidable  appui  que  les  haussiers  ont  eu 
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de  banque  ou  de  commerce.  Ils  pensent  que  si  la  spéculation  reçoit 
quelque  argent  pour  se  soutenir  pendant  quelque  temps,  elle  trou- 
vera le  moyen  de  se  liquider  doucement  et  disparaîtra  peu  à  peu. 
S'il  est  vrai  qu'on  puisse,  giâce  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics, 
faciliter  la  liquidation  de  certaines  individualités,  il  en  résulte  par 
contre  les  inconvénients  les  plus  graves  pour  le  pays  en  général.  Le 
gouvernement  prend  la  responsabilité,  d  une  part,  de  soustraire  les 
individus  aux  conséquences  de  leur  imprudence  et,  d'autre  part, 
d'empêcher  ou  de  retarder  une  baisse  des  prix  qui,  seule,  peut  réta- 
blir l'équilibre  nécessaire. 

M.  A.  RafTalovich  cite,  entre  autres  exemples,  l'opération  de 
reports  sur  le  30/0  amortissable  faite  de  novembre  1881  à  juillet  1882 
et  dans  laquelle  le  Trésor  a  engagé  jusqu'à  165  millions.  Cette  opé- 
ration a  laissé  2  millions  de  bénéfices,  mais  elle  aurait  pu  mal 
tourner.  S'il  y  avait  moins  de  fonds  improductifs  dans  les  caisses, 
on  y  aurait  regardé  de  plus  près. 

L'Italie  liquide  la  crise  qui  a  suivi  les  excès  de  1886-1887.  Une 
des  causes  principales  qui  ont  contribué  à  la  prolonger,  a  été  l'in- 
tervention du  gouvernement  qui,  pour  des  motifs  politiques,  a  cru 
devoir  soutenir  toutes  les  grandes  entreprises  qui  périclitaient. 

En  France,  en  1889  et  en  1891,  lors  de  la  chute  de  deux  grands 
établissements  de  crédit,  il  s'est  produit  une  intervention  du  ministre 
des  finances,  des  établissements  de  crédit  et  de  la  Banque  de  France. 
On  a  approuvé  généralement  ce  qui  s'est  fait  pour  le  Comptoir 
d'escompte.  Lors  de  la  seconde  catastrophe,  on  s'est  demandé  s'il 
avait  été  indispensable  de  faire  int3rvenir  la  Banque  de  France.  On 
s'est  dit  qu'il  ne  faudrait  pas  que  l'on  s'imaginât  qu'il  en  sera  tou- 
jours ainsi  et  que  l'on  viendra  au  secours  de  toute  banque  de  dépôts 
embarrassée.  Ce  serait  une  illusion  très  fâcheuse  qui  aurait  pour 
conséquence  d'endormir  la  vigilance  des  intéressés  eux-mêmes,  des 
déposants  qui  se  croiraient  dispensés  de  tout  souci  et  de  tout  con- 
trôle personnels.  La  Banque  de  France  n'a  pas  été  créée  pour  jouer 
le  rôle  de  sauveteur  en  permanence.  Se  servir  d'elle  comme  d'un 
instrument  pour  écarter  la  responsabilité  des  erreurs  de  jugement 
commises  par  les  déposants  serait  de  la  très  mauvaise  politique 
socialiste.  Ne  nationalisons  pas  la  Banque  de  France  au  profit  des 
déposants  pas  plus  qu'au  profit  de  l'Ktat. 

Arrivons  au  revers  de  la  médaille;  à  côté  des  rapports  bienveil- 
lants, il  s'en  rencontre  d'hostiles. 

L'expérience  devrait  avoir  établi  qu'il  n'est  pas  d'institution  éco- 
nomique à  l'égard  de  laquelle  l'intervention  de  l'autorité  soit  plus 
inefficace  qu'à  l'égard  de  la  Bourse.  L'État  a  essayé  souvent  d'inter- 

T.  IX.  —  JANVIER  1892.  7 


98  JOURNAL   DES   ÉGONOMISTIS. 

veoir  pour  réprimer  les  excès  de  la  spéculation,  au  lendemain  d'une 
crise,  pour  punir  les  vendeurs  à  découvert.  La  liste  des  tentatives 
qu'il  a  faites  est  longue,  depuis  la  loi  hollandaise  de  1610,  inter- 
disant les  ventes  d'actions  à  découvert  ;  en  lôdT,  une  loi  anglaise 
défend  les  transactions  ayant  plus  de  trois  jours  à  courir;  en  1734 
le  Rarnard's  Act  prohibe  les  afîaires  de  prime  sur  les  fonds  publics  et 
le  payement  des  différences  ;  le  Leeman's  Act  en  1867  renouvelle  la 
défense  de  vendre  à  découvert  les  actions  de  banques. 

En  Prusse,  on  a  déclaré  illégales  en  1836,  en  1840,  en  1844  les 
aflairesàterme  en  fonds  d'État,  actions  de  chemins  de  fer;  la  loi  a  été 
abrogée  en  1860. 

Aux  Etats-Unis,  on  enregistre  également  de  nombreuses  tenta- 
tives pour  légiférer  :  en  1864,  on  a  défendu  la  spéculation  sur  l'or  : 
le  résultat  a  été  contraire  à  ce  que  Ton  attendait;  la  spéculation 
fut  entravée,  l'agio  sur  Tor  monta  de  100  0/0,  pour  retomber  à  50  0/0 
lorsqu'on  se  fut  hàlé  d'abroger  la  loi. 

Les  mesures  prises  dans  la  République  Argentine  n'ont  pas  eu  un 
meilleur  succès,  lorsqu'on  a  fermé  la  Bourse  de  Buenos- Ayres  on  a 
interdit  de  coter  l'or  :  cela  n'a  fait  que  rendre  plus  considérable  la 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

M.  Crispi  a  usé  de  moyens  coêrcitifs  contre  la  Bourse,  appelant  à 
son  aide  le  juge  d'instruction  et  le  commissaire  de  police  pour  inti- 
mider les  baiisiers  :  il  a  échoué  piteusement.  Nous  voyons  une  nou- 
velle croisade  contre  la  Bourse  dans  le  Parlement  allciViand,  dont  un 
certain  nombre  de  membres  somment  le  gouvernement  d  élaborer 
un  projet  de  loi  pour  restreindre  lo  jeu  de  Bourse. 

En  France,  on  a  eu  les  ordonnances  de  1724,  de  1785  et  de  1786; 
*-  Galonné  avait  imaginé  d'imposer  des  amendes  énormes  (jusqu'à 
24.000  livres);  on  a  les  articles  du  Code  pénal,  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'on  soit  arrivé  à  la  loi  de  1885  qui  rt^connaît  la  validité  des  opérations 
à  terme  pour  interdire  les  opérations  de  pure  différence.  Comme  s'il  y 
avait  un  caractère  distlnctif  pour  les  reconnaître?  Il  n'y  a  pas  de 
marque  objective  ;  seul  celui  qui  fait  l'affaire  sait  quelles  sont  ses 
intentions  :  la  distinction  est  toute  subjective. 

Des  moralistes  et  les  socialistes  de  toutes  nuances,  qui  considèrent 
la  Bourse  comme  funeste,  néfaste,  ont  réclamé  l'interdiction  fcr- 
melle  des  opérations  à  terme  ou  la  création  de  droits  prohibitifs. 
N'est-il  pas  absurde  de  vouloir  mettre  à  l'amende  l'activité  écono- 
mique de  la  nation  s'exercant  sur  le  terrain  du  crédit,  de  la  banque, 
de  l'arbitrage,  sous  prétexte  que  la  Bourse  est  fréquentée  par  des 
spéculateurs  sans  scrupules,  qu'elle  donne  le  spectacle  de  fortunes 
rapidement  faites  et  défaites,  de  crises  retentissantes  ? 
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La  Bourse  est  indispensable  :  les  opérations  qui  s*y  centralisent 
contribuent  au  bien-être  matériel  et  au  progrès  ;  elle  est  un  instru- 
ment de  distribution  des  capitaux  ;  elle  facilite  le  placement  ou  la 
réalisation  des  capitaux  disponibles,  elle  permet  les  emplois  tempo- 
raires; les  opérations  de  change  et  d'arbitrage  facilitent  la  liqui- 
dation des  créances  internationales.  Elle  est  la  résultante,  amenée 
par  la  force  des  choses,  de  la  division  du  travail  ;  l'épargne  y 
cherche  des  débouchés,  l'État  y  trouve  les  ressources  que  ne  lui 
fournit  pas  Timpôt  annuel,  et  les  grandes  entreprises,  impossibles  à 
un  seul  ou  à  plusieurs,  les  capitaux  nécessaires. 

C'est  pour  cela  qu'il  faut  souhaiter  que  TEtat  vienne  froisser  le 
moins  possible  un  organe  aussi  délicat  et  aussi  puissant,  dans  les 
manifestations  duquel  se  reflète  la  situation  économique  et  politique 
tout  entière. 

M.  Hercet  est  convaincu  qu'il  y  a  en,  dans  les  circonstances 
auxquelles  a  fait  allusion  M.  Rafl'alovich,  un  réel  service  rendu  par 
l'Etat.  On  ne  peut  vraiment  dire  d'avance  ce  que  Ton  ferait  dans 
des  cas  aussi  graves. 

n  faut  distinguer  l'intérêt  des  actionnaires  et  celui  des  déposants. 

Les  premiers  n  ont  qu'à  se  résigner  à  leur  sort,  car  ils  ont  couru 
les  chances  de  l'entreprise. 

Mais  les  autres,  les  déposants,  ne  sont  guère  à  même  d'apprécier 
la  solidité  de  l'établissement  où  ils  mettent  leurs  fonds,  et  on  ne 
saurait  humainement  leur  refuser  toute  sollicitude. 

Il  doit  y  avoir,  dans  ces  moments-là,  une  véritable  solidarité 
entre  les  grands  établissements  financiers,  non  dans  l'intérêt  des 
actionnaires,  mais  dans  l'intérêt  des  déposants. 

Pour  la  Société  de  dépôts,  le  désastre  a  été  moins  grand  qu'au 
Comptoir  d'escompte.  De  toute  façon,  l'on  a  bien  fait  de  la  sauver. 

Certes  la  Banque  de  France  n'y  a  pas  mis  d*entrain;  mais  elle  ne 
courait  aucun  danger;  il  y  avait  un  actif  considérable,  avec  la 
garantie  d'importantes  sociétés, 

Si  M.  Mercet  avait  à  formuler  un  avis  positif,  il  dirait  ceci  :  tant 
qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  actif  couvrant  le  passif  vis-à-vis 
des  tiers,  on  a  raison  d'aider  à  sauver  la  situation. 

Pour  le  Comptoir  d'escompte,  le  Ministre  des  finances  a  convoqué 
les  représentants  des  grands  établissements  financiers,  qui  ont 
aussitôt  réuni  140  millions  de  francs. 

Pour  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants,  le  Ministre  a  été 
simplement  un  intermédiaire  bénévole  ;  tous  les  établissements,  y 
compris  la  Banque,  ont  donné  leur  concours  volontairement. 
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a-t-on  eu  recours  pour  rétablir  cette  circulation  fiduciaire  suspendue 
eo  Angleterre,  en  France  et  aux  Etats-Unis? 

Dans  ces  grands  pays,  en  dehors  de  la  sauvegarde  de  rencaisse  à 
rapproche  des  crises,  ce  qui  n*est  pas  le  cas  pour  les  crises  finan- 
cières qui  éclatent  pendant  la  période  prospère,  alors  qu'elle  n*est 
pas  menacée,  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  de  comhler  le  vide  qui  se 
produit  alors  :  remplacer  la  circulation  des  effets  de  commerce, 
impayés,  ne  circulant  plus,  par  une  circulation  de  billets  de  banque, 
où  avec  des  chèques  certifiés  émis  par  un  syndicat  des  banques 
et  par  le  Clearing  House  comme  à  New-York.  Dans  les  deux  cas 
c'est  toujours  un  supplément  qu'il  faut  ajouter  à  la  circulation  fidu- 
ciaire par  une  extension  donnée  aux  billets  de  banque  ou  aux 
chèques.  La  suspension  de  l'Act  de  la  Banque  d'Angleterre  ne  pro- 
duit pas  un  autre  effet. 

Voilà  les  moyens  qu'on  emploie  dans  les  crises  commerciales 
pour  soulager  le  marché,  le  maintenir  en  équilibre  au  moment  le 
plus  critique  en  attendant  la  liquidation. 

Par  ces  procédés  les  secours  s'appliquent  à  toutes  les  opérations 
faites  à  terme  ;  dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  dans  les 
crises  financières,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  c'est  une  faveur  particulière 
qu'on  accorde  à  une  banque  ou  à  un  banquier  en  détresse  pour 
éditer  un  plus  grand  malheur,  et  cette  faveur  qu'on  ne  peut  pas 
accorder  pendant  les  crises  commerciales,  c'est  un  délai,  une  proro- 
gation des  échéances.  On  charge  une  grande  banque,  la  Banque  de 
France  ou  la  Banque  d'Angleterre,  de  prendre  tout  le  portefeuille 
compromis  pour  maintenir  la  situation  en  accordant  de  nouveaux 
crédits.  En  réescomptant  les  effets  en  souffrance,  on  proroge  les 
échéances  et,  par  un  délai  on  permet  de  se  liquider.  C'est  ainsi  que 
la  Banque  de  France  a  pu  procéder  à  la  hquidation  du  Comptoir 
d'escompte  dans  l'atTaire  des  métaux. 

Sur  Tordre  du  ministre  des  Finances,  pour  maintenir  le  rembour- 
sement des  dépôts  en  comptes-courants  elle  a  dû  prendre  le  porte- 
feuille du  Comptoir.  Mais,  comme  elle  n'était  pas  fixée  sur  son  con- 
tenu, elle  ne  l'aurait  pas  accepté  sans  un  comité  de  garantie 
composé  des  principaux  banquiers  de  la  place  de  Paris  en  relations 
avec  le  Comptoir  et  la  Société  des  Métaux. 

Dans  toutes  ces  négociations,  le  but  à  atteindre  c'est  une  conti- 
nuation des  paiements  et  une  prorogation  accordée  par  une  Banque. 
C'est  une  situation  privilégiée  que  l'on  crée  pour  un  cas  excep- 
tionnel afin  d'éviter  un  krach  financier.  Si  l'on  n'a  pas  recours  au 
même  moyen  dans  les  crises  commerciales,  c'est  qu'il  faudrait 
étendre  cette  faveur  à  tout  le  monde  et  alors  ou  seraientles  garanties? 
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Banque  de  France,  les  obligations  de  chemins  de  fer  ou  du  Crédit 
foncier,  actaellcflaent  désignées  pour  ks  placements  de  fonds  appar- 
tenant aux  mineurs,  viennent  à  être  menacées,  croit-on  que  le 
Gouvernement,  TÉtat  même  puisse  ne  pas  intervenir?  M.  Ducret  ne 
k  pense  pas;  il  est  persuadé  qu*au  contraire  il  serait  de  son  devoir 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  la  ruine  de  ces  inca- 
pables devant  la  loi. 

C'est  pourquoi  l'orateur  pense  que  les  conclusions  de  M.  Elaiïa- 
lovich  sont  trop  absolues;  qu'il  y  a  là  des  questions  d'espèces  qu'on 
ne  saurait  résoudre  par  une  règle  uniforme. 

M.  Rafialovicli,  en  quelques  mots,  reconnaît  qu'il  a  peut-être,  à 
dessein,  forcé  la  note,  dans  son  exposé  du  si'jet.  En  réalité, 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  fond  même  de  la  question,  sur 
latilité,  la  nécessité  d'une  intervention  dans  certains  cas,  et  il  est 
difficile  de  poser  des  principes  généraux  immuables. 

Mais  il  ne  saurait  trop  blâmer  des  interventions  comme  celle  de 
M.  Crispi  en  Italie,  qui  a  compromis  l'Ëtat  dans  son  propre  intérêt. 
n  ne  faut  pas  que  TÉtat  sauve  certaines  individualités  aux  frais  de 
la  masse  des  contribuables. 

M.  C.  Frederiksen  rappelle  la  distinction  qu'il  y  a  lieu  de  faire  : 
d'une  part,  les  relations  continuelles  des  gouvernements,  directes  ou 
|>ar  le  moyen  des  banques  monopolisées,  avec  le  marché  monétaire  ; 
fl*autre  part,  la  conduite  que  doit  tenir  l'État  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  des  crises. 

Il  est  impossible  d'élablir  à  cet  égard  des  règles  absolues.  Presque 
toujours  dans  la  politique  économique  tout  dépend  des  circonstances. 
Ce  n'est  que  dans  des  questions  comme  celles  des  douanes  et  de  la 
circulation  monétaire  qu'on  peut  émettre  des  théories  absolues, 
parce  que  tout  ce  qu'on  dit  pour  le  protectionnisme  ou  pour  Temploi 
du  cours  forcé  au  lieu  du  métal  est  fondé  sur  Tignorance. 

Presque  partout  la  position  exceptionnelle  des  gouvernements  ou 
des  grandes  banques  monopolisées  sur  le  marché  monétaire,  néces- 
site  aussi  une  politique  exceptionnelle  dans  les  crises.  Aux  JËtats- 
Unis,  par  exemple,  une  telle  politique  est  une  simple  conséquence 
de  ce  que  là,  actuellement,  le  ministre  des  finances  est,  à  l'égard  de 
la  circulation,  ce  que  sont  les  grandes  banques  nationales  dans  la 
plupart  des  états  européens. 

L'orateur  cite  comme  exemple  d'une  intervention  sage  et  réussie 
ce  qu'a  fait  k  gouvernement  danois  dans  la  crise  de  1857,  en  assis- 
tant la  maison  de  M.  Pontoppidan,  à  Hambourg.  Sous  le  système 
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le  succès  et  la  diffusion  du  titre  dans  le  public  ;  il  doit  même 
faire  appel  à  la  spéculation  sans  laquelle  la  réussite  de  ces  grande  s 
opérations  directement  faites  par  le  gouvernement  ne  saurait  être 
complète. 

Il  pense  également  que  le  gouvernement  ne  peut  intervenir  direc- 
tement dans  les  crises  financières  auxquelles  il  vient  d*étre  fait  al- 
lu<(ion,  mais  il  rappelle  le  rôle  tutélaire  qne  le  Ministre  des  finances 
a  pris  lors  de  la  crise  du  Comptoir  d*escompte  en  réunissant  tou  tes 
les  puissances  financières  de  la  place  afin  d'éviter  un  désastre. 

Si  les  dépôts  dans  les  Banques  ont  pris  depuis  vingt  ans  un  déve- 
loppement immense,  suite  naturelle  ds  l'accroissement  de  richesse 
du  pays,  puisqu'ils  ont  plus  que  décuplé,  il  ne  pense  pas  que  Ton 
doive  s'alarmer,  car  la  plus  grande  partie  de  ces  dépôtsapour  contre- 
partie un  portefeuille  commercial  représentant  le  commerce  moyen 
de  la  France  qui  est  absolument  sain  et  honnête  et  donnerait,  selon 
toute  vraisemblance,  peu  de  mécomptes.  Mais  il  importe  avant  tout 
de  ne  pas  faire  appel  à  tout  propos  au  gouvernement  qui  ne  saura  it 
sans  danger  fausser  les  rouages  du  crédit. 

M.  Frédéric  Passy,  sans  prétendre  faire  un  résume  de  la  discus- 
sion, fait  remarquer  que  1  intervention  du  Ministre  des  finances 
dans  les  limites  indiquées  par  plusieurs  orateurs,  semble  ne  pas  être 
contraire  aux  principes  économiques,  mais  plutôt  favorable  à  Tin- 
térét  public.  Mais  tous  les  assistants  sont  certainement  d'accord 
pour  blâmer  l'action  du  gouvernement  qui  voudrait  influer  sur  le 
marché  et  en  faire  artificiellement  varier  les  cours  ;  la  puissance 
même  de  Napoléon,  comme  Ta  dit,  du  reste,  MoUien  au  vainqueur 
d'Austerlitz,  a  du  s'avouer  vaincue  sur  ce  terrain. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trente-cinq. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  ^ 
Charles  Letort. 
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Socialisme^  communisme  et  collectivisme,  par  Eugène  dEichtual.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Oie,  1892,  iri-8. 

Les  socialistes  allemands.  Le  programme  dEr/urt  et  la  satire 
de  M.  Rie  h  ter  ^  par  Arthur  Haffalovich.  —  Paris^  Guillaumin 
et  Cie,  1892,  in-8. 

La  R*' forme  des  caisses  d'épargne  françaises  y  par  Artur  Rostand. 
2*  partie.  — Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  in-8. 

Congrès  international  des  accidents  du  travail,  à  Berne,  du  21  au 


iêB  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

26  septembre  1891.  L obligation  de  V assurance  et  la  liberté  du  mode 
d'assurance,  Bappot't  de  M.  £.  Cheysson.  —  Id-8. 

Congrès  international  des  accidents  Uu  travail,  à  Berne.  Et  ai  j»résent 
de  la  question  des  accidents  du  travail  en  France,  par  E.  Cheysson.  — 
S,  L  n.  d.,  ÎQ-B. 

L  Internationalisme  dans  les  questions  sociales,  par  M.  E.  Chbtsson. 

—  Paris,  Guillaurnia  et  Cie,  1891,  in-8. 

Le  foyer  coopératif  et  l'assurance  en  cas  de  décès  du  coopérateur, 
par  M.  E.  Cheysson.  —  Paris,  1891,  ia  8. 

Histoire  des  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord  depuis  la  découverte 
du  Nouveau  Continent  jusqu  à  nos  iours^^ar  Auguste  Moibkau.T.  1  et  2, 

—  Parts,  1892,  2  vol.  in-8. 

Les  casiers  judiciaires  et  un  projet  de  casiers  civils,  par  Louis  Thbo- 
BEAU.  —  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1892,  in-8. 

Les  Monnaies,  par  M.  Cayla.  —  Kancy,  1891,  gr.  in-8. 

Exposition  universelle  de  1889.  Rapports  du  Jury  internat to*uiL 
Économie  Sociale  (Apprentissage),  Rapport  de  M.  Charles  Lucas.  — 
Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891,  ^r.  in-8. 
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phie commerciale  de  Pojis.  Bulletin  des  séances  de  la  Société  nationale 
d'Agriculture  de  France,  rUnwn  Nationale,  Journal  des  Assurances^ 
le  Di'oit  financier,  Revue  des  Sociétés,  Bulletin  du  Ministère  de 
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CouBS  DE  nîCAîfcics.  —  Le  budget,  par  M.  RenéStourm,  ancien  inspecteur 

des  finances,  professeur  à  Técole  des  sciences  politiques. 

Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891.  In-8**. 

Le  lirre  de  M.  Stouitn,  résumé,  je  crois,  du  cours  qu'il  a  professé  à 
rÉcole  des  sciences  politiques,  est  l'exposition  la  plus  exacte  et  la  plus 
complète  qu'on  ait  encore  donnée  de  notre  budget.  Il  le  considère  suc- 
cessivement dans  ses  diverses  parties  ;  dans  les  travaux  préparatoires 
qn'il  nécessite,  dans  sa  discussion,  son  vote,  l'examen  des  recettes  et 
des  dépenses  qui  le  suivent,  et  enfin  dans  le  contrôle  auquel  est  sou- 
mise son  exécution.  Peu  de  choses  sont  aussi  nécessaires  à  connaître 
assurément,  surtout  dans  un  Élat  libre,  lorsqu'il  est  notamment  aussi 
surchargé  et  obéré  que  le  nôtre. 

M.  Stourm  s*arréte  à  peine  à  marquer  Torigine  de  ce  qu*il  nomme  le 
droit  budgétaire.  Il  s'en  tient  presque  à  rappeler,  à  ce  propos,  après  les 
misérables  tentatives  d'arbitraire  de  Charles  I*',  ces  paroles  de  Macaulay, 
parlant  de  l'Angleterre  de  1888,  la  grande  institutrice  des  libertés  publiques 
plas  encore  que  la  Hollande:  c  ...  Il  n'existait  pas  d'acte  spécial  qui 
relatit  ces  grands  principes.  Mais  on  les  retrouverait  épars  dans  tous 
nos  ancitrns  et  vénérables  statuts,  et,  chose  plus  importante,  ils  étaient 
gravés,  depuis  quatre  cents  ans,  dan?  tous  les  coeurs  anglais  Whigs  et 
tories  s'accordaient  à  reconnaître  que  les  lois  fondamentales  du  royaume 
s'opposaient  à  ce  que  le  souverain  publiât  un  statut,  imposât  une  taxe, 
oa  maintint  la  plus  faible  armée  régulière,  sans  le  consentement  des 
représentants  de  la  nation.  »  C'est  pourtant  r-\nglelerre,  qui,  près  d'un 
siècle  plus  tard  et  malgré  les  exhortations  de  Burke  et  du  bord  Chatham, 
a  soulevé  et  perdu  l'Amérique  en  prétendant  la  taxer  à  son  caprice.  «  De 
quoi  s'agit-il,  et  sur  quoi  disputons-nous,  écrivait  Washington  ?  Est-ce 
sur  le  payement  d'une  taxe  de  0  sols  par  livre  de  thé  ?  Non,  c'est  le 
droit  seul  que  nous  contestons  ». 

M.  Stourm  divise  en  trois  périodes  l'histoire  budgétaire  de  la  France  : 
période  des  EUats- Généraux,  période  des  parlements  et  période  d'orga- 
nisation du  régime  actuel.  Mais  ce  n'est  encore  là  qu'une  suite  de  très 
rapides  aperçus.  Et  qu'ont  valu  les  Étals-Généraux  et  les  pariements 
pour  le  règlement  de  nos  finances?  A  peine  méritent-ils  qu'on  les 
nomme.  Tocqueville  a  écrit  le  meilleur  résumé  de  tout  notre  passé 
financier  lorsqu'il  disait  :  «  J'ose  affirmer  que,  du  jour  où  la  nation, 
CUigoée    des  longs   désordres  qui   avaient  accompagné  la  captivité  de 
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Charles  VI,  permit  aux  rois  d'établir  un  impôt  sans  son  concours,  et  où 
la  noblesse  eût  la  lâcheté  de  laisser  taxer  le  tiers-état,  pourvu  qu'on 
Texemptât  elle-même;  de  ce  jour-là  fut  semé  le  germe  de  presque 
tous  les  vices  et  de  presque  tous  les  abus  qui  ont  travaillé  Tancien 
régime,  pendant  le  reste  de  sa  vie  et  ont  causé  violemment  sa  mort.  » 
Tocqueville  ne  prétend  certainement  pas  ici  que  la  France  eut  de 
sérieuses  garanties  financières  sous  le  régime  purement  féodal;  mais  à 
partir  de  Tépoque  qu'il  indique  les  traditions  romaines,  la  royauté,  les 
légistes  et  Téglise  ont  tout  fait  pour  anéantir  celles  qui  pouvaient  exister. 
Si  Bossuet  voulait  môme  que  le  roi  usât  avec  modération  du  droit  de 
lever  les  impôts,  Loyscau  oublie  cette  recommandation. 

Quant  à  notre  présente  législation   et  à  notre  présente  administration 
financières,  elles  sont  surtout  dues  au  Consulat  et  à  la  Restauration.  Je 
n'ai  pas    besnjn  de  rappeler  le  génie    du    Consulat   révélé  dans  toute 
notre  organisation  publique,  en  y  imprimant   partout  malheureusement 
sa  marque  despotique,  non  plus  que  la  probité,  le  libéralisme,  les  admi- 
rables succès  de  la  Restauration,  pour  tout  ce  qui  concerne  nos  finances. 
Nous  n'accorderons  jamais  trop  déloge  et  de  reconnaissance  aux  Louis, 
aux  Roy  et   aux  Villêle.  Sans  s'arrêter  à  ces   considérations,  sans  les 
indiquer    même,  M.  Stourm    partage    en  quatre   grandes  divisions  ses 
études  sur  notre  budget,  qu'il  comparn  parfois,  mais  fort  rapidement, 
aux  budgets  étrangers,  notamment  à  ceux  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie. 
Ces   quatre    divisions    que  j'ai    déjà    énumérées,    sont,  ainsi  qu'il    les 
désigne  :  1°  la  préparation  du  budget  ;  2^  le  vote  du  budget  ;  3°  Texécu- 
tion  du  budget;  4°  1h  conliôle  du   budget. 

Il  serait  sans  intérêt  pour  les  lecteurs  du  Journal  des  Économistes 
que  je  reproduisisse  en  détail  chacune  des  opérations  financières  qui 
rentrent  dans  ces  divisions,  ni  que  je  nommasse  chacune  des  catégories 
de  fonclionnaires  ou  de  législateurs  qui  y  figurent.  Je  me  contenterai, 
pour  montrer  la  méthode  que  M.  Stourm  suit  constamment,  de  rap- 
peler les  trois  points  de  vue  sous  lesquels  il  considère  la  préparation  du 
budget  : 

Qui  prépare  le  budget? 
A  quelle  époque  est-il  préparé  ? 
Comment  le  prépare-ton  ? 

Jamais  .M.  Stourm  ne  s'écarte  du  sujet  qu'il  traite,  et  qu'il  traite  uni- 
quement, à  peu  près  adminislrativement,  pour  ainsi  parler.  C'est  sans 
doute  la  condition  du  cours  qu'il  professe  ;  mais  jp  regrette  qu'il  s'y 
soit  aussi  rigoureusement  soumis  dans  son  livre. Je  comprends  môme 
peu,  je  le  confesse,  que  l'on  étudie  notre  budget,  en  passant  en  revue 
toutes  ses  conditions  administratives,  sans  exprimer  une  opinion  sur 
notre    centralisation,   qui    influe  tant    d  ailleurs    sur  les   rouages   par 
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lesquels  il  passe,  et  sar  la  somme  qu*il  atteint  Comment,  de  même 
M.  Stourm  ne  signale-t-il  et  ne  condamne -t-il  jamais  les  abusives  et 
ruineuses  interventions  de  1  État,  parmi  nous,  dans  le  champ  propre  du 
travail  et  de  l'échange?  J'accorde  volontiers  que  les  sciences  politiques 
soient  différentes  des  sciences  économiques  ;  mais  je  n'accorderais  pas 
qu'elles  s*en  tinssent  absolument  séparées,  ni  qu'elles  n'en  dépendissent 
en  rien.  Les  dernières  dominent  les  premières  de  toutes  parts.  M.  Stourm 
estloinsans  doute.de  tout  approuver  dans  le  cercle  qu'ils*esttracé:mais 
ses  critiques,  toujours  fort  justes,  ne  dépassent  guère  celle  qu  il  adresse  à 
la  préparation  du  budget,  par  exemple,  lorsqu'il  dit  qu'elle  est  entreprise 
trop  à  Tavance  :  «  La  préparation  anticipée  du  budget,  dans  notre  orga- 
nisation actuelle,  écrit-il.  enlève  aux  évaluations  toute  solidité.»  Eh  bien, 
est-il  possible,  avec  tous  les  agents  superposés  les  uns  aux  autres,  qu'im- 
pose la  centralisation,  qu'il  en  soit  autrement  ? 

La  partie  la  plus  intéressante  pour  la  masse  du  public  de  l'ouvrage  de 
M.  Stourm  est  celle  où  sont  analysés  nos  divers  budgets,  leurs  recettes, 
selon  les   principales  classiûcations  qu'elles   présentent,  comme  leurs 
dépenses,  selon  les  principaux  caractères  qu'elles  offrent.  On  retrouve 
bien  là  l'habile  inspecteur  des  finances,  auquel  rien  n'a  échappé.  Toute- 
fois, s'il  désapprouve  nos  trop  nombreux  budgets,  il  se  presse  aussi  trop^ 
de  croire  à  leur  prochaine  simpliûcation.  «  La  France,  sans  doute,  dit-il, 
vient  de  répudier  déûnitivement  les  budgets  extraordinaires  ;  mais  elle 
laisse  encore  subsister  un  système  de  budgets  multiples,  dont  les  cha- 
pitres suivants  vont  fournir  de  trop  nombreux  exemples.  »  Malgré  les  ef- 
forts méritoires  du  ministre  actuel  des  finances,  ils'en  faut  même  malheu- 
reusement que  nous  n'ayons  plus  de  budget  extraordinaire.  L'emprunt 
seul  devra  fournir  encore  142  millions  au  budget  de  l'an  prochain,  sans 
parler  de  toutes  les  dépenses  inconsidérées  qu'y  a  ajoutées  la  Chambre 
des  députés.  Hien  entendu,  M.  Stourm  condamne  quand  il  s'en  occupe, 
les  majorations  excessives,  les  virements  illicites,  l'emploi  non  autorisé 
des  plus-values.  Pour  clore  son  étude  du  budget,  j'aurais  aussi  bien  désiré 
qu'il  en  fit   apparaître   l'énormité  et  qu'il  en  comparât  l'ensemble  aux 
autres  budgets,   au  moins  européens.   L'on  ne  saurait   trop  répéter  que- 
les  contribuables  français  ont,   sous  toute  forme,  budgétaire  ou  non,  à 
solder   annuellement   cinq  milliards   et  demi   au  moins,  non  compris 
même,  ainsi   que  le  signalait    dernièrement  M.  de   Molinari,   les   taxes 
douanières  et  les  charges  militaires.  Qu'il  y  a  là   de  souffrances  assurées 
et  de  ressentiments  possibles  l 

C'est  surtout  après  ses  chapitres  sur  la  préparation,  la  discussion,  le 
vote  et  la  répartition  du  budget,  que  M.  Stourm  montre  l'organisation 
des  nombreuses  administrations  destinées  au  recouvrement  des  taxes 
directes  et   indirectes,  à  la  concentration   des  fonds   au   Trésor,  à  la 
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comptabililé  ou  à  la  surveillance  des  agents  iinanciers,  enfla  aaz 
dépenses  à  efîeclaer  et  au  contrôle  de  ces  dépenses.  11  n*oublie  non  plus 
ni  les  recelles  ni  les  dépenses  des  départements  et  des  commuaes.  G*esl, 
encore  un  très  complet  et  très  exact  examen  de  noire  gestion  finan- 
cière; mais  ce  n'en  est,  je  le  répète  qu*un  simple  examen.  Ainsi,  quand 
il  parle  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  à  peine  rappelle-t-il  que 
d'autres  États  se  servent  d'établissements  de  crédit  pour  leurs  services 
de  trésorerie,  sans  rien  dire  des  mérites  incontestables  d*ua  tel  système. 
Il  a  été  mêlé  à  notre  administration  et  en  admire  certainement  tous  les 
rouages.  11  se  plaît  à  rappeler  cette  observation,  bien  peu  économiqae 
pourtant,  de  M.  de  Hock  sur  cette  administration  :  c  Plus  j'entrai  pro- 
fondément dans  la  matière,  plus  je  fus  ravi  par  la  connaissance  de  la 
conception  qui  s'olTraità  mes  yeux  :  du  point  central  de  T administration 
financière,  en  nombreux  degrés  et  dans  toutes  les  directions,  un  réseaa 
d'organes  distincts,  tous  séparés,  cependant,  se  soutenant  tous  dans 
leur  action  et  se  limitant  les  uns  les  autres.  Qu'une  seule  impulsion  ait 
lieu  et  cbacun  des  mille  rouages  exécutera  le  mouvement  qui  lui  est 
demandé.  »  .M.  de  Foiitanes  n'en  disait  pas  tant  de  l'université.  G^est 
peut-être  un  chef-d'œuvre  mécanique  qu'une  machine  aussi  compli- 
quée ;  mais  c'est  une  machine  qu'on  a  privé  de  tout  moteur  doué  de 
quelque  puissance.  Que  valent  en  effet  ces  masses  de  fonctionnaires 
sans  iniliulive  et  sans  intérêt  ?  Il  se  faut  toujours  rappeler  cette 
pensée  de  .Miil  :  on  ne  fait  rien  de  grand  avec  de  petits  hommes  ;  et 
quelle  détestable  influence  une  pareille  organisation  administrative, 
répandue  en  tous  sens  dans  un  pays,  a-t-elle  sur  sa  population  1 

M.Stourm  montre  lui-même  à  quoi  Ton  aboutit,avec  tant  de  perfection, 
en  ce  qui  touche  à  la  vérification  des  comptes  et  au  contrôle  des 
exercices.  Que  l'un  consulte  pareilkment  le  rapport  de  M.  Cavaignac  sar 
le  budget  de  18\i2,  rapport  qui  fait  grand  honneur  à  son  auteur,  et  Ton 
sera  édifiô  à  cet  T^ard.  Les  Chambres  volent  à  la  hâte,  dans  ane 
seule  séance,  Tapprobation  de  quatre  et  cinq  exercices  à  la  fois^ 
après  huit  et  neuf  années  écoulées,  tout  en  sachant  que  les  ministres  em- 
pruntent sans  autorisation  et  dépensent  à  leur  fantaisie.  L'on  ne 
fournit  même  plus  à  la  Cour  des  comptes  les  pièces  nécessaires  à  ses 
vérifications.  Vuilà  à  quoi  Ton  arrive  avec  les  coutumes  qui  suivent  iné- 
vitablement la  centralisation,  qui  n'est  qu'un  monstrueux  ensemble 
d'abus.  M.  Uoy  s'en  remettait,  en  1819,  au  temps  pour  convaincre  de 
l'importance  du  règlement  définitif  du  budget  par  la  loi;  le  temps  s'en 
est  effectivement  chargé. 

Le  livre  de  M.  Stourm  n'en  est  pas  moins  une  excellente  exposition  de 
notre  administration  et  de  notre  système  financiers.  Tous  ceux  qui  vou- 
dront les  connaître  ne  sauraient  mieux  faire  que  de  le  lire.  J'y  sonhai- 
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terais  sealement  plus  de  critique,  surtout  économique,  et  (fes  compa- 
raisons pins  complètes  eotreies  divers  États  européens  au  moins. 

Gustave  du  Pïjynodb. 


Tacban  écokgaiiste,  par  MM.  Georges  Michel  et  âj«oré Liesse,  volume  coiik 
ronné  par  TAcadémie  des  sciences,  morales  et  politiques  (librairie 

PlOD). 

Si  Vaabaa  a  eu  à  se  plaindre  comme  réformateur  d'avoir  été  méconn  n 
«t  disgracié  par  cet  ancien  régime  qu*il  ue  demandait  qu'à  conserver 
en  raméliorant,  il  u*a  eu  qu'à  se  louer  de  notre  France  moderne,  née 
d'une  révolution  qu'il  n'appelait  pas  et  dont  toutes  les  id^es  ne  lui  eus- 
sent pas  également  convenu.  C'est  que,  malgré  tout   ce  qui  fait  diffé- 
rence et  opposition,  il  a  bien  été  pour  elle  un  précurseur,  comme  il  en 
a  été  un  pour  l'économie  politique,  en  dépit  de  préjugés  et  d'erreurs 
que  la  science  économique  elle-même  devait  combattre.  Précurseur, 
comment  ?  A  deux  litres  qui  sufQsent  pour  lui  assurer  ce  rôle  au  pre  - 
mier  rang  :   d'abord,   l'amour  profond  du  peuple,  devenu   la  source 
même  de  l'inspiration  réformatrice  et  l'objet  des  recherches  statistiques 
qai  constituent  une  méthode  nouvelle  ;  en  second  lieu,    la   conception, 
de  l'égalité   devant  l'impôt,    ramené    aux   principes  de   modération    et 
d'équité.   Cela  ne  fait  pas  de  lui  un  libéral,  pas  même    un   hbéral  en 
économie  politique;  mais  cela  le  place  dans  la  grande  tradition  fran- 
çaise de  l'aspiration  vers  l'égalité.   Cela  ne  fait  pas  non  plus  de  lui  un 
démocrate.  Il  admet  l'aristocratie  à  côté  du  pouvoia  royal,  qu'il  rêve 
encore  moins  de  limiter  que  ne  le  feront  les  physiocrates  ;  mais  il  ne 
reconnaît  d'autres  privilèges  que  ceux  qu'il  considère  comme  justifiés 
par  un  intérêt  politique  et  social  supérieur.  Les  charges  s'élèveront  en 
proportion  des  supériorités  de   rang  et  de  fortune.   Le  faible  n'en  aura 
que  ce  qu'il  peut  et  doit  porter.  N'est-ce  pas  là  déjà  toute  une  révolution  î 
Et  cela  posé,  la  force  des  choses  n'ira-t-elle  pas  bien  au-delà  ?  Le  prin- 
cipe de  justice  déposé  dans  les  esprits  se  laissera-t-il  faire  sa    part   li- 
mitée à  l'impôt  ?  Peut-être  ceux   qui  refuseront   de   consacrer   cette 
réforme  SQ  montreront-ils  plus  conséquents  avec  eux-mêmes,  que  ceux 
qui  se  contentent  de  faire  porter  leurs  réclamations  sur   un  seul  point, 
fûtril  aussi  important  que  la  réforme  de  l'impôt  ? 

Peut-être  se  demande-t-on  si  Vauban  n'était  pas  trop  connu  pour 
donner  lieu  au  concours  ouvert  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  L'Académie  française  avait  proposé  ce  sujet  de  prix  récemment, 
malgré  le  bel  éloge  de  Fontenelle.  Soit.  Un  tel  personnage  historique 
pris  dans  son  ensemble  atout  ce  qu'il  faut  pour  être  le  héros  deplusd'un 
éloge  académique,  etles  idées  se  sont  assez  renouvelées  depuis  Fontenelle 
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merce  intérieur  et  surla  monnaie,  qu'il  regarde  comme  la  richesse  par 
excellence.  (Voir,  page  33,  la  citation  faite  du  mémoire  de  Vaubansur  le 
canal  du  Languedoc.)  La  vraie  notion  de  la  richesse,  Tidée  qu'il  y  a  des 
lois  naturelles  et  Tintuition  de  quelques-unes  de  leurs  applications  à 
l'économie  potitique,  donnent  réellement  à  Boiguillebert  un  rang  à  part. 
Que  n*a-t-il  été  seulement  un  écrivain  médiocre  au  lieu  d'écrire  d'une 
manière  confuse,  obscure,  parfois  presque  inextricable  I  Mais  Tavenir  a 
tiré  For  de  sa  gangue,  et  cet  or  est  allé  grossir  le  trésor  des  principes 
qui  ne  tarit  jamais. 

En  somme,  Vauban  a  écrit  sur  la  situation  du  peuple  des  campagnes 
sous  l'ancien  régime  des  pages  qui  vivront  autant  que  l'histoire  de 
France.  Elles  reproduisent  l'image  de  ces  souffrances  qui  ont  leur  ori- 
gine dans  les  iniquités  sociales.  Il  a  écrit  des  phrases  pour  ainsi  dire 
typiques  sur  la  taille,  sur  les  aides,  sur  la  gabelle,  sur  les  impôts  qu'il 
supprime  ou  qu'il  modère.  Les  mêmes  pages  resteront  aussi  comme 
l'image  de  ces  âmes  droites  et  hautes  qui  protestaient  contre  ces  injus- 
tices et  ces  misères  au  nom  d'un  sentiment  de  l'humanité  alors  à  peine 
éclos.  n  avait  pour  organes  des  écrivains  malheureusement  parfois  trop 
chimériques  dans  leurs  plans  de  réformes,  comme  Fénelon.  C'est  un 
honneur  de  plus  pour  Vauban,  que  ce  soit  un  homme  de  guerre,  accou- 
tumé au  sang  versé,  qui  ait  ressenti  ce  grand  souffle  vivifiant.  Ce  sang 
même  qu'on  prodiguait  à  la  légère,  quelquefois  par  un  triste  calcul, 
dans  des  rencontres  aventureuses  ou  faites  pour  la  montre,  je  ne  sais  si 
nos  auteurs  ont  assez  remarqué  combien  Vauban  voulait  qu'on  en  fût 
économe.  En  tout  la  manière  originale  dont  il  comprenait  l'humanité, 
la  religion,  et  l'intérêt  de  la  France  est  extrêmement  dans  l'esprit  de 
l'économie  politique.  On  le  voit  par  sa  protestation  contre  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes. 

De  telles  publications  méritent  d'être  répandues  danslesbibliothèques. 
Elles  conservent  et  transmettent  avec  le  culte  des  grands  serviteurs  de  la 
France  cet  amour  du  bien  public,  cet  intérêt  porté  aux  classes  que 
l'auteur  de  la  Dime  a  adoptées  comme  ses  clientes  dans  un  temps  où 
elles  manquaient  de  défenseur.  Ce  n'est  pas  que  cet  intérêt  risque 
aujourd'hui  de  se  refroidir.  Les  avocats  des  classes  ouvrières  surabon- 
dent :  c'est  même  devenu  une  profession,  quelquefois  un  métier  trop 
lucratif  pour  être  abandonné.  On  apprend  avec  des  hommes  comme 
Vauban  comment  il  faut  aimer  ce  qu'on  appelait  alors  le  peuple,  et 
même  le  «  menu  peuple  >  d'un  amour  désintéressé  et  en  cherchant 
son  soulagement  plutôt  dans  des  diminutions  d'impôts  et  dans  de  bonnes 
mesures  économiques  que  dans  des  arrangements  artiflciels  qui  ne 
font  trop  souvent  qu'aggraver  le  mal.  11  faut  d'ailleurs  aujourd'hui  pour 
combattre  les  prétentions  aux  privilèges  d'en  bas  autant  de  courage  qu'U 
T.  IX.  —  JAirvi£a  1892.  % 
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en  fallut  à  Vauban  pour  combattre  les  privilèges  d'en  haut.  On  ne 
risque  pas  moins  de  voir  ce  courage  puni  de  la  disgrâce  des  politiciens  qai 
mènent  la  démocratie,  qu'on  ne  risquait  d'encourir  le  mécontenteoient 
du  grand  roi.  C'est  aux  classes,  alors  nulles  politiquement  auxquelles 
s'intéressait  Vauban,  maintenant  maîtresses  de  leur  sort  et  de  celui  de 
la  France,  à  arriver  à  comprendre  ces  vérités  qui  ne  dépendent  ni  des 
formes  du  gouvernement  ni  des  velléités  démagogiques  ni  des  inveûlions 
des  réformateurs. 

Henri  Baudrillart. 


Etude  sur  la  condition  des  populations  rurales  du  Uoussi:,lon  au  moyen 
AGE,  par  M.  J.-A.  Brutails,  archiviste  de  la  Gironde.  Paris,  Picard, 
1  vol.   grand  in-8°. 

Les  études  faites   d'après  les  textes  sur  la  condition  des  personnes 
dans  nos  anciennes  provinces,  ont  pris  depuis  plusieurs  années  un  dé- 
veloppement considérable  et  d'une  indéniable  portée.  Elles  ont,  en  effet, 
ce  résultat  heureux  d'éclairer  Tbistoircî  pour  ainsi  dire  du  dedans.  Elles 
nous  font  pénétrer  dans  la  vie  économique  dcîla  société.  Nous  assislous 
par  ordre  de  dates  à  l'évolution  des  faits  qui  s'y  rapportent.  Le  goût  des 
recherches  positives,  aussi  bien  que  l'intérêt  plus  vif  porté  aux  choses 
qui  touchent  la  masse  humaine,  y  ont  contribué  notablement;  mais  ce 
quiapermis  d'ouvrir  carrière  àces  recherches,  c'est  le  fonds  enfin  exploité 
denos  vieilles  archives.  Elles  forment.,  malgré  les  pertes  subies,  auxquel- 
les la  Révolution  n'a  pas  éléélrangère  danssa  haine  aveugle  du  passé,  par 
des   destructions    systématiques,  elles   forment,  disons-nous,  un   dépôt 
précieux  auquel  il  ne  manquait  que  d'èlre  mis  en  ordre.  11  a  donné  lied 
à  des  catalogues  importants  qui  sont  faits   pour  faciliter  les   travaux. 
Nous  avons  été  frappé, pour  notre  compte,  en  les  parcourant,  du  nombre 
d'indications  relatives  à  ces  faits  qu'on    peut  qualifier  d'économiques. 
Tels  sont  le  prix  des  choses,  la  monnaie,  la  \aleur  des  terres,  la  nàain- 
d'oeuvre  et  les  conditions  du  travail,  etc.  Malgré  les  lacunes,  ces  docu* 
ments  fourniront,  en  se  complétant  les  uns  les  autres,  des  lumières  qui 
ont  manqué  jusqu'ici  aux  historiens  et  aux  économistes.  Ajoutons  qu'on 
les  complète  encore  par  des  recherches  souvent  fructueuses  dan^  le 
vieux  fonds  des  notaires  ou  tabellions,  qui  contiennent  même  certaiùs 
renseignements  qu'on  ne  trouve  que  là. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  l'idée  de  tirer  parti  de  ces  ressources  ait  sé- 
duit plus  d'un  de  ces  laborieux  archivistes,  qui  ont  eu  à  classer  ces  ma- 
tériaux.  Les  uns  ont  essayé  de  reconstruire  Thistoire,  à  ce  point  de  vue, 
d'une  localité  qui  offre  en  quelque  sorte  le  résumé  des  pays  environ- 
nants. Û'autres  sont  allés  plus  loin.  Ils  se  sont  appliqués  à  faire  con- 
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naitrev  pièces  ea  main,  Thistoire  économique  de  toute  une  province. 
Cest  ce  que  vient  de  faire  pour  le  Rouss'dlon  un  savant  arcbiviste  dépar- 
lemental,  M.  Brutaiis.  Il  a  placé  sous  divers  titres  en  autant  de  cha- 
pitreS)  les  faits  épars  dans  les  archives  qui  se  rattachent  aux  mômes 
sujets.  On  peut  dire  en  toute  vérité  qu'il  a  fort  heureusement  mis  à  ûa 
celte  difGcile  et  épineuse  entreprise. 

Ce  n'est  pas  que  la  condition  des  personnes  dans  le  Roussillou  n'eût 
déjà  donné  lieu  à  des  travaux  de  plus  ou  moins  de  valeur.  L'auteur 
nomme  ses  prédécesseurs  ;  il  en  est  de  consciencieux  et  de  réellement 
instniits,mais  dont  les  recherches  ont  été  rendues  incomplètes  par  Tin- 
sufBsance  des  faits  connus,  et  quelquefois  aussi  faussées  par  l'esprit  de 
Sjrstème.  M.  Brutaiis  se  défend  de  ce  dernier  écueil  en  s'en  tenant  ri- 
goureusement aux  indications  fournies  par  les  textes.  Bien  au  courant 
des  doctrines  sur  le  droit  et  l'érudition,  il  se  propose  de  s'en  éclairer 
sans  sortir  des  données  fournies  par  les  matériaux  eux-mêmes. 

Nous  nous  bornerons  nous-mêmes  à  faire  connaître  sommairement 
les  sujets  qui  remplissent  son  livre,  en  remarquant  que,  parmi  les  faits 
qu'il  expose,  les  tins  sont  communs  à  d^utres  provinces  en  raison  de 
la  marche  à  beaucoup  d'égards  identique  qu'a  suivie  la  société  au 
moyen  âge,  tandis  que  les  autres  sont  plus  spécialement  propres  au 
RoQSsillon.  La  simple  énumération   des  chapitres  en  fera  comprendre 
l'importance,  même  quand  l'auteur  a  dû  se  contenter  de  documents  qui 
ne  répondent  pas  à  toutes  les  questions  qu'on  peut  se  poser  sur  l'état 
des  biens  et  des  personnes. 
Un  premier  chapitre  est  consacré  à  la  mise  en  culture  du  RoQssilion. 
Cette  plaine,  aujourd'hui  si  fertile  et  si  riche,  a  longtemps  présenté  le 
spectacle  d'un  désert,  entrecoupé  de  marécages  et  de  forêts  ;  le  sol  même 
da  bas  pays  est  de  formation  récente,  c'est-à-dire  ne  remonte  pas  au- 
delà  des  époques  historiques  ;  il  résulte  du  colmatage  produit  par  le  dé- 
bordement des  fleuves.  L'homme  a  contribué  à  ce   travail  de  fertilisa- 
tion par  les    dessèchements  de  marais,  dont  on  trouve  les  preuves  à 
partir  du  douzième  siècle  :  œuvre  importante  à  laquelle  contribuent  les 
comtes  de  Roussillon,  les  seigneurs  du  pays,  et  surtout,  grâce  à  leur  ri- 
chesse et  à  la  puissance   de  l'association,  l'Ordre  des  Templiers.  Tandis 
qu'elle  se  poursuivait,  les  travaux  d'irrigation  étaient  déjà  fort  avancés, 
ils  remontent  au  dixième   siècle.  Puis  venait  la  période  des  défriche- 
ments. Le  malheur  est  que  rien  ne  peut  se  faire  avec  une  suffisante 
continuité.  Les  invasions  surviennent  et  agissent  comme  des  inondaions 
destructives.    Pourtant  il   paraît    que  les  Wisigoths   respectèrent    ce 
qu'avaient  fait  les  Romains   pour  ces  contrées;  mais  les  Sarrasins  ne 
firent  pas  de  même  pour  les  œuvres  qui  avaient  été  exécutées    depuis 
lors,  M.  brutaiis  cite  des  traits  de  la  férocité  musulmane  qui   ne   con- 
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nears  s'engagent  à  payer  annuellement  neuf  cents  aymines  d'orge  et 
15  de  froment.  L'auteur  mentionne  les  productions  réparties  dans  dif- 
férentes localités.  La  vigne  y  tient  une  place  particulièrement  intéres- 
sante. 

Ce  qui  attire  surtout  notre  attention,  c'est  l'homme,  sa  destinée,  la 
part  qu'il  y  prend,  la  façon  dont  s'arrange  le  c  ménage  social  ».  La 
constitution  de  la  ferme  et  du  village  nous  le  montre  à  un  certain  point 
de  vue.  Nous  trouvons  notamment  des  détails  curieux  sur  l'état  de  la 
propriété.  L'auteur  a  pu  écrire  :  «  La  propriété  foncière  était  plus  divi- 
sée enRoussillon  au  moyen  âge  que  de  nos  jours.  La  population  indus- 
trielle était  moins  considérable,  et,  dans  la  population  agricole  on  comp- 
tait moins  de  domestiques  et  de  fermiers.  Il  y  avait  très  peu  de  grands 
domaines  cultivés  par  des  mercenaires.  La  féodalité  avait  émietté  le  sol 
en  une  multitude  de  tenures  dont  les  possesseurs  étaient  bien  plutôt 
des  propriétaires  que  des  locataires,  et  sur  lesquelles  le  seigneur  foncier 
avait  surtout  retenu  des  droits  nominaux  ».  L'unité  de  la  division  était 
le  mansej  mansus  ou  mansum,  en  catalan  mas,  et  la  borde,  borda, 
généralement  moins  importante.  Les  descriptions  qui  nous  en  sont  faites 
nous  donnent  une  idée  assez  médiocre  du  logement  et  du  vête- 
ment des  habitants  même  au  xiv*  siècle,  époque  où  l'industrie 
avait  pris  quelque  extension.  Le  linge  et  les  chaussures  mémea  sont  des 
objets  de  luxe.  La  propreté  de  la  personne  laisse  fort  à  désirer.  Quant 
aux  villages,  il  est  curieux  de  voir  comment  ils  se  fortiQaient.  Précau- 
tion insufQsante  d*ailleurs  contre  les  incursions  des  pirates  qui  enle- 
vaient et  embarquaient  les  laboureurs  surpris  dans  leurs  champs,  les 
femmes  et  les  jeunes  filles.  La  délivrance  des  captifs  roussillonnais  était 
mise  au  nombre  des  œuvres  pies  entretenues  par  des  aumônes.  On  con- 
çoit que,  dans  ces  conditions,  les  châteaux  aient  été  plus  nombreux 
dans  la  montagne,  où  ils  trouvaient  un  abri  moins  accessible  que  dans 
la  plaine  ouverte  aux  attaques  les  plus  imprévues. 

Le  chapitre  sur  les  monnaies  dans  le  Roussillon  au  moyen  âge  con- 
firme les  observations  de  l'économie  politique  sur  la  manière  dont  se  sont 
faits  les  échanges  avant  qu'on  eût  recours  aux  métaux  précieux.  Nous 
y  voyons  le  bétail  employé  comme  monnaie.  Quand  la  monnaie  métal- 
lique s'est  introduite,  la  variété  des  monnaies  étrangères  nous  fait  con- 
naître avec  quels  peuples  le  Roussillon  était  en  relations  commerciales, 
et  jusqu'à  un  certain  point  quelle  était  l'étendue  de  ce  commerce-  L'é- 
valuation approximative  de  ces  monnaies  et  l'indication  de  toute  une 
série  de  prix  complètent  ce  chapitre,  auquel  Fauteur  a  joint  une  étude 
sur  les  mesures  employées  pour  les  longueurs,  le  poids,  la  capacité. 
Ajoutons  qu'il  ne  se  contente  pas  de  la  reproduction  matérielle  des  faits, 
mais  qu'il  les  interprète,  en  s'inspirant  des  principes  d'une  saine  cri- 
tique. 
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par  des  mercenaires  et  des  grangers,  e^  à  ce  point  de  vue  Torganis^tion 
de  la  propriété  rurale  assurait  aux  ouYriers  agricoles  la  stabilité  et  la 
dignité.  De  son  côté,  la  constitution  politique  faisait  ^  part  bien  nioins 
large  qu*on  ne  le  pense  au  despotisme  et  à  l'arbitraire,  et  ce  n'es^  p^s 
sans  étonnement  que  Ton  trouve  dans  les  lo^s  du  ^^ni*  siècle,  des  prin- 
cipes de  garantie,  comme  la  responsabilité  civile  des  n^ag^stra^s  et  des 
fonctionnaires. 

Ne  serait-on  pas  incliné  à  conclure  de  ces  extraits  que  |a  situation 
n^était  pas  plus  mauvaise  et  peut-être  valait  mieux  que  celle  d'aujour- 
d'hui ?  Ce  serait  aller  fort  au  delà  de  la  pensée  de  l'auteur  quj  reconnaît 
que  les  faits  n'étaient  pas  toujours  d'accord  avec  les  principes,  et  que 
d'ailleurs  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  conforme  à  l'avantage  des  tenanciers 
était  singulièrement  compromis  par  les  guerres  privées  et  les  pillages. 
Toutefois  r—  et  cette  conclusion  eût  étonné  et  peut-être  scandaljsé  plus 
d'un  publiciste  et  d'un  historien  à  une  date   encore  récente  —  i|  pense 
qae  la  période  féodale  fut,  en  somme,  par  son  organisation,  plus  favo- 
rable aux   population^  agricoles  que  la  période  royale.  L'auteur  rend 
freine  justice  aux  progrès  modernes,  l^^is  il  estime  que,  s'il   faut   se 
garder  des  apologies  du  moyen  âge,  il  faut  se  défendre   aussi   d'exa- 
gérations   déclamatoires  qui  tepdent  trop    à   sé^parer    le    siècle    en 
deux  camps  tranchés,  des  tyrans  et  des  opprinfés.  L'histoire   n'est  ni 
si  fimple  ni  si  ipauvaise.  Les  ir^térêts  des  classes  dites  dirigeantes  ne 
sont  pas  toujours  en  opposition  telle  avec  ceux  des  classes  dirigées 
qa^elles  ne   doivent  compter  avec  celles-ci  et  leur   concéder    certains 
avantages.  Elles  risquent  trop  à  ne  pas  le  faire.  Le  moyen  âge,  avec 
son  organisation  qui  dura  plusieurs  siècles,  en  est  Ja  preuve.  Le  spec- 
tacle reste  souvent  assez  triste  pour  que  l'imagination  ne  l'assombrisse 
pas  encore,  et  le  livre   dont  je  viens  de  donner  une  idée  contribuera  à 
prouver  qu'une  érudition  sûre  et  bien  comprise  est  faite  pour  remettre 
toute  chose  à  sa  place  et  à  son  vrai  point  de  vue. 

Henri  Baudrillart. 


U    CRmOUE    DKS    FONDS     SPÉCIAUX    DE   RETRAITE   INSTITUÉS    EN    FRA^XE    PAR 

DÉCRET  DU  26  AVRIL  1856,  par  le  D'  H.  Schoenfeld.  JBruxelles,  librairie 
des  Institutions  de  prévoyance. 

M.  le  D*"  H.  Schoenfeld,  membre  correspondant  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Paris,  membre  efTectif  de  plusieurs  sociétés  de  patro- 
nage et  institutions  de  prévoyance  de  Belgique,  a,  dans  une  petite  bro- 
chure, exposé  ses  vues  au  sujet  dos  fonds  spéciaux  de  retraite  institués 
en  FraQce  en  1856. 
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œuvres  d'assistance,  c'est-à-dire  que  chaque  fois  qu'une  société  de 
secours  mutuels  versait  1  fr.  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
l'État  ajoutait  en  moyenne  à  ce  versement  une  subvention  de  0  fr.  40.  c. 

Et  cependant  à  quoi  avaient  abouti,  disait  M.  Waldeck-Rousseau,  ces 
résultats  ? 

«  Alors  qu'il  y  avait  2,871  sociétés,  chacune  d'elles  avait  distribué  en 
moyenne  ô  pensions  par  an  de  69  fr.  70  environ  ». 

Le  ministre,  cherchant  les  raisons  de  cette  insuffisance,  constatait 
que  les  sociétés  «  s'obstinaient  en  des  errements  peu  profitables,  que 
eurs  opérations  financières  étaient  dirigées  d'une  façon  inintelligente, 
qu'elles  ne  donnaient  pas  de  retraites  à  toutes  les  personnes  arrivées  à 
l'âge  voulu  pour  en  jouir,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  60  ou  65  ans,  et  cela 
parce  qu'elles  manquaient  des  ressources  suffisantes  ». 

Le  ministre  n'admettait  pas  que  les  charges  imposées  au  budget 
demeurassent  ainsi  stériles  par  une  pratique  ignorante  et,  selon  lui,  «  il 
(allait  donner  toute  leur  efficacité  à  des  institutions  qui  existaient  déjà 
et  dont,  à  son  avis,  on  n'avait  pas  tiré  tout  le  parti  —  et  il  était  consi- 
dérable —  qu'on  en  devait  attendre  ». 

Ces  institutions  dont  voulait  parler  M.  Waldeck-Rousseau,  c'étaient  les 
deux  caisses  d'assurances  sur  la  vie  et  contre  les  accidents  établies, 
sous  la  garantie  de  l'État,  par  la  loi  du  11  juillet  1869  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Après  avoir  expliqué  la  façon  de  procéder  des  deux  caisses  en  ques- 
tion, le  ministre  ajoutait  :  c  Voilà  la  loi,  Messieurs,  voilà  le  mécanisme 
offert  je  ne  dis  pas  seulement  aux  membres  des  associations  de  se- 
cours mutuels,  mais  à  tous  ceux  qui  veulent  faire  cette  opération  ».  Eh 
bien  !  savez-vous  le  parti  qu'on  en  a  tiré  ?  En  1879  il  y  avait,  en 
chiffres  ronds,  879.000  personnes  faisant  partie  des  sociétés  de  secours 
mutuels.  Combien  s'en  trouvait-il  ayant  fait  une  assurance  en  cas  de 
décès  à  lacaisse?  12.900.  Ce  qui  veut  direque, surcette  grande  population 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  il  y  avait  857.000  personnes  qui  n'avaient 
pas  fait  un  seul  versement,  pas  plus  à  cette  première  caisse  qu'à  la 
seconde,  celle  des  retraites. 

L'assertion  produite  par  un  des  adversaires  du  D»"  Schoenfeld  est  donc 
vraie  :  «  En  France  même,  ce  système  est  con'tamné  par  ceux  qui  sont 
le  mieux  à  même  de  le  juger.  Il  n'a  d'ailleurs  produit  que  de  très 
maigres  résultats...  ;  la  pension  moyenne  n'atteint  pas 80  francs.  On  en 
revient,  dans  ce  pays,  après  trente  ans  d'expérience,  à  préférer  le  sys- 
tème individuel  au  système  dit  des  fonds  spéciaux  ». 

M.  le  D*"  Schoenfeld  estime  que  «  cette  somme  de  80  francs  n'est  pas 
à  dédaigner  pour  un  vieillard  qui,  avant  d'arriver  à  la  pension,  a  épuisé 
les  bénéfices  de  tous  genres  qu'il  tire  de  la  mutualité.  »  Nous  eussions 
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préféré  que  cette   satisfaction  fût  exprimée  par  les  participants  eux- 
mêmes. 

«  Faut-il  couper  Tarbre  au  moment  où  il  se  trouve  en  pleine  crois- 
sance et  où  il  promet  des  récoltos  map:niflquos?  dit  le  distingué  prési- 
dent du  Gomitô  do  patronage  des  habitations  ou\Ti(>res  ».  Toile  n'est  pas 
notre  opinion.  Fidèle  à  nos  principes  de  liberté  en  matière  de  coopéra- 
tion, nous  laisserons  les  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels  par- 
ticiper à  toutes  les  œuvre?  où  il  leur  plaira  de  s'associer,  même  à  celles 
a  dont  les  combinaisons  réservent  au  mutualistes  de  l'avenir  le  fruit  par" 
l'w\  des  efforts  et  de  Tabnégation  des  mutualistes  de  nos  Jours  »  ;  mais, 
avant  tout,  nous  no  cesserons  do  leur  recommander  do  verser  le  plus 
d'argent  possible  mix  caisses  libres  de  retraite  et  de  prévoyance,  qui» 
cllos,  en  définitive,  leur  garantissent  une  pension  moins  aléatoire,  et  sur- 
tout moins  réduite,  que  colle  qu'ils  trouvent  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Ce  sera  là  notre  conclusion,  dût-olle  aller  à  rencontre  des  vues  expo- 
sées par  rhonorable  correspondant  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris,  dans  sa  brocburo  sur  les  fonds  spéciaux  de  retraite  dont  nous 
venons  de  parler.  Eugènb  Hocheti?!. 


Le  travail  collectif  rx  Franck,  ses  intérêts,  ses  besoins  [Nofea  et  Con^ 
férencr.s),  par  M.  Tii.  Villaro  (Paris,  typographie  Gaston  .Née,  1,  rue 
Cassette). 

Sous  ce  titre  un  pou  ambitieux,  M.  Th.  Villard.  ancien  membre  du 
Conseil  municipal  de  J>aris,  président  de  la  Société  centrale  du  travail 
professionnel,  etc.,  vient  de  faire  paraître  la  série  des  conférences  qu'il 
a  faites  sur  les  associations  ouvrières  en  France  et  à  l'étranger,  sur  les 
syndicats  professionnels,  les  bureaux  de  placement,  la  question  des 
loyers,  etc. 

Nous  trouvons  également  dans  son  volume  les  divers  rapports  et 
pétitions  présentés  (on  son  nom  personnel  ou  au  nom  de  plusieurs  de 
ses  collègues),  soit  à  1 1  Chambre,  soit  au  Conseil  municipal,  au  sqjet 
des  charpbros  du  travail  et  de  la  question  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. C'est  une  sorte  de  résumé  do  tout  ce  qui  a  été  fait  poqr  favoriser 
le  développement  des  associations  ou\Tièrcs  en  France  et  assurer 
l'amélioration  progressive  dos  conditions  d'existence  du  travailleur. 

M.  Villard  a  soin  de  nous  avertir,  d'ailleurs,  que  ses  Notes  et  Confé- 
rences  n*ot«iient  pas  destinées  à  la  publicité;  mais  il  a  dû  céder  à  l'in- 
vitation  de  ses  amis   «  et  des  personnes  qui  ont  estimé  que  certains 
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chiffres  pfodqj^  et  certains  renseignements  qui  ^  y  trouvent  ^rpupés,  se 
pourraient  ainsi  consulter  plus  facilement  et  utileipei^t  tk. 

Quelques  répétitions  ^*y  rencontrent  ;  M.  Villard  réclame  Tipdulgepce 
du  lecteur  ;  celui-ci  rectiûera  de  lui-merae  les  données  erronées,  les 
chiffres  qui  se  sont  modifiés  au  cours  des  années  écoulées  entre  la  pre- 
mière des  conférences  que  Torateur  a  faites,  et  la  dernière. 

L*apparition  4e  son  volume  était-elle  à  ce  point  nécessaire  que  V.  Vil- 
lard  dût  s*épargner  de  faire  les  rectifications  exigées  et  noqs  donnef  sou 
travail  tel  qu*il  Tavait  conçu,  c'est-^-dire  sans  le  modifier?  Nous  estiipons 
que  tout  travail,  tqute  étude  de  ce  genre  doit  être  revqp  avec  soin, 
poii9  peine  dp  ne  plus  représenter  alors  (jue  des  documents  de 
valeur  relative.  J^es  rouages  d'une  organisation  —  et  il  s'agit  de  cel)e  du 
travail  !  —  se  modi^ent  pu  sp  complètent  à  chaque  instant  :  il  est  essen- 
tiel d'en  suivre  les  perfectionnements  et  les  améliorations  sucpessiyps. 

Au  lieu  de  s'attarder  en  des  considérations  rétrospectives  sur  4ps  dé- 
tails d'org^ffisation  qui,  aujourd'hui,  ont  reçu  leur  saqctiop  ou  uqe  ap- 
plication raisonnée,  l'auteur  du  Travail  collectif  en  France  noqseûi 
plus  intéressé^  en  produisant  de$  vues  nouvelles. 

A  rheure  actuelle*  nous  connaissons  l'organisation  des  i^yndipats, 
leur  rdle,  ^^Mlité  des  habitaMons  ouvrières,  etc.  Il  est  ^'autres  pro- 
))|èmes  4'4n  ifî^éréf  plus  immédiat,  tpl,  notammept,  que  celui  des 
retraites  ouvrières,  souu^js  en  ce  rpoment  au}^  délibérations  des  pou- 
voirs publics.  Ces  Notes  et  Conférences  constituent  comme  ui^e  çorte 
de  dpssier,  utile  à  consulter  sans  doute,  mais  il  eût  été  préférable, 
^filqn  nous,  de  suivre  pas  ^  pas  If;  mouven^ent  qui  nous  emporte  en  un 
élap  vertigineux  vers  des  destinée^  nouvelles. 

P^puis  huit  aus,  pBf  exemple,  quels  progrès  l'enseignement  4p 
(ravail  prqfessiQupel  n'a-t-il  pas  faits  en  France?  pe  ménoe,  les  sociétés 
coopératives  de  consommation  et  de  production  se  sont  largerf^ent 
développées.  La  création  d'un  Conseil  supérieur  (dont  M.  YiH^rd  fait 
partie  du  restp)  ^  réalisé  les  espérances  de  bien  des  esprit.s  novateurs. 
U  s'agissait  de  coordonner  tout  ce  qu'il  était  possible  de  réunir  eq  faj^  4^ 
documents  intéressant  le  travail  en  Yrsmce  et  de  lui  donner  ui^e  organi- 
sation meilleure,  la  part  très  large  à  laqqello  il  ^  droi^  et  que  personne 
ne  lijj  conteste,  d'ailleurs.  Il  y  avait  bien  d'autres  questions  à  traiter. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  il  pe  nous  coûte  nullement  4^  recon- 
D^tr^  que  le  livre  de  M.  Villard  renferme  des  études  intéresçan^s.  Les 
Tpes  exppsées  ont  dû  frapper  plus  d'une  fqis  l'esprit  4e  ses  auditeurs 
et  les  préparer  à  l'évolution  qui  ne  devait  pas  tarder  à  se  produire. 

L*^Uteur  est  dans  le  vrai  lorsqu'il  constate  que  «  c'est  p^r  |a  connais- 
sance précise  des  faits  largement  divulgués,  et  non  plus  par  le  senMqient 
^ul,  qfi^  ]^  rput^  ^o\\  é^re  éclairée  ». 
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qui  YÎse  l'historique  des  premières   associations   professionnelles   en 
France. 

Au  moyen  âge,  la  loi  ne  protégeant  pas  les  travailleurs,  ceux-ci 
furent  obligés  de  se  grouper  par  profession,  ce  qui  leur  permit  de  se 
prêter  un  appui  mutuel;  d'où  un  premier  élément  de  solidarité,  des 
règles  de  discipline,  la  constitution  d'autorités  spéciales  relevdkit  de 
chaque  groupe. 

Pour  avoir  le  droit  au  travail,  pour  entrer  dans  ces  associations,  il 
fallait  opérer  un  versement  qui,  en  monnaie  de  nos  jours,  ne  s'élevait 
pas  à  moins  de  160  francs. 

C*est  au  règne  de  saint  Louis  que  remonte  le  Livre  des  métiei^s^  con- 
tenant les  statuts  de   la  plupart  des   corporations   établies.  A   cette 
époque,  le  travail  n'étant  pas  libre,  les  corporations  jouissaient  d'une 
sorte  de  privilège.  Ce  n'est  qu'en  1358   qu'une  ordonnance  du  Régent 
proclama  le  pnncipe  de  la  liberté  du  travail.  Il  va  sans  dire  que  !es  cor- 
porations résistèrent.  Il  y  eut  lutte  entre  certaines  d'entre  elles.  Quel- 
ques-unes même  allèrent  jusqu'à  persécuter  les  artisans  isolés   cher- 
chant à  se  créer  une  occupation  individuelle.  11  fallut  porter  remède  à 
ces  excès. 

Enûn  la  Révolution  vint,  qui  abolit  toutes  les  corporations. 
M.  Villard  s'étend  sur  les  associations  modernes  du  travail  ;  c'était  la 
Suite  logique  de  son  exposé.  Il  regrette  que  malgré  le  principe  reconnu 
<le  la  liberté  des  métiers,  la  liberté  d'association  n'existe  pas,  «  puis- 
c^u'elle  est  encore  limitée  par  certaines  exigences  et  certaines  règles  qui 
Sont,  pour  beaucoup  d'entre  elles,  une  véritable  entrave». 

Il  apppuie  sur  l'antagonisme  persistant  de  ces  deux  grands  facteurs 
de  la  production  :  le  capital  et  le  travail,  alors  que  tout  devrait  les  réu- 
nir, au  contraire,  car  ils  ne  peuvent  rien  l'un  sans  l'autre.  11  passe  en 
revue  les  différentes  formes  d'associations  ou  unions  de  métiers  prati- 
quées chez  les  différentes  nations  :  Angleterre,  Allemagne,  Belgique, 
Italie,  Suisse,  etc.,  expliquant  ce  qui  caractérise  plus  particulièrement 
le  travailleur  de  ces  divers  pays,  et  conclut  en  exprimant  l'opinion  qu'en 
France,   par  la  création  des  divers  syndicats,  les  ouvriers   arriveront 
bientôt  à  acquérir   une   vériable    puissance  de    production,  s'ils   par- 
viennent surtout  à  trouver  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires. 

L'organisation  des  Chevaliers  du  travail  aux  Étals-Unis  serait,  de 
toutes  les  formes  d'association,  celle  qui,  selon  M.  Villard,  «  s*adapterait 
peut-être  le  mieux  au  génie  français,  comme  impliquant  le  moins  cette 
spécialisation  à  laquelle  notre  race  est  réfractaire.  Les  dangers  que  cet 
ordre  puissant  n'a  pas  su  éviter  pourraient  l'être  dans  un  pays  comme 
le  nêtre,  où  le  Gouvernement  est  plus  puissamment  organisé  ». 
C'est  là  une  opinion  particulière  à  l'auteur,  il  constate   du  reste  que 
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les  chevaliers  du  travail  ont  déclaré  la  guerre   au  capital,  ce  qui  cons- 
titue une  grossière  erreur  économique. 

Sous  le  bénéfice  des  réserves  que  nous  avons  faites  au  début,  nous 
le  répétons,  l'ouvï^age  de  M.  Villard,  véritable  recueil  de  notes  et  de 
documents  instructifs,  mérite  d'attirer  Tattention  de  ceux  que  Tétude 
de  ces  graves  problèmes  intéresse.  Il  leur  sera  aisé  de  voir,  par  uii 
simple  coup  d'œil,  qu'en  somme  les  proférés  réalisés  en  ces  deniièrei 
années  dans  toutes  les  branches  du  travail  sont  considérables,  et  que 
des  améliorations  successives,  peut-être  encore  plus  importantes,  ne 
tarderont  pas  à  se  produire  également. 

Eugène  RocHsim. 


L'Evolution  sociale,  par  M.  Urbain  Guérin.  Paiis,  Savine, 

2*  édit.,  1891,  in-8». 

Dans  cet  ouvrage  destiné  aux  gens  du  monde,  M.  Urbain  Guérin  dé- 
crit les  profonds  changements  survenus  depuis  un  siècle  dans  la  vie 
extérieure,  dans  le  régime  polilique  et  enfin  dans  le  caractère  même 
comme  dans  les  idées  des  Français  ;  c'est  ce  qui  constitue  l'évolution  so- 
ciale. Elle  est  heureuse,  dit  Tauteur,  au  point  de  vue  matériel,  en  ce 
qu'il  y  a  aujourd'hui  une  plus  grande  somme  de  richesses  et  plus  de 
bien-être,  mais  il  en  est  autrement  au  point  de  vue  moral.  Et  dans  une 
suite  de  chapitres  M.  Urbain  Guérin  nous  montre  les  campagnes  per- 
dant leur  population  par  Témigration  dans  les  villes,  suite  du  désir 
excessif  de  plaisir  et  de  distraction  lequel  souvent  se  coule  dans  les 
âmes  pendant  le  service  militaire  et  par  suite  aussi  de  l'instruction  mal 
entendue  que  Ton  donne  aux  enfants  des  paysans.  Il  nous  montre  dans 
l'usine  le  profond  antagonisme  qui  divise  les  ouvriers  et  les  patrons  ; 
la  lutte  engagée  d'autre  part  entre  les  grands  et  les  petits  magasins,  et 
rappelle  les  plaintes  des  petits  détaillants  ;  il  montre  dans  la  population 
sans  distinction  de  classes,  les  ravages  causés  par  le  goût  de  l'agiotage 
et  par  la  ruine  des  liens  de  famille,  suite  de  l'abandon  des  croyances 
religieuses  et  suite  aussi  de  l'instruction  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
donnée  dans  les  écoles  officielles.  Il  constate  le  peu  d'accroissement  de 
la  population  française,  constatation  inquiétante  au  regard  de  ce  qui  se 
passe  à  l'étranger. 

Quant  au  remède,  il  le  demande  surtout  au  changement  des  idées  et 
des  mœurs,  fort  peu  à  la  législation.  Il  rappelle  que  nous  sommes  en 
France  trop  gouvernés,  que  le  nombre  des  fonctionnaires  est  excessif  et 
que  l'État  étant  plus  puissant  pour  faire  le  mal  que  pour  faire  le  bien, 
on  doit  lui  demander  de  s'abstenir  plutôt  que  d'intervenir,  et  surtout 
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de  ne  pas  entraver  comme  il  fait  les  efforts  de  l'initiative  privée.  Tout 
cela  est  juste,  et  ce  qu'il  dit  du  peu  de  confiance  qu'on  doit  avoir  dans 
rÉtat  considéré  comme  réformateur  sera  très  utile  aux  lecteurs  ou  peu 
fixés  sur  la  question,  ou  enchantés  de  l'idée  trop  répandue    d'un   État 
tout-paissant,  venant   apporter  au  malaise  social  le  remède  souverain. 
On  s'étonne  d'autant  plus  de  trouver  dans  ce  livre  certaines  énoncia- 
lions  fort  smgulières.  Ainsi  M.  Urbam  Guérin  trace  un  bien  étrange  ta- 
bleau de  ce  qu'il  appelle  l'Économie  politique  classique.  Elle  est,  (Kit- il, 
toute  matérialiste,  faite  de  théories  préconçues  et  ne  tenant  pas  compté 
de  Texpérience  et  des  faits.  Heureusement  on  l'abandonne  :  les  profes- 
seurs de  droit  —  ceux  même    des   facultés  de  l'État  —  la  renient  ;   les 
plus  notables  entre  les  modernes  économistes  n'en  veulent  plus,  et  enfin 
le  libre-échange  qu  elle  avait  fait  triompher  est  honni  partout.  (Heureux 
résultat  assure  notre  auteur.)  Son  hostilité  s'étend  même   aux  sociétés 
anonymes  qui  sont  quelque  peu  issues  de  l'économie  classique.  H  nous 
assure  que  «  les  ouvriers  trouvent  dur  de  voir  leur  salaire  diniinuer  ^ùiï 
<)u'un  monsieur  qui  ne  les  a  jamais  vus  puisse  continuer  à  vivre  tout  à 
son  aise  sans  s'imposer  aucune  peine  ».  Nous  voilà  en  plein  socialisme. 
5Si  M.  Urbain  Guérin  avait  étudié    cette  économie  politique  classique  àî 
xnal  traitée  par  lui,  il  aurait  pu  se  convaincre  qu'elle  étudie  les  faits,  eh 
^ent  compte  et  fait  de  cotte  étude  et  de  ces   conslarations,    le    fond  de 
ses  doctrines.  C'est  au  contraire  connaître  bien  peu  les    choses  que    de 
représenter  les  sociétés  anonymes  comme  se  composant  d'un  monsieur 
<qui  ne  veut  rien  faire,  alors  qu'elles  se  composent  d'un    nombre   parfois 
très  grand  de  gens  de  toutes  conditions,  souvent   môme    de    très   rtio- 
deste  condition,  qui  ont   mis  en  commun   les   épargnes  provenant  de 
leur  travail  et  ce  afin  de    permettre    d'exécuter  des   travaux   utiles, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  accomplis    avec  les   ressources  d'un   seul 
particulier,  fùt-il  opulent.  Il  est  naturel  et  il  est  juste  que  ceux  qui  ont 
fourni  ce  capital  en  touchent  un  revenu,  et  les  ouvriers  qui    voudraient 
voir  supprimer  la  part  revenant  au   capital  ou  la  réduire  à  rien,    ou- 
blient que  ce    capital    est    du   travail    épargné   par  d'autres  et    que 
sans  lui,  eux-mêmes  ne  seraient  pas  occupés.  Si  Ton    veut   réclamer 
en  faveur  des  ouvriers,  et  c'est  fort  bien  faire,  il  fàiit  réclamer  contre 
les  gens  qui  s'appliqueiit   à  leur  rendre  la  vie    très  chère  et  même  h 
leur  faire  perdre   leur  travail  par   l'établissement  de    droits   protec- 
teurs. Voilà  ceux  sans  doute  que  dans  la  troisième  édition   de   son  tra- 
vail, M.  Urbain  Guérin  voudra  combattre  au  lieu  de  s'en   prendre    aux 
actionnaires  des  sociétés  anonymes  et  aux  économistes  qui,  les  uns  et  les 
autres,  valent  mieux  que  la  réputation  qu'on  leur  fait. 

Hubert- Vallerouï. 
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être  fondés  sur  un  droit  de  cosuccession  de  TÉtat  aux  biens  devenus 
Tacants  parle  décès  du  propriétaire  et  il  estime  que  les  taxes  successo- 
rales en  vigueur  sont  généraleocent  trop  élevées  et  devraient  être  plutôt 
dégressives  que  progressives  :  elles  ont  trop  le  caractère  d'une  coappro- 
priation  et  devraient   n'avoir  que  celui  d'un   impôt  ordinaire   destiné  à 
obvier  aux  imperfections  et  aux  lacunes  du  mécanisme  des  impôts  sur  les 
revenus.  En  règle  en  générale,  il  repousse   pour  le  même  motif  tout 
impôt  permaner.t  sur  le  capital. 

Il  définit  ri mpôt  :  toute  contribution   due  aux  ressources  générales, 
indépendamment   de  tout  service  particulier  rendu  par  le  souverain.  A 
^es  yeux,  Timpôt  a  en  quelque  sorte  un  caractère  sacré  ;  l'obligation  de 
1. ^acquitter  découle  de  la  qualité  de  citoyen  :  il  ne  doit  pas  être  imposé, 
il  n*a  pas  besoin  d'être  consenti  et  la  seule  prérogative  de  la  représenta- 
lion  nationale  devrait  être   de  le    mesurer  aux  nécessités  publiques. 
0>mme  conséquence,  M.  Van  der  Linden  ne  parait  pas  éloigné  d'élargir 
«considérablement  les  «attributions  financières  du  pouvoir  exécutif  et  de 
wte  laisser  au  pouvoir  législatif,  en  matière  fiscale,  qu'un  simple  droit  de 
^contrôle.  L'impôt  modéré  ne  rentre  pas  dans  les  frais  de  production  et 
agit  à  la  façon  d'un  stimulant,  à  la  condition,  bien  entendu,  de  ne  pas 
^sorber  les  revenus  particuliers  au  point  d'arrêter  la  formation  des 
capitaux.  Il  convient  qu*il  soit  sagement  progressif,  d'abord  parce  que 
la  loi  a  pour  mission  de  réparer  les  injustices  en  sens  contraire  qui  sont 
imputables  aux  lois  du  passé  et  ensuite  pour  rétablir  l'égalité  des  sacri- 
flces,  détruite  aux  détriment  des  classes  inférieures  par  l'existence  des 
impôts  sur  la  consommation.  M.  Van  der  Linden   se  déclare  d'ailleurs 
partisan  de  ces  derniers,  en    tant  qu'ils  ne  frappent  pas  les  denrées  de 
première  nécessité  ;  il  leur  découvre  l'avantage  dans  nos  sociétés  démo- 
cratiques, de  faire  contribuer  tous  les  citoyens,  même  les  moins  aisés 
aux  charges  du  gouvernement,  auquel   tons  participent  et  d(mt  la  pro- 
tection est  à  ses  yeux  précisément  plus  nécessaire  aux  pauvres  qu'aux 
riches,qui  trouveront  toujours  le  moyen  de  s'organiser  et  de  se  défendre. 
D'autre  part,  ses  prédilections  conservatrices  se  manifestent  encore  par 
sa  préférence  pour  les  impôts,  qui  ont   un  fondement  historique  :  la 
politique  fiscale  doit,  dit-il,  viser  la  réforme  et  non  pas  le  renversement 
et  la  rénovation  de  ce  qui  existe. 

Après  avoir  étudié  les  systèmes  de  classification  proposés  dans  ces 
dernières  années  en  Allemagne,  M.  Van  der  Linden  s'arrête  à  une 
nomenclature  qui  comprend  trois  groupes  :  les  impôts  sur  les  recettes 
des  contribuables,  les  impôts  sur  leurs  dépenses  et  les  impôts  sur  leurs 
revenus.  Comme  les  classifications  les  plus  philosophiques  et  les  plus 
étudiées  ne  parviennent  jamais  à  s'adapter  exactement  à  l'inûnie  com- 
plexité des  rapports  humains,  M.  Van  der  Linden  se  voit  contraint 
T.   IX.  —  JANVIER  1892.  9 
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d*iyouter  à  ses  trois  classes  d'impôts,  une  classe  qu*on  pourrait  appeler 
hors  cadre  :  celle  des  impôts  sur  les  mutations.  Toute  cette  partie 
de  son  ouvrage  réclame  et  mérite  une  attention  soutenue  et  témoîgoe 
d*an  esprit  réfléchi,  anxieux  de  pénétrer  le  fond  des  choses  ;  nous  avons 
le  regret  de  ne  pas  pouvoir  nous  y  arréter,nou  plus  qu*à  la  discussion  de 
la  question  épineuse  de  l'incidence  des  impôts. 

En  somme,  quelque  peu  porté  que  nous  soyons  à  nous  rallier  à  la 
théorie  de  TÉtat  que  le  professeur  hollandais  donne  pour  base  à  sa 
théorie  des  impôts,  tant  du  moins  qu'on  n'aura  pas  trouves  le  moyen  de 
fournir  sur  commande  des  législateurs  omniscients,  infaillibles  et  impec* 
cables,  nous  sommes  heureux  de  rendre  hommage  à  l'étendue  de  sa 
science  et  à  la  sincérité  patiente  de  ses  analyses.  Si  nous  ne  partons  pas 
du  même  point  de  départ,  nous  avons  quelquefois  la  bonne  fortune  de 
nous  rencontrer  à  certains  points  d*arrivée,  mais,  malgré  cette  coïnci- 
dence, nous  demeurons  sceptiques  à  l'endroit  des  mérites  de  l'État, 
système  nerveux  de  la  vie  sociale  et  économique.  Les  gens  menés  par 
leurs  nerfs  ont  parfois  de  trop  périlleuses  fantaisies. 

E.  Gastblot. 


Du  Niger  au  Golfe  de  guinre,  par  le  pats  de  Kong  et  le  Mossi,  par  le 
capitaine  Binger.  2  vol.  in-8®  jésus,  Hachette  et  Cie. 

Personne  n'a  oublié  le  magnifique  voyage  d'exploration  que  fit,  de 
1887  à  18S9,  le  capitaine  Binger,  de  notre  infanterie  de  marine  :  parti  de 
Saint-Louis  du  Sénégal,  et  ayant  remonté  le  cours  du  fleuve,  il  avait 
atteint,  au  milieu  de  dangers  sans  cesse  renouvelés,  l'extrême  est  du 
Soudan  français,  il  avait  parcouru  à  peu  près  en  tous  sens  le  royaume 
ou  du  moins  les  Étals  de  Samory,  ceux  de  Tieba  ;  il  avait  visité  la  mys- 
térieuse ville  de  Kong,  et  nombre  de  pays  situés  dans  Timmense  boucle 
du  Niger.  Enfin  on  se  souvient  qu'il  avait  aussi  passé  de  nombreux  traités 
de  protectorat  avec  les  États  indigènes  qui  sont  au  nord  du  golfe  de" 
Guinée,  traités  qui,  si  Ton  consent  à  les  mettre  à  exécution,  ouvrent  à 
notre  influence  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  YHimerland  de  nos  comp- 
toirs de  Grand-Bassam  et  d'Assinie. 

M.  Binger  avait  déjà  fait  connaître  assez  complètement  les  résultats 
diplomatiques,  si  Ton  peut  dire,  de  sa  longue  exploration  ;  mais  il  avait 
rapporté  une  masse  de  documents  de  toutes  sortes,  qu*il  vient  de  mettre 
en  œuvre  dans  deux  volumes  fort  compactes. 

11  a  rarement  pu  être  publié  rapport  de  mission  plus  complet  à  tous 
les  points  de  vue  :  il  comprend  en  réalité  une  série  d'études  économi- 
ques, géographiques,  ethnographiques  et  autres  sur  toutes  les  popular 
tions  que  Tauteur  a  traversées. 
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Ici  c^est  une  carte  spéciale  nous  indiquant  entre  quelles  religions  se 
répartissent  les  populations  du  Sénégal  au  golfe  de  Guinée,  tantôt  entiè- 
rement musulmanes  (et  ce  sont  les  plus  rebelles  à  notre   inffuence} 
comme  tout  autour  de  Ségou,  ou  dans  le  pays  de  Kong,    tantôt  mixtes, 
c*est-à-dire  en  partie  fétichistes  et  en  partie  musulmanes,  tantôt  entiè- 
rement fétichistes,  comme  elles  le  sont  sur  toute  la  côte    du   golfe  de 
Guinée,  depuis  SierraLeone  jusqu'au  Niger.  Plus  loin,  Toici    une  étude 
sur  la  densité  de  la  population  dans  les  mômes  contrées.  Tout  le  long 
du  cours  du  Sénégal,  du  moins  Jusqu'à  Médine,  la  population  est  assez 
nombreuse,  comptant  de  15  à  20  habitants  au  kilomètre  ;  elle  diminue 
et  tombe  à  10  ou  12  quand  on  gagne  Bammako,    notre   poste  sur  le 
baut  Niger  ;  aux  environs  de  Kong  elle  compte  de  15  à  20  habitants.  A 
Fouest  de  ce  point,  la  densité  est  particulièrement    grande,  atteignant 
Jusqu'à 26  habitants  par  kilomètre  ;  cette  abondance  se  retrouve  à   peu 
près  sur  toute  la  côte  du  golfe  de  Guinée,  du  moins  en  arrière  du  Grand 
Lahore  et  de  notre  établissement  de  Grand  Bassam,  ainsi  que  derrière 
les  colonies  anglaises  d'Accra  et  d'EImina.  On  comprend  combien  ces 
données  sont  précieuses  pour  permettre  déjuger  quels  sont   les   pays 
qu'il  importe  le  plus  de  coloniser,  autrement  dit  ceux  où  l'on  a  lo  plus 
de  chances  de  trouver  des  consommateurs  pour  les  produits  de  l'indus- 
trie européenne. 

CTest  du  reste  toujours  dans  un  but  pratique  que  M.  Binger  a   par- 
couru ces  régions,  et  qu'il  a  rédigé  ce  compte  rendu  de  ses  voyages   et 
de  ses  observations  :  on  ne  peut  imaginer  toute  la  masse  de  renseigne- 
ments qu'il  a  su  recueillir  et  qu*il  meta  la  disposition  de  tous  les    inté- 
ressés. Il  a  su  noter  toutes  les  indications  possibles  sur  les  productions 
'végétales  du  pays  ou  plutôt  des  pays  visités,  depuis  la  noix  de  kolajus- 
qa*à  la  liane  à  caoutchouc  et  au  beurre  de  kanlé.  Mais  ce  qu'on  trouve 
avec  un  intérêt  très  vif  dans  son  livre,  c'est  une  étude  toute  spéciale  sur 
les  marchés  de  ce  coin  de  l'Afrique,  sur  ce  qu'on  y  achète   et  ce   qu'on 
peut  trouver  à  vendre  aux  indigènes.  On  se   fait   en  général   une  idée 
assez  fausse  des  centres  commerciaux  dans  les  pays  africains,  parce  que, 
en  général,  les  explorateurs  s'en  tiennent  à  des  indications  vagues.  Un 
premier  exemple  de  marché  indigène  nous  est    fourni   pour   celui   de 
Ouoiosebougou  :    c'est   un  grand  marché,   et   pourtant  voici  ce    que 
l'on  y  trouve.  Et  d'abord,   le  principal   de  la  nourriture  indigène,  50 
kilogrammes  de  mil,  ;  à  côté,  10  kilogs  de  riz,  200  à   300  kilogs  de  sel, 
50  de  beurre  de  ce,  7  ou  8  chèvres,  autant  de  moutons,  2  bœufs,  2  ânes 
Cesttout  un  événement  que  d'y  voir  5  ou  6  poulets,  et  surtout  6  fusils  à 
pierre  à  un  coup,  9  pierres  à  fusil  ;    on  y  entoure  quelques  colporteurs 
qui  peuvent  mettre  en  étalage  25  aiguilles,  2  pièces  de  guinée   bleue, 
une  pièce  de  calicot  blanc  de  15  mètres,  2  turbans.  Ce  qui  donne   bien 
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étoffes  s*opère  prÎDcipalement  sur  des  produits  de  rindustrie  anglaise 
allemande,  c  est  que  celle-ci  peut  produire  à  meilleur   marché  que  notre 
industrie  française  ;  et,  en  échange  de  cet  aveu  dimpuissance,    on   de- 
mande, comme  toujours,  des  mesures  de  protection  dans  nos  colonies 
en  faveur  de  nos  industriels.  Or,  le  calicot  écru  blanc  d'origine  anglaise 
se  vend  au  marché  de  Salaya  contre  une  valeur  de  9  francs  la  pièce  4e 
i5  mètres  ;  et  M.  Binger,  qui  possède  les  qualités  d*un  bon  trafiquant  a 
pu  acheter  à  Paris,  dans  une  maison  qu*il  cite,  du  très  beau  calicot  ap- 
prêté à  raison  de  4  fr.  25  la  pièce  de  même  longueur,  et  les  noirs  recon- 
naissaient   si  bien  la  supériorité  de  cette  marchandise  qu'ils   offraient 
à  Kong  27  francs  de  ces  pièces,  et  qu'à  Salaya  le  prix  en  fut  de  12  Ir.  80. 
Pour  Gnir,  nous  ne  pourrons  que  déplorer  encore  Tinertie  de  ceux  qoi 
demandent  sans  cesse  àêtre  protégés,  et  insister  pour  que  tous  lesinlé- 
Tassés  recourent  aux  précieux  renseignements  que  M.  Binger  met  ainsi  à 
leur  disposition. 

Daniel  Bellbt. 


Chkrs  Camarades,  par  Lucien  Glbizk.  In-18,  Paris,  Victor- H avard,  1S9L. 

A  l'ombre  du  Panthéon,  sur  le  versant  nord-est  du  mont  Sainto-Gene- 
"viève,  s'étend  la  grande  École  :  l'École  polytechnique.  Objet  de  Torgoeil 
iiatioual,  considérée  comme  l'arche  sacrée  de  la  science,  elle  n'a  uuère 
Jusqu'à  ce  jour  subi  de  critiques  profanes,  personne  n'ayant  osé  porter 
sur  elle  une  plume  franchement  sacrilège.  Son  entrée  presque  mysté- 
lieuse,  située  sur  une  petite  place  très  exiguë  où  débouchent  des  rues 
étroites  d'aspect  sordide,  ajoute  encore  au  religieux  respect  dont  elle 
est  entourée . 

Cependant,  à  une  époque  où  rien  n'est  plus  sacré  pour  les  écrivaros, 
surtout  pour  les  romanciers,  elle  ne  devait  point  échapper  à  l'analyse 
de  nos  modernes  psychologues. 

C'est  elle  qu'a,  en  eflet,  choisie  M.  Lucien  Gleize  pour  en  faire  aœ 
étude  très  empoignante,  sorte  de  monographie  sociale  qui  pourrait  être 
rattachée  à  celles  de  l'école  Le  Play,  sans  la  gaieté  toute  gauloise  dont 
sont  remplies  ses  pages. 

L'auteur  commence  par  nous  décrire  le  «  milieu  >,  le  quartier  et  les 
bâtiments.  Ce  travail  est  consciencieusement  fait,  en  architecte  poHa 
qui  sait  donner  un  ton  à  la  grisaille  des  murs  et  rendre  moins  mono- 
tone le  tracé  des  bâtisses.  Puis  se  déroule  le  récit  de  la  vie  au  jour  le 
jour.  Nous  assistons  à  l'entrée  à  TEcole,  aux  brimades  du  début.  Peoà 
peu  nous  sommes  initiés  à  l'argot,  aux  heures  des  cours,  aux  manies 
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chîqaement  en  grade,  de  plus  en  plus  incapables  de  rendre  de  réels  ser- 
fices  dans  leur  profession.  Le  bouillant  Lizé  pousse  sa  théorie  très  loin  ; 
il  place  Famour  de  l'art  au-dessus  de  Tamour  lui-même.  Aussi  son 
roman  finit-il  beaucoup  moins  tristement  que  celui  du  timide  Lombard. 
Dans  une  promenade  au  salon  de  peinture,  il  s'aperçoit  que  Mme  Auret, 
qui  s'est  éprbe  de  loi,  n«  possède  aucun  ko ùt  artistique,  qu'elle  s*extasie 
devant  de  véhUt^s  croûtes.  Alors  Lizé»  toujours  assoifTé  d*idéal,  d*art 
tablime«  envoie  se  promener  toute  seule  à  travers  les  cadres  dorés  celle 
qui  commet  le  crime  de  n'avoir  compris  que  son  costume  d'X.  Bon  jeune 
hoBime  I 

Eh  I  bien,  M.  Gleize  a  mis  dans  la  bouche  de  ce  bon  jeune  homme  des 
appréciations  très  dures  sur  les  résultats  de  renseignement  de  l'École 

9 

polytechnique,  appréciations  qui  sont  en  général  très  justes.  L'Ëcole  ne 

répond  pins  aux  besoins  modernes.  Il  n*est  pas  nécessaire  d'étudier  les 

hantes  mathématiques  pour  être  artilleur  ou  sapeur,  ni  même  pour  être 

ingénieur.  Le  métier  d'ingénieur  s'apprend  ailleurs  que  dans  les  écoles, 

<|oelque  épithète«  d'application»  qu'on  leur  donne.  Faire  de  Polytechnique 

une  école  scientifique  parait  inutile  à  M.  Gleize  parce  que  nous  avons,  à 

^côté,  la  section  des  sciences  à  Normale.  11  ne  voit  donc,  dans  les  con> 

oours  d'entrée,  que  de  déprimantes  courses  au  clocher  qui,  à  part  quel- 

<ques  exceptions,  ne  mènent  à  rien,  pas  môme  maintenant  à  la  considé- 

xntion  spéciale  de  jadis. 

Mais  Lizé,  dans  son  enthousiasme  pour  les  professions  artistiques, 
oublie  un  peu  les  inconvénients  de  ces  carrières.  Il  fait  ressortir  avec 
:a^son  l'inutilité  de  certaines  fonctions  administratives,  il  ne  coordonne 
lK)int  cependant  l'idée  d'irresponsabilité  avec  celle  d'inutilité.  Si  tant  de 
^ens  cherchent  à  se  loger  dans  des  fromages  de  Hollande  administratifs, 
c'est  apparemment  parce  qu'ils  y  trouvent  avantage,  et  il  est  fort  à 
craindre  que  les  belles  indignations  de  Lizé  contre  les  diplômes,  la  hiérar- 
chie et  le  reste,  soient  inutiles.  Car  il  s'indigne  de  plus  eu  plus,  le  fou» 
gaeux  Lizé,  à  mesure  que  la  fin  du  livre  s'approche.  Il  s'indigne  de  voir 
trois  de  ses  camarades  devenus  fous,  et  de  ne  plus  en  voir  trois  autres 
qui  se  sont  tués  ;  il  s'indigne  contre  le  surmenage  de  TÉcole,  contre  la 
géométrie  cinématique,  contre  les  fonctions  (B),  et  il  a  peut-être  raison. 
U  s'indigne  aussi  contre  les  «  antiques  » ,  les  vieux  ingénieurs  qui  ont 
des  c  épouses  »  mûres  et  revèches,  lesquelles  sont  une  bien  peu  amusante 
société  pour  les  jeunes  X.  Mais  çà,  ce  n'est  plus  de  l'économie  politique, 
m  des  mathématiques. 

Le  hvre  de  M.  Lucien  Gleize  est  certainement  une  œuvre  originale. 
Il  est  écrit  avec  verve  et  en  maints  endroits  avec  une  réelle  force,  ce 
qui  ne  gâte  rien  dans  une  œuvre  de  polémique. 

AlIDRi   LiBSSB. 


GOMFTES   RENDUS.  137 

aa  poÎDt  de  vue  de  la  production,  de  la  consommation  et  de  la  répar- 
tition, et  il  montre  que  la  répartition  a  son  importance,  mais  que  les 
socialistes  Texagèrent  beaucoup.  «  Si  le  produit  est  rare,  on  aura  beau 
le  distribuer  en  parties  égales  entre  tout  le  monde,  il  y  en  aura  toujours 
moins  qu'il  n'en  faut  ». 

Cest  donc  surtout  la  production  qu*il  faut  promouvoir  et  pour  cela,  la 
première  chose  à  faire,  c'est  de  lever  toutes  les  entraves  qui  la  para- 
lysent :  la  protection,  les  emprunts  publics  et  les  grands  travaux  qui 
détournent  les  hommes  et  les  capitaux  de  la  production  réelle,  etc. 
E8t*il  besoin  d'ajouter  qu'en  libérant  ainsi  la  production  on  égalisera  du 
même  coup  la  répartition  ?  Rouxel. 


Jisos  DE  Nazareth  au  point  de  vue  historique,  scientifique  et  social, 
par  Paul  de  Régla.  In-8®,  Paris,  Georges  Carré,  4891. 

Quoique  le  sujet  de   ce  volume  soit  bien  rebattu  et   presque  épuisé, 
Fauteur  a  trouvé  le  moyen  de  captiver  son  lecteur,  d'abord,  par  uu  style 
entraînant,  vivant,   qui  fait  oublier   l'aridité    des   questions   traitées; 
ensuite,  parce  que  M.  de  Régla  se  place  souvent  à  un  point  de  vue  nou- 
veau et  original   dans  sa   manière  d'envisager  les  choses  ;  enûn,  parce 
que,  ayant  séjourné  longtemps  en  Turquie,  en  Asie  Mineure,  en  Pales- 
tine, l'auteur  est  au  courant  des  lieux  et  des  mœurs  des  peuples  dont  il 
parie.  Un  livre    pareil   n'est   |>as  facile  à  résumer,  heureusement  qu*on 
peut  se  passer  d'analyse,  car  une  fois  qu^on  a  commencé  de  le  lire  on 
est  poussé  en  quelque  sorte  malgré  soi  à  continuer. 

Laissant  de  côté  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  de  Jésus  et  de  son  entou- 
rage et  à  son  apostolat,    c'est-à-dire  la  partie  historique  de  l'ouvrage, 
disons  quelques  mots  de  la  partie  scientiQque.  Pour  M.    de  Régla,  Jésus 
ti*est  pas  Dieu,  ce  n'est  qu'un   homme,  un  grand   homme  et  même  le 
plus  grand  de  tous  les  hommes,  mais  un  simple 'homme,  ce  n'est  même 
<iu*un  bâtard.  «  Mais  l'obscurité  même  et  la  souillure  mondaine  de  cette 
naissance,  constituent  un  véritable  titre  de  gloire  pour  celui  qui.   parli 
de  si  bas,  sut  s'élever  si  hau^  ».  Puisque  Jésus  n'est  qu'un  homme,  il  n'a 
donc  pas  lait  de  miracles  ?  C'est,  en  effet,  ce  que  soutient  M.  de  Régla, 
qui  s'efforce  d'expliquer  ces  prétendus  miracles  par  l'hypnotisme  et  par 
la  suggestion.  Il  est  de  fait  que  cela  suffit  pour  expliquer  beaucoup  de 
miracles,  mais  pas  tous. 

Pour  M.  de  Régla,  Jésus  a  été  descendu  de  la  croix  avant  qu'il  fût 
mort.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'il  soit  ressucité.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  par  plusieurs  auteurs,  notamment  par  Auclerc  dans  la  Thréicie 
et  elle  a  toutes  les  vraisemblances  en  sa  faveur. 
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Aa  point  de  vue  moral  et  social,  Jésus  o'a  rien  inventé,  mab  il  a 
groupé,  systématisé  des  idées  déjà  connues,  mais  éparses.  «  Sans  docte 
<;es  grandes  idées  sociales  et  religieuses  (contenues  dans  le  SertMm  et 
la  Montagne)  avaient  été  promulguées  bien  avant  Jésus  ;  mais  nul  ne  lai 
^vait  synthétisées  comme  lui  et  personne  n*en  avait  extrait  les  admirable 
-conséquences  scientifiques  et  sociales  que  son  vaste  esprit  sut  en  tker. 
A  ce  titre,  Jésus  reste  bien  la  plus  noble  et  la  plus  divine  figure  de 
tiotre  humanité  ». 

Mais  ces  vérités  sociales  et  religieuses,  que  sont  elles  deveauesT 
—  Etouffées  par  le  Paulinisme,  le  Christianisme  et  le  Catholicisme. 
«  Le  catholicisme  moderne  est  le  résultat  du  concile  de  Nicée  et  de  la 
volonté  de  Tempereur  Constantin.  Le  faire  naître  de  Jésus,  c*est  singu- 
lièrement méconnaître  Thistoire.  Il  n'est,  en  réalité,  qu'une  modification, 
•une  transformation  du  Judaïsme  de  Jérusalem,  qu*il  reconnaît,  da 
reste,  pour  son  père,  et  la  suite  du  vieux  paganisme,  auquel  il  a  em- 
prunté beaucoup  trop  de  choses.  Si  .lésus  revenait  sur  cette  terre,  c*est 
•ce  Judaïsme  transf«irmé,  ce  sacerdoce  officiel  de  Rome,  qui  demanderait 
sa  condamnation  à  un  nouveau  Ponce  Pilate!  » 

Il  s*agit  donc  de  restaurer  les  vérités  sociales  et  religieuses  proclamées 
par  Jésus.  C*est  effectivement  à  cette  conclusion  qu'aboutit  M.  de  Régla; 
•et  cette  restauration  il  Tappelle  d*uu  nom  un  peu  barbare  :  le  Jésunisme. 
♦  Ce  que  ses  disciples,  toujours  préoccupés  des  choses  de  la  terre^ 
toujours  guidés  par  un  véritable  esprit  d'ambition  conquérante,  esprit 
matériel  s'il  en  fut,  ont  caché,  ou  n'ont  pas  compris,  nous  voulons  le 
révéler,  le  dévoiler  à  nouveau  », 

L'intention  n'est   pas  mauvaise   malheureusement,  le   point  de  me 
social  est,  de  tout  Touvrage,  celui  quia  été  traité  le  plus  faiblement  par 
M.  de  Régla.  Nous  ne  pouvons   donc,  quant  à  présent,  porter  un  Juge 
ment  définitif. 

ROCXEL 


Lis  MIRACLES  ET  LE  MODBRNS  SPIRITUALISME,  parsif  AlFRED  RuSSEL  WaLLACS, 

traduit   de  l'anglais  avec   portrait   de  l'auteur.  In-8*,  Paris.  Librairie 
des  sciences  psychologiques  1891. 

c  Y  a-t-il  une  autre  vie  ?  »  Telle  est  la  question  que  s^est  posée  depuis 
longtemps  sir  Russel  Wallace.  Cette  question  est  vieille  comme  le 
monde,  mais  elle  est  toujours  d'actualité  et,  surtout,  elle  est  d'ane 
importance  capitale.  En  effet  dit  notre  auteur  : 

«  Si  la  réponse  à  cette  question  était  finalement  négative  ;  si  tons  les 
tiommes  sans  exception  en  venaient    à  croire  qu'il  n'y  a  pas  d*exis- 
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tence  aa-Jelà  de  celle-ci  ;  si  les  enfants  étaient  élevés  dans  la  croyance 
que  le  seul  bonheur  dont  on  puisse  jouir  se  trouve  sur  cette  terre,  il 
semble  qpie  la  condition  de  rhomme  serait  tout  à  fait  désespérée,  parce 
qall  n*j  aurait  plus  de  raison  d*agir  conformément  à  la  justice,  à  la 
lovauté,  au  désintéressement  ;  il  n'y  aurait  plus,  pour  Tindigent,  le  mé- 
chant et  Fégoîste  de  motif  suffisant  pour  qu'il  ne  recherche  pas  systéma- 
tiquement son  propre  bien-être  aux  dépens  de  celui  des  autres. 

€  Le  bonheur  de  la  race,  dans  Tavenir  éloigné  que  quelques  philo- 
sophes nous  font  entrevoir,  n'influencerait  certainement  pas  la  majorité 
des  hommes,  puisque  de  par  la  science  il  est  enseigné  que  Tespèce 
humaine  tout  entière,  et  la  planète  qu'elle  habite,  doivent  tôt  ou  tard 
mourir.  Le  plus  grand  bien  pour  le  plus  grand  nombre^  ce  noble  idéal 
de  tant  de  philosophes,  ne  serait  jamais  admis  comme  un  mobile  d*ac- 
tion  par  ceux  qui  recherchent  leur  jouissance  personnelle  ». 

C'est  dans  le  but  de  résoudre  cette  question  que,  depuis  plus  de  vingt 
ans,  M.  Russel  Wallace  s'est  livré  à  une  suite  ininterrompue  de  recherches 
et  d'expériences  spiritiques.  Et  le  résultat? 

Laissons  la  parole  à  Fauteur  pour  en  rendre  compte  : 

«  Dans  tous  les  pays  du  monde,  soit  en  Amérique,  soit  en  Europe  ou 
en  Australie,  soit  en  Angleterre  ou  en  France,  en  Espagne  ou  en  Russie, 
Doos  trouvons  des  faits  du  même  type  général,  tandis  que  les  différences 
individuelles  qui  les  distinguent  montrent  bien  (ju'ils  ne  sont  pas  servi- 
lement copiés  les  uns  sur  les  autres;  que  les  médiumns  soient  des 
hommes  ou  des  femmes,  des  garçons  ou  des  filles,  ou  même  quelque- 
ibis  de  petits  enfants,  qu'ils  soient  instruits  ou  ignorants,  civilisés  ou 
sauvages,  nous  trouvons  le  même  phénomène  général  se  présentant  avec 
ie  même  degré  de  perfection. 

€  Noos  en  concluons  que  les  phénomènes  sont  naturels^  qu'ils  sont 
produits  sous  Faction  de  lois  générales  qui  déterminent  les  rapports  entre 
le  monde  spirituel  et  le  monde  matériel,  et  qu'ils  sont  ainsi  d'accord 
trec  l'ordre  établi  dans  la  nature. 

«  Ensuite,  —  et  c'est  là  peut-être  le  plus  important  caractère  de  ces 
faits  —  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  ils  sont  essentiellement 
humains.  Ils  se  présentent  sous  forme  d'actions  humaines,  d'idées  hu- 
maines, il  y  est  fait  usage  du  langage,  de  récriture,  du  dessin  humains  ; 
OQ  y  voit  se  manifester  un  esprit,  une  logique,  une  humour,  une  émo- 
tion que  nous  pouvons  tous  apprécier  et  juger;  les  communications 
varient  de  caractère  comme  le  font  celles  qui  émanent  des  hommes  ; 
tantôt  triviales,  tantôt  très  élevées,  elles  sont  toujours  essentiellement 
humaines;  quand  les  esprits  parlent,  la  voix  est  une  voix  humaine; 
lorsqu'ils  deviennent  visibles,  les  mains  et  les  visages  sont  absolument 
humains  ;  quand  nous  pouvons  toucher  les  formes,  les  examiner  com- 
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nous  avons  été  appelés  à  signaler  à  Tactif  de  certains  officiers.  Ils 
eussent  été  remplacés  par  d*autres  que  ces  actes  auraient  été  accomplis 
d'une  façon  analogue,  car  ils  sont  les  effets  de  causes  sociales,  et  indé- 
pendants dans  leurs  grandes  lignes  de  causes  individuelles  ». 

Ou  est  donc  le  coupable  dans  tout  cela?  Eh  parbleu!  C'est  la  société 
basée  sur  le  principe  de  la  propriété  quiritaire. 

Donc,  tout  le  monde  est  à  la  fois  coupable  et  innocent  ? 

Non  pas,  disent  nos  auteurs,  il  n*7  a  décidément  qu'une  classe  de  la 
société  qui  doivent  endosser  la  responsabilité  et  servir  de  bouc  émis- 
saire à  tout  Israël.  «  Cette  classe  est  la  bourgeoisie  capitaliste,  indus- 
trielle ou  financière  qui  possède  la  direction  des  affaires  du  pays  ». 

Voilà  enfin  la  pelée,  la  galeuse  qui  contamine  le  troupeau.  11  faut 
donc  supprimer  cette  cause  ? 

«  C'est  ce  qu*est  obligé  de  constater  tout  homme  de  bonne  foi,  c'est 
ce  qa*ont  si  bien  compris  les  socialistes  de  toutes  les  écoles. 

c  C'est  ce  que  commence  à  comprendre  la  masse  qui  s'agite  de  plus  en 
plus  vivement  et  qui  inéluctablement  marche  à  une  révolution  sanglante 
ou  non.  Des  faits  indéniables  sont  là,  qui  prouvent  que  la  société  ac- 
tuelle va  à  une  transformation  sociale.  Elle  sera  remplacée  par  une 
société  dans  laquelle  ne  se  verra  plus  l'exploitation  de  la  masse  par  une 
minorité  et  où  Tintérét  individuel  concordera  exactement  avec  Tintérêt 
collectif  ». 

Tout  cela  est  facile  à  dire,  mais  les  socialistes  oublient  toujours  d'éclai- 
rer leur  lanterne  magique.  C'est  dommage. 

ROUXEL. 
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Cmsi  EcoNOMicHE,  per  Girolano  di  Majo.  In-8o.  Napoli,  Fr.   GianaÎDi  et 

Figli,  1891. 

Cette  brochure  est  divisée  en  4  chapitres  :  1.  Des  crises  en  général; 
2.  Crises  agricoles;  3.  Crises  industrielles;  4.  Crises  commerciales.  Oo 
comprend  que  le  premier  chapitre  est  le  plus  important  de  beaucoup. 
L'auteur  y  traite  de  la  définition  des  crises,  de  leurs  causes,  des  condi- 
tions de  leur  naissance,  de  leurs  effets,  de  leurs  remèdes,  etc.  La  ques- 
tion des  causes  étant  fondamentale,  nous  allons  résumer  ce  qu*en  dit 
M.  di  Majo.  Après  avoir  cité  les  opinions  des  principaux  économistes 
sur  ce  point,  Tauteur  reconnaît  qu'en  toutes,  il  y  a  une  part  de  vérité, 
mais  que  chacune  d'elles,  prise  séparément,  est  défectueuse  et  incom- 
plète. Toutes  ces  opinions  réunies  laissent  encore  des  vides,  car  il  y  a 
d'autres  causes  qui  ont  été  omises  et  qui  contribuent  à  la  rupture  de 
l'équilibre  dans  la  richesse  sociale.  Parmi  ces  causes  plus  ou  moins 
négligées,  nous  relèverons  la  protection. 

La  liberté  des  échanges  est  nécessaire,  dit  l'auteur,  pour  éviter  les 
crises  économiques.  Ceux  qui  sont  voués  à  régir  les  destinées  des  nations 
devraient  bien  comprendre  ce  principe  économique.  Les  atteintes  à  la 
liberté  des  échanges  peuvent  se  présenter  sous  deux  modes  :  les  mono- 
poles et  les  douanes.  Les  monopoles  font  souffrir  les  consommateurs, 
cela  est  évident;  il  font  aussi  souffrir  les  producteurs,  car  ceux-ci  sont 
obligés  de  subir  la  loi  des  détenteurs  du  monopole.  Les  droits  de  douane 
sont  cause  de  crises  quand  on  les  établit,  personne  n'en  doute,  et  même 
quand  on  les  supprime,  parce  que,  a  leur  abri,  des  établissements  non 
viables  se  sont  fondés,  et  le  soleil  de  la  liberté  les  dissipe  comme  des 
nuages.  Mais, dans  ce  cas, la  liberté  est  encore  ce  (ju'il  y  a  de  meilleur, 
car  il  vaut  mieux  laisser  mourir  ces  industries  factices  que  de  les  entre- 
tenir indéilniment  aux  dépens  du  public,  c'est-à-dire  aux  dépens  d*autres 
industries  qui  seraient  productives. 

Laissez  donc  libre,  conclut  M.  di  Majo,  l'entrée  et  la  sortie  des  mar* 
chandises;  la  vraie  protection  se  trouve  dans  la  bonté  des  produits.  Si 
une  nation  est  première  dans  une  industrie,  cela  signilîe  qu'une  autre 
nation  est  première  en  quelque  autre  production.  Pour  qu'un  peuple  soit 
riche,  il  n'est  pas  nécessaire  quil  produise  tout,  il  suffît  qu'il  produise 
bien. 

De  cette  façon  les  crises  seront  rares  et  de  courte  durée,  si  même  il  y 
en  a. 
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Pra    LA   GOSTITDZtOfft    M    OR  (iTlTOTO  IfAZIOXALB     DIL    LAVORO    IN      ItaU.V 

crvBio  B  FftOPOSTB  ABL  Mahchbsb  Lbopoloo  db  Grbgorio  (iQ-8<>  Roma, 
Stamperia  Diplomatica  e  Gonsulare,  1891.) 

M.  de  Gregorio  propose,  dans  cette  brochure,  la  création  d*ua  grand 
Insliliit  national  da  travail  en  Italie.  —  Pourquoi  pas?  Il  y  a  bien  des 
Inslilats  pour  les  sciences;  le  travail  est-il  bâtard?  N'a-t-il  pas  autant 
de  droits  que  les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  à  la  sollicitude  de  papa 
rÉtatf  —  Pour  pourvoir  à  la  fondation  de  cet  Institut, Fauteur  propose  la 
création  d'un  fonds  de  réserve  moyennant  un  emprunt  de  200  millions 
de  lires  amortissable  en  cinquante  ans.  Muoi  de  ce  viatique,  Tlnstitut  na- 
tional organiserait  le  travail  rationnellement  ;  il  favoriserait  les  diverses- 
formes  d^associatîou  entre  capital  et  travail  qui  mériteraient  d'être  en- 
couragées. Inutile  de  dire  que,pour  compléter  cette  institution, on  fabri- 
querait une  législation  spéciale  et  rationnelle  du  travail  et  qu'on  limite- 
rait le  droit  de  propriété  rurale.  Et,  du  même  coup,  non  seulement  la 
question  sociale  serait  résolue,  mais  il  en  résulterait  de  nombreux  avan- 
tages économiques,  moraux  et  politiques  ;  Tindustrie  et  le  commerce 
prendraient  un  développement  considérable. 

M.  de  Gregorio  est  convaincu  de  refficacité  de  son  projet.  «  Nous 
attendons,  dit- il,  confiants  et  tranquilles,  la  réponse  du  Gouvernement 
et  du  Pays!  Nous  l'attendons  de  leur  bon  sens,  de  leur  vif  sentiment  du 
juste,  de  leur  cœur.  » 

L'auteur  de  ce  projet  supposé  que  les  200  millions  qu  il  demande  sont 
mal  employés  par  leurs  possesseurs  et  que  Tlnstitut  du  travail  les 
emploiera  d'une  manière  plus  utile;  il  s'imagine  aussi,  en  voulant  orga- 
niser le  travail  rationnellement, que  la  raison  peut  pourvoir  à  la  direction 
économique  des  peuples.  S'il  en  était  ainsi,  la  raison  ferait- elle  double 
emploi  puisque  la  vie  économique  (et  même  la  vie  physiologique)  du 
genre  humain  s'est  toujours  réalisée  sans  elle  et  même  malgré  elle. 


Pnezzi  iDEALi  E  PREzzi  EFFETTivi,  HOtc  (U  stud'io  sul  Valorc  delltt  moneta 
in  una  Economia  di  popolo  del  prof.  Giacomo  LuzzattI.  In-S",  Milano 
Ulrico  Hœpli,  1892. 

Le  Vénitien  Ortes  distingue  soigneusement  l'argent  idéal  de  l'argent 
eflèctiL  L'argent  idéal  est  l'équivalent  de  tous  les  biens  de  la  nature  et 
de  l'art  qui  se  trouvent  dans  une  nation,  dont  la  masse  va  se  consom- 
mant et  se  reconstituant  plus  ou  moins  rapidement  suivant  l'emploi  qui 
en  est  fait.  L'argent  effectif  est  la  monnaie  qui  passe  de  main  en  main 
pour  acquérir  les  biens.  A  ces  deux  espèces  d'argent  correspondent  deux 
espèces  de  prix  ;  pour  Stein,  prix  vrais  et  prix  effectifs;  pour  Bagehot,.. 
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ESTUDIO  SOBRK  £L  BBGIMKN  PARLAM  ENTA  RIO   SN  ËSPANA,  per  A.    POSADA 

(m-32^  Madrid,  Bibliot.  économique  philosophique,  1891). 

Le  régime  parlemeotaire  produit  d'aussi  bons  résultats  en  Espagne 
qae  dans  plusieurs  autres  pays.  Ce  régime,  dit  M.  Posada,  me  paraE 
être  une  grande  menterie,  derrière  laquelle,  sous  les  formes  général eateni 
douces  et  courtoises  de  l'éducation  sociale  courante,  se  dissimulent  les 
'plus  lamentables  absurdités.  Et  cette  menterie  est  mesquine  dans  son 
bat  et  dans  ses  effets.  Les  élections  se  perpètrent  pour  qu*un  Saarez, 
un  Perez  ou  un  Lopez  sorte  triomphant  et  élève  avec  lui  sds  parents  el 
ses  amis.  En  un  mot,  ce  n*est  un  mystère  pour  personne  que  ce  qui  se 
passe  dans  le  Parlement  a,  en  général,  un  aspect  théâtral  ;  c'est  la 
représentation  d*une  comédie  devant  le  pays. 

La  base  de  la  corruption  électorale  réside,  d'après  Tauteur,  dans  rora- 
nipotence  ministérielle  et  dans  Toligarchie  administrative.  Dans  les  pays 
comme  TAugleterre,  où  domine  le  self-govemment,  le  Parlement, 
quoiqu'il  possède  un  pouvoir  immense,  ne  produit  pas  de  résultats  aussi 
funestes.  Mais  dans  les  pays  centralisés,  tous  les  politiciens  se  croient 
les  capacités  suffisantes  pour  occuper  les  charges  les  plus  difficiles;  sur 
cent  politiciens^  90  au  moins  songent  à  devenir  ministres.  Or,  cbacoD 
sait  qu'un  politicien  qui  prétend  être  ministre  ou  qui  a  cessé  de  Tètre  est 
UQ  adversaire  présent  ou  futur  du  ministère  en  fonction.  Il  est  yraiment 
merveilleux  qu'un  gouvernement  se  soutienne  dans  une  pareille  atocios- 
phère. 

Si  un  gouvernement  se  soutient  encore  tant  mal  que  bien,  c'est  que  le 
nombre  des  politiciens  est  relativement  restreint;  mais  prenons  patience  : 
lorsque  rinstruction  gratuite  et  obligatoire  aura  produit  tous  sesefTets, 

presque  tout  le  monde  se  croira  apte  à  devenir  ministre,  et  alors Il 

n'y  aura  plus  de  prolétaires  ni  de  laboureurs;  on  mangera  des  projets 
de  lois,  on  se  vêtira  de  journaux,  on  se  logera  dans  les  palais  Bourbons, 
tant  qu'ils  dureront,  et  ensuite,  on  retournera  à  l'état  sauvage,  per- 
sonne ne  voulant  plus  travailler,  il  faudra  bien  se  contenter  des  pro- 
doits  naturels  de  la  terre. 


Note  sua  la  valeur  de  la  productiox  brute  agricole  de  la  Franck, 
par  M.  E.  Levasseur  (in-8**  Paris,  Chamerotet  Renouard,  1891). 

M.  Le  Trésor  de  la  Rocque,  dans  le  but  d'obtenir  pour  les  agriculteurs 
une  plus  forte  protection  douanière,  a  agencé  des  statistiques  desquelles 
Q  ressort  que  le  total  de  la  production  agricole  s'élève  à  près  de  26  mil- 
liards (25.881.391.271  fr.).  Si  la  production  brute  était  seulement  de 
24  milliards, observe  M.  Levasseur,  la  production  brute  moyenne  appre- 
T.  IX.  —  janvier  1892.  10 
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cherait  de  500  francs  par  hectare  :  rendement  invraisemblable,  puisque 
Jes  terres  cultivées  en  céréales,  qui  sont  après  les  coitores  iodustneUes 
et  les  vignobles,  oeUesdont  le  produit  brut  en  argest  est  ordinairement 
le  plus  fort,  ne  produisent,  d'après  1  enquête  décennale»  que  355  francs 
par  hectare. 

«  Les  agriculteurs  se  plaignent  de  la  lourdeur  des  impôts.  Si  la  pro- 
duction brute  totale  s'élevait  réellement  à  24  milliards,  le  principal  de 
rimpôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie,  qui  est  de  120  millionsi,  prélè- 
verait moins  de  1/2  0/0  du  produit  brut  et,  avec  les  centimes  additioanela, 
prendrait  à  peine  1  0/0.  •» 

«•«.  Le  recensement  de  1886  attribue  à  l'agriculture  un  peu  moins  de 
la  moitié  de  la  population  de  la  France.  Or,  si  la  production   était  de 
37  milliards,  et  si  24  milliards,   c'est-à-dire  environ  65  0/0,    appar- 
tenaient aux  agriculteurs,  ceux-ci  créeraient  beaucoup  plus  de  richesse 
que  le  reste  de  la  nation.  Il  est  vraisemblable  qu'ils   en  créent  davan- 
tage; mais'  ce  qui  n'est  pas    vraiseiiiblable,  c'est  que  la  consomma- 
tion moyenne  pour  une  famille  d'agriculteurs  composée  de  quatre  per- 
sonnes seulement  s'élève  à  plus  de  5.000  francs.  Si  le  revenu  brut  moyen 
du  campagnard  était  supérieur  à  celui  du  citadin,  comoient  expliquerait- 
on  que  les  ateliers  des  villes  attirent  les  ouvriers  par  l'appât  de  salaires 
plus  forts  que  ceux  des  fermes   et  que  cette  dilTérence  soit  une  des 
causes  de  Témigration  rurale?  On  serait  donc,  dans  ce  cas, induit  à  sup- 
poser que  les  exploitants,  fermiers  ou  propriétaires,  retiennent  une  plus 
forte  part  du  produit  brut  que  les  industriels.  Autre  conséquence  :  si  lu 
production  agricole  forme  les  2/3  de  la  production  totale  de  la  France, 
ne  conviendrait-il  pas  d'attribuer  à  l'agriculture  les  2/3  des  3 milliards  de 
notre  budget?  La  Société  nationale  d'agriculture  ne  le  croit  pas;   mais 
le  chiffre  de  M.  le  Trésoi-  de  la  Rocque  serait  un  argument  favorable  à. 
cette  opinion  ». 
On  n'est  jamais  si  cruellement  trahi  que  par  ses  amis. 

ROOXJCL. 


Mines  et  minéraux  de  la  province  de  Queuec,  par  J.  0BALSKi(in-8»,  1889- 

1890). 

L'auteur  de  ce  volume  s^est  proposé  de  réunir  tous  les  renseignements 
d'une  nature  pratique  que  nous  possédons  sur  les  minéraux  de  la  pro- 
vince de  Québec,  renseignements  qui  se  trouvent  dispersés  dans  les 
rapports  de  la  Commission  géologique  d'Ottawa,  ainsi  que  dans  ceux  da 
département  des  Terres  de  la  Couronne  de  Québec  et  dans  des  rapports 
privés.  M.  Obalski  a  eu  soin  d'élaguer  toutes  les  matières  de  ces  rap- 
ports qui  n'oflrent  qu'un  intérêt  purement  scientifique  et  d'ajouter  à  ces 
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données  tout  ce  que  ses  observations  personnelles  pendant  plus  de  huit 
ans  d'explorations  et  d^étades,  lui  ont  appris  sur  ce  sujet.  «  Nous  avons 
visité,  ditril,  presque  toutes  les  mines  mentionnées  au  cours  de  cet  ou- 
vrage, et  nos  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources  sont  de 
date  toute  récente.  Quanta  la  production  minière  de  la  province  et  aux 
clLiflGres  de  notre  exportation  dans  les  différentes  contrées  du  globe,  les 
sources  officielles  des  statistiques  sont  les  tableaux  du  commerce  et  de 
la  navigation  publiés  par  le  ministère  des  douanes  d'Ottawa;  mais 
comme  ces  tableaux,  en  ce  qui  concerne  chaque  province  du  Dominion, 
ne  donnent  que  les  chiffres  d'exportation  par  les  différents  ports  d'ex- 
pédition et  que  ces  chiffres,  dans  la  plupart  des  cas,  diffèrent  sensible- 
ment de  la  production  réelle  de  ces  provinces,  nous  n'avons  cru  devoir 
nous  en  servir  que  dans  certains  cas  spéciaux.  D'ailleurs,  la  plupart 
des  compagnies  minières  consultées  par  nous,  au  préalable,  sur  ce  sujet, 
considèrent  comme  exacts  les  chiffres  de  leur  production  respective 
tels  que  nous  les  donnons  dans  ce  travail  ». 

Il  y  a,  dans  cet  ouvrage,  des  renseignements  très  précieux  pour  l'in- 
dustrie et  la  production  minière  du  Canada.  Nous  laissons  aux  spécia- 
listes le  soin  de  les  y  puiser,  car  cela  ne  se  résume  pas.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  faire  c'est  de  remercier  l'auteur  de  la  patience  et  du  soin 
qu'il  a  mis  dans  Texéculion  de  son  œuvre. 


Du  KkGÊME  DBS  CBEMIMS  D£  FER  SECONDAIRES  EN  FrANCC,  par  M.   FÉLIX  MAR- 
TIN (in-8o,  Paris,  Baudry  et  Cie,  1891). 

L'auteur  de  cette  brochure  est  d'avis  que  la  voie  d'un  mètre  de  lar- 
geur, dont  le  prix  de  revient  n'est  pas  beaucoup  plus  élevé  que  celui  des 
voies  de  0  m.  75  et  même  de  0  m.  60,  soit  universellement  adoptée  pour 
les  chemins  de  fer  secondaires.  M.  Martin  croit  qu'il  sera  difficile  de 
constituer  ce  réseau  si  nous  persévérons  dans  les  errements  suivis  jus- 
qu'à ce  jour.  11  faut,  dit-il,  modifier  notre  législation,  élargir  notre 
jurisprudence,  adopter  des  formules  plus  uniformes  et  des  règles  plus 
libérales  pour  la  construction  et  pour  l'exploitation  de  ces  lignes. 

«  En  supprimant  bien  des  clauses  onéreuses,  encore  imposées  par 
l'administration,  on  peut  arriver  à  diminuer  de  iO  à  12  0/0  le  capital 
de  premier  établissement.  £n  simplifiant  la  réglementation  de  l'exploi- 
tation, on  arriverait  certainement,  comme  en  Belgique  et  en  Italie,  à  ré- 
datre  de  plus  de  20  0/0  les  frais  actuels  ».  Sur  les  12.000  kilom.  de 
lignes  secondaires  qui  restent  à  construire  en  France,  M.  Martin  esiime 
qoe  les  économies  réalisées  s'élèveraient  à  plus  de  300  millions. 
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pour  3.363.056  fr.  Les  denrées  coloniales  ne  sont  représentées  que  par 
le  café,  dout  les  exportations^  en  1889,  n*ont  pas  dépassé  57.300  fr. 
Quant  aux  importations  de  provenance  française,  elles  s*élèvent  au 
chiffre  fabuleux  de  600.000  fr.  La  Chambre  de  commerce  trouve  qu'il 
n^est  ui  juste  ni  patriotique  de  compromettre  la  situation  financière  de  la 
colonie,  de  paralyser  ses  affaires,  pour  lui  rendre  600.000  fr.  de  mar- 
chandises. En  conséquence,  elle  demande  le  maintien  du  statu  qxio. 
Elle  ajoute  que  le  café  colonial  devrait  être  admis  en  France,  en  fran- 
chise,  et  que  pour  les  autres  denrées  figurant  au  tableau  E  les  taxes 
soient  réduites  de  moitié.  R. 


Lb  Rêgimb  douanier  des  coLosiEs.Conférence  faite  à  la  Société  des  études 
coloniales  et  maritimes  deParis^  par  M.  Eunbst  Souqubs  (in-8.  Paris, 
Grande  Imprimerie  1891). 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  protestent  également  contre  Tappli- 
cation  de  nouveau  tarif  général  des  douanes.  M.  Souques,  conseiller 
général  de  la  Pointe-à-Pitre  soutient  que  ce  tarif  enlève  les  ressources 
dont  disposaient  les  colonies,  tout  en  leur  laissant  les  charges  dont  elles 
étaient  et  restent  grevées.  Les  compensations  données  en  échange  sont 
illusoires.  «  Pour  la  Martinique  par  exemple,  l'exemption  du  demi-droit 
sur  le  café  ne  représente  pas  un  centime,  cette  colonie  n'en  produisant 
pas  même  pour  sa  consommation  ».  Après  avoir  donné  les  chiffres  des 
importations  et  des  exportations,  Tauleur  conclut  que  les  tarifs  proposés 
constituent  une  véritable  exploitation  du  consiommateur  colonial  au 
profit  du  producteur  métropolitain.  M.  Souques  demande  que  la  Guade- 
loupe et  la  Martinique  soient  assimilées  aux  départements  français  au 
même  titre  que  la  Corse. 


Chaxbrb  de  commerce  db  Nantes.  Questions  du  régime  des  constructions 
navales  et  de  la  marine  marchande  (in  4*  Nantes,  Georges  Schwol 
et  fils,  1891). 

Cette  Chambre  demande  la  continuai  ion  du  régime  de  protection 
inauguré  par  la  loi  de  1881  pour  une  période  aussi  longue  que  possible, 
mais  avec  les  modifications  suivantes  : 

c  En  ce  qui  touche  à  la  construction,  nous  demandons  :  1°  que  les 
navires  en  bois  au-dessus  de  200  tonneaux  employant  une  grande  quan- 
tité de  fer  jouissent  d*une  prime  de  30  francs  au  lieu  de  20  par  tonne; 
2*  que  les  navires  achetés  à  l'étranger  jouissent,  comme  sous  Tempire 
de  la  loi  de  1881,  de  la  demi-prime  à  la  navigation. 
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«  En  ce  qui  touche  à  rarmement,  nous  écartons  le  régime  de  la 
surtaxe  sur  le  tiers  payillon  comme  inapplicable  ou  insuffisant  et  nous 
demandons  le  régime  des  primes.  Mais  nous  estimons  que  la  répar* 
tition  des  prîmes  doit  se  faire  au  temps  et  à  la  distance,  et  qu*il  est 
juste  que  le  grand  cabotage  en  bénéficie  sur  cette  base  pour  moitié  de 
la  phme  appliquée  au  long  cours. 

M  Enfin  nous  insistons  pour  que  la  navigation  des  colonies,  pour  tous 
les  produits  qui  trouveront  en  France  un  traitement  de  faveur,  soit 
réservée  au  pavillon  française  ». 

Vous  aurez  beau  demander,  pauvres  gens,  la  protection,  de  tout 
temps,  a  tué  toutes  les  marines  du  monde,  sans  en  excepter  celle  des 
Élats-Unis.  Pourquoi  voulez-vous  qu'il  en  soit  autrement  pour  la  France 
fin  de  siècle  ? 


Les  effets  du  protectionnisme,  par  J.  Fleury  (Paris,  Schiller,  1891^. 

Les  mélinistes  cherchent  à  résoudre  le  problème  du  civet  sans  lièvro. 
Ils  veulent  que  la  protection  profite  aux  producteurs  sans  nuire  aux 
consommateurs,  ils  nous  assurent  que  le  commerce  va  prendre  à  sa 
charge  tout  le  surcroît  de  prix  qui  résultera  des  taxes  douanières  :  il 
paiera  ce  surcroît  de  prix  aux  producteurs,  mais  au  consommateur,  il 
vendra  le  même  prix  qu'aujourd'hui.  M.  Fleury  n'a  pas  de  peine  à 
montrer  que  le  commerce  ne  paiera  rien  du  tout,  au  contraire.  Ses 
bénéfices  sont  nécessairement  réduits  au  minimum  par  la  concurrence  ; 
une  surtaxe  nécessitant  plus  de  capitaux,  mettra  hors  de  combat  les 
petits  commerçants  et  permettra  aux  gros  de  faire  plus  facilement  la  loi 
aux  consommateurs  et  de  majorer  leurs  prix  plus  môme  que  la  surtaxe 
ne  le  requiert.  Comme  le  dit  M.  Fleury,  ce  sont  les  ouvriers  et  les 
employés,  tous  ceux  qui  n*ont  à  vendre  que  leur  fatigue,  leur  peine, 
leur  travail,  travail  de  rintelligcncc,  travail  des  bras,  qui  suppor- 
teront les  charges  douanières. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  dans  cette  aflaîre,  c'est  que  les 
ouvriors  et  les  employés,  au  lieu  de  réagir  contre  le  protectionnisme  qui 
les  exploite,  se  jetteront  dans  les  bras  du  socialisme,  c'est-à-dire  du 
protectionnisme  universel.  Ainsi  le  veut  le  progrès  des  lumières. 


Mon  opinion  sur  les  Joifs,  par  le  vicomte  d'HuGUEs  (in-12<>  Marseille  ; 
impr.  MouUot,  et  chez  l'auteur  à  la  Motte-du- Caire  (Basses-Alpes). 

Le  vicomte  d'Hugues  reproche  à  son  député,  M.  Joseph  Reinach,  de 
s'occuper  trop  peu  du  département  qu'il  représente  et  trop  de  Ther* 
midor  et  de  la  Comédie-Française. N'est- il  pas  du  devoir  des  législatevrSy 
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protecteurs  universels-,  de  protéger  les  arts,  aussi  bien  que  riiidustrie, 
ragriculture,  le  commerce,etc.  ?  Est-ce  que  rien  pourrait  aller  sans  qu'il 
s*eo  niéleDt?  M.  Reiuach  est  donc  dans  son  rôle.  A  vous  de  ne  pas  le 
nommer  si  vous  voulez  quelqu'un  qui  s'occupe  des  affaires  locales.  L'au- 
tear profite  de  Toccasion  pour  dauber  sur  les  Juifs  qui  ne  s*en  porteront 
ptspUsfluL 


LâPounQiiE  •«  DÉGKÉTEMBiiT.  Ls  dégrèvement  dé  lanavigatio^  pur  le 
baron  Juuezi  Lits  (in-8*.  Anvers,  impr.  Legros  et  Cie,  1891). 

Cette  brochure  est  divisée  en  trois  parties  :  i*  Les  droits  de  navi- 
gition  et  les  droits  de  port  ;  ?o  Le  dégrèvement  de  la  navigation  ;  3*  La 
politique  de  dégrèvement.  La  troisième  partie,  la  plus  importante  de 
ktoeottp^  coDtieot  des  idées  on  peu  paradoxales  sor  le  libre-échange  et 
laproteclioD.L*auteur  affirme,  ce  qui  n*est  pas  rare,  que  le  libre -échange 
l'est  profitable  qy*à  une  nation  comme  TAngleterre,  qui  est  à  la  tète  de 
rioduslrie  ;  il  ajoute  q«iee*est  au  protectionnisme  et  non  au  libre-échange 
foe  l'Angleterre  doit  sa  suprématie  industrielle  et  la  France  sa  prospé- 
rité relative. 

Ce  qai  est  moins  comman,  c'est  que  M.  J.  Lejs  soutient  qoe  le  proteo- 
tionnisme,  quand  il  est  nécessaire,  n'est  pas  seulement  avantageux  à  la 
nation  qui  y  a  recours,  mais  même  à  celles  contre  qui  les  tarifls  sont 
établis,  auxquelles  il  assure  un  commerce  plus  stable  et  finalement  plus 
considérable  que  ne  ferait  le  libre-échange.  M  faut  observer  qu'à  l'appui 
ée  ce  paradoxe  Tauteur  cite  Tltalie,  l'Espagne,  le  Portugal  comme 
nations  libre-échangistes. 

M.  Leys  est  cependant  partisan  du  libre-échange,  mois  pour  plus 
tard.  Son  application  est  subordonnée  à  des  réformes  politiques,  dont 
la  principale  est,  pour  la  Belgique,  le  suffrage  universel  et,  à  côté  de  la 
législature,  une  représentation  constante  à  titre  consultatif,  de  tous  les 
désirs  et  de  toutes  les  craintes  de  réformes  qui  peuvent  surgir  dans  la 
nation.  II  faut  voir  à  la  source  les  détails  de  l'organisation  politique 
proposée  par  M,  Leys.Tout  ce  que  nous  pouvons  dire  c'est  que  le  Ubre* 
échange  fera  encore  longtemps  antichambre,  sll  est  obligé  d'at- 
tendre son  avènement  de  cette  réforme  politique  et  même  de  toute 
antre. 
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points  sur  les  i>>  Torgane  officiel  du  parti  protectionniste,  le  Travail 
national,  avertit  le  gouvernement  que  s*il  a  le  droit  de  conclure  des 
conventions  commerciales,  il  n*est  nullement  obligé  de  s'en  servir, 
et  que  s'il  s'avisait  de  descendre  au-dessous  du  tarif  minimum, 
notamment  dans  ses  négociations  avec  TEspagne,  les  portefeuilles 
ministériels  pourraient  bien  glisser  des  mains  de  ceux  qui  les 
tiennent  et  qui  y  tiennent. 

De  môme  que  le  pays  ne  veut  pas  de  traités  de  commerce,  de  même 
le  Parlement,  après  avoir  voté  un  tarif  représentant  le  minimum  de 
protection  indispensable  à  nos  producteurs,  se  refusera  à  descendre  au- 
dessous  de  ce  tarif  minimum.  Si,  pour  parler  plus  clair,  le  gouverne- 
ment se  laissait  aller  à  accorder  à  l'Espagne  une  réduction  sur  le  tarif 
des  vins,  c'est  que  comme  Martine,  il  aimerait  à  être  battu. 

Bref,  les  protectionnistes  vainqueurs  ne  laissent  aux  ministres, 
auxquels  M.  Âclocque  vient  d'adresser  ses  félicitations  et  ses  remer- 
ciements, que  Talternative  de  se  soumettre  ou  de  se  démettre. 


La  Gazette  de  Madrid  du  l**"  janvier,  a  publié  le  nouveau  tarif 
qui  sera  mis  en  vigueur  le  1*'  janvier.  C'est  une  édition  espagnole 
da  tarif  Méline,  avec  maximum  et  minimum,  mais  une  édition  sen- 
siblement augmentée.  «  Dans  la  confection  du  tarif  minimum,  lisons- 
nous  dans  la  correspondance  de  Y  Indépendance  belge,  le  ministre 
des  finances  et  ses  collaborateurs,  MM.  Cos-Gayon,  Hovey  Hévia 
et  Revertu,  ont  tenu  compte  des  réclamations  des  industries  et  de 
ragriculture  contre  les  anciens  traités  et  contre  le  tarif  libéral 
de  1882.  Ils  ont  fait  un  tarif,  par  conséquent  beaucoup  plus  élevé 
que  celui  de  1882,  et  même  plus  élevé  que  celui  de  1877  qui  existait 
avant  tous  les  traités  que  l'Espagne  a  dénoncés  en  1891.  i^  Bref, 
autant  que  nos  renseignements  nous  permettent  d*en  juger,  le  tarif 
espagnol  est,  avec  le  tarif  russe,  le  plus  protectionniste  de'.rEurope.  A 
la  vérité,  le  Gouvernement  s'est  réservé  à  la  fois  le  droit  de  sur- 
taxer et  de  prohiber  même  les  produits  des  pays  qui  surtaxeraient 
ou  prohiberaient  les  produits  espagnols,  et  le  droit  d'abaisser  le 
tarif  minimum,  en  échange  de  concessions  équivalentes.  Le  décret 
d'établissement  du  tarif  porte  aussi  que  le  Gouvernement  n'insé- 
rera plus  dans  les  traités  de  commerce  qu'il  conclura  désormais,  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 


«  * 


Le  Gouvernement  espagnol  a  eu  visiblement  l'intention  de  se 
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dHqaeeespIiis  vaines  hypothétiques  ont  déjà  reçu,  pour  la  plupart, 
leuf  destination  et  qu'il  ne  lui  reste  guère  disponible  que  dix  pauvres 
petits  mHKons.  Cet  avertissement  n'est  certes  pas  Inutile  et  on  doit 
saToirgréà  M.  le  ministre  des  Finances  de  Tavoir  donné,  mais 
sen-t-fl  écouté?  Du  train  dont  vont  les  choses  et  les  budgets,  nous 
defroflft  nous  ienfr  pour  satisfaits  si  les  dii  millions  d'excédent  pré- 
vos  en  92  ne  font  pas  place  à  cent  millions  de  déficit  réalisés  en  93. 

La  Commission  chargée  d'étudier  un  projet  de  loi  relatif  à  la  par- 
tieîpation  aux   bénéfices  a  demandé  à  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  s'il  n'y  aurait  pas  lien  de  faire   participer  les   ouvriers  de 
rÉUt  aux  bénéfices  de  ses  entreprises.  Nous  supposons  quMl  s*agit 
des  ouvriers  employés  aux  travaux   publics,  chemins   de  fer,  ca- 
naux etc.,  ainsi  qu'aux  manufactures  de  tabacs  et  autres,  et  non  des 
ouvriers  militaires  de  l'armée,  des   professeurs  de  l'enseignement. 
Personne  ^n'ignore  que  TÉtat   travaille  généralement  à  perte,  sauf 
quand  il  est  investi  d'un  monopole,  tel  que  le  monopole  des  tabacs, 
da  service  postal,  télégraphique  ou  téléphonique.  M.  Yves  Guyot  n'a 
pas  eu  de  peine  à  le  démontrer  à  ses  naïfs  interrogateurs  et  il  a 
syouté  avec  raison  que  les  bénéfîces  ou  les  économies  que  l'Etat  peut 
réaliser  appartiennent  aux    contribuables,   que  la  participation    ne 
loi  est  point,  en  conséquence,  applicable.  Il  aurait  pu  ajouter  encore 
qn  elle  ne  Test  pas  davantage  aux  entreprises  particulières  ;  que  la 
participation  ne  peut  être  appliquée  aux  bénéfices  qu*à  la  condition 
de  rêtre  aussi  aux  pertes,   quVri  remplaçant  le  salariat,  qui  n'est 
autre  chose  qu'une  assurance  contre  les  risques  des  entreprises,  par 
la  participation,  on  aggraverait  la  situation  des  ouvriers  au  lieu  de 
Taméliorer.  Il  est  vrai  que  ce  sont  là  des  raisons  d'économistes  et  que 
les  participationnistes,  comme  les  autres  socialistes,  ont  le  plus  pro- 
fond mépris  pour  cette  «c  prétendue  science  qu'on  appelle  l'économie 
politique  »  au  dire  d'un  honorable  collègue  de   M.   le   ministre  des 
Travaux  publics. 


* 


Une  proposition  tendant  à  la  suppression  de  la  taxe  du  pain 
vient  d'être  présentée  par  près  de  150  députés.  On  sait  que  le  décret 
du  22  juin  1803  qui  a  établi  la  liberté  de  la  boulangerie  a  laissé 
aux  maires  la  faculté  de  maintenir  la  taxe.  Cette  faculté,  ils  la 
tiennent  de  Tart.  30  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791,  sanctionnée  par 
l'art.  479  du  Code  pénal  : 

Art.  30  (loi  de  1791,  19-22  juillet)  :  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra 
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Cette  politique  réaliste  qui  se  résume  dans  l'exploitation  usuraire 
des  indigènes  et  des  colons  est  en  train  de  ruiner  Tune  de  nos 
colonies  naguère  les  plus  florissantes,  la  Goehinchine.  Lisez  plutôt 
cet  extrait  d'une  correspondance  de  Saigon  adressée  à  V Événement 
en  annonçant  la  démission  du  Conseil  colonial  et  du  Gonsel  munici- 
pal : 

La  situation  critique  dans  laquelle  se  trouve  la  colonie  par  suite  des 
charges  excessives  qui  lui  sont  imposées  depuis  quatre  ans,  le  maintien 
à  6.500.009  francs  du  contingent  misa  sa  charge  et  le  caractère  de  per- 
manence que  semble  revêtir  ce  chiffre,  par  suite  du  versement  direct  qui 
devra  désormais  en  être  effectué  dans  les  caisses  de  la  Métropole,  tout 
cela  joint  à  une  augmentation  qui  nous  est  imposée,  de  l'effectif  du 
régiment  de  tirailleurs  cochinchinois  et  au  déficit  certain  qui  résultera 
pour  nos  recettes  de  l'application  du  nouveau  tarif  général  douanier, 
telles  sont,  en  résumé,  les  raisons  invoquées  par  le  Gouseil  colonial 
pour  motiver  sa  décision. 

La  taxation  des  produits  non  similaires  a  des  effets  déplorables,  et  on 
peut  dire  que  c'est  à  elle,  que  sont  dus,  en  grande  partie,  tout  au 
moins,  les  faillites  et  les  départs  nombreux  (60  0/0  des  commerçants 
de  Cholon),  des  patentés.  Bientôt  si  cela  continue,  les  navires  ne  pou- 
Tant  plus,  grâce  à  l'élévation  des  droits,  venir  ici  que  sur  lest,  l'aug- 
mentation du  fret  mettra  des  entraves  à  l'exportation  de  nos  riz,  la 
principale,  sinon  Tunique  source  de  la  richesse  de  notre  colonie.  N'ou- 
blions pas  que  la  Birmanie,  Tlnde  et  jusqu'à  Manille,  sont  aussi  des  pays 
producteurs  de  riz  et  que  le  courant  d'exportation  une  fois  détourné  de 
Saigon,  il  sera  difficile  de  le  ramener. 


* 


Dans  le  rapport  que  M.  Forster,  secrétaire  du  Trésor,  a  présenté 
aa  Congrès  des  Etats-Unis,  et  qui  renferme  un  pompeux  éloge  du 
tarif  Mac-Kinley,  nous  trouvons  cet  aveu  naïf  des  dommages  que  le 
régime  prohibitif  a  causé  à  la  marine  américaine  :  «  En  1858,  73  0/0 
des  transports  étaient  effectués  par  des  vaisseaux  américains; 
aujourd'hui  ce  chiffre  s'est  abaissé  à  13  0/0  »  M.  Forster  ajoute 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  réagir  pour  provoquer  une  renais- 
sance de  la  navigation  et  de  la  construction  navale. 

Ajoutons  à  notre  tour,  que  le  jour  où  la  marine  américaine  sera 
débarrassée  de  l'énorme  tribut  qu'elle  paie  aux  producteurs  de 
fer,  d'acier  et  d'autres  matériaux  protéiçés,  elle  renaîtra  d'elle-même 
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et  sans  frais.  Nfais  ce  serait  trop  simple!  Que  deviendraient  les 
politiciens,  sils  n'avaient  plus  à  manipuler  les  protections  et  les 
primes?  Leur  métier  serait  ruiné. 


La  substitution  de  l'action  tutélaire  de  radministratioD  k  eelle  de 
ces  odieux  accapareurs,  autrement  dit  du  commerce  et  de  la  spécula- 
tion, en  matière  d  approvisionnements  ne  paraît  pas  avoir  plus  de 
succès,  en  Russie  qu  elle  n'en  a  eu  en  France,  dan»  les  années  de 
disette.  De  toutes  parts,  arrivent  des  plaintes  sur  Tincurie  et  les 
malversations  des  administrations  locales  : 

Ce  n'est,  dit  un  journal  dont  le  témoignage  n  est  pas  suspect,/^  Nord, 
que  depuis  quelques  jours  qu*on  entend  parier  librement  et  ouvertement 
d*inepties  et  d'abus  dont  on  ne  s'entœtenait  auparavant  qu*à  voix  basse. 
Du  reste,  les  sphères  officielles  elles-mêmes  encouragent  à  les  dénaa- 
quer  en  ne  point  reculant  devant  la  publication  de  rapports  tels  qae 
celui  du  conseiller  privé  Zvéguintsef,  qui,  envoyé  en  révision  dans  la 
province  de  Samara,  accuse  les  membies  des  administrations  territo- 
riales de  toute  e^^pùce  de  négligences,  d'irrégularités  et,  pis  encore, 
commises  par  eux  dans  les  opérations  d'achat,  de  réception  et  de  trans- 
port du  blé  destiné  à  l'approvisionnement  de  cette  province,  opérations 
dont  les  comptes  rendus  sont  tellement  obscurs,  incomplets  et  contra- 
dictoires qu'ils  «'M*happent  ù  tout  contrôle. 

Puis,  comme  s  il  ne  suffisait  pas  à  l'mdignation  publique  que  pareils 
faits  puissent  se  produire  dans  des  provinces  lointaines,  où  la  surveillanoe 
gouverm'mentale  ne  saurait  s'exercer  qu'imparfaitement,  nous  apprenons 
tout  à  coup  hier  que  la  propre  df':l«'*j;;ili.jn  urbaine  de  St-Pétersbourg 
vient  d*acheL(M-  à  Liban  en  Courlande,  pour  trois  cent  mille  roubles  de 
farine  do  sei^'le  qu'on  lui  a  livn'e  dans  des  sacs  salos  déchirés,  avec 
fraudes  sur  le  poids  et  ignoblement  falsKîée  parles  plus  affreux  mélanges 
de  matit'res  non  farineuses,  de  détritus,  elc, .  chose  dûment  constatée 
par  les  analyses  chimiques  auxquelles  on  a  soumis  cette  étrange  fariae 
quand  les  employés  chargés  de  sa  réception  eurent  déclaré  ne  pouvoir 
en  assumer  la  responsabilité. 

Les  journaux  ayant  fait  avec  raison  un  grand  tapage  autour  de  cette 
scandaleuse  affaire,  la  justice  s'en  est  immédiatement  saisie  et  poursoât 
une  rigoureuse  enquête,  tandis  que  la  police  garde  les  entrepôts  où  se 
trouve  la  partie  de  farine  déjà  arrivée  de  Libau  à  St-Pétersbourg.  L*opi- 
nion  publique  réclame  qu'il  soit  fait  un  sévère  exemple  à  l'égard  des 
coupables,  —  acheteurs  et  vendeurs,  —  aOn  d'intimider  les  gens  qm 
seraient  tentés  d'imiter  leur  conduite. 


CUBONIQUfi.  159 

Ijr  Nord  ajoute  qu'on  est  eu  train  de  remédier  à  ces  scandaleux- 
abus  en  centraiisaut  Tadministration  des  secours  et  l'apport  des 
approvisionnements  aux  populations  victimes  de  la  disette.  Pourvu 
que  cette  mesure  n'ait  pas  simplement  pour  résultat  ds  centraliser 
les  abus  1 

Le  gouvernement  Japonais  a  entrepris  d'initier  son  pays  à  la  civi- 
lisation européenne,  en  employant  les  procédés  actuellement  en 
vogue  :  il  a  multiplié  ses  attributions,  créé  une  douzaine  de  départe- 
ments  ministériels,  institué  deux  Chambres  avec  un  Conseil  d*Etat, 
organisé  une  armée  sur  le  dernier  modèle,  acheté  en  Europe  des 
navires  cuirassés  et  des  torpilleurs  (on  n'a  pas  oublié  que  les  plus 
gros  canons  de  l'Exposition  de  1889  appartenaient  au  Japon).  Mais 
comme  ces  divers  engins  civilisateurs  coûtent  horriblement  cher,  il 
a  dû  emprunter  aussi  à  TEurope  son  régime  fiscal,  ses  impôts  sur  le 
revenu,  sur  les  boissons,  le  tabac,  etc.  Il  a  émis  du  papier-monnaie 
et  contracte  des  emprunts  dont  le  service  abs(»i»e  déjà  plus  du 
<|iiart  de  ses  recettes.  Malheureusement  le  peuple  japonais  ne  parait 
pas  avoir  apprécié  les  mérites  de  cette  civilisation  calquée  pourtant 
sor  les  modèlei  des  meilleurs  faiseurs  :  il  a  trouvé  qu'elle  lui  revenait 
à  UA  prix  excessif  et  il  a  usé  du  suffrage  universel  pour  se  faire 
représenter  par  des  députés  de  Topposition.  Le  gouvernement  n'a  pu 
supporter  une  ingratitude  si  noire  ;  il  a  fait  un  coup  d'Etat,dissous  la 
repuésentatien  nationale,  mis  un  frein  à  licence  de  la  presse  et  re- 
placé les  bons  Japonais  sous  le  vieux  régime  de  la  dictature.  Mais 
les  Japonais  consentiront-ils  à  se  soumettre  de  nouveau  à  ce  régime 
suranné?  N^ont-ils  pas  appris,  eux  aussi,,  qu'en  Europe  l'insurrection 
e<t  le  plus  saint  des  devoirs?  Déjà  leurs  journaux  d'opposition  ne  le 
cèdent  guère  aux  nôtres  ;  leurs  critiques  ne  respectent  même  pas 
les  plus  hauts  personnages.  Dans  son  livre  sur  le  Japon  de  nos 
jours^  M.  Georges  Bousquet  on  cite  quelques  jolis  échantillons,  entre 
autres  cet  apologue,  emprunté  à  une  feuille  satirique  : 

Le  chien  japonais, —  à  demi- sauvage  et  de  ftroasit're  encolure,  — 
disût  au  chien  étran^r  : 

—  Que  tu  es  heureux  !  toujours  ton  maître  le  caresse  et  te  donne  de 
bons  morceaux;  moi.  j'erre  à  Taventure  dans  les  rues,  sans  protection, 
et  ne  reçois  que  des  coups  de  pied  ou  de  bâton. 

—  Cest  la  faute  de  ton  mauvais  caraclère,  répondit  le  chien  étranger. 
Tu  aboies  après  tout  le  monde  et  veux  toujours  mordre  les  gens.  Moi,  je 
lèche  les  honnêtes  gens  et  n*aboie  qu'après  les  voleurs. 
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EXAME!H  CRITIQUE   D  UNE  PROPOSITION   DE  LOI. 

a  Messieurs,  la  participatioa  aux  bénéfices,  voilà  le  nœud  de  la 
question  sociale  :  sur  ce  point,  nous  sommes  tous  du  même  avis*  »• 
C'est  en  ces  termes  qu'une  récente  proposition  de  loi  signée  par 
91  députés  annonce  la  solution  de  la  question  sociale.  Il  y  aurait  là 
de  quoi  nous  remplir  de  joie,  car  la  «  question  sociale  '),quiest 
pleine  de  menaces,  a  toujours  passé  pour  bien  ardue  ;  mais  ne  nous 
hâtons  pas  de  nous  réjouir,  car,  pour  les  choses  importantes,  on  ne 
doit  pas  se  contenter  d*une  simple  assertion,  on  doit  y  regarder  do 
près,  sans  se  laisser  convaincre  ou  intimider  par  91  signatures,  car 
si  les  hommes  sont  sujets  à  erreur,  les  signatures  —  leur  ombre  — 
le  sont  au  moins  autant. 

Et  sur  quoi  se  fonde  l'assertion  que  nous  venons  de  citer  ? 

<t  Certes,  continue  Fauteur  de  la  proposition,  il  ne  faudrait  qu*un  peu 
«  de  bonne  volonté  de  la  part  des  patrons  et  le  sentiment  de  leurs 
«  propres  intérêts  ;  il  ne  faudrait  qu^une  organisation  peu  compliquée 
«  des  compagnies,  sociétés,  industries  pour  écarter  de  l'horizon  ce 
«  nuage  sombre,  qui  va  toujours  grossissant  et  dont  on  s*inquiète 
€  avec  raison  :  nous  voulons  parler  des  revendications  du  prolétariat. 
«  Il  est  bien  certain  que  le  jour  où  le  travailleur  aura  non  seulement  son 
«  salaire,  mais  sa  part  dans  les  bénéQces,  sa  part  dans  le  capital  *,  le 
«  jour  où  il  sera  certain,  non  seulement    du  pain  quotidien,  mais  de   la 

»  Annexe  o»  1428.  Séance  du  22  mai  1891,  Journal  officiel  des  15,  17  et 
20  juillet  1891. 

2  La  part  dans  les  bénéfices  est  un  complément  des  salaires;  c'est,  si  l'on 
veut,  une  fraction  du  capital,  mais  au  même  titre  que  les  salaires  ni  plus,  ni 
moins.  La  «  sécurité  n  n'a  rien  à  voir  ici  ». 

T.     IX.  —  FÉVRIER   1892.  il 
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peut)  les  jouissances  matérielles,  et  de  rautre,  de  réduire  toutes  les 
sspériorités  aa  nireatt  des  facultés  et  qualités  inférieures.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  buts  nobles  et  élevés,  il  n'y  a  pas  de  quoi  se  vanter 
de  les  poursuivre.  Si  le  socialisme  représente  une  évolution,  ce  n'est 
nallement  vers  le  progrès,  bien  au  contraire.  Aussi,  le  socialisme 
aurait-il  moins  de  protecteurs  et  de  soutiens,  si  Ton  se  donnait  la 
peine  de  lire  les  écrits  qui  formulent  ses  doctrines.  Bien  des  gens 
en  parlent  sans  le  connaître  et  lui  attribuent  des  vertus  qu'il  n'a 
jamais  «  revendiquées  ». 

Ne  nous  arrêtons  pas  pour  scruter  le  fond  moral  des  «  revendica- 
tions »,  on  en  entrevoit  d'ailleurs  la  nature,  nous  craignons  bien  que 
le  rédacteur  n'y  regarde  pas  de  si  près.  11  est  trop  prompt  à  affirmer 
que  ses  propositions  auront  les  effets  utiles  qu'il  désire  réaliser,  et 
plus  d'une  fois  il  est  obligé  de  se  contredire.  Ainsi,  il  n'ignore  pas 
que  la  majorité  des  ouvriers  manquent  de  prévoyance,  mais  il  l'ou- 
blie parfois.  D*un  autre  côté,  il  suppose  que  tous  les  patrons  font  des 
bénéfices,  pourtant  chacun  sait  qu*un  grand  nombre  n'en  font  pas  ; 
pour  les  ouvriers  de  ces  pairons-Ià,  la  question  sociale  ne  serait 
donc  pas  résolue?  Dans  ce  cas, la  moitié  du  «  prolétariat  ^  )>  jouirait 
de  la  médaille  de  la  solution,  et  Tautre  moitié  en  contemplerait  le 
revers, puisque  les  patrons  ne  peuvent  pas  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas. 
(Test  là  encore  une  chose  connue,  mais  dont  on  ne  semble  pas  vou- 
loir tirer  les  conséquences. 

Dans  le  passage  précité,  le  rédacteur  de  la  proposition  commet 
encore  une  autre  erreur  grave.  Il  semble  croire  que,  si  l'ouvrier  qui 
gagne  2.000  à  3.000  fr.  par  son  salaire,  obtenait  en  outre  200  fr., 
300  fr.  comme  «  participation  aux  bénéfices  »,  il  aurait  «  la  sécurité 
pour  sa  famille  >.  Gomme  la  sécurité  tient  à  peu  de  chose  !  Et  si 
l'ouvrier  n'est  pas  économe  ?  On  peut  avoir  hérité  d'un  revenu  de 
100.000  fr.  et  même  de  500.000  fr.  par  an  et  mourir  sur  la  paille  -^ 
cela  c'est  vu.  Ah  !  messieurs,  vous  ne  parviendrez  jamais  à  résoudre 
la  question  sociale,  si  vous  ne  savez  pas  rendre  les  hommes  dispo- 
sés, ou  si  vous  ne  pouvez  pas  les  obliger  à  acquérir  les  qualités  qui 
leur  assurent  un  sort  satisfaisant,  au  lieu  de  contribuer  à  exciter  leur 
convoitise.  Comment  espérer  le  succès  avec  de  pareils  moyens  ?  Je 
vais  vous  en  indiquer  un  autre  qui,  au  moins,  ne  fera  pas  de  mal.  Il 
est  d'ailleurs  fort  simple  :  au-dessous  de  la  devise  politique 
«  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »  peinte  en  noir  sur  tous  nos  murs 


*  n  y  a  des  prolétaires,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ne  possèdent  ni  un 
pQfaûe  de  terre,  ni  on  sou  de  capital,  dont  le  revenu  dépasse  100. 000  fr. 


LA   PARTICIPATION   AUX    BÉNÉFICES.  165 

prises  ».  Voilà  où  l'auteur  ou  les  auteurs  de  la  proposition  veulent 
en  Tenir  :  l'État  ayant  à  placer  de  bons  conseils,  et  l'industrie  privée 
n*en  voulant  pas,  il  doit  chercher  à  les  placer  dans  ses  propres  entre- 
prises. On  verra  plus  loin  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  idée. 

Nous  passons  les  chapitres  que  Tauteur  consacre  àThistoire  et  au 
mouvement  de  la  participation  ;  ce  sont  des  hors-d'œuvre.  L'auteur 
est  d'ailleurs  assez  mal  renseigné  et  il  n'y  a  aucun  intérêt  à  entrer 
dans  les  rectifications  :  il  sera  plus  utile  d'examiner  les  théories 
qu'on  nous  présente,  puisque  ces  théories  sont  censées  justifier  la 
proposition  de  loi.  Passons  donc  au  chapitre  intitulé  :  «  La  partici- 
pation cit-elle  conforme  au  droit  naturel  et  à  t équité  f  » 

<  Dans  toute  société  organisée,  répond  Tau  leur,  trois  éléments  con- 
courent à  la  production  de  la  richesse  : 

«  L'intelligence  qui  conçoit,  crée  et  dirige  ; 

«  Le  capital  qui  est  le  nerf  de  toute  exploitation  ; 

«  Le  travail,  qui  est  la  puissance  exécutrice. 

«  Ces  trois  éléments  sont  également  nécessaires  :  isolés,  ils  sont 
m  impuissants.  Nous  les  retrouvons  dans  toute  entreprise,  quels  qu*en 
«  soient  Timportancc  et  Tobjet. 

«  Si  tout  à  coup  vous  héritez  de  quelques  millions,  essayez  de  mettre 
«  cette  fortune  en  valeur.  Pensez -vous  que  vous  y  arriverez  si  le  travail 
«  et  rinlelligence  n'interviennent  pas?  Cultiverez-vous  vos  terres  sans 
«  ouvriers  ruraux  ?  Ferez-vous  de  Tindustrie  sans  aides  de  toutes  sortes  ? 
«  Et  si  vous  prenez  des  actions  de  chemin  de  fer,  croyez -vous  qu'elles  rap- 
«  porteront  sans  ingénieurs  et  sans  employés  ? 

«  Prenez  maintenant  cent  excellents  ouvriers  sans  argent.  Quelles 
c  que  soient  leur  intelligence,  leur  ardeur  au  travail,  leurs  connaissances 
<  techniques,  pourront-ils  monter  une  usine,  ouvrir  une  mine,  cultiver, 
«  construire  ou  exploiter  une  voie  ferrée  ?  Ils  devront  rester  inactifs, 
«  parce  qu'il  leur  manquera  Tun  des  éléments  de  toute  entreprise. 

•  Donc,  c'est  de  l'association  étroite,  indispensable  du  capital,  de  Tin* 
«  lellicence  et  du  travail  que  naîtra  la  production. 

«  Mais  si  ces  trois  facteurs  sont  également  nécessaires,  s'ils  sont  les 
«  Irois  colonnes  de  l'édilîce,  n'est-il  pas  juste  que  tous  trois  aient  droit 
«  dans  une  mesure  égale  au  produit  Je  la  richesse  créée  par  eux,  par 
«  leur  triple  et  indispensable  association  ?  C'est  l'évidence  môme  :  c'est 
«  le  droit  strict.  Voilà  le  principe  ». 

Nous  reproduisons  ce  passage  avec  plaisir,  parce  qu'il  prouve  que 
les  traités  d'économie  politique  ne  sont  pas  complètement  inconnus 
au  rédacteur  de  la  proposition,  il  est  seulement  à  craindre  qu'il  ne 
les  ait  pas  assez  approfondis,  ou  qu'il  n'ait  pas  assez  observé  les 
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sll  perdra  sa  foriane,  son  travail  et  son  honneur  dans  cette  affaire. 
L'ouvrier  embauché  pour  cette  entreprise  ne  conrt  aucun  risque  :  il 
évalue  sa  peine  au  prix  courant,  sa  rétribution  lui  est  versée  dans 
tous  les  cas,  que  le  patron  gagne  ou  perde.  Il  n*y  a  pas  de  compa- 
raison à  faire  entre  les  deux  situations.  Ajoutons  que  le  patron  a 
basé  ses  calculs  sur  le  taux  connu  des  salaires  ;  s'il  n'a  pas  prévu 
qui!  aura  à  sacrifier,  en  outre,  une  partie  de  ses  bénéfices,  il  sera 
frustré,  volé;  s'il  fa  prévu,  il  en  a  ajouté  mentalement  le  montant  à 
celui  des  salaires,  et  si  leur  somme  ne  lui  laisse  pas  une  mai^  suf- 
fisante, il  n'entreprendra  pas.  S'il  n'entreprend  pas,  il  n'aura  pas  de 
bénéfice...  ni  Touvrier  de  salaire.  Ne  tuez  pas  la  poule  aux  œufs 
d'or! 

Nous  arrivons  au  nœud  de  la  question,  il  s'agit  d'un  point  qu'on 
semble  ne  pas  avoir  aperçu,  bien  que  lajsuite  de  l'exposé  des  motifs 
nous  montre  que  l'auteur  de  la  proposition  ne  l'ignorait  pas.  Le  der- 
nier alinéa  de  la  précédente  citation  parie  d'une  mesure  égale,  et 
cela  est  dit  d'une  façon  à  insinuer   tout  doucement  que  le  travail 
perçoit  actuellement  une  part  moins  grande  que  l'intelligence;  il  est 
cependant  prouvé  que.  généralement,  c'est  le  contraire  qni  est  vrai, 
surtout  pour  les  grands  établissen^nts.   Lisez  les  comptes  rendus 
des  sociétés  anonymes  et  vous  verrez  que  la  part  de  «  l'inteUigence 
et  du  capital  n,  malgré  les  risques  de  Tentreprise,  est  plus  petite 
que  celle  du  travail.  Les  salaires  atteignent,  selon  le  cas,  4,  5,  6  fois 
ie  montant  des  bénéfices,  et,  ne  l'oublions  pas,  sur  100  affaires, 
%  au  moins  ne  font  pas  de  bénéfices,  10,  même  15  ou  20,  perdent, 
et  parmi  celles  qui  gagnent,  il  y  a  très  peu  de  gros  lots.  Est-il  per- 
lais de  juger  l'industrie  rien  que  d'après  les  gros  lots  ? 

Et  puis,  dans  votre  système,  que  faites-vous  de  la  petite  industrie? 

Mais  on  insiste.  Citons  : 

«  N*est-ce  pas  d*ailleurs  un  usage  très  répandu  et  consacré  que  de 
^  donner  une  pari  de  bénéfices,  sans  participation  aux  pertes,  à  tous 
'^  les  directeurs,  chefs  de  service  de  certaines  sociétés  anonymes  ou 
*<   d'établissements  industriels  ? 

t  La  plupart  des  commerçants  ne  donnent-ils  pas  à  leurs  voyageurs 
*  mie  part  des  bénéfices  sur  leurs  ventes  ? 

«  Ge  système  généralement  adopté  parait  rationnel,  normal.  Patrons, 
^  chefs  de  services,  voyageurs  en  sont  très  certainement  satisfaits. 
«  Comment  ce  qui  produit  d'aussi  bons  résultats  pour  les  uns  n'en  pro- 
«  dairait-fl  pas  poarles  autres? 

«  Comoientceqni  est  juste,  équitable  pour  l'état-major,  ne  leseraii-il 
«  pès  pour  l'armée  tout  entière  ?  » 

GMHiailtre  les  ftots  vsui  de  l'argent,  savoir  les  interpréter  vaut  de 
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par  un  avancemeDt  de  grade  ;  celui-ci  par  de  Targent,  Tautre  par  de 
rhonneur.  Il  est  des  choses  qu'on  mesure,  et  d*autres  qu'on  pèse. 

Nous  ne  pouvons  pas  relever  chaque  détail  erroné,  mais  nous 
ne  devons  pas  laisser  passer  celui-ci  : 

«  Mais,  pourra-t-on  objecter  encore,  que  signifie  rengagement  du 
«  patron,  si  seul  il  fixe  la  part  des  bénéfices  sans  aucun  contrôle?  Nous 
«  sommes  partisans,  nous  l'avons  déjà  déclaré,  du  contrôle  par  expert  ». 

L*auteur  mêle  ici  deux  choses  tout  à  fait  difi'érenles  :  l*"  la  fixa- 
tion du  taux  de  la  «  participation  »;  2^  la  vérification  destinée  à 
constater  si  le  patron  verse  réellement  ce  qu'il  a  promis.  Cette  con- 
fusion montre  bien  le  danger  d'employer  des  termes  impropres.  C'est 
se  mettre  sur  une  pente  rapide,  on  glisse  sans  le  vouloir,  et  Ton 
tombe  dans  l'inconnu.  Malgré  le  mot  de  a  participation  »,  le 
patron  se  présente  d'abord  comme  un  bienfaiteur,  il  ofi're  un  don 
généreux  accompagné  d'une  phrase.  Cette  phrase  reste  cristallisée 
dans  le  mot  même  de  «  participation  ».  Est-ce  le  don  ou  la  phrase 
qui  aura  le  plus  d'effet  sur  l'ingrate  humanité  ?  Nous  le  verrons  bien. 
Les  collaborateurs  palpent  le  don,  pourquoi  le  refuseraient-ils  ?  — 
Si  le  patron  avait  parlé  de  primes  et  de  gratifications,  la  joie  des 
collaborateurs  aurait  été  plus  grande  et  plus  pure,  ils  auraient  eu  la 
satisfaction  d'avoir  mérité  une  récompense,  ce  qui  implique  un 
éloge  à  côté  de  l'avantage  ;  mais  le  patron  ayant  eu  l'imprudence 
(a-t-on  le  droit  de  dire  :  charlatanisme  ?)  de  se  servir  du  mot  de 
«  participation  »,  la  joie  des  collaborateurs  n'est  plus  entière 
et  facilement  ils  sont  mécontents.  Tantôt  ils  le  sont  du  taux 
de  la  participation  qui  est  toujours  absolument  arbitraire  ;  tantôt  la 
distribution  leur  semble  manquer  de  justice  ;  et  si  Tannée  est  mau- 
vaise et  leur  partchétive,  ils  soupçonnent  le  patron  de  les  tromper. 
La  conséquence  naturelle  de  l'emploi  du  mot  «  participation  »  est 
que  les  intéressés  demandent  le  «  contrôle  ».  Le  patron  est  puni 
par  où  il  a  péché,  on  a  tourné  le  mot  contre  lui.  —  C'était  à  prévoir. 

Tout  ceux  qui  suivent  le  mouvement  de  la  coopération  savent 
qu'un  des  hommes  qui  prêchent  avec  le  plus  d'ardeur  a  la  partici- 
pation »  ne  voulait,  tout  d'abord,  pas  entendre  parler  de  contrôle,  et 
à  aucun  prix,  il  a  dû  céder  plus  tard  sur  ce  point.  Cela  ne  prouve-il 
pas  que  le  mot  est  une  pente  et  qu'on  glisse  malgré  soi.  L'histoire  en 
connaît  bien  des  exemples  (est-ce  que  80  a  prévu  93  ?).  Dans  l'espèce 
deux  dangers  sont  inévitables  : 

1**  Les  patrons  ne  sont  plus  libres  de  fixer  le  taux  de  la  «  partici- 
pation »,  l'un  à  5  0/0,  l'autre  à  10  0/0  ou  15  0/0.  Les  collaborateurs 
exigeront  un  taux  uniforme,  déterminé  par  le  sufi'rage  universel  des 
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pour  qa'ma  tout  d*«ne  année  «i  part  s^élève  à  un  centime  en- 
tier ?  Encore,  si  Tannée  est  mauvaise,  s*il  y  a  des  pertes,  il  n*aura 
mèaie  pas  ce  centime  ^  Ifte  troavera-t-il  pas  mille  fois  préférable  a 
une  pareille  «  part  dans  les  bénéfices  »  de  recevoir  une  prime  pour 
cfaaqœ  service  rendu  (par  exemple,  en  économisant  100  kg.  de  cfaar* 
bonj?  Il  préférera  cette  prime, car  :  1*  elle  est  à  lui  seul;2*'  elle  est  en 
tout  cas  acquise,  que  la  maison  fasse  des  bénéfices  ou  des  pertes. 
Voyons,  la  mûn  sur  la  conscience,  ne  préférez-vous  pas  un  tiens  à 
deux  ta  Taucas  î 

n  sendt  aisé  de  réunir  des  exemples  du  peu  d'efficacité  de  la  parti- 
eipation,  prenons-en  un  dans  les  docuoients  cités  par  le  rédacteur 
4e  la  proposîtîom.  ÎX  s*agit  des  comptes  rendus  de  la  participatioD 
dans  la  maison  Qiaix  ;  c*est  ime  maison  admirablement  organisée, 
oo  y  pratique  le  système  consciencieusemeat  et  depuis  beaucoup 
d*anDées.  Cette  maison  donne  15  0/0  de  ses  bénéfices  anx  employés 
^  ofsvhers  qui  sont  depuis  au  moins  trois  ans  dans  la  maison.  «  De  la 
somme  attribuée  à  chaque  participant  il  est  fait  trois  parts  égales  : 
on  tiers  est  payé  chaque  année  en  espèces  aux  intéressés,  qui  en  oui 
la  libre  possession  ;  un  2'  tiers  est  mis  en  réserve  ;  la  propriété  en  est 
acquise  immédiatement  au  participaot;  mais  celui-ci  n'entre  en 
possessionqu*aumomentoù  il  quitte  la  maisou,  ou  après  vingt  ansde 
présence  et  60  ans  d'âge,  s*il  reste  jusque-là  dans  rétablissement  ; 
k  3*  tiers  est  égalem^  mis  en  réserve,  mais  le  participant  n'en 
devientpropriétairequ'après  vingt  ans  de  présence  etGOansdâge.  Si 
le  participaot  meurt  ou  sort  de  la  maison  avant  d'avoir  rempli  Tune 
des  deux  conditions,  cette  3°  part  est  dévolue  aux  autres  participants. 
Les  sommes  provenant  des  déchéances  s'élèvent  en  moyenne  à 
&7Û0  fr.  par  an  ».  Or,  les  employés  et  ouvriers  qui  restent  plus  de 
trois  ans  sont  une  élite,  et  sur  cette  élite  un  cinquième  peut-être  s*en 
va,  sans  que  les  paris  réservées  aient  assez  de  force  pour  les  retenir. 
Et  la  maison  Chaix  est  une  maison  modèle  ^. 

L'auteur  de  la  proposition  prévoit  des  objections,  qu'il  s'applique 
à  réfuter.  Citons-en  quelques  spécimens.  Voici  la  première  :  *«  La  par- 
ticipation, dit-on  d'abord,  peut  bien  être  pratiquée  dans  la  petite 
industrie,  mais  elle  est  impossible  dans  les  grandes  exploitations  » . 
(Test  une  surprise  qu'on  nous  a  ménagée  ;  nous  avons  beaucoup  lu 

*■  On  dira  qu'il  a  sa  part  des  efforts  de  ses  camarades;  cette  part,  il  Taurait 
tout  de  môme.  Est-ce  qae  chaque  contribuable, ne  tend  pas  &  passer  sa  charge 
«or  d^antres  épaules? 

*  Si  la  participation  est  im  salaire  gagné  par  TouTrier,  de  quel  droit  lepi- 
troB  en  Tègt»-t-il  TeiapkB  ? 
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perte  pour  n'avoir  pas  à  renvoyer  les  ouvriers.  Mais  il  faut  être  en 
état  de  supporter  ces  pertes. 

N'est-ce  pas  une  aberration  de  dire  que  Touvrier  a  des  «  intérêts 
solidaires  »  avec  ceux  de  patron,  et  d'ajouter  :  la  solidarité  «  ne 
s'arrête  qu'aux  pertes..»  (et  aux  syndicats ^)  ?  On  voit  quelquefois 
deux  jeunes  gens  contrariés  dans  leurs  amours  convenir  de  mourir 
ensemble,  l'un  se  tue  et  l'autre  se  manque  et  continue  à  vivre...;  sin- 
gulière solidarité.  Je  rirai  avec  vous,  mais  vous  pleurerez  tout  seul, 
car  on  prend  de  la  solidarité  ce  qu'on  veut. 

La  passion,  dit-on,  est  aveugle,  la  mode  ou  l'opinion  du  jour 
également.  Relisez  le  dernier  alinéa  :  on  semble  trouver  tout  naturel 
qne  les  ouvriers,  au  lieu  d'être  reconnaissants  du  sacrifice  du 
patron,  le  soupçonnent  et  l'obligent  à  faire  vérifier  ses  affaires  par 
un  expert.  Accordons  que  l'expert  soit  muet  vis-à-vis  des  tiers,  il 
est  cependant  obligé  de  dire  aux  ouvriers,  s'il  y  a  lieu  :  l'affaire  est 
en  perte,  il  n'y  a  rien  à  distribuer.  Croit-on  qu'un  secret  connu  de 
100  à  1.000  personnes  el  leurs  femmes  sera  bien  gardé?  Qu'ad- 
viendra-t-il,  dans  bien  des  cas,  du  crédit  de  la  maison  ?  —  Ce  point 
fera  réfléchir  plus  d'un  fabricant  ^.  Mais  mettons  qu'un  chef  d'in- 
dustrie ait  une  certaine  confiance  dans  refticacité  de  la  «  participa- 
tion», ou  qu'il  veuille  suivre  la  mode,  tout  en  désirant  empêcher  — 
pour  nous  servir  de  l'expression  vulgaire  —  qu'on  mette  le  nez  dans 
ses  afifaires  —  au  lieu  de  fixer  d'avance  le  taux  des  bénéfices,  10, 
15  0/0  qu'il  se  propose  de  distribuer,  il  dira  simplement,  je  distri- 
buerai la  somme  qu'il  me  plaira  d'accorder.  Il  y  en  a  déjà  de  nom- 
breux exemples.  Est-ce  là  une  gratification  ou  une  «  participation  » 
qu'on  distribue  ? 

Voici  la  troisième  objection  présentée  par  l'auteur  de  la  proposition  : 

«  Si  l'ouvrier,  dit-on  encore,  est  accoutumé  à  compter,  en  fin  d'année, 
«  sur  le  produit  de  la  participation,  il  prendra  Thabitude  de  le  dépenser 
«  d'avance,  et  comment  se  tirera-t-il  d'embarras  le  jour  où,  son  bilan 
«  une  fois  fait,  le  patron  viendra  déclarer  que  les  bénéûces  sont  nuls  ?  » 


<  On  remarquera  que  la  solidarité  n'est  invoquée  que  pour  deuiauder  et 
jamais  pour  dooner.  Celui  qui  veut  se  dévouer  le  fait  sans  grande  phrase.  — 
Il  est  du  reiste  parfaitement  vrai  que  les  patrons  et  les  ouvriers  ont  des 
intérêts  en  commua,  mais  cette  commuaauté  est  plus  souvent  contrariée  que 
fayorisée  par  les  politiciens. 

*Nous  savons  que  des  fabricants  ont  donné  une  part  de  bénéûces  qui 
n'existaient  pas;  ils  ne  voulaient  pas  faire  connaître  au  public  que  l'entreprise 
était  en  perte. 
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N*iB»ftlens  pas. L'auteur  mi  les  anteun delà  proposiAioa décla!rent 
eoi-mèiftea  que  la  loi  ne  ^ui  prescrire  la  «  partieipatioa  »  à  ViDr 
dastrie  privée,  efl  nous  n'avons  pas  à  enfoneer  une  porte  ouverte. 
Du  reste,  tout  législateur  qui  n*est  pas  absolument  Jénué  de  sens 
cammaii,  sait  qu'on  ne  fait  pas  de  loi  qu'on  prévoit  devoir  être 
îfleséeut*ble.  Et  s'il  est  une  loi  superflue,  ce  serait  celle-là.  L'élc- 
mati  raisonnable,,  utile,  juste,  qu'elle  contient  —  et  qu'elle  exprime 
frèa  mal,  —  cet  élément  raisonnable,  utile  et  juste,  savoir  :  que  les 
«rvîees  extra^  méritent  une  récompense  extra,  cet  axiome  a  trouvé 
son  application  dans  un  nombre  immense  d'entreprises  sous  sa 
forme  la  plus  rationnelle  et  la  plus  edective  :  des  primes  et  des 
salaires  élevés  (^t^r-salaires).  11  n'y  a  dans  ce  procédé  aucun  char- 
latanisme, le  «panache»  y  manque,  mais  il  y  a  l'entente  des 
affaires  et  du  cceur  humain.  La  <c  participation  »  na  pas  toujours 
kè  bien  reçue  par  les  ouvriers,  les  primes  ei  les  sur-salaires  TOU- 
JOURS. La  prime  est  d'ailleurs  méritée,  on  ne  saurait  trop  souvent 
le  répéter,  la  part  des  bénéfices  est  généralement  un  wnearned 
incrément,  de  l'argent  non  gagné,  et  serait  une  expropriation  sans 
indemnité,  si  la  participation  était  imposée. 

Nous  arrivons  à  Fobjet  principal  du  projet  de  loi.  Citons  : 

«  Comment  VÉlat  pourrait-il  appliquer  la  participation  aux  béné- 
«  ftes  dans  ses  établissements»?  Voilà  la  question.  Voici  la  réponse 
des  auteurs  de  la  proposition  : 

<  Dans  les  manufactures  ou  exploitations  qui  donnent  des  bénéQces, 
«rien  de  plus  facile.  L'État  joue  là  le  rôle  de  simple  particulier,  du 
«  palroQ  qui  veut  intéresser  ses  ouvriers,  et  il  n*a  qu'à  appliquer  chez 
«  lai  les  règlements  des  sociétés  déjà  organisées. 

«  Dans  les  établissements  qui  ne  rapportent  aucun  bénéfice,  tels  que 
«  les  arsenaux,  les  manufactures  de  Sèvres,  des  Gobelins,  etc.,  la  ques- 
«  lion  devient  plus  difQcile.  Elle  a  été  agitée  dans  la  société  de  parlici- 
«  pation  aux  bénéQces,  et  voilà  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  Charles  Robert, 
«  président  de  la  société,  dans  un  rapport  sur  les  travaux  du  congrès 
«  de  1889  : 

<  S'il  s'agit  de  monopoles,  tels  que  les  tabacs,  les  poudres  et  salpêtres 

<  ou  les  allumettes,  TÉtat  pourrait,  comme  au    Portugal,  attribuer  au 

<  personnel  un  quantum  pour  cent  d'un    excédent  quelconque.    Si, 
«  comme  en  ce  qui  concerne  les  forêts,  la  régie  administrative  vend  au 

<  public  par  voie  d'adjudication,  le  produit  des  ventes,  déduction  faite 

*  Le  salaire  est  la  rétribution  du  travail  ordinaire,  la  prime,  la  récompense 
d*un  travail  qualifié,  d*un  service  rendu. 
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texte  de  la  proposition  de  loi,  on  est  tout  étonné  de  voir  prescrire  à 
tout  concessionnaire  de  TÉtat,  des  départements  ou  des  communes 
poardes  travaux  ou  exploitations  d*une  durée  de  plus  de  cinq  années, 
d'accorder  à  ses  employés  et  ouvriers  une  part  dans  les  bénéfices 
«déterminée  au  cahier  des  charges».  Eât-ce  que  ces  concession- 
Dairesnefont  pas  partie  de  Tindustrie  privée  — à  laquelle  TÉtat 
ne  doit  pas  imposer  la  participation?  Les  auteurs  de  la  proposition 
de  loi  ont-ils  oublié  les  principes  qu'ils  ont  formulés? S'imaginent-ils 
que  les  entrepreneurs  qui  acceptent  une  de  ces  concessions,  ce  qui 
pourrait  bien  devenir  rare,  seront  assez  peu  intelligents  pour  ne  pas 
compter  comme  une  dépense  certaine  les  sommes  à  défalquer  dans 
Tintéritde  la  participation  et  qu'ils  s'abstiendront  de  demander  un 
prix  msyoré  d'autant?  L'État,  les  départements,  les  communes, 
payeront  donc  plus  cher,  et  les  contribuables  pourront  accuser  ceux 
qui  causent  ce  surcroît  de  dépense,  d'abuser  de  leur  mandat.  Est-ce 
que  l'économie  dans  les  dépenses  n'est  pas  le  premier  devoir  des 
élus  du  suffrage  universel  ?  N'ont-ils  pas  promis,  dans  leurs  profes- 
sions de  foi,  toutes  les  économies  possibles  ou  non,  et  cette  pro- 
messe n'était-elle  pas  une  condition  de  leur  élection  ? 

Nous  aurions  encore  beaucoup  à  dire,  mais  il  faut  savoir  se  borner; 
nous  allons  donc  montrer  que  le  jeu  ne  vaut  pas  la  chandelle,  pour 
les  ouvriers  du  moins.    Pour  les  politiciens,  c'est  peut-être   un 
lûoyen,  mais  pas  le  meilleur,  de  pécher  de  la  popularité.  Dans  Tke 
^cotiomic Journal  de  juin  189i,  M.  Schloss  présente  divers  tableaux 
très  instructifs  sur  la  matière.  Des  40  établisseaients  anglais  autres 
que  les  sociétés  coopératives  qui    font  de  la  participation,   35  lui 
ont  fourni  des  renseignements,  6  de  ces  établissements  venaient 
d'élre  créés,  parmi  les  29  autres,  dix  n'ont  partagé  aucun   béné- 
fice, et  dix-neuf  ont  ajouté  au  salaire  un   boni  de  1/2  0/0,  1,2, 
3.0/0,  l'un  a  pu  aller  jusqu'à  7  1/2  0/0  et   deux  ont  accru  le   sa- 
fe  de  10  0/0.  Le  tableau  des   sociétés  coopératives  de  produc- 
tion comprend  70  établissements  dont  29  n'ont  pas  eu  de  bénéfice  ; 
pour  13    établissements   les   renseignements    manquent  ou    sont 
«défectueux»  (c'est  mauvais  signe);  reste  28  établissements  avec 
1|2,  30/0,  plusieurs  ont  6  0/0,  un  a  8  et  l'autre  9  0/0.  Lorsqu'un 
ouvrier  gagne  2.000  francs  par  an,  1  0/0  fait  20  francs  !  Y  a-t-il  là 
de  quoi  remuer  ciel  et  terre?  Elt  une  «  Question  sociale  »  qui  peut  être 
résolue  par  un  pareil  moyen,  est-ce  bien  une  question  grave,  dif- 
ficile, ne  fait-elle  pas  penser  à  ynuch  ado  about  nothing.  Quand 
on  a  excité  les  appétits  et  qu'on  ne  peut  pas  les  satisfaire,  on  leur 
offre  des  illusions. 

Mauricb  Block. 
t.  ix.  —  février  1892  12 
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III.  La  marine  française. 

A  tous  les  points  de  vue,  le  commerce  maritime  est  la  branche  de 
ractivitc  nationale  sur  laquelle  s'est  appesantie,  des  longtemps,  et 
continue  de  s'appesantir  une  lourde  tutelle;  le  remarquer,  c*e$t  faire 
le  procès  de  cette  organisation  dont  Golbert  se  montrait  si  fier. 
Depuis  plus  de  deux  cents  ans,  elle  pèse  sur  notre  marine»  et  on  a 
tenu  à  la  conserver  précieusement  intacte,  comme  une  chose  sacro- 
sainte,  dont  tonte  discussion  même  doit  être  écartée. 

Nous  ne  pouvons  nous  laisser  entraîner  à  Texamincr  ici,  sachant 
nous  contenter  d'éveiller  l'attention  sur  ce  legs  funeste  des  temps 
passés. 

Nous  ne  prendrons  pas  la  peine  d'étudier  pas  à  pas,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  l'Angleterre,  l'accroissement  de  notre  effectif  mari- 
time ;  il  est  assez  peu  rapide  pour  qu'il  soit  facile  à  suivre.  Nous 
avons  vu  déjà  qu'en  1840,  notre  marine  représentait  un  tonnage  de 
603.000  tonneaux  ;  en  1850,  dix  ans  après,  nous  ne  possédions 
encore  que  088.130  tonneaux  ;  et,  dans  ce  total,  ou  ne  comptait  que 
120  vapeurs,  jaugeant  13.925  tonneaux;  presque  tout  notre  efTeclif 
était  composé  de  voiliers,  au  nombre  de  14.228,  et  formant  le  reste 
du  tonnage  d'ensemble,  c'est-à-dire  674.205  tonneaux.  De  1850  à 
1860,  il  est  vrai,  il  se  produit  une  amélioration  assez  sensible  en 
comparaison  des  résultats  précédents  :  nous  possédons  alors 
990.124  tonneaux  et  14.922  navires,  dont  314  steamers  représentant 
68.025  tonneaux.  Ne  sont-ce  point  pourtant  des  chiffres  pitoyables 
quand  on  les  compare  à  ceux  que  nous  avons  fournis  pour  la  Grande- 
Bretagne?  N'avons-nous  pas  vu,  en  effet,  la  flotte  britannique 
s'augmenter  régulièrement,  tous  les  dix  ans,  d'un  tonnage  plus  con- 
sidérable que  le  tonnage  total  de  la  flotte  française?  Désirez-vous 


i  Voir  le  Journal  de*  Économistes  de  janvier. 
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avoir  quelques  renseignements  de  détail  sur  noire  marine  marchande 
à  répoque  actueHe  ?  Elle  se  compose  de  15.278  navires,  tant  voiliers 
que  vapeurs,  jaugeant  dans  leur  ensemble  961.073  tonneaux  ;   la 
l'* catégorie  comprend  4.263  unités,  451.272  tonneaux  et  70.318  hom- 
mes d'équipage;  quant  aux  steamers,  ils  sont  au  nombre  de  1.015, 
jaugeant  509.i:K)l  tonneaux  et  montés  par  20.010  hommes  ^  Pourrions- 
Bons  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  que  nous  avons  cités  pins  haut 
pour  la  marine  britannique,  notamment  avec  les  5.292  vapeurs, 
jaugeant   4.300.000   tonneaux?    Et   encore,  sur    notre    flotte    de 
15.278  navires,  n'en  peut-on  compter,  en  réalité,  que  1.177,  repré^ 
scntaat  674.000  tonneaux,  qui  se  livrent  à  la  grande  navigation; 
sur  ce  même  tolaU  on  en  compte  13.711  anniessons  de  100  ton- 
neaux. Ponr  donner  one  idée  plus  juste  de  notre  navigation  au  long 
eoars,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  les  voiliers,  nous  pouvons 
ajoaler  qu  une  seule  compagnie,  la  compagnie  Bordes,  du  Havre, 
possédant  une  flotte  de  3i    voiliers,  jaugeant    individuellement 
1.320  tonneaux,  forme  à  peu  près  le  1/5  de  Tensemble  de  notre 
narioe  au  long  cours.  Tout  naturellement,  en  France  comme  à 
Tétranger,  on  tend  de  moins  en  moins  à  employer  les  voiliers  ;  il  ne 
but  donc  pas  s  étonner  si  le  nombre  de  ces  derniers  a  considérable* 
ment  diminué,  depuis  une  vingtaine  d'années  surtout.  Mais,  tandis 
qu'en  Angleterre,  et.  il  faut  bien  le  dire,  chez  presque  toutes  les 
autres  nations,  les  voiliers  qui  disparaissent  sont  remplacés,  etau> 
delà,  par  des  vapeurs,  il  est  loin  d'en  être  ainsi  en  France  :  les 
vapeurs  que  l'on  eonstrait  (ou  plutôt  que  l'on  achète,  comme  nous  le 
verrons  par  la  suite)  ne  comblent  même  pas  les  vides  que  produisent, 
dans  notre  efTectif  naval,  les  démolitions  de  voiliers.   En  réalité, 
notre  marine  est  en  décroissance  au  milieu  de  l'augmentation  con- 
stante de  tant  de  ses  concurrentes  étrangères. 

Et  pourtant  ce  n'est  pas  la  matière  transportable  qui  manque; 
bien  que  nos  ports  ne  voient  pas  entrer  tous  les  produits  que  pourrait 
transformer  notre  industrie,  la  France  est  florissante  et  son  com- 
merce prend  tous  les  jours  une  nouvelle  importance.  Si  nous  parcou- 
roos  rapidement  les  statistiques  commerciales,  depuis  18?7,  par 
eumpie,  en  considérant  des  moyennes  décennales,  nous  voyons  que, 
de  1827  à  1836,  la  valeur  des  marchandises  importées  et  exportées 
par  DOS  différents  ports  atteignait  1  milliard  365  millions;  de  1837 


*  !C6u8  ne  tenons  pas  compte  des  12.456  bateaux  de  2  tonneaux  et  au- 
dessous,  représentant  ili^  tonneaux  et  employés  à  la  pèche  en  vue  des  côtes 
oa  k  la  récolte  du  varech. 
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tracteurs  de  bâtiments  de  mer,  dit  la  loi  1881,  il  leur  est  attribué  les 
allocations  suivantes.  Ces  allocations  varient  de  10  à  60  francs  par 
tonneau  de  jauge  brute;  en  outre,  on  donne  une  prime  de  12  francs 
aux  armateurs,  par  100  kilos  de  machine  qu*ils  installent  à  bord  de 
leur  navire.  De  pareils  errements  sont  vraiment  incroyables  :  remar- 
quez d*abord  qu'on  parle  des  charges  qu'impose  aux  constructeurs  le 
larir  des  douanes,  et  qu*on  veut,  pour  ainsi  dire,  leur  donner  une 
compen.^ation,  leur  rembourser  les  droits  qu*ils  ont  pu  payer.  Pour- 
quoi alors  créer  cette  exception  à  leur  profit?  Pourquoi  n'en  pas 
faire  autant  pour  toutes  les  industries,  qui  sont  aussi  respectables,  et 
auxquelles  on  rembourserait  les  droits  de  douane  qu'elles  auraient 
pu  payer  sur  les  matières  premières  dont  elles  font  usage?  Quel 
funeste  principe  que  de  donner  une  récompense  à  un  industriel  ou  à 
un  commerçant,  tout  simplement  parce  qu'il  fait  des  opérations  qui 
relèvent  de  son  industrie  ou  de  son  commerce  I  Remarquez  encore  un 
détail  vraiment  caractéristique  :  lorsque  les  chaudières  d'un  navire 
à  vapeur  sont  usées,  le  propriétaire  est  obligé,  par  les  règlements 
mêmes  de  la  sécurité  sur  les  appareils  à  vapeur,  d'opérer  le  change- 
ment de  ses  chaudières;  or,  la  loi  de  1881  le  récompense  d'obéir  aux 
règlements,  en  lui  allouant  u  une  compensation  de  8  francs  pour 
100  kilos  de  chaudière  neuve  ». 

Ceci  est  la  partie  définitive  de  la  loi;  en  voici  la  partie  qui  devait 
s  appliquer  pour  une  période  de  dix  années  :  à  titre  de  compensatioi 
des  charges  imposées  à  la  marine  marchande  pour  le  service  de  la 
marine  militaire  (comme  si  la  population,  si  intéressante  d'ailleurs, 
des  côtes,  eût  été  la  seule  à  être  soumise  aux  exigences  du  service 
militaire),  on  accordait  une  prime  à  la  navigation  au  long  cours. 
Sans  insister  sur  les  chiffres,  disons  qu'elle  était  de  l  fr.  50  *  par 
tonneau  de  jauge  nette  et  par  1.000  milles  parcourus,  pour  les  navires 
de  construction  française  sortant  de  chantier;  la  prime  est  réduite  de 
moitié  pour  les  navires  de  construction  étrangère  *.  C'est  cette  belle 
loi  que  Ton  a  prorogée,  mais  pour  une  année  seulement,  jusqu'au 
22  janvier  1892. 

M.  Félix  Faure  s'en  était  fait  l'apôtre  ;  il  a  trouvé  que  notre  flotte, 
grâce  aux  dispositions  de  la  loi  de  1881,  s'est  sensiblement  relevée. 
On  a  vu,  par  tous  les  chiffres  que  nous  avons  énumérés,  après  les 
avoir  pris  dans  les  documents  offlciels,  quels  sont  les  progrès  faits 


*  La  prime  (Jécroit  d*uDe  certaine  quantité  chaque  année. 

^  Dans  UQ  beau  zèle  de  centralisation  administrative,  la  prime  était 
ftogmeotée  de  15  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  construits  sur  des  plans  préa- 
lablement approuvés  par  le  département  de  la  marine. 
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Et  ce  qui  est  étonnant,  en  vérité,  c'est  que,  après  avoir  constaté  les 
résultats  d  ane  pareille  législation,  les  plus  intelligents  de  nos  com- 
merçants maritimes  ne  comprennent  pas  qu'on  est  dans  la  mauvaise 
voie.  Un  journal  d'un  de  nos  plus  grands  ports  de  commerce  faisait 
remarquer  tout  récemment  les  progrès  de  la  marine  commerciale 
allemande;  il  la  montrait  ne  possédant,  en  1881,  que  414  vapeurs, 
d'un  tonnage  de  215.758  tonneaux,  et  en  comptant,  aujourd'hui,  815, 
jaugeant  617.911  tonneaux.  Il  indiquait  encore  cette  prospérité  en 
rappelant  qu'en  1881,  il  n'y  avait  en  Allemagne  que  13  vapeurs  de 
plus  de  2.000  tonneaux,  et  qu  il  y  en  avait  60  en  1890;  et  il  finit  en 
s'étonnant  de  cette  augmentation  considérable  d'une  marine  qui  n'a 
que  deux  lignes  subventionnées,  et  qui  ne  reçoit  aucune  prime  à  la 
navigation,  quand  notre  marine  marchande,  favorisée  par  la  loi 
de  1881,  n'a,  pour  ainsi  dire,  pas  progressé  depuis  tant  d'années. 
C'est,  en  cette  matière  comme  en  tant  d'autres,  l'influence  funeste 
des  idées  protectionnistes.  Dans  un  récent  Cons^rès  maritime  tenu  en 
France,  on  a  émis  le  vœu  que  toutes  les  constructions  navales  fussent 
obligatoirement  exécutées  en  France,  et,  afin  de  compléter  la  réno* 
valîon  de  la  marine  marchande,  comme  on  l'a  dit  pompeusement,  le 
Congrès  a  demandé  qu'on  rétablit  |a  surtaxe  sur  le  tiers-pavillon. 
A  l'étranger,  malheureusement,  on  suit  les  errements  protection- 
nistes; aux  États-Unis,  par  exemple,  ce  n'est  qu'à  une  très  faible 
majorité  qu'a  été  repoussé  le  shipping  bill,  projet  de  loi  qui  assurait 
des  primes  importantes  aux  navires  construits  aux  États-Unis,  et  qui 
était  comme  le  corollaire  du  bill  Mac  Kinley  ;  en  revanche,  des  sub- 
ventions ont  été  votées  aux  vapeurs- poste  de  construction  améri- 
caine *.  En  Portugal  de  même,  les  Certes  ont  voté,  pour  être  appli* 


>  Il  Dous arrive  à  point  des  renseignemeDtd  sur  le  régime  des  priuies  à  la 
navigation  eu  Italie,  d'après  le  Rapport  aunuel  du  Directeur  général  de  la 
Marine  marchande.  L'Italie  possède  en  1891,  11  navires  déplus  qu'en  1890 
et  3.75S  tonneaux  de  moins  (mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  des  voiliers 
oct  été  remplacés  par  des  vapeurs).  Sur  les  290  vapeurs  de  la  marine  mar- 
chande italienne,  189  ont  été  construits  en  Angleterre,  15  en  France,  etc.,  et 
seolement  74  en  Italie.  Une  somme  de  964.000  francs  a  été  payée  à  la  construc- 
tion ;  il  faat  y  ajouter  305.000  francs  pour  les  réparations.  Quant  aux  primes 
à  la  navigation,  24  vapeurs  en  ont  bénéficié  (pendant  Tannée  1890  ,  en  tou* 
cbaot  796.000  fr.  en  outre,  au  même  titre.  270  voiliers  ont  perçu  1.518.000  fT. 
Enfin  il  m  fout  point  oublier  de  mentionner  une  sorte  de  prime  pour  le  trans* 
port  du  charbon,  qui  est  de  1  franc  par  tonne  transportée:  elle  a  coûté 
102.509  francs  aux  contribuables  italiens.  On  voit  que  nous  ne  sommes  pas 
les  seuls  à  jouir  de  ce  bienheureux  système  des  primes. 
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de  gagner,  par  leur  activité  personnelle,  des  sommes  beaucoup  plus 
considérables,  mais  qui  ne  viendraient  pas  à  eux  d'elles-mêmes,  qui 
nécessiteraient  des  efforts  persévérants  et  éclairés  i. 

D'ailleurs,  tout  ce  que  Ton  pourra  dire  ne  servira  de  rien,  nous 
sommes  dans  une  trop  belle  période  de  protectionnisme. 

Avant  de  finir,  un  dernier  mot,  une  petite  histoire  qui  montrera  la 
logique  de  toutes  ces  mesures  :  il  y  a  quelques  mois,  la  Compagnie 
bordelaise  de  navigation  à  vapeur,  de  Bordeaux  à  New- York,  a  du 
décider  sa  mise  en  liquidation  et  la  vente  de  ses  paquebots  ;  la  cause 
en  est  dans  Tabsence  de  marchandises  à  transporter,  par  suite  de  la 
prohibition  des  viandes  salées  américaines  et  des  énormes  droits  à 
llmportation,  votés  par  la  France,  sur  les  blés  et  les  maïs.  C'est  air.si 
que  les  protectionnistes,  d*une  main  donnent  de^  primes  à  la  marine, 
soi-disant  pour  l'encourager  à  transporter  des  marchandises  de 
tontes  sortes  et,  de  rautre,lui  retirent  tout  ce  qu'elle  pourrait  trans- 
porter, dans  leur  passion  de  donuer  d'autres  primes  à  certains  pro- 
ducteurs. 

Ce  serait  vraiment  drôle  si  ce  n'était  profondément  triste  et  si 
toutes  ces  primes  n'étaient  prises  dans  notre  poche. 

Daniel  Bellet. 


*  Un  exemple  typique  de  Tefficacité  iJes  priaies  et  subventions  à  nos 
grandes  Compagnies  de  navigation.  J*ai  un  mien  parent  négociant  à  Porto- 
Rico,  une  des  Antilles  espagnoles;  c'est  un  excellent  patriote,  qui  est  d'ail- 
leurs en  relations  C3mmerciales  constantes  avec  la  mère  patrie.  Et  cependant 
comme  les  Compagnies  subventionnées,  telles  'que  la  Compagnie  Transatlan- 
tique, mettent  un  temps  relativement  considérable  pour  assurer  les  transport?, 
prennent  cher,  n'offrent  aucune  commodité  au  client,  mon  parent,  dans  ses 
relations  avec  la  France,  est  forcé  de  recourir  aux  voies  et  aux  paquebots 
espagnols  et  même  allemands,  qui  font  beaucoup  mieux  son  affaire. 
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DEUX  RÉFORMES  A  INTRODUIRE 

DANS  LE 

RÉGIME   FISCAL   DES  SUCCESSIONS 


La  Chambre  discutera  en  seconde  délibération,  dans  les  premiers 
jours  de  sa  rentrée,  le  projet  de  loi  relatif  au  régime  fiscal  des  suc- 
cessions et  des  donations  entre  vifs.  Ce  projet,  très  important  aa 
point  de  vue  fiscal,  soulève  des  questions  dont  la  solution  est 
attendue  depuis  longtemps.  11  a  pour  objet  de  faire  disparaître  de 
notre  législation  sur  l'enregistrement  [deux  principes  également 
injustes. 

I 

Le  premier  de  ces  principes  concerne^ la  déduction  du  passif. 
D'après  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui  forme  encore  la  base  de  la 
législation  en  vigueur,  les  droits  payés  par  l'héritier  sont  perçus  sur 
la  totalité  de  l'actif  brut  de  la  succession,  alors  même  qu'elle  est 
grevée  d'un  passif  important,  peut-être  supérieur  à  l'actif. 

Cette  disposition  a  provoqué,  de  tout  temps,  les  critiques  les 
mieux  justifiées.  Dans  les  travaux  législatifs  d'où  sortit  la  loi  du 
22  frimaire  an  Vil,  la  non-déduction  des  dettes  rencontra  une  vive 
opposition.  Elle  fut  combattue  par  Jousselin,  dans  les  délibérations 
du  Conseil  des  Anciens. 

Depuis  cette  époque,  la  modification  de  la  loi  de  frimaire  a  été 
constamment  poursuivie;  elle  a  fait  naître  un  grand  nombre  de 
projets  et  de  tentatives  de  réforme.  Sous  la  Restauration,  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  sous  l'Assemblée  de  1849,  le  principe  de  la 
déduction  des  dettes  a  été  discuté  et  soutenu.  En  1804,  le  gouver- 
nement prit  linitiative  d'un  projet  de  loi  dans  ce  sens.  Revendiqué 
par  de  nombreux  déposants  dans  l'enquête  agricole  de  1860,  ce  prin- 
cipe fut  l'objet  de  pétitions  adressées  au  Sénat;  et,  après  une  dis- 
cussion approfondie,  pendant  la  session  de  1860,  le  Sénat,  par  un 
vote  favorable,  renvoya  ces  pétitions  au  gouvernement.  Peu  de 
temps  après,,  en  janvier  1870,  la  sous-commission  chargée  d'exa- 
miner les  questions  d'enregistrement  soulevées  dans  Tenquète  agri- 
cole, conclut  en  faveur  de  la  distraction  des  dettes  ;  la  commission 
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supérieure,  ap(>elée  à  se  prononcer  s;ir  ces  conclusions,  les  adopta  à 
son  tour. 

Le  7  septembre  1871,  TAssemblée  nationale  fut  saisie  par  M.  FoUiet 
d*uoe  proposition;  M.  de  Marcère,  au  nom  de  la  Commission  d'ini- 
tiative, rédigea  un  rapport  très  étudié  et  très  complet  en  faveur  de 
la  prise  en  considération.  Mais  la  proposition  ne  put  pas  aboutir 
avant  la  sé|)arati(in  de  l'Assemblée.  Plusieurs  propositions,  présentées 
aux  Chambres  de  1876,  de  1877  et  de  1881,  eurent  le  même  sort.Sous 
la  dernière  législature,  cette  réforme  fut  proposée  parla  Commission 
du  budget  de  1887;  elle  fut  écartée  en  même  temps  que  d'autres 
réformes  fiscales  contenues  dans  le  rapport  de  cette  commission. 
Si.  Tirard,  ministre  des  finances,  nomma  une  commission  extra- 
parlementaire  chargée  d'élaborer  un  projet;  mais  ce  projet,  déposé 
le  27  mars  1888,  ne  put  pas  être  discuté  avant  la  fin  de  la  législature. 
Le  gouvernement  l'a  repris  et  présenté  dans  la  séance  du  28  no- 
vembre 1889. 

11 

C*est  surtout  en  invoquant  la  possibilité  de  la  fraude  que  Tadmi- 
nistration  a  résisté  à  la  réforme,  dans  les  diverses  circonstances  où 
elle  a  été  présentée  devant  les  assemblées  parlementaires.  Mais  cette 
raison  ne  parait  pas  concluante.  Il  n'y  a  pas  d'impôt,  ni  de  système 
6scal,  au  sujet  duquel  on  ne  puisse  invoquer  la  possibilité  de  la 
fraude.  C'est  le  droit  et  le  devoir  du  législateur  d'assurer  au  Trésor 
toutes  les  garanties  nécessaires;  mais  c'est  aussi  son  devoir  de 
mettre  dans  l'impôt  toute  la  justice  possible.  Or,  la  règle  de  la  non- 
déduction  des  dettes  viole  maiàfestement  Téquité. 

Deux  personnes  recueillent  une  succession  de  même  importance 
parla  valeur  des  biens  qu'elle  comprend  :  100.000  francs.  L'une  de 
ces  deux  successions  est  grevée  de  90.000  francs  de  dettes,  tandis 
que  Tautre  n'en  supporte  aucune  et  n'a  qu'un  actif  libre  de  toutes 
charges.  Les  deux  héritiers  sont  loin  de  recueillir  la  même  valeur, 
puisque  l'un  reçoit  100.000  francs  et  l'autre  10.000  francs.  Kt  cepen- 
dant, s^ils  ont  le  même  degré  de  parenté  vis-à-vis  du  défunt,  ils 
devront  verser  au  Trésor  la  même  somme.  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que,  dans  l'une  de  ces  deux  successions,  le  passif  dépasserait 
Factif. 

On  a  pourtant  essayé  de  combattre,  par  trois  raisons  de  principe, 
la  modification  de  la  loi  de  frimaire. 

On  a  dit  d'abord  que  la  non-déduction  des  dettes  est  conforme  aux 
principes  du  droit.  «  Ce  qui  est  frappé  par  l'impôt,  dit-on,  ce  qui  est 
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<aatoriser  à  pénétrer  dans  leurs  affaires  les  plus  intimes.  »  (Séance  du 
17  brumaire,  an  VIL) 

Cette  considération  ne  nous  parait  avoir  qu'une  valeur  très  rela- 
tive. C*est  le  devoir  du  législateur,  dans  la  perception  de  l'impôt,  de 
donner  à  la  fois  au  contribuable  et  au  fisc  les  garanties  nécessaires 
à  Tun  et  à  Tautre  pour  Texercice  de  leurs  droits  et  la  défense  de  leurs 
intérêts.  La  tâche,  sans  doute,  n'est  pas  toujours  facile;  mais  ces 
difficultés  ne  doivent  pas  servir  d'argument  pour  le  maintien  d'une 
disposition  qui  blesse  l'équité  et  l'égalité  devant  Timpôt. 

Grétet  ajoutait  :  a  II  faut  aussi  se  convaincre  que  Ta  (Franchisse- 
ment  (et  plus  tard  la  modicité  du  droit)  du  mobilier  des  successions 
était  une  compensation  ou,  du  moins,  un  grand  adoucissement  à  cette 
mesure.  »  Cet  argument  consistait  à  présenter  la  disposition  de  la  loi 
de  frimaire  «  comme  une  sorte  d'abonnement  englobant  tout  ensemble 
«inégalités  et  compensations  ».  Mais  n'a*t-il  pas  perdu  toute  sa 
force,  depuis  le  jour  où  le  tarif  sur  les  valeurs  mobilières, successive- 
ment rehaussé  en  1816  et  en  1832,  a  été  définitivement  porté  au 
même  taux  que  celui  des  immeubles  par  la  lui  du  18  mai  1850? 

III 

L'examen  des  détails  du  projet  excéderait  les  limites  de  cet 
article  ;  il  nous  suffira  d'indiquer  que,  pour  prévenir  le  Trésor  contre 
la  fraude,  on  doit  exiger  que  la  dette  dont  l'héritier  demande  la 
déduction  ait  un  caractère  de  certitude  et  de  véracité.  C'est  le  cas  des 
dettes  hypothécaires  inscrites  sur  les  immeubles  delà  succession; 
quant  aux  dettes  chirographaires,  elles  ne  peuvent  être  déduites  que 
si  elles  résultent  d^actes  authentiques,  de  jugements  ou  d'actes  sous 
seings  privés  ayant  acquis  une  date  certaine  par  l'enregistrement. 

En  donnant  cette  étendue  et  ces  limites  à  la  règle  de  la  déduction, 
quelle  perte  en  traînerait -elle  pour  le  Trésor!  Cette  évaluation,  on  le 
comprend,  ne  saurait  porter  sur  un  chiffre  absolument  précis  ;  il  est 
cependant  possible  de  la  rendre  assez  approximative  pour  que  la 
réforme  repose  sur  une  base  sérieuse,  et  soit  entourée  de  toutes  les 
garanties  désirables. 

D'après  les  prévisions  de  l'administration,  la  perte  peut  varier 
entre  20  et  25  millions  par  an.  Elle  se  fonde,  pour  cette  évaluation, 
sur  les  législations  étrangères.  En  Angleterre,  l'ensemble  des  dettes 
grevant  les  successions  ne  s'élève  pas  au-delà  de  8  0/0  du  montant 
de  ces  successions.  En  Belgique,  cette  proportion  est  de  15  0/0. 

Le  rapporteur  des  pétitions  de  1869  disait  :  «  Des  personnes  très 
versées  dans  ces  matières-là  font  varier  la  perte  du  dixième  au 
quart  des  perceptions.  »  Un  autre  orateur,  M.  Hubert-Delisle,  faisait 
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la  succession.  Aux  termes  de  la  loi  de  fVimaîre,  lorsqu'une  succès- 
sioQ  comprend  à  la  fois  un  droit  d^usufruit  et  un  droit  de  nue  pro- 
priétéf  Tusufruitter  paie  un  demi-droit,  et  le  nu  propritaire  un  droit 
entier.  Tous  deux  doivent  acquitter  le  droit  tout  de  suite.  Quel  que 
soit  rage  de  rusufruilier,  le  droit  est  payé  suivant  les  mêmes  règles. 
Il  est  facile  de  comprendre  combien  (;es  règles  sont  injustes  et 
rigonreuses.  Le  Trésor  perçoit  une  fois  et  demie  le  droit,  c'est-à-dire 
sur  une  valeur  supérieure  à  la  valeur  réelle  de  Tobjet  transmis.  Que 
rasafniitter  soit  ou  non  présumé  devoir  jouir  longtemps  de  l'usufruit, 
qiill  soit  très  âgé  ou  très  jeune,  il  paie  toujours  le  même  droit.  Quant 
an  ua  propriétaire,  il  est  obligé  de  payer  tout  de  suite,  de  faire  des 
avances  peut-être  onéreuses,  pour  un  bien  dont  il  n*est  appelé  à 
jeotr  que  s'il  survit  à  Tusufruitier.  Cette  obligation  est  d'autant  plus 
iourde  que  les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  pas  être  soumis 
à  restitution. 

De  là  la  pensée  de  réformer  le  loi  de  frimaire,  en  ne  faisant  perce- 
voir par  le  Trésor,  pour  l'usufruit  et  la  nue  propriété  qu'un  seul  droit 
CKitier,  réparti  suivant  Tàge  de  l'usufruitier  ;  c*est  de  cet  âge,  en 
cfTet,  que  dépend,  avec  la  durée  probable  de  l'usufruit,  l'estimation 
cl«  la  Taleur  réellement  recueillie  par  l'usufruitier  et  le   nu  pro- 
E^TÎélaire. 


Le  Trésor  perdrait  par  celte  reforme  8  à  9  millions   de  recettes. 

CHette  perte,  comme  celle  provenant  de  la  déduction  des  dettes,  devrait 

^tre  compensée  par  des  relèvements  de  taxes.  La  commission  de  la 

C^hambre  a  trouvé  ces  relèvements  dans  la  matière  de  l'enregistre- 

^Knent.  Elle  a  justement  considéré  comme  une  imprudence  Qnancière 

^es  mesures  qui  ne   se  traduiraient  que  par  un  dégrèvement  pur  et 

simple.  L'état  de  nos  finances  nous  impose  de  réaliser  les  réformes 

fiscales   piir  des  déplacements  de  taxes,  en  offrant  au  Trésor  des 

compensations  certaines  pour  les  impôts  particulièrement  injustes  et 

lourds  qu'il  s'agit  de  supprimer  ou  d'alléger. 

Ainsi  conçue,  la  réforme  ne  saurait  être  ajournée  plus  longtemps, 
surtout  si  l'on  remarque  qu'elle  fait  déjà  partie  de  toutes  les  légis- 
lations étrangères. Dans  une  étude  très  complète  et  très  intéressante, 
qu'elle  a  publiée  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  com^ 
parée  (août  1888),  l'administration  de  l'enregistrement  a  reconnu 
que,  pour  les  pays  de  l'Europe,  «  en  dehors  de  la  France,  il  n'y  a  que 
€  deux  Etats  où  la  déduction  du  passif  ne  soit  pas  inscrite  dans  la  loi 
€  pour  le  calcul  de  l'impôt  sur  les  successions:  ce  sont  la  principauté 
«  de  Monaco  et  le  canton  de  Zurich.  » 
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Ces  deux  réforines  auraient  en  outre  l'avantage  de  marquer  un 
progrès  nouveau  vers  les  améliorations  à  introduire  dans  nos  lois 
fiscales  sur  Tenregistrement.  Les  impôts  perçus  par  cette  administra- 
tion atteignent  un  chiffre  très  considérable. En  1890  les  droits  d^enre- 
gîstrement,  de  grefîe  et  d'hypothèque  se  sont  élevés  à  539.797.  700  fr  ; 
enajoutantles  165.831.300  fr.  de  droits  detimbre,  etles  50.8(X).500fr. 
représentant  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières,  c*est  un  total  de 
756.429.000  fr. 

La  plupart  de  ces  impôts  remontent  par  leur  origine  à  une  date 
très  éloignée  ;  ils  ont  été  plusieurs  fois  augmentés  depuis  cette 
époque;  et,  tandis  qu  ils  sont  restés  à  peu  près  immuables  quant  à 
leur  assiette  et  à  leur  mode  de  perception,  leur  produit  s*est  accru 
par  le  développement  de  la  richesse  publique,  des  relations  et  des 
actes  de  la  vie  civile.  Ils  n'ont  pas  subi  les  améliorations  que  ce 
développement  aurait  rendues  nécessaires. 

Aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'impôts  aussi  lourds,  ne  saurait-on  y  ap- 
porter trop  de  proportionnalité  et  de  justice.  Notre  législation  fiscale 
sur  renregistrement  présente  bien  des  côtés  défectueux,  et  appelle 
bien  des  réformes  depuis  longtemps  étudiées  et  réclamées.  Le  Par- 
lement est  entré  dans  cette  voie  en  modifiant  les  droits  sur  les 
actes  judiciaires  ;  quoique  incomplète  et  insuffisante,  cette  réforme 
des  frais  de  justice  indique  la  volonté  de  faire  disparaître  de  trop 
criants  abus.Celle  dont  nous  venons  d'exposer  les  principes  neserait 
pas  moins  légitime,  ni  moins  bien  accueillie  par  l'opinion. 

Emile  Jamais. 
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Désagrégation  des  roches.  —  Actioa  des  forces  physiques  et  chimiques.  — 
lotcnrentioa  des  micro-organismes,  —  Découverte  de  M.  Mantz.  —  Matière 
organique  sur  les  roches  nues.  —  Formation  de  Thumus  et  de  la  terre 
arable.  —  Tavelures  du  poirier.  —  Le  Fusicladium  pyrinum;  germination 
rapide  de  ses  spores.  —  Emploi  de  la  bouillie  bordelaise  et  du  sulfate  de 
enivre.  —  Résultats.  —  Les  criquets  de  l'Algérie  et  les  végétations  crypto- 
gamiques.  —  Action  nocive  des  moisissures.  —  Recherches  de  M.  Ch. 
Brongniart.  —  Deux  formes  de  Boirytis  mortelles  pour  les  insectes  adultes. 

—  Conclusions.  —  Le  mélange  des  céréales.  —  Le  méteil  ;  ses  avantages 
suivant  les  praticiens.  —  Mélange  de  diverses  variétés  de  froment.  —  Ob- 
servation de  M.  Lucien  d*Angerville.  —  Augmentation  du  produit.  -^ 
Expériences  confirmatives.  —  Précautions  à  prendre  dans  les  mélanges.  — 
Uanguiilule  de  la  betterave.  —  Recherches  anatomiques  et  physiologiques 
de  M.  Chatin.  —  Mode  de  propagation  du  nématode.  -~  Les  kystes  bruns. 

—  Procédé  de  destruction  de  J.  KOhn.  —  Les  plantes-pièges.  —  Enfouisse- 
ments successifs.  —  Manière  de  procéder.  —  Multiplication  prodigieuse  de 
Tanguillule.  —  Ses  parasites.  —  Conclusions.  —  Recherches  de  M.  Aimé 
Girard  sur  la  pomme  de  terre.  —  Développement  des  rameaux  tuberculi- 
fères.  —  Organisation  du  tubercule.  —  Conséquence  pratique.  —  Il  faut 
planter  des  tubercules  entiers.  —  Résultats  d'expériences.  —  Choix  des 
tubercules  diaprés  leur  volume.  —  Sélection  des  tubercules  reproducteurs. 

—  Choisir  des  variétés  riches  en  fécule  et  peu  sujettes  &  la  maladie.  — - 
Influence  de  la  profondeur  des  labours  et  de  Tespacement  des  plantes  sur 
les  produits.  —  Époques  de  la  plantation  et  de  la  récolle.  —  Associer  les 
engrais  chimiques  aux  fumiers. 

Les  couches  meubles  qui  existent  à  la  surtace  du  globe  ont  pour 
origine  les  roches  cohérentes  primitives.  Celles-ci,  sous  Faction 
incessante  des  forces  chimiques  et  physiques  de  la  nature,  se  sont 
désagrégées  avec  plus  ou  moins  de  rapidité  suivant  leur  état  de 
cohésion.  Les  plantes  elles-mêmes,  dès  leur  apparition,  ont  favorisé 
ce  mouvement  de  dislocation,  soit  par  reflbrt  mécanique  de  leurs 
racines,  qui  pénètrent  dans  les  moindres  fissures,  soit  par  leurs 
sécrétions,  qui  peuvent  dissoudre  certaines  matières  minérales. 
Ainsi  attaquées,  les  masses  cohérentes,  avec  Taide  du  temps,  se 
sont  peu  à  peu  pulvérisées,  divisées  en  particules  de  plus  en  plus 
ténues,  pour  former  la  terre  arable.  Voilà  ce  que  Ton  sait  depuis 
longtemps,  mais  ce  dont  on  ne  se  doutait  guère,  c*est  que,  dans  ces 
T.  IX.  —  FÉVRiEa  1892.  13 
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phénomènes  de  démolitioa,  les  microorganismes  jouent  ua  rôle  im- 
portant. Cette  découverte  est  due  à  M.  Miintz.  Il  a  reconnu,  en  effet, 
que  les  organismes  nitrifiants,  qui  empruntent  leur  azote  et  leur 
carbone  à  Tatmosphère,  se  développent  sur  les  roches  nues  où  ne 
sauraient  vivre  les  végétaux  qui  sont  dépourvus  de  pareille  aptitude. 
En  examinant  les  produits  de  Teffritement  des  roches  provenant  de 
hautes  altitudes,  il  constata  qu'ils  sont  uniformément  recouverts 
d'une  couche  de  matière  organique,  évidemment  formée  par  ces 
végétaux  microscopiques.  De  là,  l'apparition  de  Thumus  doai  la 
quantité  s'accroît  ensuite  rapidement  quand  les  matières  pulvémées 
s'accumulent  au  point  de  pouvoir  se  couvrir  de  plantes  à  chioro- 
phylle. 

En  examinant  les  roches  dénudées  des  hautes  montagnes  compre- 
nant les  types  minéralogiques  les  plus  variés  :  granits,  porphyres, 
calcaires,  grès,  etc.,  M.  Miintz  les  a  toujours  trouvées  couvertes  de 
ferment  nitrique,  a  Mais,  observe  le  savant  chimiste,  ractivité  de 
«  celui-ci  s'exerce  sur  une  plus  vaste  échelle  dans  les  conditions 
<(  normales  des  niveaux  inférieurs  où  la  roche  est  recouverte  de 
i<  terre  végétale.  Elle  n'est  pas  limitée  à  la  roche  massive,  mais  se 
«  continue  sur  les  fragments  de  diverses  grosseurs  répandus  dans 
((  le  sol  et  qui  sont  amenés  graduellement  à  Tétat  de  particules  plus 
«  fines.  C'est  donc  un  phénomène  de  la  plus  grande  généralité.  Et, 
((  souvent,  l'action  des  microorganismes  ne  se  borne  pas  à  la  surface 
a  et  s'étend  dans  la  profondeur  de  la  masse  rocheuse,  comme  cela 
((  se  voit  dans  les  roches  dites  pourries  dont  les  particules  se  désa- 
<c  grègcnt  et  se  séparent  et  où  se  rencontre  toujours  l'organisme  de 
<c  la  nitrification  ». 

Quand  on  considère,  ajoute-t-il,  la  faible  intensité  de  ces  phéno- 
mènes, on  est  tenté  d'eu  méconnaître  l'importance;  mais  leur  conti- 
nuité et  leur  généralité  doivent  les  faire  classer  parmi  les  causes 
géologi(|ues  auxquelles  l'écorce  terrestre  doit  sa  physionomie  actuelle 
et  qui,  en  particulier,  ont  contribué  à  la  formation  des  dépôts  d*élé- 
ments  fins  constituant  la  terre  arable. 


♦  ♦ 


Toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  culture  des  arbres  flrui- 
tiers  ont  pu  constater  sur  les  feuilles,  les  scions  et  les  fruits  de  cer- 
tains poiriers,  la  présence  de  taches  noires  qui  ont  reçu  le  nom  de 
tavelures.  Les  poires  tavelées  se  déforment  et,  habituellement  alors, 
se  crevassent  plus  ou  moins  profondément,  ce  qui  les  déprécie  com- 
plètement. Les  tavelures  s'observent  surtout  sur  certaines  variétés 
de  poiriers  et,  notamment,  sur  le  doyenné  d'hiver,  dont  les  fruits 
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«ontsi  fîslimé<,  et  rafîectioa  sévit,  parfois,  avec  une  telle  persistance 
qu'on  a  cessé  de  le  planter  dans  certains  jardins. 

Dans  un  mémoire  présenté  à  l'Académie  des  sciences  et  publié,  en 
1879,  dans  les  Annales  de  rinstiiut  national  agronomique,  M.  Pril- 
lieujL  a  décrit  cette  maladie  avec  beaucoup  de  soin  et  fait  connaître 
les  lésions  qu'elle  •occasionne.  L'affection  est  duc  à  un  petit  cham- 
pigDon  parasite  qui  a  reçu  des  botanistes  le  nom  de  Fusicladium 

Les  spores  de  ce  parasite  germent  avec  une  extrême  rapidité. 
Placées  dans  une  goutte  d'eau  sur  une  plaque  de  verre,  il  suffît  de 
qoelifues  heures  pour  les  voir  germer;  aussi,  sous  riofluence  des 
pluies  de  printemps,  le  champignon  se  multiplie-t-il  promptement. 

«  Le  meilleur  moyen  pour  empêcher  que  les  tavelures  ne  causent 
de  grands  ravages,  dit  M.  Prillieux,  doit  donc  consister  à  abriter, 
autant  que  possible,  les  arbres  contre  les  pluies  de  printemps.  On 
sait,  en  effet,  que  les  arbres  les  mieux  abrités  sont  ceux  qui  souffrent 
le  moins;  que  les  arbres  en  espalier  sont  moins  atteints  qae  les 
arbres  en  plein  Tcnt,  et  que,  parmi  les  arbres  en  espalier,  ceux  qui 
piésenteat  le  plus  din  tavelures  sont  eeux  qui  Font  exposés  au  cou- 
chant dans  notre  climat,  parce  que  les  vents  d'ouest  y  sont  particu- 
lièrement les  vents  de  pluie  ». 

Mais,  récemment,  on  a  eu  l'idée  de  faire  usage  contre  cette  affec- 
tion, de  la  bouillie  bordelaise  employée,  comme  on  sait,  avec  succès 
contre  le  mildew  de  la  vigne  et  contre  la   maladie  des  pommes  de 
terre,  et  il  parait  que  le  procédé  s'est  montré  efficace.  11  y  a  donc 
lieu  de  l'appliquer  préventivement  dans  le  cas  où  l'on  peut  avoir  à 
craindre  l'invasion  du  Fusicladium   sur  les  variétés  de  poiriers 
sujettes  à  ses  atteintes.  Au  surplus,  dans  le  courant  de  l'année  1690, 
M.  Chatin  a  annoncé  à  la  Société  centrale  d'agriculture  qu'il  avait 
garanti  un  poirier  contre  les  tavelures  au  moyen  du  sulfate  de  cuivre 
seul.  Voici  comment  s'exprime  le  savant  académicien  :  «  Un  poirier 
«  doyenné  d'hiver,  planté  aux  Essarts-le-Roi  depuis  environ  trente 
«  ans,  rot  tellement  attaqué  par  le  Fusicladium  en  ld89,  que  pas 
«  on  de  ses  fruits  ne  fut  mangeable.  L'ayant  fait  asperger  cette 
<  umée  XMor  la  solution  de  sulfate  de  cuivre,  il  est  arrivé  ceci  :  que 

*  les  înàtB  complètement  atteints  par  la  pulvérisation  sont  très  nets, 

*  prrrés  de  tonte  tavelure,  que  eeux  cachés  entièrement  par  les 

*  tenlks  an  moment  du  traitement  sont  tavelés   sur  toute  leur 

*  tor(iM;e,  tandis  qne  d'antres,  touchés  par  ht  solution  cuprique  sur 
«  INme  de  leurs  faces  seulement,  n'ont  eu  que  cette  face  préservée 
«  de  tavelures  ». 

Seulement,  poor  écarter  tout  accident,  il  recommande  d'employer 
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reodemeots  ne  sont  nullement  proportionnels  aux  quantités  de  se- 
mences employées.  Tantôt  la  prédominance  appartient  au  froment, 
tantôt  elle  appartient  au  seigle,  cela  dépend  des  influences  météo- 
rologiques qui  ont  été  favorables  tantôt  à  Tune,  tantôt  à  Tautre 
espèce.  Mais  une  circonstance  fortuite  a  révélé  ce  fait  intéressant 
pour  la  pratique  que  le  résultat  avantageux  obtenu  par  le  méteil  de 
seigle  et  froment,  peut  également  se  produire  par  le  mélange  de 
plusieurs  variétés  d'une  même  espèce  ;  c'est  du  moins  ce  que  Ton  a 
eonstaté  pour  le  froment. 

La  première  observation  concernant  ce  dernier  méteil  a  été  faite, 
ily  a  une  trentaine  d'années,  par  un  cultivateur  français  de  la 
Beauce,  M.  Lucien  Rousseau  d*Angerville,  qui  en  donna  immédiate- 
ment connaissance  à  M.  Louis  Vilmorin,  et  celui-ci  s*empressa  de 
la  communiquer  au  Journal  d'agriculture  pratique^.  Voici  com- 
ment s'exprime  le  savant  agronome  :  «  Une  expérience  faite  dans 
«  le  but  de  comparer  entre  elles  un  certain  nombre  de  variétés  de. 
«  froments,  toutes  recommandables  à  divers  titres,  mais  parmi  les- 
«  quelles  il  s'agissait  de  choisir  les  mieux  appropriées  au  climat  et 
«  à  la  culture  de  la  Beauce,  a  amené,  en  dehors  des  résultats  cher- 
«  chés,  M.  L.  Rousseau  à  constater  un  fait  qui  nous  parait  des  plus 
«  importants,  tant  par  lui-même  qu*à  cause  des  circonstances  d'ex- 
«  périmentation  méthodique  dans  lesquelles  il  s'est  produit. 

N  A  la  suite,  et  contiguë  au  terrain  où  étaient  semés  les  blés  sou- 
«  mis  à  Texpérience,  se  trouvait  une  parcelle  de  terrain  égale  à  peu 
«  près  en  surface  aux  autres  lots,  mais  que  la  présence  de  quelques 
«  gros  ormes  faisait  considérer,  avec  raison,  à  M.  Rousseau  comme 
«  désavantageuse,  11  ne  voulut  donc  pas  y  placer  une  variété  en 
«  expérience,  mais,  pour  ne  pas  donner  au  lot  contigu  la  condition 
«  exceptionnelle  d'une  lisière  libre,  il  fit  semer  dans  cette  parcelle 
«  un  mélange  de  toutes  les  variétés  expérimentées.  Or,  il  est  arrivé 
«  que  ce  mélange  a  donné,  malgré  qu'il  eût  la  plus  mauvaise  place, 
»  un  produit  très  notablement  supérieur  à  aucun  des  lots  purs  ». 

Rapporté  à  l'hectare,  le  produit  de  la  parcelle  qui  avait  reçu  le 
mélange  fut  de  26  h.  55.  Parmi  les  quinze  autres  lots,  le  mieux  par- 
tagé ne  produisit  que  24  h.  08.  Des  expériences  entreprises  depuis 
cette  publication,  non  seulement  en  France,  mais  dans  divers  pays, 
ont  confirmé  la  parfaite  exactitude  de  l'observation  de  M.  Rousseau. 

Ce  résultat  inattendu  et  qui  mérite  toute  l'attention  des  cultiva- 
teurs, doit,  sans  nul  doute,  être  attribué  aux  aptitudes  différentes 
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Au  moyen  d*aii  stylet  dont  elle  est  pourvue,  la  jeune  anguillule 
pénètre  dans  le  parenchyme  des  jeunes  racines,  où  elle  subit  ses 
deraières  méttmorpboses.  Arrivé  à  l'état  adulte,  )e  nématode  quitte 
la  plante  qui  Favait  hébergé  jusqu^alo^s,  la  femelle  d'abord,  le  mâle 
cnsoife,  et  c'est  après  ce  départ  qu'a  lieu  l'accouplement. 

L'angiiiUule  de  la  betterave  n'est  pas  reviviscenfe  comme  celle  qui 
vit  en  parasite  sur  le  blé  ;  lorsqu'on  la  dessèche,  elle  périt  au  bout  de- 
très  peu  de  temps. 

Les  betteraves  nématodées  offrent  habituellement  d'importantes 
modifications  dans  l'aspect  des  feuilles  :  normalement  colorées  en 
vert  foncé,  elles  passent  au  vert  jaunâtre  ;  elles  deviennent  moins 
bnHantes  et  leur  vitalité  décroit  rapidement.  Le  matin,  elles  se 
redressent  tardivement;  le  soir,  elles  s'inclinent  plus  lentement  qu'à 
rétatsain.  Bientôt,  elles  meurent. 

Ces  altérations  des  feuilles  s'observent  parfois  dès  le  commence- 
ment de  juillet  ;  généralement,  vers  le  milieu  de  ce  mois  ;  quelquefois, 
sealement  en  août.  Elles  peuvent  manquer  dans  certains  cas  ou 
passer  inaperçues.  Aussi  doit-on  toujours  s'éclairer  par  l'examen  des 
racines  où  l'on  constate  tout  d'abord  un  véritable  arrêt  de  dévelop- 
pement; la  racine  nématodée  atteint  à  peine  le  quart  de  la  taille  que 
présente  une  racine  saine  de  ^même  âge.  Pour  s'expliquer  cette 
atrophie,  il  suffit  de  considérer  les  myriades  de  parasites  qui  se 
montrent  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  des  radicelles.  De  place  en 
place,  celles-ci  offrent  de  petits  points  blanchâtres,  souvent  innom- 
brables, que  l'on  a  comparés  à  des  cirons  microscopiques  et  qui 
représentent  autant  de  femelles  gorgées  d'œufs  ou  de  larves. 

L'ensilage  n'arrête  pas  la  marche  de  raiïeciion;  portées  dans  les 
silos,  les  racines  tombent  en  pourriture,  les  larves  qui  s'échappent  de 
leurs  débris  ou  de  la  terre  adhérente  attaquent  les  racines  saines  et 
les  infectent.  En  outre,  les  mères  se  trouvant  alors  dans  des  condi- 
tions favorables  à  l'enkystement,  les  kystes  bruns  ne  manqueront  pas 
de  perpétuer  l'espèce  au  printemps  suivant. 

M.  Chatin  a  observé,  en  effet  —  et  il  insiste  avec  raison  sur  cette 
découverte  —  qu'indépendamment  des  femelles  ovifères,  il  existe  des 
amas  d'œufs  contenus  dans  des  enveloppes  résistantes,  qu'il  a  appelés 
des  kystes  bt-uns  à  cause  de  leur  teinte  et  qui  apparaissent  ordinai- 
rement vers  la  fin  de  la  belle  saison.  Ces  kystes  passent  l'hiver  dans 
le  sol;  au  printemps  a  lieu  leur  déhiscence  et  les  larves  en  sortent. 
Ces  productions  sont,  on  le  conçoit,  précieuses  pour  la  propagation 
de  Tespèce  et  bien  dangereuses  pour  les  plantes  exposées  aux  attaques 
de  l'anguillule. 
II  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  surplus,  que  le  nématode  peut  se 
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a  observé  un  fait  eitrèmemeDt  curieux  :  il  a  vu  des  larves  d'insectes 
attaquer  le  nématode  et  se  nourrir  de  ses  œufs.  Au  surplus,  il  a  cons- 
taté que  les  kystes  bruns,  qui  fournissent  à  Tennemi  de  la  betterave 
un  de  ses  plus  redoutables  moyens  de  propagation,  sont  attaqués  par 
un  acarien  {Gamalus  crasstpes)  qui  s'est  montré,  à  diverses  reprises, 
taraudant  les  parois  du  kyste  et  dévorant  les  œufs  qui  s*y  trouvent. 
De  l'ensemble  des  notions  actuellement  acquises  sur  les  mœurs  de 
YHeterodera  schachtii^  M.  Ghatin  déduit  les  prescriptions  suivantes, 
qui  peuvent  être  recommandées  aux  cultivateurs  : 

1®  Examiner  soigneusement  les  racines  de  betteraves  dès  que 
celles-ci  montrent  quelques  symptômes  de  dépérissement,  y  recher- 
cher la  présence  de  Tanguillule,  spécialement  les  renflements  blan- 
châtres produits  sur  les  radicelles  par.les  femelles; 

2^  Arracher  aussitôt  tous  les  pieds  nématodés  ;  étendre  cet  arra- 
chage à  100  mètres  autour  de  la  tache  et  détruire  par  Tincinération 
toutes  les  plantes  enlevées  ^  ; 

3*  Ne  semer  sur  la  terre  nématodée  ni  betteraves,  ni  céréales, 
mais  la  traiter  par  la  méthode  des  plantes  pièges; 

4*  Rechercher  sur  les  betteraves  ensilées  la  présence  des  kystes 
bruns  et  éliminer  celles  qui  en  offriraient  les  moindres  traces  ; 

5«  Ne  pas  transporter  dans  les  champs  les  plants,  déchets  ou  com- 
posts suspects  d*ctre  nématodés.  Si  ce  transport  ne  peut  être  évité, 
traiter  au  préalable  les  plants,  déchets  ou  composts  par  la  chaux 
vive. 


D*après  les  documents  statistiques  les  plus  récents,  en  France,  la 
pomme  de  terre  est  cultivée  sur  une  étendue  de  1.464.757  hectares 
et  fournit,  par  hectare,  une  moyenne  de  7.538  kilogs  de  tubercules. 
Or,  dans  les  exploitations  où  cette  plante  est  soumise  à  une  culture 
rationnelle,  elle  donne  habituellement  de  20  à  25.000  kil.  sur  la 
même  surface.  Cette  culture  est  donc  susceptible  de  grandes  amélio- 
rations et  c'est  ce  qu'a  parfaitement  démontré,  l'an  dernier,  M.  Aimé 
Girard,  dans  un  mémoire  remarquable,  fruit  de  longues  recherches 
dans  le  laboratoire  et  dont  les  conclusions  ont  été  confirmées  par 
des  essais  en  plein  champ. 

Dans  cette  étude,  consacrée  à  la  pomme  de  terre  industrielle,  le 
savant  professeur  de  Tlnstitut  national  agronomique  a  soumis  la 
plante  à  un  examen  approfondi  et,  à  l'aide  de  procédés  ingénieux,  il 

>  Quand,  dans  un  champ,  les  nématodés  se  montrent  par  taches  seulement. 
M.  Aimé  Girard  conseille  de  traiter  celles-ci  par  le  sulfure  de  carbone  à  haute 
dose. 
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a  pu  la  suivre  dans  toutes  les  phases  de  sou  développement  depuis 
la  naissance  jusqu^à  la  maturité.  Et  si  cette  étude  est  importante  au 
point  de  vue  physiologique,  elle  ne  Test  pas  moins  au  point  de  vue 
pratique,  car  M.  Girard  a  pu  déduire  de  ses  recherches  les  règles 
propres  à  servir  de  guide  aux  cultivateurs  désireux  d'obtenir  de  la 
solanée  des  produits  tout  à  la  fois  abondants  et  de  qualité  supéneare. 

A  la  veille  de  la  plantation  des  pommes,  on  nous  saura  gré,  peut- 
ôtre,  de  donner  un  résumé  substantiel  de  ce  travail  magistral. 

Les  recherches  de  M.  Girard  lui  ont  permis  de  constater  le  mode 
de  développement  des  rameaux  tnherculifères,  ainsi  que  Tépoque  de 
leur  maturation  et  le  rôle  des  Teuilles  dans  Télaboration  des  matériaui 
destinés  à  servir  à  la  formation  de  la  fécule. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle  du  choix  des  tuber- 
cules destinés  à  servir  de  reproducteurs;  la  plupart  des  cultivateurs, 
jusqu'ici,  ne  se  sont  guère  préoccupés  de  ce  choix,  et  c'est  un  tort, 
car  il  exerce  sur  les  produits  une  influence  considérable  comme  le 
prouvent,  d'une  façon  irrécusable,  les  expériences  de  M.  Girard.  Et, 
d'abord,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  partie  comestible  de  la 
pomme  de  terre  n'est  que  la  tuméfaction  terminale  d'un  rameau  sou- 
terrain où  s'accumule  la  fécule,  et  non  pas  une  racine  comme  cela  se 
dit  assez  communément.  Aussi  y  trouve-t-on,  de  même  que  sur  les 
rameaux  aériens,  des  yeux  qui  sont  plus  nombreux,  plus  vigoureux 
et  plus  précoces  sur  l'extrémité  du  tubercule  opposée  à  celle  où  est 
Çwé  le  lien  qui  l'unit  à  la  plante-mère.  Cette  disposition  des  yeux 
condamne  évidemment  le  procédé  1res  fréquemment  usité  encore  et 
qui  consiste  à  découper  les  grosses  pommes  de  terre  pour  n'en 
planter  que  des  fragments.  La  supériorité  des  plantations  faites  au 
moyen  de  tubercules  entiers  résulte  à  l'évidence  des  expériences 
suivantes  pour  l'exécution  desquelles  M.  Girard  s'était  assuré  le  con* 
cours  de  plusieurs  cultivateurs  placés  dans  des  conditions  très 
variées  : 

Renderaent  k  )'h«etai« 
planté  ea  tuberctil«ft 
entiers  roupé* 

Mir,  Armainvillicrs  (Seine  et-Marne) 37.400  36.200 

Cordicr,  Sainl-Rc'iny  (Haulc-Sar.n.t) 42.000  36.600 

Hérissant,  Rennes  (Ille-et-\  ilaiDC) 48.000  2.5.000 

GateUier,  La  Ferté  sous-Jouare 28.541  23.750 

Tréfault,  Villedieu  (Indre) 39.950  32.150 

Mallotée,  Desle  (Indre) 39.000  37.000 

Le  Dain,  Grand  Resto  (Morbihaiii 32.200  a.O^O 

Porion,  Wardrccque  (Pas-de-Calais) 25.830  16.300 

Chenier,  itoaey  (,Seine-et-Marne) 35.677  29.330 

Un  des  collaborateurs  de  M.  Girard,  M.  Duverne,  de  MontceavK 
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les  Mines  (Saône-et-Loire),  ayant  plarîté  5  hectares,  deux  en  tuber- 
cules entiers  et  trois  en  tubercules  coupés,  a,  sur  les  deux  premiers, 
récolté  :?7.600  kil.  à  l'hectare  et,  sur  les  trois  autres,  31 .750  seule- 
ment. 

Envisagés  sous  le  rapport  de  leur  volume,  quels  sont  les  tubercules 
qui  doivent  être  préférés?  Son t-ce  les  gros,  les  moyens  ou  les  petits? 
De  nombreuses  expériences  semblent  démontrer  que  Ton  doit  choisir 
les  gros.  Mais  M.  Girard,  après  les  avoir  discutées,  a  jugé  nécessaire 
de  soumettre  la  question  à  une  nouvelle  étude  et  il  est  arrivé  à  la 
conelasion  suivante  :  choisir  les  petits  serait  une  imprudence,  choisir 
les  gros  serait  charger  la  culture  d'une  dépense  inutile  et,  consé- 
quemment,  c*est  aux  moyens  qu*il  faut  s'adresser. 

Mais  ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  dans  les  ta<,  après 
la  récolte,  que  ce  triage  doit  s'effectuer.  Il  faut,  en  efTet,  tenir  compte 
d'an  élément  d'appréciation  dont  nous  devons  la  connaissance  à 
M,  Girard  :  cesl  que  les  qualilés  héréditaires  appartienne  y»  t  à 
chaque  sujet.  La  sélection  s'impose  donc  ici  comme  pour  les  autres 
plantes,  et  c'est  sur  la  plante  verte  et  vivante  qu'il  faut  préparer  le 
choix  des  sujets.  M.  Girard  a  démontré  qu'entre  la  richesse  d'un  pro- 
duit qu'un  sujet  fournira  à  la  récolte  et  la  vigueur  des  parties 
aériennes  de  ce  sujet,  il  existe  toujours  une  relation  nettement 
tranchée.  Conséquemment,  au  moment  où  les  tiges  et  les  feuilles 
sont  en  pleine  végétation,  le  cultivateur  devra  parcourir  ses  champs 
de  pommes  de  terre  pour  y  marquer  les  plants  les  plus  vigoureux 
auxquels  il  compte  demander  ses  tubercules  reproducteurs. 

Il  est  entendu  que  l'on  doit  donner  la  préférence  aux  variétés  qui 
sont  les  moins  exposées  à  la  maladie  et  qui  sont  les  plus  riches  en 
fécule. 

Les  tubercules  ainsi  sélectionnés  doivent  être  plantés  dans  une 
terre  bien  fumée  et  profondément  labourée. 

Parmi  les  praticiens,  il  s'en  trouve  qui  prétendent  que  pour  cette 
plante  il  n'est  nullement  nécessaire  de  remuer  la  terre  profondément, 
attendu,  suivant  eux,  que  les  tubercules  se  développent  dans  le  voi- 
sinage de  la  surface  et  que,  dès  lors,  il  est  superflu  de  leur  ménager 
une  couche  meuble  d'une  grande  épaisseur.  Cette  appréciation 
résulte  d'une  connaissance  imparfaite  du  mode  de  développement  de 
la  pomme  de  terre.  Celle-ci  est,  en  ciïet,  pourvue  de  radicelles 
chargées  de  pourvoir  à  son  alimentation  et  qui  peuvent  prendre  un 
développement  considérable  quand  les  conditions  sont  favorables. 
Ainsi,  dans  une  de  ses  expériences,  M.  Girard  a  constaté  que  les 
Tadicelles  avaient  pénétré  jusqu'à  1  m.  80  de  profondeur.  Mais  il  ne 
s'est  pas  borné  à  ces  considérations  théoriques  ;  dans  deux  sols  de 
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SOM^CAOIK  :  Revue  de*  Deux-Mondes  :  Les  retraites  ouvrières.  —  La  liberté 
(rassoclation.  —  La  ^^ituation  financière  et  le  budget  de  1892.  —  Le  Carres* 
pondant  :  Natalité  et  criminalité  des  mineurs.  —  L'administration  algé- 
rienne. —  Nouvel'e    Revue  :   La  colonisation    par  l'assistance  publique. 

—  Revue  générale  :  Les  origines  du  socialisme.  —  Annotes  économiques  : 
La  Bourse  du  travail.  —  L'office  du  travail.  -^La  Science  sociale  :  La  censure 
théâtrale.  —  La  Réforme  sociale  :  Propriété  et  liberté.  —  La  taxe  sur  les 
étrangers.  —  L'Union  économique  :  Les  profits  de  Tindustrie  aux  Etats- 
Unis:.  _  La  Revue  sodaliste  :  La  suppression  du  travail  aux  pièces  et  à  forfait. 

—  Le  libre  échange  devant  la  loi  d'airain.  —  Journal  de  lu  Société  de  sta- 
tistique de  Paris  :  La  propriété  foncière  avant  et  après  la  Résolution.  — 
Journal  d^agricuUure  pratique  :  En  revenant  de  la  guerre  des  taiifs.  — 
Le  Rentier  :  Les  capitaux  français  à  l'étranger  et  les  tarifs  de  douane.  — 
Vlndéf tendance  économique  :  A  la  jeunesse  française. 

Les  retraites  ouvrières  sont  l'objet  d'une  étude  substantielle  par 
M.  le  duc  de  Noailles  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1**^  octobre. 
L*auteur  se  demande  quelles  seraient  les  charges  financières  qui 
incomberaient  à  l'Etat  de  ce  fait,  comment  il  y  ferait  face,  quel 
emploi  il  ferait  des  fonds  ainsi  accumulés  pendant  trente  ans  dans 
les  caisses  du  Trésor. 

«  Nous  entendons  bien,  dit  M.  de  Noailles,  que  la  loi  aurait 
l'avantage  immédiat  de  remplir  largement  les  coffres  du  Trésor. 
C'est  cet  avantage  même  qui  nous  effraie,  et  qui  a  préoccupé  visi- 
blement les  auteurs  du  projet  de  retraites.  L'afflux  permanent  des 
capitaux,  le  mouvement  colossal  des  fonds  à  manier  et  à  faire  valoir 
ofTriraient  trop  de  facilités  périlleuses  aux  emprunts  déguisés,  aux 
manœuvres  de  trésorerie,  aux  subtilités  budgétaires,  qui  donneraient 
à  nos  finances  les  dehors  illusoires  d'une  prospérité  inouïe.  Quel 
magnifique  tableau  de  recettes  on  pourrait  dresser  sans  rien 
demander  à  personne,  du  moins  en  apparence  !  Tout  le  secret  est 
là.  Bien  habiles  seraient  les  pouvoirs  législatif  et  judiciaire  qui  ne 
se  laisseraient  pas  aveugler  par  ce  feu  d'artifice  financier  et  qui 
réussiraient  à  contrôler,  en  temps  utile,  la  comptabilité  spécieuse 
de  l'exécutif.  Les  députés  paraissent  avoir  déjà  quelque  peine  à  se 
reconnaitre  dans  le  dédale  de  nos  cinq  budgets.  Pour  compléter  la 
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demi-douzaine,  nous  aurions  le  budget  des  retraites  ouvrières,  qui 
ne  serait  ni  le  moins  obscur,  ni  le  moins  encombrant  des  six  ». 

Le  dirr^clle  n'est  pas  d'encaisser  les  cotisations  des  oavrierset  des 
patrons  :  il  reste  à  faire  fructiûer  ces  capitaux  et,  dans  une  tren- 
taine d'années,  à  payer  les  pensions  échues. 

L'État  prètera-t-il  à  l'industrie  privée  ?  Il  en  sera  bien  empêché 
par  la  bonne  raison  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  plus 
facile  de  trouver  des  capitaux  à  très  bon  marché  que  d'en  trouver 
un  emploi  rémunérateur.  Il  faudra  donc  que  TEtat  les  utilise  lui- 
même.  Pour,  cela  il  devra  se  faire  industriel.  Dans  ce  cas,  il  annihi- 
lera d'autant  des  industries  privées  similaires  et  tuera  la  poule  aux 
œufs  d'or  qui  alimente  le  budget  et  qui  paie  une  part  des  retraites 
ouvrières. 

Que  la  classe  ouvrière  trouve  son  profit  à  cette  combinaison,  c'est 
plus  que  douteux.  Bonnera-t-elle  au  moins  satisfaction  aux  socia- 
listes, ce  qui  est  le  principal  but  qu'on  se  propose  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Les  retraites  ouvrières  font  bien  partie  des  revendications 
socialistes  ;  mais  il  faut  être  peu  perspicace  pour  ne  pas  voir  que 
les  socialistes  savent  bien  que  c'est  une  utopie  et  qu'ils  ne  la  mettent 
en  avant  que  pour  embarrasser  leurs  adversaires  ;  et,  comme 
l'observe  M.  de  Noailles,  la  solution  du  problème  des  retraites,  à 
supposer  qu'on  la  trouve,  ajournerait  indéfiniment  toute  autre  amé- 
lioration sociale. 

M.  de  Noailles  greffe  la  question  des  syndicats  sur  celle  de& 
retraites,  évidemment  pour  se  conformer  à  la  tradition  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes  y  qui  s'imagine  sans  doute  que,  plus  les  articles 
sont  longs,  meilleurs  ils  sont.  Nous  ne  dirons  rien  de  cette  seconde 
partie  de  Tétude  de  M.  de  Noailles,  parce  qu'elle  est  traitée  plus 
largement  dans  la  livraison  suivante  de  la  même  revue  p«r 
M.  Dareste. 

—  Il  est  curieux  de  constater  que,  dans  le  pays  qui  se  dit  le 
berceau  et  le  refuge  de  la  liberté,  toutes  les  associations,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  religieux,  économique,  scintifique,  littéraire,  ou  même 
électoral,  sont  interdites.  «  Toutes  les  associations,  dit  M.  Dareste, 
qui  ne  sont  pas  des  sociétés  civiles  ou  de  commerce,  c'est-à-dire  qui 
ont  un  autre  but  que  de  réaliser  des  bénéfices,  alors  même  qu^elies 
n'ont  ni  organisation,  ni  statuts,  et  qu'elles  se  réduisent  à  des 
réunions  périodiques,  sont  soumises,  par  Tarticle  291  du  Code 
pénal,  à  l'autorisation,  toujours  révocable,  du  gouvernement  ». 

Et  l'on  s'étonne  des  progrès  de  l'immoralité,  de  ht  criminalité  etc., 
alors  qu'il  est  interdit  de  rien  faire  pour  s'y  opposer.  Et  l'on  se  plaint 
de  l'individualisme,  de  l'égoïsme,  alors  que  le  Code  vous  dit  positi- 
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▼eaeiit  et  en  toutes  lettres  :  associez-vous  tant  que  vous  voudrez, 
pour  gagner  de  l'argent,  par  tous  les  moyens  fK>ssibles  ;  mais  pour 
antre  ehose,  je  voos  le  défends  formellement.  Vous  êtes  en  ce 
■ionde  uniquement  pour  vous  enrichir  ou  vous  ruiner  les  uns  les 
autres,  et  non  pour  vous  occuper  de  toute  autre  objet  d*un  ordre 
élevé. 

Il  est  certain,  dit  M.  Dareste,  que  rindividualisme  à  outrance  est 
m»  ÎBjnstîce.  -^  On  doit  même  dire  que  c'est  une  injustice  légale, 
qui  n'existerait  pas  sans  le  code,  puisque  les  hommes  sont  naturelle- 
ment portés  à  s'associer,  à  s'aider.  —  a  II  n'est  pas  moins  vrai, 
ajonte  l'auteur,  que  la  solidarité  imposée,  le  socialisme  légal  et 
rafcsnrption  de  TindiTidu  par  l'État  serait  une  effroyable  tyrannie. 
U  est  également  assuré  que  c'est  une  chimère.  Pour  qui  a  vu  de 
près  fnoctionBer  la  lourde  machine  de  l'administration  publique,  la 
•cnie  pensée  en  fait  sourire.  Tant  que  le  débat  se  poursuivra  sur  ce 
terrain,  on  tournera  dans  un  cercle.  «  La  seule  solution,  c'est  la 
liberté  d'association  ». 

Rien  n*est  plus  vrai  ;  mais  allez-donc  mettre  cela  dans  la  tète 
d'no  légiste,  k  qui  Ton  a  enseigné,  depuis  sa  plus  tendre  enfance, 
que  rien  ne  f>eut  et  ne  doit  se  faire  que  par  l'impulsion  et  sous  la 
4îr6etion  de  la  kû. 

M.  Dareste  réfute  les  objections  à  la  liberté  d'association.  Ce 
serait,  dit-on,  l'introduction  d'États  dans  rÉtat,la  résurection  de  la 
léodaHté.  Puis,  comme  contre-partie  de  la  liberté  d'association,  il 
demande  qu'on  impose  à  toutes  les  associations  organisées  l'obtiga- 
tion  absolue  de  la  publicité  de  leurs  statuts,  u  Les  sociétés  secrètes 
n'ont  dans  aucun  système  et  sous  aucun  régime,  droit  à  la  sympathie 
et  à  la  protection.  La  liberté,  il  faut  le  répéter,  implique  la  respon- 
sabilité, et,  par  suite  exige  le  contrôle.  C'est  pourquoi  elle  a  pour 
condition  d'agir  au  grand  jour  ;  elle  n'est  pas  faite  pour  ceux  qui  se 
caehent  ». 

Les  sociétés  secrètes  n'existent  et  n'ont  de  succès  que  parce  que 
les  sociétés  publiques  sont  défendues.  Du  moment  qu'on  aurait  la 
liberté  d'assoeiatioa,  il  serait  superflu  d'ot>liger  les  sociétés  à 
publier  leurs  statuts  :  elles  y  sont  intéressées  et  le  feront  d'elles- 
mêmes,  et  les  sociétés  secrètes  tomberont  faute  d'adhérents. 

—  La  situation  ûnancière  et  le  budget  de  1802  sont  épluchés  par 
M.  Cucheval-Clarigny  dans  la  Revue  des  Leux^Mondes  du  1*""  no- 
vembre. On  nous  annonce,  d'une  part,  que  rexercice  1880  a  clos  la 
période  des  déficits,  et  qu'il  sera  réglé  avec  un  excédent  de 
24^3.7d2  francs.  Mais,  d'autre  part,  en  décomposant  les  dépenses- 
et  les  voies  et  moyens  de  ce  même  service,  on  a  constaté  410  mil* 
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budget  prennent  l'initiative  de  les  aoeroître.  On  lui  donne  non 
seulement  plus  qu'il  ne  demande,  mais  plus  qu'il  ne  peut  dépenser. 
Il  a  été  inscrit  au  budget  de  1878,  et  versé  efTectivement  au  Trésor, 
une  somme  de  17  millions,  sur  laquelle  l'enseignement  secondaire 
impute,  depuis  lors,  des  dépenses  diverses  pour  lesquelles  il  ne 
demande  plus  Tautorisatio.*!  législative.  A  l'heure  actuelle,  au  bout 
de  13  ans,  4  millions  nont  pas  encore  été  employés  et  attendent 
une  destination  :  preuve  évidente  que  l'allocation  dont  ils  Taisaient 
primitivement  partie  excédait  de  beaucoup  les  besoins  réels.  Celte 
année  encore,  la  commission  du  budget  accorde  pour  l'instruction 
publique  4  millions  et  demi  de  plus  que  le  ministre  n'avait 
demandé  » . 

Gela  prouve  que  Jacques  Bonhomme  est  bon  homme,  que  les 
professeurs  et  les  instituteurs  sont  des  électeurs  influents,  et  que  la 
commission  du  budget  tient  à  ce  que  les  jeunes  générations  sachent 
lire,  afin  d'apprendre  à  la  troisième  page  des  journaux  comment  on 
s*y  prend  pour  se  servir  de  la  pince-monseigneur  et  des  autres 
instruments  de  civilisation. 

M.  Cucheval-Clarigny  demande  que,  pour  soulager  le  service  des 
postes  sans  augmenter  le  personnel,  on  laisse  le  champ  libre  à 
l'industrie  privée.  Voilà  qui  n'est  pas  dans  le  mouvement.  On 
pourrait  du  moins  dispenser  les  facteurs  d'aller  quêter  des  étrennes. 
Ils  passent  ainsi  tout  le  mois  de  décembre  et  même  une  partie  de 
noveajbre,  à  grimper  les  étages  de  porte  en  porte  et  à  déranger  les 
gens  à  tout  propos.  C'est  d'abord  le  facteur  pour  les  lettres,  puis 
celui  des  journaux  de  Paris,  ensuite  celui  des  journaux  de  province. 
La  poste,  industrie  d'État,  est  la  seule  avec  celle  des  concierges, 
qui  ait  conservé  cet  usage  suranné  des  étrennes. 

Les  frais  de  justice  sont  aussi  l'objet  d'une  critique  assez  fondée. 
«  Un  Anglais,  condamné  à  une  amende  de  25  francs,  tire  de  sa 
poche  une  guinée,  la  dépose  sur  le  bureau  du  juge  et  s'en  va  paisi- 
blement avec  la  quittance  que  le  greffier  lui  a  délivrée  séance  tenante 
et  sans  frais.  Un  Français  condamné  à  1  franc  d'amende  pour  con- 
travention à  un  règlement  de  police  n'a  pas  le  droit  de  s'acquitter, 
il  doit  attendre  trois  ou  quatre  semaines,  jusqu'à  ce  qu'on  l'appelle 
au  greffe  où  il  devra  verser  1  franc  pour  le  principal  et  14  Ir.  75 
pour  les  accessoires  de  la  condamnation.  Pour  les  contestations 
entre  particuliers,  le  coût  de  la  procédure  n'est  pas  moins  démesure 
par  rapport  à  l'objet  du  litige.  » 
Le  Français  né  malin  créa  la  paperasse. 

Un  dernier  mot.  «  En  Angleterre,  dit  M.  Cucheval-Clarigny,  les 
dépenses  qui  ne  résultent  pas  d'une  loi  antérieure  sont  les  seules  qui 

T.  IX.    —  FEVRIKR  1892.  14 
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principe  pour  prévenir  les  crimes,  devenaient  par  degrés  des  dépôts 
fiiYorables  à  rindifTérence  criminelle  des  parents.  » 

«  Mais  le  décret  de  1811   intervient  et,  en  1815,  ce  chiffre  de 
^40.000,  qui  avait  tant  effrayé  Necker,  est  pins  que  doublé  ;  on  en 
«st  à  82.748 .  G*est  que  le  tour  avait  complètement  perdu  son  carac- 
tère d'^blissement  charitable  :  il  était  devenu  institution  d'État. 
Jkussi  le  mouvement  en  avant  continue-t-il  :  il  touche  à  120.000  en 
1825;  il  atteint  130.945  en  1883.    Mais  la  conscience   publique 
s'alarme  :  on  ferme  les  tours,  et,  pour  ménager  la  transition,  on 
essaye  d'un  système  mixte.  Les  hospices  acceptent  des  enfants  et 
on  inaugure  le  système  des  secours  aux  filles-mères.  Aussitôt,  le 
nombre  des  enfants  trouvés  diminue  :  en  quinze  ans,  il  tombe  de 
130.000  à  05.000.  Le  système  nouveau  se  consolide  par  la  suppres- 
sion complète  des  tours  et  par  le  développement  d'institutions  moins 
secrètes  et  mieux  surveillées  :  le  progrès  s'accentue  encore,  et,  en 
2850,  il  n'y  a  plus  en  France  que  91.134  enfants  trouvés.  En  1881, 
les  chiffres  sont  sensiblement  identiques.  Et  cependant,  qu'on  le 
remarque  bien,  la  mortalité  des  enfants  illégitimes  a  diminué.  » 

M.  Joly  montre  ensuite,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  croire, 
40e  les  infanticides  même  sont  plus  fréquents  où  et  quand  il  y  a  des 
tours. 

Il  n'est  peut-être  pas  superflu  d'ajouter  que,  en  mettant  les  choses 
an  Buenx,  en  supposant  qu'on  sauve  les  enfants  illégitimes  par  le 
moyen  des  tours  ou  autrement,  on  empêcherait  dans  la  même  pro- 
portion les  enfants  légitimes  de  naître,  car  les  enfants  illégitimes 
sont  élevés,  à  grands  frais,  aux  dépens  des  contribuables,  et  les 
contribuables,  ce  sont  ceux  qui  feraient  des  enfants  légitimes,  s'ils 
avaioit  les  moyens  de  les  élever. 

Une  autre  mesure  protectrice  des  enfants  illégitimes,  c'est  la 
reeherehe  de  la  paternité.  «  Comment  comprendre,  dit  M.  Joly,  que 
certains  hommes  éminents  réclament  à  la  fois  le  rétablissement  des 
UNirs  et  la  recherche  de  la  paternité  ?  Ce  sont  là  deux  remèdes  éga- 
lement extrêmes  et  dont  Tun  exclut  l'autre.  » 

La  recherche  de  la  paternité  n'est  pas  moins  contradictoire  avec 
l'institution  des  enfants  moralement  abandonnés.  En  1888,  les  676 
admissions  d'enfants  abandonnés  se  décomposaient  ainsi  :  envoyés 
par  le  Parquet  :  49;  envoyés  par  la  Préfecture  de  police:  154;  pré- 
êenlés  par  leurs  parents  :  482. 

M.  Joly  cherche  ensuite,  dans  la  seconde  partie  de  son  étude,  les 
causes  des  progrès  de  la  criminalité  chez  les  enfants.  L'auteur  ne 
eroit  pas,  avec  la  nouvelle  école  anthropologique,  que  les  criminels 
sont  d'une  constitution  physique  ou  psychique  inférieure  au  commun 
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fait,  Vautre  est  un  bourgeois,  c'est  pour  cela  que  vous  lui  donnez 
raison!  —  Tu  sais,  ajouta-t-il  en  se  tournant  vers  son  neveu,  une 
autre  fois  ne  crains  rien,  arrange-le!  »  Combien  de  fois,  m'écrit  le 
directeur  qui  a  recueilli  cette  observation,  avons-nous  entendu  des 
parents  auxquels  nous  reprochions  de  petits  larcins  nous  répondre  : 
«  Parce  qu'il  a  pris  quelques  bêtises,  en  voilà  une  affaire  !  »  Ou 
mieux  encore  :  «  Il  est  bien  juste  de  prendre  à  ceux  qui  ont  trop  ». 

Ces  renseignements,  pris  sur  le  vir,  devraient  donner  à  réfléchir 
aux  partisans  de  renseignement  officiel.  Gomment  concilier  la 
dignité  des  instituteurs  des  écoles  de  TÉtat  avec  le  suffrage  univer- 
sel? Voilà  une  question  qui  pourrait  être  mise  au  concours  par 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  et  qui,  suivant  toute 
apparence,  y  resterait  longtemps.  Et  pourtant,  élever  des  enfants 
dans  les  conditions  qu'on  vient  de  voir,  c'est  évidemment  tendre  à 
augmenter  la  population...  des  prisons  et  des  bagnes. 

—  Pauvre  Algérie!  On  voudrait  bien  ne  pas  avoir  si  souvent  à 
critiquer  son  administration  ;  mais  il  parait  qu'il  n*est  pas  facile  de 
faire  autrement,  car  il  ne  se  passe  pas  de  trimestre  sans  que  des 
articles  soient  publiés  dans  ce  sens  par  une  ou  plusieurs  revues. 

«  Comment  se  fait-il  (dit  M.  de  Kerohant  dans  le  Correspondant 
du  25  novembre)  que  tout  en  Algérie  soit  livré  aux  influences  poli- 
tiques, que  les  sujets  de  la  France  n'aient  aucune  garantie  de  jus- 
tice, que  de  monstrueuses  iniquités  puissent  se  commettre  sous  l'œil 
bienveillant  des  hauts  fonctionnaires  chargés  de  l'administration  de 
la  colonie,  qu'enfin  les  indigènes  soient  exploités  par  quelques  indi- 
vidus haut  placés,  comme  gent  taillable  et  corvéable  à  merci?  » 

Cette  question  ne  me  paraîtrait  pas  difflcile  à  résoudre  si  Ton 
pouvait  me  dire  d'abord  comment  il  se  fait  qu'il  en  est  de  même  en 
France 

«  Dans  l'œuvre  de  la  colonisation  officielle,  on  ne  s'inquiète  nul- 
lement de  ménager  les  intérêts  des  populations  indigènes.  On  se 
sert  des  sources  et  des  cours  d'eau  pour  amener  les  eaux  dans  les 
villages  européens  sans  se  soucier  de  ce  que  deviennent  les  vergers 
et  les  potagers  qui  assurent  la  nourriture  des  indigènes.  Ainsi  des 
milliers  de  familles  arabes  et  kabyles  ont  été  ruinées  parce  qu'on 
leur  a  pris  l'eau  dont  elles  se  servaient  pour  arroser  leurs  jardins  et 
leurs  terres.  lorsqu'un  indigène  est  exproprié,  il  faut  qu'il  attende 
six,  sept,  huit  ans  avant  d'être  payé,  et  quand  arrive  le  moment  du 
règlement,  tout  son  bien  a  passé  entre  les  mains  de  l'usurier  juif. 
Voilà  un  homme  ruiné,  et  qui  n'a  plus  qu'à  mourir  de  misère  ou  à 
aller  grossir  l'armée  du  brigandage  ». 
C'est,  paraît-il,  à  ce  dernier  parti  qu'il  se  décide,  et  il  faudrait 
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use  temiatîve  et  ce  genre  :  Fex|>érieDce  a  échoué  ;  inai&  ce  n*est  pas 
une  raison  poar  ne  pas  recommencer. 

Après  avoir  élevé  ces  enfants  et  leur  avoir  donné,  rinstruction 
générale  et  agricole,  on  donnerait  à  chacun  d*eux  des  terres  et 
toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur  premier  établissement. 

«  En  conséquence,  une  certaine  somme  (5.000  francs  probable- 
me&t)  j  sera  consacrée.  A  Taide  de  cette  somme,  le  concessionnaire 
paorra  construire  sa  maison,  acquérir  son  matériel,  son  bétail,  ses 
semences,  et  commencer,  sans  perdre  de  temps,  Texploitation  de 
son  petit  domaine.  Mais  comme  une  telle  dépense,  multipliée  par  le 
nombre  des  élèves  pourvus  d*une  concession,  et  répétée  chaque 
année,  eut  constitué  pour  le  département  de  la  Seine  une  charge  fort 
lourde,  il  est  entendu  qu'elle  n*aura  lieu  qu'à  titre  d'avance,  rem- 
boursable par  annuités  suffisamment  légères  et  suffîsamment  espa- 
eées  pour  que  le  colon  puisse  les  prélever  sur  ses  bénéfices.  » 

Comme  il  ne  serait  pourvu  ainsi  qu'à  une  génération  de  colons  et 
fue  ce  serait  toi^ours  à  recommencer,  M.  Muteau  propose  d'instituer 
aussi  des  colonies  de  filles  qui  se  marieront  avec  les  garçons.  De 
cette  façon  la  colonie  pourra  croître  et  multiplier  indéfiniment. 

Il  ne  reiste  plus  qu'un  point  à  mettre  en  évidence,  c'est  la  carte  à 
payer.  C'est,  à  vrai  dire,  le  plus  important;  mais  ceux  qui  organi- 
sent un  pareil  système  de  colonisation  n'ont  que  la  peine  de  puiser 
dans  la  poche  des  contribuables.  A  quoi  bon  compter? 


Le  socialisme  est  en  ce  moment  la  grande  préoccupation  de  tous 
les  publicistes;  M.  Prosper  Saey  en  recherche  les  origines  dans  la 
Revue  générale.  «  Le  socialisme,  dit  Fauteur,  c'est  la  révolte  contre 
la  société  dont  il  cherche  à  ruiner  les  assises.  Cest  une  secte  qui 
pose  comme  principes  fondamentaux  la  bonté  native  de  l'homme  et 
son  indépendance  naturelle  de  toute  autorité,  religieuse,  morale  et 
politique  ». 

Si  tous  ceux  qui  admettent  la  bonté  native  de  l'homme  sont  socia- 
listes, M.  Saey  n'a  pas  tort  de  classer  parmi  eux  les  physiocrates  ; 
mais  il  aurait  pu  y  adjoindre  les  jésuites,  que  l'on  accusait,  au  siècle 
dernier,  de  nier  le  péché  originel .  Dans  l'hypothèse  de  la  méchan- 
ceté native  de  l'homme,  qui  est  celle  de  M.  Saey,  on  ne  voit  pas  sur 
quelle  base  pourrait  être  fondé  l'ordre  social.  J'ai  déjà  adressé  plu- 


*  V.  £e  combat  de  la  folie  contre  la  raison  ou  parallèle  de  la  doctrine  des 
Jésuites  avec  celles  des  Payma  sur  Cétat  où  nous  sommes  quand  nous  venons  cm 
monde,  Ulrecht,  1758. 
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trioes.  C'est  donc  aussi  sur  le  terrain  des  doctrines  qu*ii  importe  de 
descendre  ». 

Et  lorsque  la  lutte  sera  terminée  sur  ce  terrain,  TEgUse  ne  sera 
pas  embarrassée  pour  faire  le  bonheur  des  ouvriers;  il  suffira  de  la 
laisser  faire.  c<  H  ne  faut  pas  cacher  à  l'ouvrier  que  quelques-unes  de 
ses  revendications  sont  injustes,  irréalisables,  impossibles.  Mais  il 
faut  aussi  lui  assurer  que  toutes  celles  qui  sont  légitimes,  il  les 
obtiendra,  non  pas  par  le  socialisme,  mais  par  rÉglise,si  on  laisse  à 
eelle-ci  sa  liberté  d*action  ». 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela.  Je  n*y  vois  qu'un  embarras: 
l'Église  étant  composée  d'hommes  et  l'homme  étant  nativement 
mauvais,  que  fera-t-elle  si  on  lui  laisse  toute  liberté  d'action  ? 


La  Bourse  du  travail  nous  donne  un  avant-goût  de  ce  que  sera 
l'État  collectiviste  quand  nous  aurons  le  bonheur  de  le  posséder. 
M.Revel  xïou%donne^deLn%\es  Annales Economiqttes du  5novembre, 
Qn  aperçu  des  exploits  auxquels  s*y  livre  le  parti  ouvrier.  Les  tra- 
vaux supplémentaires  sont  inscrits  sur  les  registres  sans  aucune 
justification;  les  factures  portent  toujours  les  prix  forts,  bien  qu'elles 
^ientété  acquittées  au  comptant  et  qu'elles  aient  dû,  par  consé- 
quent, profiter  de  l'escompte  ;  la  commission  achète  le  Littrc  après 
'^  Larousse;  l'un  et  Tautre  sont  d'un  prix  élevé  et  l'utilité  du  pre- 
'ïïier,  dit  M.  Rcvel,  parait  problématique. 

—  Et  celle  du  second? 

Les  travaux  supplémentaires,  dont  il  vient  d'être  question,  sont 
'^s  travaux  courants  de  la  Bourse  qui  sont  ainsi  rémunérés  deux 
^ois,  une  première  fois  sans  qu'ils  aient  été  faits,  la  seconde  à  titre 
<^e  travaux  supplémentaires.  Le  Comité  général  de  la  Bourse  a  pris, 
W  9  mars  dernier,  une  décision  radicale  pour  la  suppression  des 
travaux  supplémentaires  et  depuis,  comme  le  fait  remarquer  la  com- 
inission  d'enquête,  la  besogne  s'est  tout  de  même  trouvée  faite. 

«  En  résumé,  dit  M.  Revel,  par  le  ridicule  détail  du  travail  des 
journées,  nous  avons  le  douloureux  regret  de  constater  qu'il  s'est 
trouvé  des  travailleurs  ayant  escompté  la  faiblesse  de  leur  amis  pour 
se  créer  de  faciles  sinécures. 

«  La  hideuse  plaie  du  fonctionarisme  a  gangrené  et  paralysé  leurs 
forces  cérébrales  et,  trouvant  une  paye  journalière  assurée,  ils  ont 
profité  sans  scrupule  de  la  coupable  indulgence  de  leurs  camarades 
de  la  commission  executive  ». 

—  Le  numéro  du  20  novembre  des  mêmes  Annales  renferme  une 
charge  à  fond  de  train  de  M.  Léon  Donnât  contre  le  socialisme 
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«  L^iaeidenide  le  FiikBlisa  ma,  pas  été  tmeiié  |Mkr  des  scrupules 
de  moralité,  nais  par  la  craiitte  d*iia  moaTemeat  d^opinion  contre 
rorganisation  actuelle  de  la  police  des  mœurs  ». 

Sous  rancien  régime,  l'État  avait  une  religion  offieielle  et  une 
morale  officielle.  Gela  ne  protégeait  pas  les  mœurs  d'une  façon  bien 
efSeae e,  mats  eela  donnait  à  la  répression  une  base  d'action.  Dès 
lors  que  FCiat  reconnaissait  certaines  rérités  comme  indispensables 
aa  bon  ordre  social,  il  lui  était  possible  de  les  sanctionner  d'une 
pénafilé  légale.  Aajonrdlini  l*État  n'a  plus  de  religîoa.  «  Nous  avons 
inscrit  dans  toutes  nos  constitutions  la  liberté  religieuse  et  le  goo- 
▼emement  a  pris  fout  particulièrement  souci  de  la  liberté  irreli* 
gieuse.  Comment  pourrait-il,  dans  la  matière  si  délicate  qui  nous 
oerape,  imposer  une  doctrine?  » 

La  censure,  conclut  Fauteur,  ne  défend  donc  pas  la  morale,  ni  la 
reiigioa;  die  défend  tout  simplement  TÉtat;  elle  empêche  qu'on  lui 
soif  désagréable;  elle  fait  le  silence  sur  les  questions  gênantes  pour 
lot.  Est-ce  là  du  moins  un  vrai  service  qu'elle  lui  rend  ?  M.  de  Rou- 
siers  ne  le  croit  pas.  «  Le  Pater  a  fait  peut-être  plus  de  bruit  que  si 
oa  l'avait  laissé  tranquillement  donner  à  la  scène.  La  fille  EUsa^ 
représentée  à  Bnuelles,  traduite  en  plusieurs  langues,  portée  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  et  jouée  par  un  ministre  en  per- 
soane,  a  causé  une  agitation  que  son  apparition  sar  les  planches  eut 
eertainement  évitée  ». 

Puisque  la  censure  ne  protège  pas  même  TÉtat,  on  pourrait  donc 
sans  inconvénient  la  reléguer  an  musée  des  antiques  ?  —  Supprimer 
on  bureau?  Y  pensez- vous,  bourreau!  —  On  ne  le  supprimera  pas, 
on  payera  leur  traitement  aui  employés  pour  ne  rien  faire.  Cela  ne 
vaadra-t-il  pas  autant  que  de  les  payer  pour  ne  faire  rien  ? 

Xiis  il  j  a  des  auteurs  dramatiques,  ceux  qui  sont  arrivas,  qui 
s'y  opposent.  Oh!  pas  dans  leur  propre  intérêt:  dans  l'intérêt  des 
/mue». 

«  La  censure  protégeant  les  auteurs  à  leur  début  !  Il  me  semble 
«■tendre  quelque  vieux  maître  juré  d'une  puissante  corporation  sou- 
*®"aat  que  les  règlements  et  statuts  Je  son  métier  ont  uniquement 
P**f  bot  d'aider  les  jeunes  ouvriers.  La  censure  aboutit  pratique- 
^lït,  en  effet,  au  même  résultat  que  les  mesures  de  contrainte  et 
^  Privilèges  qm  encombraient  jadis  le  monde  du  travail  ». 
**Hrtîle  de  dire  que  les  vieux  veulent  protéger  les  jeunes  malgré 

•  Cest  toujours  ainsi  que  vont  les  choses. 
iNnir  contenter  tout  le  monde  et  le  père  universel,  TÉlat,  M.  de 
J^^ier»  propose  de  suspendre  la  censure  pendant  trois  ans  ;  il  sera 
VKmws  temps  de  la  rétablir  si  Ton  en  reconnaît  la  nécesûté.  Ce  ne 
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maritime  (quoique  soumises  à  la  conscription  militaire)  de  pratiquer 
la  pêche  sous  une  forme  tant  soit  peu  fructueuse,  et  surtout  de 
vendre  aucun  poisson.  Le  pécheur  y  gagne-t- il  énormément?  Son 
sort  est-il  supérieur,  financièrement  parlant,  à  celui  du  mineur 
dWnzin  ou  du  Olateur  de  Roubaix  ?  » 

Puis  vient  le  droit  de  l'ouvrier  au  produit  intégral  de  son  travail. 
L*auteur  observe,  avec  juste  raison,  que  les  publicistes  qui  récla- 
ment ce  droit  pour  Touvrier  devraient  bien  commmencer  par  se  l'as- 
surer à  eux-mêmes. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  principales  revendications  socia- 
listes, M.  Sydney  Dean  examine  quel  avenir  est  réservé  au  socia- 
lisme. 

<c  La  liberté  existe  pour  tout  le  monde,  ou  pour  personne,  ou  pour 
quelques  uns  :  ce  sont  les  circonstances  ambiantes  qui  le  décident. 
Si  donc,  passer  de  l'état  actuel  du  monde  à  celui  du  socialisme 
serait  passer  d'une  liberté  restreinte  à  un  esclavage  général,  la 
liberté  restreinte,  si  diminuée  fùt-elle,  serait  encore  infiniment  pré- 
férable ». 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  infailliblement.  «  Sous  le  régime  socia- 
liste, il  est  vrai,  on  fait  valoir  que  nous  choisirons  nos  chefs.  Mais  il 
faut  toute  l'impudence  des  politiciens  pour  ergoter  sans  rire  sur  ce 
thème.  Ils  savent  bien  que  l'élection  se  résout  toujours  en  un  blanc- 
seing  qui  leur  confère  le  droit  d'agir  à  leur  guise  ». 

Ce  qui  fait  bien  voir  que  léloction  n'est  qu'une  farce,  c'est  que 
dans  le  référendum,  où  le  peuple  est  interrogé  sur  racceptation  des 
lois  nouvelles,  il  désavoue  sans  cesse  ses  prétendus  mandataires. 
ce  En  France,  le  référendum  est  honni  des  gens  au  pouvoir  ;  aucun 
d'eux  n'ignore  combien  il  leur  serait  sévère  ». 

Si  par  hasard  le  socialisme  passait  du  rêve  à  la  réalité,  il  n'aurait 
pas  pour  longtemps  à  vivre,  a  Le  socialisme  aura  deux  ennemis  dif- 
ficiles à  vaincre  :  le  juste  et  l'injuste.  L'injustice,  il  l'aura  déchaînée 
lai-même  en  préchant  le  bouleversement  du  monde  au  nom  des 
appétits  matériels  qu'il  favorise.  11  sera  mal  venu  de  réclamer 
ensuite  les  vertus  qui  lui  sont  nécessaires,  après  avoir  tari  les  vraies 
sources  de  la  sobriété,  du  sacrifîce  et  de  l'abnégation.  Gomme  le  dit 
Herbert  Spencer,  «  avec  des  instincts  de  plomb,  on  ne  peut  avoir 
ane  conduite  d'or  >.  D'autre  part,  le  sentiment  de  la  justice  appuiera 
la  résistance  de  bien  des  récalcitrants.  Nous  sommes  plus  d'un  cer- 
tain nombre  qui,  persuadés  que  le  socialisme  est  contraire  à  la 
nature,  y  apporterions  une  parfaite  mauvaise  volonté,  une  absence 
complète  de  solidarité,  un  manque  absolu  des  ingrédients  moraux 
indispensables.  D'avance,  nous  sommes  décidés  et  préparés  à  jouer 
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polites  qu'^Q  tfaéorîe  et  à  leurs  heures;  les  capitalisiez  le  s<Hit  en 
pratique  et  toojoius  :  fls  ne  peuvent  pat  poa\oir  Caire  au tremeiit  sons 
peine  de  »«!. 

C'est  4*ûDears  une  erreur  de  croire  que  les  ouvriers  étrangers  font 
taisser  les  salaires.  M.  Vanlaer  montre  que,  dans  k  département  du 
Nord,  où  les  ouvriers  étrangers  sont  très  nombreux,  depuis  trente 
ans,  les  salaires  ont  monté  de  50  à  60  0/0,  tandis  que  le  prix  de 
Texistuioe  ne  s'est  élevé  que  de  35  à  40  0/0. 


Si  quelqu'un  croit  sincèrement  que  le  capital  opprime  le  travail^ 
que  Tentrepreneur  ne  donne  nu  travailleur  qu  un  salaire  dérisotre 
et  garde  pour  kii  toute  la  plus-value,  nous  rengageons  k  lire  Les 
profits  de  V Industrie  dans  C Union  EconorrUque  de  novembre; 
le  gonvemement  du  Massachussets  a  chargé  son  bureau  du  travail 
de  faire  une  enquête  sur  les  conditions  de  Tindustrie  de  cet  Etat,  et 
e^est  dans  les  résultats  de  cette  enquête,  que  M-  H.  Garreau  puise 
ses  renseignements. 

Les  industriels  des  Etats-Unis  travaillant  dans  les  conditions  répu- 
tées les  plus  favorables,  aux  jeux  des  protectionnistes,  par  suite  de 
droits  protecteurs  très  élevés,  on  peut  croire  que  les  bénéfices  réali- 
sés par  ces  industriels  sont  plus  considérables  que  ceux  obtenus  par- 
tout ailleurs.  Il  n'en  est  rien.  i<  Les  produits  se  vendent  cher  ;  les 
salaires  sont  très  élevés  ;  mais,  en  définitive,  tous  les  objets  néces- 
saires k  la  vie  étant  d*un  prix  excessif,  on  ne  voit  pas  bien  à  qui 
profite  le  système,  en  dehors  d'un  petit  nombre  inconnu  de  gens 
très  habiles  ou  très  heureux  ». 

Sur  10.013  établissements  industriels  dont  les  comptes  ont  été 
produits,  763  ont  été  reconnus  comme  n'ayant  réalisé  aucun  béné- 
fice dans  Tannée  sur  les  opérations  de  laquelle  a  porté  Tenquéte. 
Pour  les  autres,  le  profit  constaté  est,  en  moyenne,  de  3,90  0/0  du 
prix  de  vente  des  marchandises  et  4,83  0/0  du  capital  engage. 

«  Les  éléments  constitutifs  des  prix  de  production  ont  été  séparés 
et  présentés  comme  suit  :  67,67  0/0  représentaient  la  valeur  des 
natières  premières  et  autres  objets  employés  dans  les  travaux  ; 
25,W  /O  les  salaires  des  ouvriers  ;  1,98  0/0  les  émoluments  du  per- 
sonnd  administratif;  0,85  0/0  la  rente  de  Foutillage  et  des 
immeubles  ;  0,38  0/0  les  frais  d'assurances  ;  0,93  0/0  les  frais  de 
réparations;  0,64  0/0  les  impôts;  1,46  0/0  les  frais  de  transport; 
0,48  dépenses  diverses.  Les  salaires  d'ouvriers  formaient,  comme  on 
le  voit,  plus  du  quart  du  montant  total  des  frais  de  production  ». 
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vite.  Par  conséquent,  il  gagne  davantage.  Mais  le  patron  profite  de 
cela  pour  réduire  le  taux  de  rémunération,  d*où  il  suit  que  le  salaire 
revient  à  son  taux  primitif,  sinon  au-dessous  et  que  Touvrier  tra- 
vaille davantage,  en  dernière  analyse  pour  le  même  prix,  ou  bien, 
s*il  veut  absolument  gagner  davantage,  il  faut  qu'il  fasse  des  jour- 
nées de  plus  en  plus  longues. 

Autre  inconvénient  du  salaire  aux  pièces  :  «  En  faisant  travailler 
à  domicile,  le  patron  n*a  pas  à  craindre  la  coalition,  les  grèves  de 
ses  ouvriers  qui  se  connaissent  à  peine  et  qui,  isolément,  sont  forcés 
et  contraints  d'accepter  toutes  les  conditions  qui  leur  sont  faites  ». 
Voilà  la  thèse  dans  toute  sa  force.  M.  Bertrand  cite  à  Tappui  des 
exemples  qui  ne  paraissent  pas  avoir  grande  valeur. 

Il  est  facile  de  voir  que  M.  Bertrand,  comme  tous  les  socialistes, 
n*eiivisage  qu'un  côté  d'une  question  qui  est  complexe.  Le  patron 
n'est  point  le  maître  d'élever  ou  d'abaisser  les  salaires.Il  est  réglé  en 
cela  par  une  double  loi  :  1®  la  demande  et  l'offre  de  ses  ouvriers  ; 
2*  la  demande  et  l'offre  de  ses  produits.  Si,  les  ouvriers  étant  rares, 
le  patron  voulait  baisser  le  prix  de  l'unité  de  travail,  sous  prétexte 
qu'ils  gagnent  trop,  comme  ces  ouvriers  l'auraient  bientôt  envoyé  pro- 
mener! Il  peut,  il  doit  même  arriver  que  le  travail  aux  pièces 
augmente  la  rétribution  des  ouvriers  ;  cette  augmentation  les  stimule 
à  travailler  quelques  heures  de  plus  pour  accumuler  de  (fuoi  s'établir  ; 
en  même  temps  cette  augmentation  attire  de  nouveaux  bras  dans  la 
profession  ainsi  favorisée.  Alors  le  marché  s'encombre,  les  prix  des 
produits  baissent  et  le  patron,  non  pas  arbitrairement  et  pour  son 
plaisir,  mais  par  nécessité,  est  bien  obligé  de  réduire  le  taux  de 
rétribution  de  ses  ouvriers  et  même  d'en  congédier  une  partie. 

Yoilà  ce  que  les  socialistes  ne  voient  pas, car  ils  sont  intéressés  à 
ne  pas  le  voir  :  cela  renverserait  tout  leur  édifice,  dont  ils  ne  sont 
encore  qu'à  l'échafaudage. 

Quant  à  empêcher  les  coalitions  et  les  grèves,  le  travail  aux  pièces 
serait  plutôt  de  nature  à  les  favoriser.  Les  ouvriers  à  la  journée  ne 
peuvent  se  réunir  que  le  soir  ;  les  ouvriers  qui  travaillent  à  domicile 
le  peuvent  même  le  jour. 

—  Je  reprochais  dernièrement  aux  socialistes  de  se  désintéresser 
des  affaires  de  leurs  clients,  les  ouvriers,  en  ne  combattant  pas  le 
régime  protecteur.  C'était  bien  à  tort.  M.  Gharnay  nous  en  donne  la 
raison  dans  la  Revue  Socialiste  de  novembre. 

«   La  protection    ou  le    libre-échange  n'a,   en  réalité,  aucune 
influence  sur  le  salaire  qui  ne  dépend  ni  de  l'un,  ni  de  l'autre  ..  Le 
taux  du  salaire  restera  fixé  par  le  prix  des  objets  de  première  néces- 
sité ;  il  ne  peut  descendre  au-dessous  de  la  somme  qui  représente  la 
T.  Œ.  —  iTÉvaiER  1892.  15 
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nourriture  quotidienne  de  l*ouvrier  et  de  sa  famille  ».  Pour  être  plos 
sur  d'être  bien  compris,  l'auteur  répète  un  peu  plus  loin  :  «  La  révi- 
sion des  tarirs  douaniers  n'intéresse  pas  les  ouvriers,  dodt  tei 
salaires  resteront  ce  qu'ils  sont  ou  varieront  pour  des  causes  indé- 
pendantes des  droits  payés  par  les  produits  étrangers  ». 

Voilf^  pourquoi  notre  fille  était  muette  ! 

Il  est  de  fait  que,  la  loi  d'airain  admise,  ce  raisonnement  est 
logique,  mais  est-elle  admise  par  les  socialistes?  Je  crois  que lei 
socialistes  sont  comme  les  occultistes,  ils  ont  une  doctrine  janu- 
sienvc,  exotérique  et  esotérîque:  Tune  des  faces  dit  oui.  Taiitredit 
non.  Et  l'on  présente  aux  clients  la  face  requise  pour  la  circons- 
tance. 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  on  montre  les  deux  fkces  à  la  fois  : 
après  ce  qu'on  vient  de  lire,  M.  Gham«iy  s'évertue  à  «  montrer  ee 
que  coûtera  à  la  classe  ouvrière  le  renchérissement  des  objets  d'ali- 
mentation et  autres  denrées  de  première  nécessité  ».  Et  ploslôa: 
«<  C'est  l'ouvrier  qui  paiera  le  premier  les  frais  de  cette  «xpérience. 
On  .lui  promet  une  augmentation  de  salaire  et  l'abondance  de  b 
main-d\inivre,  en  même  temps  qu'on  Toblige  à  restreindre  sa  con- 
sommation par  le  renchérissement  de  toutes  les  denrées  :  den 
choses  inconciliables  >'. 


La  propriété  foncière  est-elle,  plus  ou  moins  divisée  avyoofd'hai 
qu'avant  la  Révolution?  Cette  question  a  été  diversement  jugée  «  à 
vue  de  nez  ».  par  plusieurs  auteurs.  La  moins  singulière  de  ces  so- 
lutions n'est  pas  celle  de  M.  laine,  qui  à  dit  :  u  La  vente  des  biens 
nationaux  ne  paraît  pas  avoir  augmenté  sensiblement  le  nombit 
des  petites  propriétés,  ni  diminué  sensiblement  celui  des  grandes; 
ce  que  la  Révolution  a  développé,  c'est  la  propriété  moyenne.  *• 

Au  lieu  de  se  borner  aux  généralités  et  aux  antithèses,  M. 
cherche  la  solution  —  partielle  en  attendant  mieux  —  de  ee 
blême  dans  les  faits,  en  relevant  les  cotes  de  la  contribution 
cicre  dans  quatre  départements  où  il  a  rempli  les  fonctions  de  dîne- 
leur  des  contributions  directes  ùers,  Yonne, Isère.  Nord),  et  doue 
le  résultat  de  ses  recherches  dans  le  Journal  de  la  Sociêîede 
fisttour  !'"•    /'iTr/>. 

Haprcs  M.  iiimcl.  dans  une  période  de  quarante  années,  les 
de  moins  de  10  hectares  ont  offert  de  l'augmentation  :  celles  de  phB 
de  10  hectares  de  la  diminution.  La  petite  propriété  a  conquis  5.7  W, 
perdus:  parla  moyenne  1.40  0:  par  la  grande  4,3  0  0.  U  m*ert 
donc  pas  exact  de  dire  que  la  propriété  tombe  en  poussière. 
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Qomd  le  bâti  et  le  non  bâti  étaient  réanis,  od  aurait  dit  que  de 
1883  à  1889  il  y  avait  augmentation  de  15.288  cotes.  Là  séparation 
des  deux  natures  de  propriétés  permet  de  mieux  pénétrer  au  fond 
des  choses  et  de  constater  que  le  résultat  se  distingue  ainsi  : 

Sur  le  bâti,  augmentation  de.  .  .  .    36.808 
Sur  le  non  bâti,  diminution  de..  .  .    21.520 

DifTérence     15.288 

M.  Gimel  se  sert  des  rôles  de  vingtîèmes  du  siëele  dernier  ponr 
€âmMSt  rétat  de  la  petite  propriété  avant  la  révolution. 

«  En  1789,  dit-0,  on  anrait  trouvé,  sur  une  petite  partie  du  sol, 
quatre  millions  de  très  petits  propriétaires  auxquels  il  y  aurait  â 
«jouter  ceux  qui  composaient  la  noblesse  et  le  clergé  et  qui  ne  figu- 
raient pas  aux  rôles,  puisque  la  loi  les  exemptait  de  l'impôt,  et  cenx 
qai,  bien  que  faisant  partie  du  Tiers-État,  parvenaient  à  s*y  sous- 
traire. Pour  les  nobles  et  le  clergé,  de  bons  esprits  ont  compté 
100.000;  j'y  souscris.  Quant  aux  autres,  la  difficulté  est  grande  d'en 
soppater  le  nombre  :  ce  point  restera  encore  à  éclaircir.  Rappelons 
Sifolement  que,  suivant  Topinion  la  plus  accréditée  :  1'  le  roi  avec 
les  communes;  2^  le  clergé;  3**  la  noblesse  ;  4**  le  peuple  des  campa- 
gnes; 5*  le  Tiers-État,  possédaient  chacun  un  cinquième  du  sol, 
soit  dix  millions  d'bectares.  En  combien  de  lots  les  dix  millions  du 
Tiers-État  étaient-ils  divisés  ?  C*était,  au  moins,  de  la  moyenne  pro- 
priété, delà  plus  belle  moyenne.  A  25  hectares  chaque,  cela  répon- 
drait à  400.000  chefs  de  famille,  le  total  général  des  propriétaires 
dépasserait  ainsi  4.600.000.  » 

De  son  enquête  M.  Gimel  conclut  que  la  petite  propriété  floris- 
sait  de  tous  côtés  avant  89,  Turgot,  Necker,  Arthur  Young,  avaient 
raison  dédire  qu'il  y  avait  une  immensité  de  petits  propriétaires; 
mais  Fauteur  croit  que  la  moyenne  propriété  était  rare. 

41  Après  cette  périgrination  à  travers  les  rôles  des  vingtièmes, 
rimpression  qui  vous  reste,  c'est  que,  sous  l'ancien  régime,  ce  qui 
dominait  c'était  la  très  petite  propriété  et  la  très  grande,  l'une  con- 
sidérable par  le  nombre,  l'autre  par  retendue.  L'existence  de  la 
petite  est  attestée  par  la  présence  dans  les  rôles  d'une  infinité  de 
très  minces  cotes  qui  les  remplissent  presque  exclusivement;  la 
grande  n'y  figurait  que  pour  mémoire,  quand  elle  y  figurait.  Mais 
nous  savons  qneDe  était  son  importance.  Quant  à  la  moyenne  on  ne 
la  rencontre  guère.  >> 

laotile  d'ajouter,  contrairement  à  M.  Taine,  que,  si  la  moyenne 
propriété  s'est  développée,  ce  n'a  pu  être  qu'aux  dépens  de  la  grande 
oa  de  la  petite.  Or,  nous  avons  vu  que  ce  ne  peut  être  aux  dépens 
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point  envahie  ni  même  attaquée  ?  Et  pourquoi  la  France  serait-elle 
attaquée  si  elle  imitait  TEspagne  ? 

Après  nous  avoir  montré  que,  de  tous  les  peuples,  le  Français  est 
celui  qui  paie  le  plus  d*impôts,  M.  Lecouteux  ajoute  que  de  tous  les 
Français ragricutteur  est  celui  qui  supporte  les  plus  lourdes  charges; 
de  sorte  que  l'agriculteur  français  est  la  meilleure  béte  de  somme 
de  tout  Tunivers.  11  parait  qu'il  n*est  pas  encore  assez  chargé,  puis- 
qu'il réclame  les  «  compensations  »  que  nous  avons  vues  et  qui  ne 
peuvent  se  traduire  que  par  un  surcroit  d*impôts,  dont  la  meilleure 
part  retombe  directement  ou  indirectement  sur  lui.  Ne  le  plaignons 
donc  pas. 


La  fourmi  n'est  point  prêteuse  ;  c'esitlà  son  moindre  défaut.  Il  n*en 
est  pas  de  même  de  la  France.  M.  Neymarck  nous  apprend  dans  le 
Rentier  du  17  novembre  que  la  France,  ruinée  par  le  libre- 
échange,  a  prêté  des  capitaux  au  monde  entier  :  18  États  euro- 
péens, 20  États  ou  provinces  hors  d'Europe  ont  leurs  fonds  cotés 
h  la  bourse  de  Paris.  Les  rentiers  français  détiennent,  sur  80  mil- 
liards  de  valeurs,  20  milliards  de  titres  étrangers,  leur  rapportant 
1  milliard  à  1.200  millions  par  an,  soit  5  à  6  0/0.  Qu'adviendra-t-il 
de  ces  prêts  par  suite  des  nouveaux  tarifs  de  douane  ?  Voici  Topi- 
nion  de  M.  Neymarck  à  ce  sujet  : 

«  La  France,  qui  a  prêté  tant  de  milliards  aux  États  étrangers, 
risque  de  compromettre  ces  capitaux  considérables  en  adoptant  une 
politique  commerciale  rigoureusement  protectionniste. 

u  Les  États  débiteurs  de  notre  pays  nous  payent  en  marchan- 
dises :  nous  avons  construit  chez  eux,  avec  nos  capitaux,  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer  pour  mettre  en  valeur  et  développer 
leur  sol,  leur  commerce,  leur  industrie.  Si  nous  prohibons  leurs 
produits,  nous  diminuons  nous-mêmes  le  gage  de  nos  rentiers.  Les 
États  emprunteurs  peuvent  user  de  représailles,  frapper  de  lourds 
impôts  les  intérêts  et  le  capital  des  dettes  qu*ils  ont  contractées 
chez  nous.  Les  moins  scrupuleux  profiteront  de  cette  occasion  pour 
ne  rien  nous  payer.  — Il  serait  facile  de  citer  des  exemples  àTappui 
de  cette  opinion. 

«  Un  pays  comme  le  nôtre,  grand  producteur  et  exportateur  de 
capitaux,  créancier  de  Tétranger  pour  des  sommes  importantes,  et 
qui  adopte  une  politique  commerciale  prohibitive,  commet  une 
faute,  un  non-sens.  » 


L'Indépendance  économique  est  une  jeune  revue  mensuelle  dont 
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le  premier  fascicule  a  paru  en  novembre,  organe  de  la  Société  des 
Economistes  indépendants^  ce  qui  implique  qu'il  y  a  des  écono- 
mistes dépendants,  qui  prêchent  la  liberté  et  qui  pratiquent  la  ser- 
vitude. Le  premier  numéro  contient  un  appel  ou  une  adresse  à  fa 
jeunesse  française^  par  M.  Léon  Saj. 

«  Trois  ou  quatre  ans  après  la  guerre,  de  1874  à  1878,  la  jeunesse 
française,  qui  sortait  alors  des  lycées  et  des  collèges  pour  entrer 
dans  les  grandes  écoles,  avait  un  état  d'âme  et  d*esprît  qui  faisait 
naître,  chez  ceux  qui  s'entrclenaient  avec  elle,  des  sentiments  cod* 
tradictoires,  de  confiance  d'un  côté  et  de  crainte  de  l'autre  ». 

Ces  jeunes  gens  avaient  à  cœur  de  régénérer  la  France,  en  don- 
nant l'exemple  du  courage  dans  Tétude  et  de  la  persévérance  dans 
les  recherches.  «  Ils  faisaient  de  ces  revues  complètes  que  conseille 
Descartes,  pour  ne  rien  oublier  de  ce  qui  intéressait  la  France  et  en 
faciliter  le  relèvement,  et  le  sentiment  qu'on  éprouvait  en  les  voyant 
ainsi  à  Tœuvre,  avec  une  noble  ardeur,  était  la  confiance. 

«  Mais  on  pouvait  craindre,  d'un  autre  côté,  qu'ils  ne  se  lais- 
sassent emporter  par  l'amour  du  savoir  et  par  la  passion  de  la 
recherche,  à  s'isoler  dans  les  détails  de  la  science  et  dans  la  multi- 
tude des  faits  dont  ils  avaient  la  prétention  d'étudier  le  développe- 
ment ». 

11  est  bien  possible  qu  ils  soient  en  effet  tombés  dansée  défaut,  et 
que  les  arbres  les  ont  empêchés  de  voir  la  foret  ;  mais  cette  mode 
commence  à  passer,  il  semble  aujourd'hui,  dit  M.  Léon  Say,  q[u'uB 
souTfle  plus  haut  a  passé  sur  les  têtes  de  la  jeunesse  et  les  a  tournées 
vers  les  cimes  élevées. 

ROUXBL. 
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LA  COMPAGNIE  ROYALE 

DES   CHEMINS  DE  FER  PORTUGAIS 


I 

La  Compagnie  Royale  des  chemins  de  fer  portugais  a  fait  beaucoup 
parier  d'elle  ces  derniers  temps. 

La  situation  créée  aux  actionnaires  et  aux  obligataires  de  cette  entre- 
prise est  loin  d'être  ikvorable  :  elle  est  encore  assez  mal  connue  pour 
(pi*ilsoit  utile  de  Texposer  avant  de  rechercher  dans  quelle  mesure 
l'afenir  pourra  améliorer  le  sort  des  intéressés  qui^pour  la  plupart,  sont 
Fraiiçais. 

Gar  ce  sont  les  capitaux  français  qui  ont  créé  le  réseau  portugais, 
comme  ils  ont  aidé  à  la  création  des  réseaux  espagnols,  italiens,  autri- 
chiens. 

L'entreprise  avait  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  pour 
prospérer.  Il  a  fallu  qu'une  administration  déplorable  commit  fautes  sur 
finilea  pour  que  les  charges  arrivassent  à  absorber  les  ressources. 

Le  grand  coupable  ici  a  été  le  Conseil  d'administration.  On  peut  dire 
qoll  a  fait  tout  ce  qu'il  dépendait  de  lui  pour  amener  la  Compagnie  à 
la  situation  pleine  d'embarrns  dans  laquelle  elle  se  trouve. 

La  première  faute  lourde  que  le  Conseil  d'administration  commit 
remonte  à  1884. 

A  l'instigation  de  M.  de  Camondo,  la  Compagnie  Royale  prit  en 
charge  les  lignes  de  la  Société  de  Madrid  à  Cacerès  et  au  Portugal» 

Ces  lignes,  d'une  longueur  de  4?9  kilomètres,  n'ont  donné  jusqu'à-  ce 
jour  que  des  déboires  à  leurs  intéressés.  Elles  semblent  vouées  aux 
déficits  perpétuels. 

Elles  furent  pour  la  Compagnie  une  acquisition  désastreuse.  On  put 
croire  un  moment  que  cette  expérience  avait  contribué  à  rendre  plus 
ckt:oDspect  le  Conseil  d'administration,  et  il  refusa  en  elTet  quelque 
temps  après  de  souscrire  aux  propositions  de  M.  Michel  Ephrussi  qui 
voulait  que  la  Compagnie  Royale  absorbât  VOuest  de  L*Espagnej  autre 
oombinaisoD:  improductive. 

Ga  fut. le  point  de  départ  de  la  scission  qui  se  produisit  alors  dans  le 
Genseil  d*adliiinistration  entre  l'élément  français  et  Télément  portugais» 
loe  assemftlée  extraordinaire  des  actionnaires'  termina  le  conflit  en 
eidaant  du  Conseil  tous  les  administrafeeuvs  français. 

Hâtons-nous  de  dire  que  les  administrateurs  portugais  restés  maîtres 
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«  Il  est,  par  suite, incontestable  que  la  Compagnie  Royale,  après  paie- 
«  ment  de  toutes  ses  charges,  calculées  largement,  pourra,  non  seule- 
«  ment  maintenir  tes  dividendes  normalement^  à  30  francs  paraction^ 
«  mais  encore  constituer  une  forte  réserve  spéciale  pour  faire  face  à 
«  toutes  éventualités  au-delà  de  tout  ce  qu*on  peut  supposer  ». 

Ces  conclusions,  comme  on  le  voit,  ne  manquaient  pas  d'une  certaine 
aadace. 

Mais  elles  s'appuyaient  sur  des  hypothèses  : 

Lorsque  la  ligne  de  la  Beira-Baîxa  sera  terminée,  disait  le  rapporteur, 
son  produit  net  atteindra  2.527.777,78,  telle  autre  ligne  verra  augmenter 
ses  produits  nets  dans  une  proportion  de... 

C'est  à  Taide  d'évaluations  plus  ou  moins  fantaisistes  que  le  rapport 
arrivait  à  justifler  tant  bien  que  mal  ces  conclusions.  En  réalité,  dès 
cette  époque,  la  Compagnie  était  aux  prises  avec  les  difQcultés,  Tavenir 
était  compromis,  et  le  Conseil  d'administration  était  à  la  recherche  d'un 
expédient  qui  lui  permit  d'apporter  —  même  en  faisant  courir  de  très 
gros  risques  aux  intéressés,  —  une  modification  à  une  situation  des  plus 
compliquées. 

Un  de  nos  confrères,  M.  Elie  Bélou,  avait  parfaitement  déOni  la  situa- 
lion  et  réduit  à  leur  juste  valeur  les  allégations  du  rapport  eu  affirmant 
aTec  preuves  à  l'appui  que  :  «  Lorsque  toutes  les  lignes  de  la  Com- 
pagnie Royale  Portugaise  seraient  en  exploitation  et  que  Ton  ne  pour- 
rait plus  porter  au  compte  de  construction  une  partie  importante  des 
charges  obligatoires,  le  service  même  des  obligations  pourrait  devenir 
laborieux  ». 

Cest  ce  qui  s'est  produit. 

Le  Conseil  d'administration  savait  tous  les  périls  de  la  situation  et, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  sa  grande  préoccupation  parait  avoir 
été  la  recherche  d'un  expédient. 

L'expédient  se  présenta  sous  la  forme  de  la  Société  du  Grand  Central 
Espagnol. 

Le  Grand  Central  Espagnol  prenait  en  charge  ces  malheureuses  lignes 
de  Madrid-Cacérès,  moyennant  dix  annuités  de  un  million.  La  Compagnie 
Royale  trouvait  que  dix  annuités  de  un  million  ce  n'était  pas  payer  trop 
chérie  débarras  d'un  réseau  aussi  improductif  et  partant  ausài  onéreux. 
Pour  se  procurer  ces  dix  millions  elle  devait  émettre  des  obligations  qui 
ne  lui  imposeraient  qu'une  charge  d'environ  325.000  fr. 

La  combinaison  n'aboutit  pas,  ce  qui  nous  dispense  de  nous  prononcer 
sur  sa  valeur.  Le  Grand  Central  Espagnol  resta  ce  qu'il  était  :  un  réseau 
de  93  kilomètres,  dont  les  projets  d'agrandissement  furent  ajournés  à 
une  date  indéfinie,  et  la  situation  de  la  Compagnie  Royale  des  chemins 
de  fer  portugais  devint  de  plus  en  plus  critique. 
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Les  trente  membres  dn  Conseil  d'administration  donnèrent  leur  démis- 
sion et  furent  remplacés  le  26  juin  1891  par  un  nouveau  Conseil  de 
sept  membres  composé  de  : 

MM.  Adriao  da  Seixas,  Antonio  Centeno,  Garloa  Eugenio  d'Almeifa, 
Francisco  van  Zeller,  loao  Lobo  Santhiago  Gouvea,  marquis  da  Pontet 
Pereira  da  Mello  et  Rodriguez  da  Vasconcellos. 

Au  ?6  juin  1891  le  réseau  de  la  Compagnie  présentait  la  situation,  aui- 
vante  : 

Six  lignes  étaient  en  exploitation  :  celles  du  Nord  et  Est,  celles  de 
Cacérès,  de  Lisbonne  Cintra-Torres,de  Torres-Figueîrar  Alfarelloa  et  kt 
embranchements  de  Coïmbra  et  de  Santa  Apolonia. 

Quatre  lignes  étaient  en  construction  :  celles  de  Beira-Baïxa,  de  Gas- 
caes,  de  Braco  de  Rrata  à  Santa  Apolonia,  et  la  ligne  Urbaine. 

Sur  les  lignes  en  exploitation,  cinq  donnaient  des  excédents  de 
recettes  :  seule  lar  ligne  de  Cacérès  était  en  déficit. 

L'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  l'exploitation  était 
de  1.759.051.  Les  lignes  en  construction  figuraient  au  compte  d*éta^ 
blissemenl  pour  une  somme  do  281.001.212,59.  Ce  total  se  répartiaraît 
entre  les  lignes  de  Beîra-Baixa,  de  Cascaes,  de  Braco  da  Brata  et  la  ligne 
Urbaine. 

Le  rapport  ne  contenait  au  sujet  des  dépenses  de  construction  que  de 
très  courtes  observations,  et  des  indications  qui  auraient  gagné  à  être 
plus  circonstanciées  *. 


^  C'est  ainsi  que,  au  sujet  «les  travaux  de  la  ligne  de  la  Beïra-Baixa  le 
rapport  se  contentait  de  cette  indication  sommaire: 

€  Les  travaux  de  la  ligne  de  la  Beïra-Boixa  se  sont  élevés  pour  l'année 
«  dernière  à  7.099.204  fr.  86  c, 

((  Nous  espérons  pouvoir  cette  année  ouvrir  à  la  «circulation  les  deum  préd- 
it mières  sections  de  cette  ligne  comprises  entre  Abrantes  et  GoviUiA,  sor  un 
«  parcours  de  165  kilomètres. 

«  Les  travaux  n'ont  pas  été  poursuivis  avec  la  régularité  et  Tactlvité  sur 
«  lesquelles  nous  comptions. 

«  Nous  avons  dû,  d'accord  avec  les  entrepreneurs,  prendre  possession  da 
«  la  ligne  et  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  travaux^  notre  Compagnie 
«  n'encourant  d'ailleurs  aucune  responsabilité  pour  le  paiement  des  traTanx 
«  exécutés  jusqu'à  la  prise  de  possession. 

«  Vous  n'ignorez  certainement  pas  que  le  tkttcéet  lest  condiKons  teeilniqaee 
«  des  premiers  projets  ont  été,  sur  certains  points,  l'objet  de  changements 
«  considérables,  en  vertu  de  décrets  et  ordres  du.  Goavemenient  et  qnSl  en 
«  est  résulté  une  sérieuse  augmentation  de  dépenses-  sur  nos  prévisionBb  la 
<«  temps  et  Ucu,  nous  préscntesons  au  Gouvernement  nosréclamationatjuatir 
«  fiées  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elles  soient  occueilUca  iavorableuient,  le 
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Le  Conseil  estimait  que  i*achèvement  des  lignes  en  construction  qui, 
«n  1890,  avaient  demandé  une  somme  de  15.185.981  fr.  79.  nécessiterait 
■h  complément  de  13  8^.888  fr. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  d*élablissement  les  ressources  réalisées 
se  décomposaient  ainsi  à  la  date  du  31  décembre  1800  : 

70  000  actions Fr.  35.000.000    » 

512.247  obligations  3  0,0,  valeur  nominale  de  500  fr.  chacune, 

l"  à  6»  série 122.672.C21  01 

g9.d?8         —         3  0/0,  valeur  nominale  de  500  fr.  chacune, 

7e  série 32  180». 472  50 

89.800         —         4  0/0,  valeiu-  nominale  de  500  fr 36.668. ';*î7  32 

tl5.000          —          4  1/2  0/0             —           —            81.090.000    » 

Subvention     du   Gouvernement    pour    rcmbranchement  «le 

Coîmbra 217  609  44 

Produit  de  la  vente  des  terrains  de  rembrancheuient  de  Cas- 

caes 100  000    » 


Total Fr.    307.935.550  27 

Les  dépenses  d'établissement  s  élevant,  à  la  date  du  31  dé- 
cembre 1890,  a 281.601.212  59 

L'excédent  du  capital  sur  les  dépenses  d'établissement  à  la 

même  date  est  de 26.334.^37  6i 


Hais  cette  somme  comprend   16.333  obligations  3  0/0  de  la 

7*  série  restant  àplacer,  représentant  une  sonmie  de    Fr.      14.1.31.5^5    » 
et  22.000  obligations  4  1/2  0/0  représentant  environ 9.900.000    » 


A  la  même  date  les  charges  du  capital  d'établissement  et  d'exploi- 
tation s'élevaient  à  248.331.788  fr.  52.  savoir: 

Au  31  décembre  1S90,  le  compte  d'établissement  était  de  Fr.     276.553.438  98 
Différence  entre  le  compte  Charges  du  Cacérès  et  le  fonda  de 

réserve  afférent  fil  ce  compte 7.075.998  98 


Fr.    283.649.4ÎT  96 
A  déduire: 

Capital  actions Fr.      35.000.000    » 

Subvention  de  l'embranchement  de  Coïnibra.  217  669  44 

Produit  de  ventes  de  terrains 100.000    »      35.317.669  44 


Fr.     248.331.788  52 
Le  Rapport  terminait  Pëzamen  général  des  comptes  par  cette  réparti- 

«  projet  exécuté  différant  beaucoup  de  celui  auquel  nous  nous  étions  tenus  ». 
Voilà  des  actionnaires  bien  renseignés,  et  comme  la  critique  doit  être  aisée 
et  TémissiaiL  d'ua  vote  facile  avec  de  pareils  éléments  de  discuasiom! 
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tion  des  charges  totales  d*intérêls  et  d'amortissements  des  obligations  : 

Les  charges  totales  dlntérèts  et  d'amortissements  des  obli- 
gations pour  Tannée  1890,  ont  été  de Fr .      14.(^.210  95 

En  répartissant  ces  charges  entre  les  lignes  en  construction 

et  celles  en  exploitation  nous  trouvons  : 

Lignes  en  exploitation  et  insuffisances  des  produits  de  Madrid- 
Cacérès-Portugal  159.188.286  fr.  04  c,  soit  pour  intérêts 
et  amortissement  correspondant  à  cette  somme,  à  porter 
au  compte  général  de  Texploitation Fr .        9.012.457  35 

Lignes  en  construction  89.133.502  fr.  48  c  ,  soit  pour  intérêts 
et  amortissement  correspondant  au  compte  d'établisse- 
ment desdites  lignes 5.037.753  60 


lAi 


Égal Fr.      11.050.210  95 

la  conclusion  de  ce  rapport  présenté  à  rassemblée  générale  du 
11  juin  1891  était  celle-ci  : 

Le  produit  net  des  dépenses  et  charges  de  l'Exploitation  a  été, 

en  1890,  de Fr.        1.760  231  55 

Solde  de  l'exercice  antérieur 12.965  71 

Total Fr.        1.773.197  26 

Duquel  nous  avons  à  déduire  : 
Pour  le   fonds    de  réserve  ordinaire  art.  46, 

n«  1  des  statuts Fr.  17  596  55 

Dotation  à  la  caisse  de  secours  des  employés 

de  la  Compagnie,  suivant  la  délibération  de 

l'Assemblée  générale  ordinaire  du  11  juin 

1884 86.877  50 

Contribution  pour   la   caisse  des  retraites  et 

pensions,  délibération  de  l'Assemblée  du 

11  juin  1887 51.202  55 

Dividende  déjà  payé  aux  actionnaires  à  raison 

de  15  francs,  sur  69.328  actions 1.039.920    »        1.195.596  60 

Reste  disponible Fr.  577.600  66 

Nous  pourrons  donner,  comme  complément  de  dividende,  7  fr.  77  c.  par 
action. 

Mais  en  vue  des  circonstances  actuelles  et  pour  faire  face  au  déficit  possible 
de  l'exploitation  des  nouvelles  lignes  dans  les  années  suivantes, le  Conseil  est 
d'avis  que  cette  somme  soit  reportée  à  l'exercice  1891. 

On  a  reproché  avec  juste  raison  au  Conseil  d^administration  d'avoir 
distribué  en  janvier  1891  un  dividende  de  15  francs. 
Le  solde  disponible  de  1.760  231,55  francs  est  absolument  fictif.  Ce 
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solde  disponible  cesse  d*exister  si  on  fait  intervenir  rinsufûsance  des 
lignes  de  Madrid  à  Cacérès  qui  était  au  26  juin  1891  de  2616.257  fr.  Et 
au  lieu  de  solder  par  un  bénéfice  de  577.600  fr.,  c'est  par  un  déficit 
de  856.000  que  Texercice  1890  se  clôture.  On  a  même  prétendu  qu*au 
31  décembre  1890  l'insuffisance  des  disponibilités  atteignait  1.718.310. 

Nous  sommes  loin,  on  le  voit,  des  gros  dividendes  promis  par  le  Con- 
seil d'administration.  La  Compagnie  se  trouvait  même  dans  Pimpossi- 
bilité  de  payer  le  coupon  de  15  fr.  sur  les  actions.  En  distribuant  cet 
acompte  elle  a  commis  une  irrégularité  et  elle  a  porté  à  3  millions  le 
déficit  des  bilans. 

Mais  la  situation  est  encore  plus  mauvaise  qu*elle  n'apparaît  après 
cette  analyse  sommaire  du  rapport  officiel.  On  a  eu  soin  de  la  dissi- 
muler le  plus  possible  dans  une  comptabilité  spécieuse.  C*est  ainsi  que 
Ton  a  porté  au  compte  de  premier  établissement  une  partie  de  la  pro- 
gression des  charges  obligations.  Or  la  progression  a  été  formidable  : 
les  charges  obligations  se  sont  accrues  de  plus  de  2.430.277  fr. 

A  cet  égard  le  tableau  que  nous  reproduisons  est  particulièrement 
ioslructif  : 

Compte  Premier 

exploitation     établiMetnent 

1885 7.168.529  1.528.198 

1886 5.986.545  2.973.034 

1887 5.986.545  6.387.917 

1888 7.228.656  4.088.848 

1889 7. 916.346  3.970.317 

J890 9.946.346  5.037.751 

Ainsi  pour  éviter  que  les  nouvelles  charges  résultant  pour  la  Compa- 
gnie des  émissions  complémentaires  auxquelles  elle  procédait  constam- 
ment, portassent  atteinte  aux  dividendes,  la  Compagnie  inscrivait  ces 
charges  au  compte  d'établissement  lui-même. 

Mais  le  moment  devait  venir  où  les  charges  des  émissions  nouvelles 
iraient  réoccuper  leur  vraie  place  dans  les  comptes  généraux  de  Texploi- 
tation.  Ce  moment  est  venu  et  non  seulement  les  intérêts  des  action- 
naires sont  totalement  compromis,mais  la  situation  des  obligataires  eux- 
mêmes  est  sérieusement  menacée. 

Il  y  a  six  mois,  la  Compagnie  avait  tenté  un  suprême  efi'ort  pour 
dégager  sa  situation. 

Elle  avait,  dans  ce  but,  soumis  à  Tapprobalion  des  actionnaires  une 
série  de  contrats  passés  avec  la  Compagnie  du  Nord  de  TEspagne,  con- 
trats dont  nous  allons  résumer  Téconomie. 
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Se  défaire  de  toutes  les  ligaes  improductives  construites  ou  à  cous* 
truire  en  Elspagne,  tel  était  le  but  du  Conseil  d^admiiiistration,  l>ot 
louable  mais  d*une  exécution  difûcile,  car  les  sacriBcei  nécessités  par 
une  semblable  opération  étaient  considérables . 

La  Compagnie  Royale  Portugaise  conclut  cependant  des  conventions 
avec  la  Compagnie  du  Nord  de  TEspagae,  à  l'efTet  de  lui  céder  l'exploi- 
talion  des  ligues  de  ÎMadrid  à  Cacérès,  de  l'Ouest  de  FËspagne,  de  Ter- 
ralba  à  Soria. 

Ces  contrats  étaient  faits  sous  réserve  de  Tapprobation  des  assemblées 
générales  des  actionnaires  des  deux  Compagnies. 

Les  trois  conventions  contenaient  des  conditions  analogues  :  il  nous 
suffira  donc  de  faire  connaître  les  stipulations  essentielles  relatives  à  )a 
prise  en  charge  du  Madrid-C«acérès  par  la  Compagnie  du  Nord  de  l'Es- 
pagne pour  que  nos  lecteurs  soient  édifiés  sur  Téconomie  générale  des 
deux  autres  traités  : 

L*art.  3  établissait  que  les  dettes  contractées  par  la  Société  de  Madrid 
à  Cacérès  restaient* à  la  charge  de  la  Compagnie  Royale  : 

Comme  base  de  rexploitation  des  lif^acs  de  Madrid  à  Cacérès  et  au  Portugal 
que  la  Compat^uie  du  Nord  prendra  à  sa  charge,  il  reste  expressément  con- 
venu que  la  Compaguie  Royale  Portugaise  liquidera  pour  son  compte  les 
dettes  de  tout  genre  qu*a  contractées  ou  contracterait  la  Société  de  Madrid 
à  Cacérès  et  au  Portugal,  aûn  que  la  Compagnie  du  Noni  reçoive  Icsdites 
liguer,  pour  le  présent  coumie  exploitante  et  plus  tard  comme  conccsiioa  - 
naire  de  leur  usufruit  et  de  leur  propriété,  sans  autres  charges  que  celles  qui 
résulteront  des  conditions  qui  sont  expressément  consignées  dans  le  présent 
contrat  et  des  lois  et  actes  de  concession  des  lignes  en  question. 

Eu  couséqucuce,  la  Compagnie  Ri»yale  f'ortugaise  liquidera  et  paiera  pour 
son  compte  exclusif  les  dettes  de  tout  genre  que  la  Société  de  Madrid  et 
Cacérès  et  au  Portugal  a  contractées  ou  contracterait  jusqu'à  la  livraiBon 
définitive  des  lignes  et  des  terrains  de  cette  dernière  Compas^nie,  ainsi  que 
les  réclamations  qui  ont  été  présentées  ou  se  présenteraient  à  une  époqne 
quelconque  pour  sa  gestion  jusqu'à  la  livraison  indiquée. 

Les  conditions  de  l'exploitation  étaient  réglées  de  la  façon  suivante  : 
La  Compagnie  du  Nord  de  lEspagne  avançait  les  dépenses  de  Texploi- 
tatiou  et  des  travaux  d'entretien  :  la  Compagnie  Royale  les  lui  reml)Our- 
sait,  mais  elles  restaient  à  la  charge  de  la  Compagnie  du  Nord,  moyen- 
nant une  allocation  annuelle  de  400  fr.  par  kilomètre  (soit  400  X  429), 
lorsque  les  produits  bruts  annuels  des  lignes  excéderaient  11.500  fr^ 
par  kilomètre. 

Tant  que  les  produits  bruts  n'excéderaient  pas  le  chiffre  indiqué,  la. 
Compagnie  du  Nord  de  TEspagne  avait  la  charge  des  frais  de  bureau  , 
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des  faocoraires  d'admiiiistraleiirà,  les  appotnlemeDU  du  perdonoel  de 
k  direclioD  de  la Cîompagnie,  du  service  central,  du  matériel  et  de  la 
traction,  etc.,  etc. 

L*ari.  8  stipulait  que  les  intérêts  et  ramortissemeat  de  50.000  actions 
des  lignes  de  Madrid  à  Cacérès  et  au  Portugal  seraient  payés  par  la 
Compagnie  Royale  Portugaise  jusqu'à  ce  que  la  cession  des  lignes  ait 
été  fSEÛte  à  la  Compagnie  du  Nord. 

Les  art.  9  et  10  sont  les  plus  importants  de  ce  traité  :  En  -voici  le 
teKle;: 

Art.  9. 

Dons  les  dix  ans  à  compter  de  la  date  de  la  livraison  effective  des  lignes 
de  Madrid  à  Cacérès  et  au  Portugal  à  la  Compagnie  du  "Nord,  la  Compagnie 
Royale  Portugaise,  agissant  en  représentation,  en  vertu  de  laquelle  elle  con- 
tracte, de  la  Société  des  chemins  de  fer  de  Madrid  &  Cacérès  et  au  Portugal, 
concessionnaire  des  lignes  de  Madrid  à  Alalpartida,  de  Malpartida  à  Cacérès 
et  de  Cacérès  à  la  frontière  portugaise,  ou  cette  autre  Compagnie  elle-même, 
cédera  et  transférera  &  la  Compagnie  du  Nord,  conformément  aux  stipulations 
de  Fart.  10,  les  concessions  et  Tusufruit  des  ligues  mentionnées,  telles  qu'elles 
résulteront  faites,  avec  les  droits,  privilèges  et  autres  conditions  relatives  & 
lexploitation  desdites  lignes,  et  aussi  avec  tous  les  droits  et  actions  qui,  pour 
une  cause  ou  motif  quelconque,  lui  appartiennent  ou  peuvent  lui  appartenir 
sur  lesdites  lignes. 

Art.  10. 

Les  cession  et  transfert  dont  parle  Tarticle  précédent  se  feront  moyennant 
le  paiement  de  la  capitalisation,  à  raison  de  6  0/0,  du  produit  moyen  obtcuu 
pendant  les  trois  ans  de  produit  le  plus  élevé  de  Texploitation  des  dix  aus 
pour  lesquels  a  été  convenue  la  transmission  de  cette  exploitation  à  la  Com- 
pagnie du  Nord. 

La  somme  nette  effective  qui  résultera  de  cette  capitalisation  sera  le  prix 
de  vente  des  lignes  indiquées  de  Madrid  à  Malpartida,  de  Malpartidaà  Cacérès 
et  de  Cacérès  à  la  frontière  portugiiisc. 

Il  est  entendu  par  produit  net  celui  qui  résultera  du  produit  brut,  déduc- 
tion faite  des  frais  d'entretien  et  d'exploitation,  du  divid»inde  garanti  aux 
actions  et  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  obligations,  qui,  une  fois  la 
capitalisation  indiquée  faite,  seront  pour  compte  de  la  Compagnie  du  Nord  ; 
les  actions  s'assimileront  aux  obligations,  en  quoi  elles  seront  converties,  et 
toucheront  dès  lors  un  intérêt  ûxe  de  15  francs  et  seront  amorties  au  pair 
pour  toute  leur  valeur  nominale  (500  francs)  par  tirages  annuels  pendant  les 
aimées  restant  de  la  concession. 

Lorsque  ladite  conversion  sera  faite,  les  50.000  actions  de  la  Société  de 
Madrid  à  Cacérès  et  au  Portugal  seront  réduites  à  30.000. 

Pour  payer  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  Madrid  à  Cacérès  et  au 
Portugal  le  montant  des  lignes  qui  font  l'objet  de  ce  contrat,  une  fois  qu'il 
sera  fixé  conformément  aux  paragraphes  antérieurs,  la  Compagnie  du  Nord 
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Les  négociations  entamées  avec  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas 
échoaèrent.  Les  afTaires  allèrent  de  mal  en  pis,  et  dans  le  rapport 
présenté  à  l'assemblée  générale  du  8  janvier  dernier,  la  situation  était 
ainsi  résumée  : 

Les  charges  totales  des  obligations  créées,  émises,  mises  en 
circulation,  soit  par  ventes,  soit  pour  caution  d'emprunts 

s'élèvent  à Reis     3.042.671.460 

Fr..    16.903.785.90 
Les  recettes  nettes  de  1891,  selon  les  comptes  présentés,  ont 

été  de Reis      1.984.733.065 

Fr...    11.026322.20 
Pendant  Tannée  qui  vient  de  se  terminer,  ces  recettes,  quoiqu'on  ne  puisse 
pas  fixer  le  montant,  sont  approximativement  égales  à  la  summe  précitée. 

De  la  comparaison  de  ces  deux  chiffres,  il  résulte  clairement  que  la  situa- 
tion de  la  Compagnie  est  grevée  en  plus  par  la  différence  de  change,  car  la 
presque  totalité  du  paiement  des  intérêts  a  lieu  à  l'étranger,  et  quoiqu'on 
paisse  compter  sur  Taugmentation  progressive  des  recettes  et  sur  le  produit 
de  la  ligne  de  Beïra-Baixa. 

En  examinant  le  dernier  bilan  mensuel  que  nous  avons  clos 
en  ce  moment  et  qui  est  celui  du  20  septembre  dernier, 

on  voit  quo  le  total  des  créances  s'élèvent  à Reis  10.703.011 .743 

et  le  total  des  débiteurs  divers  est  de 4.748.745.378 

La  différence  étant  donc  de Reis    5.957.293.265^ 


im 


^  En  définitive  la  situation  donne  pour  frais  d'exploitation  et  intérêts  payés 
aux  obligataires  la  somme  de  5.942.500  milreis,  contre  un  total  de  recettes 
nettes  de  3.934.700  milreis  en  chiffres  ronds  :  c'est  donc  à  près  de  2  millions 
de  milreis  que  s'élève  le  déficit:  le  milreis  valant  5  fr.  50,  le  déficit 
atteint  11.200.000  francs. 

Il  tàui  ajouter  à  cela  le  chiffre  de  la  dette  flottante  :  60  millions  de  francs. 
Suivant  le  rapporteur,  il  y  a,  il  est  vrai,  4.87S.700  milreis  de  créances   à 
recouvrer. 
Ces  révélations  ont  été  accueillies  par  d'énergiques  protestations. 
On  a  reproché  aux  administrations  d'avoir  présenté  à  la  dernière  assemblée 
générale  le  23  juillet  une  situation  qui  affirmait  l'existence   d'un  excédent 
de  103.000  milreis.  Le  Conseil  a  répondu  que  la  situation  présentée  le  23  juillet 
était  celle  du  23  décembre  et  que   de  cette  époque  seulement  dataient  les 
embarras  de  la  Compagnie. 

M.  de  Bumay,  un  des  actionnaires  qui  occupe  à  Lisbonne  une  haute  situa- 
tion fioancière,  a  insisté  sur  ce  fait  qu'il  y  avait  pour  3  millions  de  milreis 
de  coupons  en  souffrance,  ce  qui  représente  un  arriéré  de  16  millions  de 
francs,  et  qu'il  était  fort  étonnant  que  les  caisses  fussent  vides,  alors  que  les 
recettes  ou  revenus  journaliers  de  la  Compagnie  s'élèvent  à  plus  de  8.000  mil- 
reis par  jour,  soit,  en  francs  :  44.800. 

T.  IX.  —  FÉvaiBa  1892.  16 
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Liquider  la  dette,  recueillir  les  titres  qui  resteut  disponibles  après  et 
payement,  compléter  notre  réseau,  soit  en  terminant  les  construclioas 
qui  font  partie  des  concessions  appartenant  à  cette  Compagnie,  soit  ea 
terminant  les  ligues  pour  lesquelles  existent  des  contrats  passés,  ou 
pour  lesquelles  il  y  a  des  dépenses  à  faire  et  dont  Tacquisilioa  a  déjà 
été  jugée  utile,  restreindre  les  charges  des  lignes  en  Espagne  ;  introdo ire 
dans  l'administration  de  la  Compagnie  les  réformes  nécessaires  pour 
diminuer  les  frais  d'exploitation  et  augmenter  les  recettes  par  la  modift- 
calion  des  tarifs,  telles  sont  les  plus  urgentes  modifications  à  apporter. 

Tous  les  efforts  pour  Pintervention  puissante  d'un  établissement  ou 
d'un  groupe  financier  n'ayant  pas  eu  de  résultat,  le  seul  chemin  à  suivre 
d'après  notre  manière  de  voir,  est  de  proposer  loyalement  aux  porteurs 
des  obligations  un  accord  qui  facilite  la  solution  désirée  et  de  leur  assu- 
rer une  juste  part  dans  la  gérance  de  la  Compagnie  pendant  la  période 
de  la  diminution  des  receltes. 

C'étaient  là  d'excellentes  raisons,  mais  par  une  contradiction  singu- 
lière, le  rapport  aboutissait  à  des  conclusions  qui  n'étaient  pas  en 
harmonie  avec  ce  programme  :  les  satisfactions  et  les  garanties  données 
aux  obligataires  ne  furent  pas  jugées  suffisantes  par  ces  derniers  qui 
réclamaient  «  des  mesures  conservatoires  énergiques  noi)  pas  dans  un 
intérêt  particulier  mais  dans  celui  de  tous  les  créanciers  sans  exception 
qui  représentent  un  capital  environ  dix  fois  supérieur  au  capital 
actions  ». 

Ces  mesures  visaient  trois  buts  : 

1»  Certitude  que  l'excédent  des  recettes  sur  les  besoins  de  rcxploi- 
talion  serait  désormais  mis  en  réserve,  pour  être  attribué  ultérieu- 
rement à  qui  de  droit,  sans  qu*aucun  créancier  non  privilégié  pût  être 
favorisé  au  dél riment  des  autres  ; 

2**  Vérification  minutieuse  des  comptes  et  examen  de  la  situation 
active  et  passive; 

3°  Préparalion  d'un  arrangement  amiable  entre  la  Compagnie  et  ses 
créanciers. 

Four  atteindre  ce  résultat  les  délégués  des  obligataires  à  la  tête 
desquels  étaient  MM.  Cottet,  WolfT,  et  notre  distingué  confrère  M.  Ker- 
gall,  réclamaient  la  création,  par  l'assemblée  générale,  d'une  Commis- 
sion de  conlKjle  composée  dans  la  proportion  des  intérêts  respectifs  de 
délégués  des  actionnaires,  des  créanciers  de  la  dette  flottante  et  des 
obligataires. 

Au  lieu  de  fîxiro  droit  à  cette  demande  qui  était  des  plus  raisonnables 
on  doit  en  convenir,  on  leur  proposa  de  nommer  un  certain  nombre 
d'obligataires  membres  du  Conseil  de  surveillance  ou  du  Conseil  d*admi- 
nistration.  Or,  d'après  la  loi,  ces  conseils  ne  peuvent  être  composés 
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que  «Tactionnaires  et  les  obligataires  n*ont  pas  qualité  pour  y  entrer. 

Les  délégués  des  obligataires  repoussèrent  ces  offres  et  ils  signèrent 
one  protestation  énergique  contre  les  projets  de  résolutions  qui,  ainsi 
que  les  discossions  qui  les  avaient  accompagnés,  leur  avaient  «  laissé 
la  conTiction  qu*il  y  avait  un  parti  pris  »  de  repousser  tout  contrôla 
sérieux»  toQte  mesure  de  nature  à  mettre  les  finances  de  la  Compagnie 
à  Tabri  de  nouveaux  désordres  et  à  fermer  la  porte  aux  pratiques  qui 
ont  amené  les  embarras  actuels  ».  En  même  temps  la  protestation 
fiusait  ressortir  c  le  détordre  défiant  toute  prévision  qui  s^est  révélé 
depuis  quelques  mois  daus  Tadministration  de  la  Compagnie  Royale 
des  chemins  de  fer  portugais  pendant  ces  dernières  années*  les  distri- 
butions de  dividendes  faites  dans  la  môme  période,  et  dont  le  caractère 
purement  fictif  ressort  de  la  situation  présente,  la  contradiction  de 
cette  situation  avec  celle  résultant  de  tous  les  précédents  rapports  du 
Conseil,  les  graves  irrégularités  commises  même  dans  Tadministration 
du  Conseil  actuel  nommé  pour  rétablir  Tordre  ». 

La  protestation  se  terminait  par  ces  lignes  : 

Nous  déplorons  d*avoir  à  quitter  Lisbonne  en  emportant  cette  impression 
que,  si  les  justes  réclamations  des  créanciers  de  la  Compagnie  Royale  conti- 
nuaient à  n*dtre  pas  prises  en  considération,  il  faudrait  en  conclure  que  les 
capitaux  prêtés  au  Portugal,  pour  aider  au  développement  de  ses  grandes 
entreprises,  manqueraient  des  garanties  élémentaires  sur  lesquelles  tout 
créancier  a  le  droit  de  compter. 

Nous  avons,  en  tout  cas,  le  devoir,  en  vue  de  Taveoir,  de  bien  faire 
connaître  à  nos  compatriotes  le  sans-gêne  de  cette  Compagnie  vis-à-vis  de 
ses  créanciers. 

Ceux-ci  auront  à  apprécier  quel  usage  ils  ont  à  faire  de  leurs  droits  après 
cet  échec  de  toute  tentative  d'arrangement  amiable. 

Cette  protestation  coïncidant  avec  la  démission  du  ministre  des 
Finances,  M.  Mariano  Carvalho,  ancien  administrateur  de  la  Compagnie, 
produisit  TefTet  que  Ton  pouvait  en  attendre. 

La  presse  s'en  empara  et  la  plupart  des  journaux  de  Lisbonne  qui 
d'ailleurs  n*avaient  pas  ménagé  jusqu*alors  les  administrateurs  de  la 
Compagnie,  demandèrent  qu*une  enquête  immédiate  fût  diiigée  sur  les 
actes  de  gens  qui  compromettaient  Thonneur  de  la  nation. 

Une  descente  de  justice  eut  lieu  à  la  Compagnie.  Elle  permit  de  cons- 
tater que  les  titres  de  rente  4  1/2  représentant  les  fonds  de  la  Caisse  de 
retraites  des  employés,  soit  :  750.000  fr.  environ,  étaient  remplacés  par 
un  reçu  du  Banco  Lusitano,  établissement  qui  comptait  ces  temps 
derniers  plusieurs  administrateurs  faisant  partie  du  Conseil  de  la  Com« 
pagnie  Royale,  et  une  seconde  perquisition  établit  que  ces  titres  qui  ne 
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affaires  sociales,  la  société  étant  en  élat  de  cessation  de  paiements.  Sous 
un 3  fonne  ou  sous  une  autre,  les  obligataires  et  créanciers  auraient  le 
droit  strict  de  prendre  leur  place  jusqu'au  moment  où,  l'entreprise 
redevenue  in  bonit^  ses  actionnaires  pourraient  légitimement  rentrer 
en  scène. 

n  reste  maintenant  à  examiner  s*il  est  pratique  de  faire  de  l'adoption 
de  ce  plan  une  condition  iine  gttd  non^  ou  sMl  est  préférable  de  faire 
au  nouveau  Conseil  quelques  concessions,  en  l'attendant  à  l'œuvre. 

En  ce  moment  l'union  entre  les  établissements  de  crédit  et  tous  les 
groupes  des  obligataires,  —  les  groupes  français,  allemands  et  belges  •— 
est  complète.  C'est  là  une  force  considérable. 

M.  de  Burnaj,  le  président  du  nouveau  Conseil,  est  venu  dernière^ 
ment  s'entendre  avec  les  Comités  et  leurs  délégués.  Il  a  accueilli  sans 
réserve  de  la  ratification  du  Conseil  la  demande  faite  des  obligataires  de 
nommer  une  Commission  de  vérification  qui  établira  la  situation  réelle 
de  la  Société.  Le  bilan  une  fois  établi,  s'il  est  manifeste  que  les  produits 
de  la  Compagnie  ne  suffisent  pas  à  équilibrer  ses  charges,  le  Conseil 
demandera  aussitôt  au  Gouvernement  la  loi  nécessaire  pour  régulariser 
la  situation  de  la  Compaguie  et  donner  aux  créanciers  l'administration 
effective  de  leur  gage  jusqu'au  moment  où  le  service  intégral  des  obli- 
gations, intérêts  et  amortissements  sera  à  jour. 

On  ne  peut  évidemment  se  prononcer  encore  sur  ce  que  l'avenir 
réserve  aux  porteurs  d'actions  et  d'obligations  de  la  Compagnie  Royale. 

Avant  d'en  parler  avec  quelque  certitude,  U  est  nécessaire  que  l'on  ait 
procédé  aux  vérifications  d'écritures  qui  sont  la  mesure  la  plus  urgente 
à  prendre. 

Ce  que  l'on  peut  affirmer  c'est  que  «  la  caisse  est  en  sûreté  et  que  le 
gaspillage  est  terminé  ».  Il  est  certain,  ainsi  que  le  disait  le  président  du 
Comité  des  obligataires  de  Paris,  que  «  si  l'on  a  gâché  de  toutes  façons 
les  revenus,  on  n'a  pu  en  tarir  la  source  et  que  le  réseau  portugais  d'& 
pas  cessé  d'être  un  réseau  d'avenir  ». 

Il  faut  se  rappeler  que  la  Compagnie  Royale  a  déjà  passé  par  une 
épreuve  semblable  et  qu'elle  a  pu  se  relever  après  avoir  désintéressé 
tous  ses  créanciers.  L'essentiel  —  et  c'est  ce  qu'il  y  a  de  malaisé  à 
déterminer  —  est  de  savoir  combien  durera  la  période  des  sacrifices. 

Emmanuel  Ratoin. 
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cations.  Dans  le  commerce,  on  comprend  les  hôtels  qui  jouent  un  grand 
rôle  dans  un  pays  tel  que  la  Suisse  parcouru  par  de  nombreux  tou- 
ristes. II  existe  en  Suisse  environ  1.000  hôtels,  contenant  ensemble 
58.000  lits  et  desservis  par  16.000  employés.  Les  recettes  de  ces  hôtels 
s*élèTent  annuellement  à  50.000.000  fr.,  chiffre  presque  égal  au  budget 
ëe  la  Confédération. 

En  1889,  la  Suisse  possédait  3.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  qui 
étaient  desservis  par  un  personnel  de  18.380  employès^qui  ont  transporté 
dans  Taonée  29.485  094  voyaj^eurs  et  9.405  656  tonnes  de  marchandises, 
soit  654.772.429  voyageurs  —  kil.,  et  551.872.361  tonnes  —  kil.,  avec 
88.61 1. 461  francs  de  recettes,  45.935.858  francs  de  dépenses.  Le  capital 
d'exploitation  montait  à  1.064.234.138  francs  et  obtenait  un  revenu  de 
3,54  0/0.  Depuis  quelques  années  les  grandes  lignes  sont  terminées. 
Inactivité  des  constructeurs  et  des  banquiers  se  tourne  maintenant  vers 
les  chemins  de  fer  de  montagnes.  Des  voies  ferrées  d*une  prodigieuse 
liardiesse  d'exécution  se  construisent  partout. 

La  Suisse  peut-être  considérée  comme  un  pays  industriel  de  premier 
ordre;  suivant  toute  apparence,  douée  de  nombreuses  forces  natu- 
relles qui,  grâce  aux  progrès  de  Félcctricité,  sont  susceptibles  d'être 
utilisées^elle  ne  se  trouve  qu'au  début  de  son  développement  industriel 
L'extension  de  Tindustrie  lui  est  d'autant  plus  facile  qu'elle  possède  des 
capitaux  en  abondance  dans  de  vieilles  et  opulentes  cités,  telles  que 
Genève  et  Bàle  où  Tesprit  commercial  se  transmet  depuis  des  siècles  de 
génération  en  génération.  Voici  quelques  données  sur  l'industrie  actuelle 
qui  sont  établies  d'après  les  documents  ofBciels  rédiges  en  vertu  de  la 

loi  sur  les  fabriques. 

Etablissements.      Ouvriers, 
i»  Textiles. 

Coton 

Soie 

Laine ..•....« 

Broderie 

Bonneterie,  etc 

Lin 


2^  Cuir,  caoutchouc,  paille,  etc. 

Cuir  et  caoutchouc 

Pailles,  crins,  feutre 

Brosses,  etc 


432 

36.238 

227 

27.819 

47 

3.528 

1.139 

17.920 

86 

3.574 

12 

722 

1.943 

89.901 

62 

4.951 

96 

996 

17 

498 

115  6.445 
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rÊgypte  avec  i 4.344072  francs;  à  V exportation  l'Allemagne  avec 
181. 873. 427  francs,  la  France  avec  i 23.928.781  francs,  TAngleterre  avec 
106.488.547  francs,  les  Etats-Unis  avec  82.675.782  firancs,  Tltalie  avec 
50.369.732  francs, l'Autriche-HoDgrie  avec 39.258.686  Arancs,  la  Belgique 
avec  12.347.875  francs. 

Entrons  maintenant  dans  quelques  détails  relativement  aux  industries 
de  premier  ordre. 

Limportation  du  coton  a  été  évaluée  en  1889-1890  à  10.838. 106 balles 
dont  7.313.726  proviennent  de  T Amérique  f Brésil  non  compris), 
2.795.850  des  Indes,  438.440  de  l'Egypte,  164.420  du  Brésil.  Elle  avait 
donné  9.313.443  balles  en  1885-1886,  9.796.097  en  1886-1887,  9.924.807 
en  1887-1888,  10.208.929  en  1888-1889. 

On  admet  que  la  filature  occupe  dans  l'univers  environ  85.000.000  bro- 
ches, dont  44.000.000  en  Angleterre,  24.000.000  sur  le  continent  euro- 
péen, 14  000.000  en  Amérique. 

En  Suisse  d*après  le  recensement  de  1888  ou  compte  92  établissements 
avec  1.722.299  broches,  produisant  22.725.000  kilogrammes,  occupant 
environ  11.000  ouvriers.  En  dehors  de  la  filature  proprement  dite, 
58  établissements  de  retordage  travaillent  avec  73.445  broches  et 
1.300  ouvriers,  produisent  environ  2.400.000  kilogrammes. 

Le  tissage  est  exercé  par  65  fabriques  avec  16.800  métiers,  9.900  ou- 
vriers, produisant  environ  10.000.000  kilogrammes. 

En  1890  la  Suisse  a  importé  en  francs  41.528.000  francs  de  coton, 
6.846.000  francs  de  filés,  26.920.000  francs  de  tissus  et  de  cotonnades 
diverses,  exporté  22.397.000  francs  de  filés,  136.000.000  francs  de  tissus 
et  cotonnades  diverses. 

La  broderie  au  métier  a  pris  un  grand  développement  à  Saint- Gall, 
dans  TAppenzell  et  en  Thurgovie.  Le  nombre  des  machines  a  augmenté 
en  dix  ans  de  30  0/0,  et  celui  des  ouvriers  également. 

Comme  nombre  d'ouvriers,  rindustrie  de  la  soie  occupe  le  second  rang 
en  Suisse.  En  1890,  la  récolte  en  soie  de  l'univers  s'est  élevée  à 
11.400.000  kil.,  dont  5.000.000  pour  l'Europe  et  le  Levant, 6. 400.000  pour 
l'Asie  orientale,  en  diminution  de  300.000  kil.  sur  1889.  Voici  un  tableau 
de  la  condition  des  soies  indiquant  les  quanlllés  manipulées  en  1889  et 
1890  dans  les  grands  centres  de  cette  industrie  en  kilogrammes. 


Organsin 
Trame.  • 
Orège . . 
Divers. . 


Zurich 


1889 

384.195 
408.248 
446.282 


1.238.725 


1890 

324.309 
398.579 
316.413 


1.099.301 


Bàle 


I 


284.9:9 

110.194 

49.796 


444.969 


1890 

162.801 

134.964 

31.201 


Crefeld 


Lyon 


334.969 


1888 

514.688 

Irt6.7u6 

95.223 


1890 

3/Î5.829 

106.174 

85.956 


I 


1.176.687 

778  755 

1.993.260 

29.337 


776.617|557.959|3.918,039 


1890 

860.581 

571.513 

1.458.459 

25.496 

2.916.049 
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Pour  la  bîère,la  Suisse  tire  surtout  du  dehors  les  matières  premières, 
ainsi  en  1890  du  houblon  pour  1.860.ck)0  fr.,de  Torge  pour  i. 520.000  fr., 
du  malt  pour  7.340.000  fr.  L'Allemagne  livre  i.650.000  fr.  de  houblon, 
rAuLriche  2.640.000  fr.  d*orge,  7.000.000  fr.  de  malt.  La  Suisse  importe 
52.300  hectolitres  de  bière  dont  47.600  d*AlIemagne.  La  production 
indigène  est  é?aia6«  en  1890  à  1.295.000  hectolitres,  en  augmentation 
de  136.000  hectolitres  sur  1889.  Ce  développement  de  la  production  a 
provoqué  une  concurrence  très  active,  une  baisse  des  prix,  et  finalement 
une  situation  peu  prospère  de  la  brasserie. 

Si  le  Suisse  aime  la  bière,  il  ne  dédaigne  pas  non  plus  le  vin,  surtout 
dans  la  Suisse  française.  Comme  le  vignoble  n*est  pas  très  étendu,  on 
introduit  des  quantités  considérables  de  vin,  environ  1.000.000  hecto- 
litres par  an,  dont  300.000  dltalie,  270.000  de  France,  185.000  d'Au- 
triche, 100.060  d*Espagne.  La  fabrication  du  vin  de  raisins  secs  est  assez 
répandue  ;  le  quintal  métrique  de  raisins  secs  ne  paie  que  3  fr.  de 
drcnt  d'entrée. 

L'industrie  fromagère  constitue  une  branche  importante.  En  1890,  la 
Suisse  a  exporté  en  fromages  pour  38.200.000  dont  10.660.000  en  France, 
0.700.000  en  Italie,  8.400.000  en  Allemagne,  3.900.000  aux  Etats-Unis. 

L'exportation  de  lait  condensé  oscille  autour  de  10  000.000  fr. 

L'industrie  des  machines  a  su  conquérir  un  rang  de  premier  ordre , 
ainsi  qn'ona  pu  le  constater  dans  la  galerie  des  machines  à  l'Exposition 
de  18^.  Elle  exporte  pour  une  valeur  de  32.500.000.  fr. 

L'industrie  horiogère    est    depuis   longtemps    répandue   en  Suisse. 

En  1800,  la  Suisse  a  exporté  des  articles  d'horlogerie  pour  une  valeur 

d*«nriron  100  millions  de  francs,  dont  42  millions  pour  les  montres 

en  or,  37  millions  pour  les  montres  en  argent,  13  millions  pour  les 

montres  en  métal  non  précieux.  C'est  l'Allemagne  qui  constitue  le  meil- 

leor  client.  Elle  a  acheté  pour  plus  de  20  millions  en  1890.  Les  chiffres 

indiqués  par  la  douane  ne  donnent  qu'une  idée  approximative  de  Técou- 

lement  à  Tétrangers.  La  vente  sur  place  est  alimentée  à  Genève  par 

beaucoup  d'étrangers.  Genève  est  également  le  centre  de  l'industrie  de 

la  bijouterie.  A  la  fabrication  delà  chaîne  d'or,  à  la  parure  tout  or,  s'est 

i(HQte  la  taillerie  de  pierres  précieuses. 

Malgré  ses  nombreux  moteurs  hydrauliques,  la  Suisse  est  obligée  de 
recourir  à  l'emploi  de  la  houille.  Elle  importe,  année  moyenne, 
dOO  000  tonnes  de  houille. 

Ooel  est  le  système  monétaire  qui  permet  de  parer  aux  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie  ?  La  Suisse  a  fait  battre  peu  de  monnaie 
^^  Se  sert  en  général  de  la  monnaie  de  l'Union  latine,  surtout  de  la 
^^'^'^ce.   Voici  un  tableau  indiquant  la  circulation  monétaire  en  pièces 
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Pièce  de  20  fr.  en  or 14  588.000 

—  5  —  en  argent 10.478.250 

—  2 10  000.000 

—  1 —    9.000.000 

—  0,50——     —    3.000.000 

—  0,20  —  en  nickel 2.200.000 

—  0,10 —    1.700.000 

—  0,05 —    975.000 

—  0,02—  en  cuivre.......  360.266 

—  0,06 —     300.500 

52.60:5.016 

35  banques  d'émission  sont  autorisées  à  émettre  des  billets  de  banque 
pour  une  somme  de  181.600.000  fr.  ;  à  la  fin  de  1890,  elles  avaient  émis 
des  billets  pour  174.160.000  fr. 

Les  banques  privées  sont  très  nombreuses,  trop  nombreuses  même, 
ainsi  que  le  montre  la  crise  financière  qui  s'est  déciarée,en  décembre  .1800. 
Disposant  de  capitaux  considérables,  et  ne  trouvant  pas  à  les  rémunérer 
convenablement  avec  les  bénéfices  de  rescompte,beaucoup  de  banquiers 
de  la  Suisse  allemande  ont  créé  des  sociétés  par  actions  et  lancé  les 
titres  sur  le  marché.  La  spéculation  s'est  follement  jetée  sur  ces  valeurs 
ainsi  que  sur  les  actions  de  chemins  de  fer.  L*engouement  a  duré  plus 
de  deux  ans.  A  la  Bourse  de  Bàle  où  près  de  200  valeurs  sont  admises  à 
la  cote,  on  a  vu  une  hausse  vertigineuse  sur  certains  titres.  Le  même 
phénomène  s*est  produit  à  Zurich  et  à  Saint-Gall. Dans  les  derniers  mois 
de  1891  la  réaction  s*est  produite.  On  a  assisté  alors  à  ce  qu'on  est 
convenu  d'appeler  le  krach  de  la  Suisse  allemande,  et  maintenant 
banquiers  et  spéculateurs  sont  ruinés. 

Paul  Muller. 
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Parmi  les  protectionnistes,  il  en  est  heureusement  quelques-uns  d*un 
peu  naïfs:  nous  disons  hetireusement,  car  du  moins  on  peut  penser 
que  ceux-là  n'ont  péché  que  par  aveuglement,  par...  naïveté,  ce  qui 
repose  et  console  de  la  duplicité  de  certains  autres.  Au  nombre  de  ces 
nai&i  voici  un  des  journaux  de  France  qui  prétendent  tirer  au  plus 
grand  nombre  d'exemplaires  et  qui  est  le  type  de  la  feuille  à  bon 
marché.  Il  a  mené  ardemment  la  campagne  protectionniste,  et,  comme 
il  est  certainement  beaucoup  lu,  il  a  répandu  la  mauvaise  parole  dans 
les  masses  et  il  a  fait  beaucoup  de  mal  ;  reprenant  Targumeutation 
spédease  et  audacieuse  des  leaders  de  la  protection,  comme  eux  ii  a 
iHen  souvent  affirmé  que  les  droits  sur  le  blé  ne  pouvaient  point  en- 
chérir le  prix  du  pain,  que  les  droits  seraient  infailliblement  payés  par 
le  producleur  et  non  point  par  le  consommateur^  et  autres  sornettes 
de  la  même  valeur.  Et  voici  q«s  nous  trouvons  dans  ses  colonnes  cette 
perle,  que  nous  n'aurions  garde  de  ne  point  signaler. 

€  Curieuse  conséquence  des  nouveaux  tarifs  de  douane  I  s'écrie  ce 
journal.  La  bière  étrangère,  qui  jusqu'ici  payait  7  fr.  20  de  droits  d'en- 
trée en  France  par  hectolitre,  se  trouve  frappée  d'un  droit  minimum 
de  9  fr.  Les  propriétaires  de  brasseries  qui  débitent  à  Paris  la  bière  alle- 
mande, ont  jugé  qu'ils  ne  pouvîiient  supporter  la  charge  de  cette  aug- 
mentation et  ont  décidé,  eux,  pas  bêtes,  de  la  faire  supporter  par  leurs 
clients.  Ils  doivent  tenir  une  réunion  dans  laquelle  ils  décideront  sous 
quelle  forme  la  bière  sera  augmentée  à  Paris.  Les  uns,  en  effet,  préfére- 
raient porter  le  prix  du  bock  de  30  à  35  centimes,  les  autres  croient  que 
le  client  protesterait  moins  si  on  diminuait  la  capacité  des  verres  a. 

Et  le  petit  journal  dont  il  s'agit  trouve  là  matière  à  plaisanterie  et 
il  continue  sur  le  ton  léger:  a  Peut-être  conciiiera-t-on  les  deux  par- 
ties... en  augmentant  le  prix  du  bock  et  en  le  servant  dans  des  verres 
plus  petits  que  par  le  passé  ».  Il  ne  s'aperçoit  pas  quel  terrible  argu- 
ment il  fournit  à  ces  maudits  économistes  contre  les  belles  théories 
dont  il  s'est  fait  l'apôtre!  Où  sont  donc  ses  affirmations  si  nettes,  les 
assurances  qu*il  donnait  au  bon  consommateur  que  ce  ne  serait  point 
lui,  mais  le  producteur  ou  môme  l'horrible  intermédiaire,  qui  payerait 
les  nouveaux  droits  de  douane  ?  Nous  aimons  à  espérer  que  ce  n'est 
pas  la  même  plume  qui  a  écrit  les  articles  protectionnistes  d'hier  et  la 
nouvelle  toute  libre-échangiste  que  l'on  vient  de  lire.  Curieuse  consé» 
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queace  des  tarifs  de  douane  !  elle  est  donc  si  carieuse  cette  conséquence 
que  depuis  des  mois  et  même  des  années  les  libre-échangistes  s'égo- 
sillent à  proclamer  sur  les  toits. 

Vraiment  nous  comprenons  que  les  protectionnistes  n'aiment  point 
les  théories  :  c'est  que  qui  dit  théorie  dit  aussi  raisonnement,  et,  par 
conséquent,  logique,  et  que  la  logique  n'est  guère  la  bienvenue  an 
eamp  da  protectionnisme. 

D.  B. 


NECROLOGIE 


HENRI  BAUDRILLART 

Nous  venons  de  perdre  un  des  hommes  qui  ont,  depuis  quarante 
ans,  le  mieux  servi  Féconomie  politique,  en  continuant  la  tradition 
libérale  des  maîtres  qui  Font  fondée.  Henri  Baudrillart,  notre  collègue 
et  notre  ami,  est  mort  le  23  janvier,  à  l'âge  de  70  ans,  des  atteintes 
d'une  cruelle  maladie,  qui  Ta  surpris  en  pleine  activité  intelleetuelte* 
11  était  venu  à  nous  des  régions  les  plus  élevées  de  la  pensée.  Dis- 
ciple favori  de  Victor  Cousin,  professeur  de  philosophie  au  collège 
Bourbon,  il  avait  commencé  à  s'occuper  de  notre  science  en  étudiant 
l'œuvre  de  Turgot,  dont  l'éloge  lui  valait,  en  1846,  un  prix  acadé-- 
mique.  En  1852,  il  suppléait  Michel  Chevalier  dans  la  chaire  d'éco- 
nomie politique  au  collège  de  France,  et,  plus  tard,  en  1868,  quand 
l'illustre  promoteur  de  la  bienfaisante  réforme  du  régime  inique  et 
suranné  de  la  protection  voulut  reprendre  son  enseignement,  Henri 
Baudrillart  fut  chargé  d*un  cours  d'histoire  de  l'économie  politique. 
Kn  1881,  il  succédait  à  Joseph  Garnier  comme  professeur  d'écono- 
mie politique  à  l  Ecole  des  Ponts  et  Chaussées.  De  1855  à  1865,  il 
avait  été  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes.  On  trouvera 
plus  loin,  dans  l'éloquent  discours  de  M.  Georges  Picot,  président 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  un  exposé  détaillé 
des  travaux  qui  ont  rempli  sa  vie.  Nous  sommes  encore  trop  près  du 
jour  où  nous  l'avons  perdu  pour  qu*il  nous  soit  possible  d'apprécier 
son  œuvre.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  qu'aux  vertus  de  l'homme 
privé,  à  la  bonté,  à  la  sûreté  et  à  l'aménité  du  caractère,  Henri  Bau- 
drillart joignait  la  plus  éminente  et  la  plus  rare  des  vertus  publiques  : 
la  fidélité  à  ses  principes.  11  les  a  défendus  à  la  fois  contre  le  protec- 
tionnisme des  conservateurs  et  le  socialisme  des  révolutionnaires. 
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n  a  été,  pour  tout  dire,  un  continuateur  laborieux  et  dévoué  des 
maîtres  illustres,  les  Quesnay,  les  Turgot,  les  J.-B.  Say,  les  Du- 
Doyer,  qui  ont  fondé  en  France  Técole  de  la  liberté. 

G.  DE  M. 


obsèques  d'Henri  BaudriUart  ont  eu  lieu  le  26  janvier,  en  Téglise  Saint- 
Sulf^ice.  Les  nombreux  amis  du  défunt  remplissaient  la  nef.  Le  deuil  était 
eoDcluit  par  ses  fils,  MM.  Alfred  et  Henri  Baudiillart.  5131.  Georges  Picot, 
président  de  rAcadémie  des  sciences  morales  et  puiitiqnes,  Guillemain,  direc- 
de  l'Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,  Léon  Say,  Paul  Leroy-BeauUeu  et 
lisPassy  tenaient  les  cordons  du  poêle.  Au  cimetière  du  Père-Lachaise, 
ofk  a.  eu  lieu  rinhiunation,  des  discours  ont  été  prononcés  par  MM.  Georges 
^Wîot,  Guillemain  et  Louis  Pas?y. 

^ou8  reproduisons  tu  extenso  le  discours  de  M.  Georges  Picot  : 

L^^Académie  a  fait  une  grande  perte.  Nous  aimions  M.  BaudriUart.  Il 
'^'^^t  beaucoup  de  place  parmi  nous.  Sa  pensée  s*était  portée  tour  à 
^Ur  sur  toutes  nos  éludes;  il  n'est  aucune  de  nos  sections  qui  ne  put 
'^▼cndiquer  une  des  œuvres  de  notre  confrère  comme  une  part  de  son 
^M^niaine.  Professeur  de  pbilosopbie,  il  a  publié  des  recherches  d'histoire  ; 
^  ^  enseigné  Féconomie  politique  sans  jamais  cesser  de  s'occuper  de  la 
'"Morale  et,  au  cours  de  ses  travaux  divers,  il  avait  recueilli,  avant  de 
^^^oz  appartenir,  des  prix  de  l'Académie  Fraoçaise  et  des  récompenses 
^  ▼otre  Compagnie. 

K^nri  BaudriUart  avait  eu  de  grands  succès  au  collège  Bourbon  et  au 
encours  général  ;  il  préparait  sa  licence  et  se  destinait  à  Tenseigne- 
"■^ï^t.  n  avait  22  ans  à  peine  quand,  en  1844,  le  secrétaire  perpétuel  de 
■Académie  Française  prononça  pour  la  première  fois  son  nom  avec 
éloge  dans  un  des  rapports  annuels  où  il  mettait  à  Tordre  du  jour  les 
Jaunes  talents.  C'était  le  présage  de  plus  grands  succès  :  en  1846,  son 
éloge  de  Turgot  méritait  le  prix  d'éloquence  qui  lui  était  décerné  de 
nouveau  en  ^850  pour  son  discours  sur  Mme  de  Staël. 

I^assionné  pour  la  philosophie,  suivant  les  cours  de  M.  Jules  Simon  à 

*  Sorboone,  chargé  comme  suppléant  d'un  cours  de  philosophie  au 
collège  Bourbon,  il  trouvait  le  temps  de  s'occuper  d'histoire.  Turgot 
'^▼aii  attiré  vers  les  théories  économiques.  11  voulut  remonter  jusqu'à 
leur  origine.  Le  xvi«  siècle  le  retint  :  il  étudia  Bodin  et  son  temps.  Le 

*  ***>Ieau  de?  théories  politiques  et  des  idées  économiques  au  xvi«  siècle  » 
'■Cueillit  les  suffrages  des  juges  les  plus  compétents. 

"•   ^'illemain  montra  avec  quelle  précision  M.  BaudriUart  avait  cxa- 

les  ouvrages  de  Bodin,  érudit,  publiciste,  économiste,  législateur, 

^^^gien,  trouvant  sur  chacune  de  ces  routes,  sinon  la  création,  au 
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ce  livre  marquait  la  place  que  devait  occuper  votre  confrère  :  moraliste 
et  économiste,  il  était  appelé  en  1863  à  rAcadémie. 

Je  ne  puis  résumer  ici  tous  les  travaux  dont  il  nous  a  fidèlement 
doanéy  depuis  vingt-neuf  ans,  les  prémisses.  Quand  il  entrait  àTInstitut, 
il  avait  42  ans;  depuis  onze  ans,  il  avait  abandonné  les  études  purement 
littéraires  pour  concentrer  de  plus  en  plus  son  esprit  sur  Texamen  des 
questions  sociales. 

lise  passe  de  notre  temps,  Messieurs,  un  phénomène  singulier.  De 
tous  les  points  de  l'horizon,  de  Thistoire,  de  la  philosophie,  de  la  mo- 
raie,  comme  du  droit,  des  disciples  sont  venus  vers  Técononiie  politique 
pour  lui  demander  le  mystère  de  nos  destinées  prochaines.  M.  Bau- 
drillart,  le  premier,  a  montré  le  chemin  aux  hommes  de  sa  génération  : 
il  est  devenu  économiste,  mais  il  a  su  rester  moraliste. 

Veut-on  savoir  le  secret  de  sa  fidélité  ?  Il  aimait  les  humbles;  il  s'in- 
téressait à  leurs  progrès,  à  leurs  efforts  de  relèvement.  En  1865,  il 
publiait  sur  la  condition  des  ouvriers  un  petit  livre  plein  de  sagesse  où 
il  leur  montrait  comme  les  contrepoids  de  la  démocratie  et  les  seuls 
remèdes  à  leurs  maux  :  Tassociation  et  Téducation. 

Ne  se  lassant  pas  de  marquer  le  rôle  de  l'initiative  et  de  la  responsa- 
bilité individuelle,  il  voulait  mettre  les  vrai^s  principes  à  la  portée  du 
peuple,  publiait  des  éditions  successives  de  son  «  Manuel  d'Économie 
politique  »  devenu  classique,  faisait  des  conférences  aux  ouvriers  et  les 
recueillait  en  un  volume  intitulé  :  «  Économie  politique  populaire  >.  11 
ne  dédaignait  pas  d'écrire  pour  les  écoles  primaires  un  petit  livre  de 
250  pages  qui  contient  tout  ce  qui  peut  être  enseigné  à  Tenfant  sur  ses 
devoirs  envers  Dieu,  envers  sa  famille  et  sa  patrie.  Il  était  très  soucieux 
du  rôle  de  la  famille  et  de  l'éducation  en  France;  il  avait  de  fortes  rai- 
sons de  croire  que  son  attention  devait  se  partager  à  cet  égard  entre  les 
classes  populaires  et  les  classes  supérieures.  Aux  unes  et  aux  autres  il 
prodiguait  les  plus  sages  conseils,  croyant  beaucoup  moins  à  Taction 
des  lois  qu'à  Tefflcacité  des  mœurs  pour  l'établissement  sur  des  fonde- 
ments solides  de  la  «  paix  sociale  ». 

A  ses  études  s'étaient  jointes,  depuis  18C9,  les  fonctions  d'inspecteur 
général  des  Bibliothèques.  Vous  vous  souvenez  de  sa  première  mission; 
elle  fut  douloureuse.  11  eut  à  constater  les  pertes  que  nous  avaient  fait 
éprouver  les  événements  de  1870  et  de  ^871.  Pendant  vingt  ans,  il  fit 
chaque  année  une  tournée  dans  nos  bibliothèques.  Nous  ne  connaissons 
pas  ses  Rapports  annuels,  mais  nous  savons  quel  amour  éclairé  il  por- 
tait à  nos  grandes  collections  nationales. 

Au  milieu  de  la  diversité  de  ses  travaux,  M.  Baudrillart  revenait  tou- 
jours aux  rapports  de  l'économie  politique  et  de  la  morale.  C'était  son 
étude  de  prédilection.  Il  ne  se  contentait  pas  de  publier  de  nouveau 
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son  grand  ouvrage  avec  des  additions.  Certains  problèmes  provoquaient 
ses  recherches.  £n  1866,  il  avait  traité  dans  son  cours  de  l'histoire  du 
luxe  :  condamner  le  mauvais  luxe,  sans  attaquer  le  développement  du 
bien-être  et  l'amélioration  perpétuelle  des  conditions  qui  sont  la  loi  du 
progrès,  était  une  tâche  difficile.  Le  professeur  voulut  y  consacrer  un 
volume.  Emporté  par  son  sujet,  il  nous  en  donna  quatre.  L'Histoire  du 
luxe  est  un  des  plus  grands  ouvrages  et  des  mieux  ordonnés  qui  aient 
paru  en  ces  derniers  temps.  L'Asie,  TÉgypte,  Athènes,  Rome,  nos 
sociétés  modernes,  toutes  les  civilisations  parvenues  à  la  richesse  ont 
connu  cet  écueil  de  la  prospérité,  pour  en  juger  les  abus,  il  fallait  un 
regard  d'historien  et  de  moraliste.  En  dressant  cet  inventaire  de  la 
vanité  humaine,  que  d'écrivains  auraient  senti  le  découragement  s'em- 
parer de  leur  esprit  !  Son  dernier  mot  est  un  cri  d'espérance  :  Poinl  de 
lois  somptuaires,  dit-il:  c  Adressez-vous  à  la  liberté  et  aux  mœurs  !  La 
morale  et  l'histoire  le  proclament  également.  On  combat  le  luxe  abusif 
comme  tous  les  vices  qui  jettent  l'homme  dans  les  excès  et  qui  énervent 
les  âmes,  non  par  des  expédients  et  des  palliatifs,  mais  en  s'appuyant 
sur  un  idéal  supérieur  ». 

A  l'heure  où  il  mettait  la  dernière  main  à  ce  travail,  voire  confrère 
était  admirablement  propre  à  recevoir  la  grande   mission  qui  devait 
occuper  quatorze  ans  de  sa  vie.  L'étude  que  Louis  Reybaud  avait  faite 
pour  les  populations  manufacturières,  l'Académie  chargea  M.  Baudril- 
lart  de  l'accomplir  pour  les  populations  agricoles.  Vous  vous  souvenez 
de  ses  lectures,  devenues  des  volumes,  sur  la  Normandie,  sur  la  Bre- 
tagne, sur  l'ouest  et  le  nord  de  la  France.  Vous  savez  avec  quel  soin 
consciencieux  il  menait  ses  enquêtes,  do  quelles  recherches  historiques 
il  les  faisait  précéder,  comment  il  pénétrait  dans  les  chaumières  pour 
connaître  le  paysan,  estimant  qu'il  n'avait  rien  fait   s'il  n'avait  pas  pu 
voir  la  famille  rurale,  se  rendre  compte  de  sa  raoraUté,  examiner  les 
conditions  et  signaler  les  besoins  de  l'agriculture.  11  avait  achevé  de 
longues  tournées  dans  les  provinces  du  Midi  et  c'est  au  cours  d'un  de 
ses  voyages  à  travers  le  Berry  qu'il  a  été  saisi  pour  la  première  fois, 
dans  l'automne  de  1890,  du  mai  qui  devait  abattre  ses  forces  et  non  sa 
volonté.  Malgré  ses  grands  travaux,  malgré  la  charge  que  lui  imposait 
le  cours  professé  depuis  1881   à  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  son 
intelligence  curieuse  se  portait  sur  tout  :  frappé  de  l'œuvre  qui  avait  été 
accomphe  dans  les  campagnes  avant  la  Révolution  par  les  propriétaires 
du  sol,  il  avait  préparé  tout  un  volume  qu'il  laisse,achevé  sur  «  les  gen^ 
tilshommes  ruraux  de  l'ancienne  France  ». 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  était  doux  son  commerce  et  ce  qu*il 
était  dans  la  vie  intime  de  Totre  Compagnie.  Vous  vous  souvenez  de  la 
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part  considérable  qiï'û  prenait  à  vos  travaux,  de  sa  bienveiiJance  pour 
les  jeunes  gens,  de  son  accueil  pour  tous. 

Il  est  demeuré  debout  jusqu'à  la  dernière  beure.  Il  nous  lisait,  il  y  a 

<]uinze  jours,   un  cbapitre  sur  les  paysans  du   Languedoc;  il  était  au 

^^rme  de  ses  forces  :  il  le  savait  et  voulait  le  cacher  à  ceux  qu'il  aimait^ 

surtout  à  celle  qui  avait  fait  Thonneur  et  la  joie  de  son  foyer.  Quand  il 

<dut  cesser  de  travailler,  aucune  illusion  n*élait  possible,  la  mort  était 

^jToche  :  il  eut  avec  les  siens,  avec  ses  fils,  avec  celui  dont  les  travaux 

ie  rendaient  si  fier,  un  de  ces  entretiens  graves  et  doux  qui  sont  Tm- 

«^omparable  legs  des  vies  pures.  Il  pouvait  regarder  en  arrière  toute  une 

existence  de  travail,  toute  une  suite  de  livres  dont  il  n'avait  rien  à 

'X'egretter.  Le  spiritualisme  tout  imprégné  d'idées  chrétiennes  qui  avait 

:xnspiré  ses  écrits  adoucit  pour  lui  et  pour  ceux  qu'il  laissait  l'amertume 

•^e  la  séparation. 

M.  Baudrillart  était  de  la  race  de  ces  esprits  fermes  et  conciliants 
.2>énétrants  et  solides,  qui  établissent  la  paix  autour  d  eux.  Son  souve- 
:K]ir  nous  demeurera  cher  et  nous  n'oublierons  jamais  que  dans  toute  sa 
"^ie  il  n'a  eu  de  passion  que  pour  le  bien. 

M.  Louis  Passy,  président  de  la  Société  nationale  d'agriculture,  a  particu- 
^lèremeot  fait  ressortir  le  mérite  des  études  si  remarquables  de  Daudrillart 
^ur  les  populations  agricoles  de  la  France. 

Voici  la  conclusion  de  son  discours  : 

«  La  mémoire  de  Baudrillart  est  de  force  à  se  défendre  elle-même 
^:ontre  les  atteintes  du  temps;  mais  en  jetant  mes  regards  sur  ceux  qui 
^^ooduiseot  le  deuil  d^aujourd'hui,  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  chèrn 
^mémoire  trouvera  quelque  avantage  dans  le  souvenir  des  alliances  que 
^ui  et  les  siens  ont  eu  le  bonheur  de  contracter?  Baudrillart  a  pris  sa 
jpLace  dans  l'une  de  ces  familles  scientifiques  et  littéraires  où  l'on  entre 
furies  liens  du  mariage  ou  par  la  naissance,  où  Ton  se  soutient  par  la 
«^mmunautédes  travaux  et  des  talents,  i)ù  Ton  se  survit  dans  ses  eniants, 
^  aloax  d'entretenir  et  d'accroître  l'héritage  des  traditions  paternelle>. 
les  noms  de  Baudrillart,  de  Sacy  et  d'Audouin,  unis  dans  un  même 
^euil  de  famille,  se  prêteront  un  appui  mutuel  dans  le  souvenir  des 
imes,  comme  ils  augmentent,  si  c'est  possible,  la  vivacité  des  senl!- 

ittls  qui  éciaient  autour  du  seul  nom  de  Baudrillart* 

«  Plaise  à  Dieu,  qui  règne  encore  dans  bien  des  cœurs,  de  verser  ses 
«^insolations  dans  l'àme  de  ceux  qui  souffrent  et  qui  m'entendent  î  La 
^^>ciété   nationale  d'agriculture   ne  peut  que   leur  offrir  le  témoignage 

iti  de  ses  profonds  regrets  et  de  ses  douloureuses  sympathies  ». 
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Bibliographie  des  ouvrages  de  H.  Baudrillart. 

La  vie,  l'œuvre  et  le  rôle  de  Henri  Baudrillart  ont  été  racontés  et  di- 
gnement appréciés  dans  ce  numéro.  Voici,  pour  compléter  les  notices, 
la  liste  complète  de  ses  ouvrages. 
1844.  —  Discours  sur  Voltaire,  in-8,  mention  de  TAcad.  française,  qui 

couronna  de  deux  prix  VÉloge  de  Turgot  (1846)  et  celui  de  i/a- 

dame  de  Staël  (1853J. 
1853.  —  Jean  Bodin  et  son  temps.  Tableau  des  théories  politiques  et  des 

idées  économiques  au  XVI»  siècle,  in-8. 

1857.  —  Manuel  d^économie  politique,  in-18,  4*  édit.,  1878. 

1858.  —  Etudes  de  philosophie  morale  et  d'économie  politique,  2  vol. 
in-8. 

1860.  —  Des  rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique,  in-8, 

2*  edit.,  1883,  sous  le  titre  de  Philosophie  de  Véconomie  politique. 
1862.  —  Publicistes  modernes.  2^  édit.,  1863,  in-8. 
1865.  —  La  liberté  du  travail,  l'association  et  la  démocratie,  in- 12. 

1867.  —  Eléments  d'économie  rurale, industrielle  et  commerciale  ,\ti'i2. 

—    —  La  population  en  France  au  XVIII«  siècle,  in-8, 
1869.  —  Economie  politique  populaire,  in-12. 

1872.  —  Pertes  éprouvées  par  les  bibliothèques  publiques  de  Paris  en 
1870-71,  in-8, 

1873.  —  De  l'enseignement  moyen  industriel  en  France  et  à  l'étranger^ 
in-8. 

1874.  —  La  famille  et  Véducation  en  France,  in-12. 

1878-80.  —  Histoire  du  luxe  privé  et  public  depuis  l'antiquité  jusqu'à 
nos  jours.  4  vol.  in-8. 

1880-85.  —  Les  populations  agricoles  de  la   France.  Normandie  et 
Bretagne.  2  vol,  in-8. 

1883.  --  Lectures  choisies  d'économie  politique,  m-S. 

1886.  —  Manuel  d'éducation  morale  et  d'instruction  civique,  in-18, 
4e  édit.  1890. 

1889.  —  J.'B.  Say  (Petite  bibliothèque  économique),  iii-12. 

Il  fît  de  1886  à  1889,  dix  conférences  à  l'Asile  impérial  de  Vincennes, 
publiées  isolément  ou  insérées  dans  le  «Cours  d'économie  industrielle  » 
d'Ev.  Thévenin. 

I.  Le  Capital.  —  II.  Vie  de  Jacquart.—  lU.  L'argent  et  ses  critiques. 
—  IV.  Luxe  et  travail.  —  V.  La  propriété.'--'  VI.  Les  bibliothèques  et 
les  cours  populaires.  —  VII.  Le  crédit  populaire.  —  VIII.  Philippe  de 
Girard.  —  IX.  Le  salariat  et  l'association.  —  X.  L'Émigration  des  cam- 
pagnes. Petits  in-32. 

De  nombreux  articles  dans  le  c  Journal  des  Economiste»  »,  dans  la 
«  Revue  des  deux  mondes  »,  «  Je  Constitutionnel  »,  c  les  Débats  »,  le 
t  Recueil  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  »  et,  en  der- 
nier lieu,  dans  le  «  Nouveau  dictionnaire  d'économie  politique  ».    E.  R. 
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PUBLICATIONS   DU    «  JOURNAL  OFFICIEL  X> 

{Janvier  1892). 

!•»  janvier.  —  Loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  marine,  sur 
^^^xercice  1891,  d*un  crédit  extraordinaire  pour  la  constitution  de  stocks 
^  ^  charbon  (page  1). 

—  Décret  relatif  au  remboursement  de  bons  de  liquidation,  suivi  d'un 
^-Y^rêté  fixant  les  conditions  et  Tépoque  de  ce  remboursement  (page  3). 

2  et  3.  —  Loi  tendant  à  proroger  jusqu'au  31  décembre  1892  Tappli- 
^^^tion  de  la  loi  du  21  mars  1883  à  la  zone  franche  du  pays  de  Gex  et  de 
^  ^.  Haute-Savoie  (Phylloxéra)  (page  33). 

—  Décret  ouvrant  le  port  de  Boulogne  à  rimportation  des  viandes 
^Q  porc  salées  originaires  des  Etats-Unis  d'Amérique  (page  34). 

4.  —  Loi  ayant  pour  objet  d*ouvrir,  sur  Texercice  1891,  au  ministre 
^u  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  un  crédit  supplémentaire 
^«  20.000  francs  pour  publication  des  documents  et  des  discussions 
^*"^lati£5  au  nouveau  tarif  des  douanes  (paee  49). 

6.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
4«  la  marine,  relatif  à  la  nomination  d'une  commission  mixte  chargée 
^€  modiQer  la  forme  du  budget  et  la  nomenclature  des  travaux  de  la 
(page  74). 

8.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  signée  à  Bruxelles  le 
juillet  1890,  concernant  la  création  d'une  Union  internationale  pour  la 
ublication  des  tarifs  douaniers  (page  109). 

9.  —  Décret  portant  approbation  de  la  déclaration  destinée  à  régler 
salaires  des  marins  des  deux  pays  et  les  successions  des  marins 

écédés,  signée  à  Saint-Pétersbourg,  le  8/20  novembre  1891,  entre  la 
rance  et  la  Russie  (page  130). 

10.  —  Décret  autorisant  l'admission  en  franchise  de  produits  d'origine 
t  de  provenance  tunisiennes  (page  141). 

11.  —  Sitnation,  à  la  date  du  1''  janvier  1892,  du  recouvrement  des 
ontributions,  droits,  produits  et  revenus  dont  la  perception  est  auto- 

*^isée  (page  157). 

12.  —  £oi  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  des  douanes 
C  J>age  169)  (Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi). 
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—  Rapport  sur  les  résultais  du  recensement  de  la  populalion  de  la 
France  en  1891  (page  213). 

13.  — Arrêté  admeltaut  à  la  libre  circulation  en  France,  sous  cer- 
laines  conditions,  les  animaux  vivants  de  Te'fpèce  ovine  provenant  de 
Uussic  (paj^e  239). 

H.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à  la  cul- 
Cure  du  lin  et  aux  autres  cultures  induslri(.'lles  (page  256). 

—  Loi  relative  aux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  séricicul- 
ture (page  250). 

—  Rapport  au  sous-secrétairo  d*état  des  colonies  sur  le  fonctionne- 
nent  de  Técule  coloniale  (page  259). 

17.  —  AiTèté  instituant  au  ministère  de  rinsiruetion  publique  et 
des  bcaux-arls  un  comité  consultatif  des  distinctions  universitaires 
(p.  3321. 

19.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des  alcool»  à  la  Ûo 
du  mois  de  décembre  1891  (page  360). 

20.  —  Relevé,  à  la  fin  de  décembre  1891,  des  marchandises  d*origioe 
et  de  provenance  tunisiennes  admises  au  béuélice  de  la  loi  du  19  juillet 
1890  (page  381). 

23.  —  Loi  portant  ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice 
i889  (Dépenses  de  premier  établissement  du  monopole  des  allumettes 
chimiques)  ipage  425). 

—  Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  du  commerce,  de  Fia- 
dustrie  et  d^s  colonies  un  crédit  extraordinaire  de  9.566  francs  pour  la 
par.  contributive  de  la  France  dans  l'établissement  et  Fentretien  du 
bureau  international  institué  à  [Bruxelles  pour  la  publication  des  tarib 
douaniers  ^page  425). 

—  Arrêté  rapportant,  en  ce  qui  concerne  les  animaux  de  Fespèco 
ovine,  Fan  été  du  20  novembre  1889,  qui  a  interdit  Fimportalion  en 
France  et  le  transit  des  animaux  des  espèoef  bovine,  ovine,  caprine  et 
porjine  provenant  de  IWUemagne  et  de  FÂu triche-Hongrie  (page  427;. 

25.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  la  com- 
mission supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cae  ée  décès  et  en  cas 
d'accidents  sur  les  opérations  et  la  situation  de  ces  deux  caisses  en 
189)  (page  409). 

23.  —  Loi  portant  prorogation,  jusqu*au  31  juillet  1892,  des  articles  9 
e:  10  de  la  loi  du  29  Janvier  1881  sur  la  marine  marchande  (Primes  à  la 
uivigation)  (page  482). 

—  Arrêté  fixant  les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  Fexportation 
(page  482). 

27.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  receltes  de 
Fexercice  1892  (page  497). 
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28.  ^  Loi  ayant  pour  objet  de  porter  successivement  de  2.500  à 
3.O00  refTectif  des  étalons  entretenus  dans  les  dépôts  du  service  des 
h«.Ta8(page  553). 

—  Décret  modifiant  le  décret  du  7  octobre  1890  sur  les  fabricants  de 
vins  de  raisins  secs  (page  553). 

29.  —  Déerat  modifiant  la  nomenclature  des  établissements  ou  opé- 
i^<a.tions  insalubres  (page  567). 

—  Opérations  des  caisses  d*épargne  ordinaires  en  1891,  d*après  les 
>^^3umés  sommaires  produits  par  ces  établissements  (page  570). 

30.  —  Rapport  suivi  d'un  décret  portant  suppression  du  tribunal  de 
<^ommerce  de  Papeete  et  attribuant  au  tribunal  civil  de  cette  ville  la 
j  ^xridiction  commerciale  (page  582). 

—  Décret  autorisant  des  particuliers  à  ouvrir  une  salle  de  ventes 
publiques  à  Paris  (page  583). 

31.  —  Rapports  et  Décrets  relatifs  à  l'application  du  nouveau  tarif 
^es  douanes  (page  593)  (Voir  plus  loin  le  texte). 

—  Décret  créant  une  chaire  de  statistique  à  la  Faculté  de  droit  de 
Puis  (page  597). 


Loi  relative  à  rétablissement  du  tarif  général  des  douanes. 

Art.  1".  —  Le  tarif  général  des  douanes  et  le  tarif  minimum  relatifs 
à  rimportation  et  à  Texportation  sont  établis  conformément  aux 
tableaux  A  et  R  annexés  à  la  présente  loi. 

Le  tarif  minimum  pourra  être  appliqué  aux  marchandises  originaires 
des  pays  qui  feront  bénéficier  les  marchandises  françaises  d'avantages 
corrélatifs,  et  qui  leur  appliqueront  leurs  tarifs  les  plus  réduits. 

Art.  2. —  Les  produits  d'origine  extra-européenne  importés  d'un  pays 
d'Europe  sont  soumis  aux  surtaxes  spécifiées  dans  le  tableau  G  annexé 
à  la  présente  loi. 

Les  sucres  étrangers  continuent  à  acquitter  les  surtaxes  établies  par 
les  lois  des  19  juillet  1880  et  5  août  1890. 

Les  produits  européens  importés  d'ailleurs  que  des  pays  d'origine 
acquitteront  les  surtaxes  spécifiées  au  tableau  D  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  3.  —  Les  droits  et  immunités  applicables  aux  produits  importés 
dans  la  métropole,  des  colonies,  des  possessions  françaises  et  des  pays 
de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  sont  fixés  conformément  au  tableau  E 
annexé  à  la  présente  loi. 

Sont  exceptés  du  régime  du  tableau  K  les  territoires  français  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique  (sauf  le  Gabon),  Taîti  et  ses  dépendances,  les 
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établissements  français  de  Tlnde,  Obock,  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et 
Sainte-Marie  de  Madagascar.  Toutefois,  les  guinées  d'origine  française 
provenant  des  établissements  français  de  Tlnde  sont  exemptes  de  droits. 
Des  exemptions  ou  détaxes  pourront  ôtre,en  outre,  accordées  à  d*autres 
produits  naturels  ou  fabriqués  originaires  des  établissements  susvisés, 
suivant  la  nomenclature  qui  sera  arrêtée  pour  chacun  d*eux  par  des 
décrets  en  conseil  d*£tat.  Les  produits  naturels  ou  fabriqués  originaires 
de  ces  établissements  qui  ne  seront  admis  à  leur  entrée  en  France  au 
bénéfice  d'aucune  exemption  ou  détaxe  seront  soumis  aux  droits  du 
tarif  minimum. 

Les  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies,  les  |possessions 
françaises  et  les  pays  de  protectorat  de  l'Indo-Chine,  à  l'exception  des 
territoires  énumérés  au  paragraphe  2,  sont  soumis  aux  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  importés  en  France. 

Des  décrets  en  forme  de  règlements  d'administration  publique, rendus 
sur  le  Rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 
et  après  avis  des  conseils  généraux  ou  conseils  d'administration  des 
colonies,  détermineront  les  produits  qui,  par  exception  à  la  disposition 
qui  précède,  seront  l'objet-  d'une  tarification  spéciale. 

Les  paragraphes  1  et  3  du  présent  article  ne  seront  exécutoires  pour 
chaque  colonie  qu'après  que  le  règlement  prévu  par  le  paragraphe  4 
sera  intervenu,  sans  que  cependant  l'effet  de  cette  disposition  puisse 
excéder  le  délai  d'un  an.  Toutefois,  le  Gouvernement  pourra  faire  béné- 
ficier immédiatement,  en  tout  ou  en  partie,  des  dispositions  du  tableau 
E,les  colonies  qui  actuellement  appliquent  dans  leur  ensemble  aux  pro- 
duits étrangers  les  droits  du  tarif  métropolitain,  ou  qui  frappent  les 
denrées  coloniales  venant  de  l'étranger  des  droits  inscrits  audit  tarif. 

Art.  4.  —  Les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'administration  des 
colonies  pourront  aussi  prendre  des  délibérations  pour  demander  des 
exceptions  au  tarif  de  la  métropole.  Ces  délibérations  seront  soumises 
au  conseil  d'Etat,  et  Usera  statué  sur  elles  dans  la  même  forme  que  pour 
les  règlements  d'administration  publique  prévus  dans  l'article  précédent. 

Art.  5.  —  Les  produits  originaires  d'une  colonie  française  importés 
dans  une  autre  colonie  française  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de 
douane. 

Les  produits  étrangers  importés  d'une  colonie  française  dans  une 
autre  colonie  française  seront  assujettis  dans  cette  dernière  au  payement 
de  la  différence  entre  les  droits  du  tarif  local  et  ceux  du  tarif  d'exporta- 
tion de  la  colonie. 

Art.  6.  —  Le  mode  d'assiette,  les  règles  de  perception  et  le  mode  de 
répartition  de  l'octroi  de  mer  seront  établis  par  des  délibérations  des 
conseils  généraux   ou  des   conseils   d'administration,  approuvées   par 
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décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 
Les  tarifs  d'octroi  de  mer  seront  votés  par  les  conseils  généraux  ou 
conseils   d'administration  des  colonies.  Ils   seront   rendus  exécutoires 
J>SLT  décrets  rendus  sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  colonies.Ils  pourront  être  provisoirement  mis  à  exécution 
^n  Tertu  d'arrêtés  des  gouverneurs. 

Les  dépenses  du  service  des  douanes  (Personnel  et  matériel)  seront 
c^omprises  dans  les  dépenses  obligatoires  des  budgets  locaux  des 
<^  colonies. 

Art.  8. —  Les  dispositions  de  Tarticle  10  de  laloi  du  29  décembre  1884, 
iK^^atives  à  TÂlgérie,  sont  maintenues  en  vigueur. 

Art.  8.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  appliquer  des  surtaxes  ou 
B.  «  régime  de  la  prohibition  à  tout  ou   partie  des  marchandises  origi- 
aires  des  pays   qui  appliquent  ou  appliqueraient  des  surtaxes  ou  le 
c*"^gime  de  la  prohibition  à  des  marchandises  françaises. 

Ces  mesures  doivent  être  soumises  à  la  ratiflcation  des  Chambres, 
i-  snmédiatement  si  elles  sont  réunies  ;  sinon, dès  Touverture  de  la  session 
^  uivante. 

Art.  9.  —  Pour  Tapplication  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  mai  1881,  la 
Miste  sur  laquelle  les  adjoints  aux  commissaires  experts  doivent  être 
^:hoisis  sera  dressée  chaque  année  par  le  ministre  du  commerce,  de 
^'industrie  et  des  colonies  et  le  ministre  des  finances,  après  consultation 
^es  chambres  de  commerce.  Ces  chambres  transmettront  chaque  année, 
^u  ministre  du  commerce,  leurs  propositions  à  cet  effet. 

Cette  liste  comprendra  les  personnes  possédant,  soit  par  la  pratique 
^es  opérations  commerciales  ou  industrielles,  soit  par  leurs  connais- 
sances techniques  agricoles,  commerciales  ou  scientifiques,  une  compé- 
teoce  spéciale  pour  les  objets  en  litige. 

Art.  iO.  §  l®^  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  est  supprim(^ 
pour  les  fils  de  coton. 

Les  droits  perçus  temporairement  à  l'entrée  des  fils  de  coton  destinés 

^  la  fabrication  des  tissus  mélangés  en  soie  et  coton, des  tissus  de  coton 

Peints  en  fils,  des  tresses,  lacets,  mousselines,  tulles,  dentelles  en  coton 

PUr  ou  mélangé  de  soie,  et  guipures,  seront  partiellement  remboursés  à 

A^rfait,  lors  de  l'exportation,  dans  les  conditions  suivantes  : 

L'exportateur  déclarera  le  poids   du  coton  de  chaque  numéro  de  fil 
^raple  ou  retors  entrant  dans  le  tissu.  Le  remboursement  partiel  du 
^ï*oit  portera  sur  le  60  p.  100  des  perceptions  de  douane  correspondant 
IX  quantités  de  coton  exportées  : 
Le  remboursement  partiel  des  droits  sur  les  fils  des  numéros  : 

1  à  49  sera  fait  d'après  le  droit  d'entrée  du  fil n°    26 

50  à  99 »    'î't> 


266  JOURNAL  DES   ÉCOiNOMISTRS. 

100  à  149 »  126 

150  et  au-dessus >•  171 

Le  bénéfice  du  remboursement  partiel  des  droits  sera  appliqué  uni- 
quement aux  tissus  désignés  dans  les  catégories  ci-dessus,  contenant 
au  moins  50  p.  i 00  de  coton  en  poids.  Toutefois,  les  rubans  mélangés 
de  soie  et  de  coton,  les  rubans  de  velours  et  de  peluche  et  les  tissus  de 
velours  et  de  peluche  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  et  de  coton, 
contenant  plus  de  25  p.  100  de  coton  en  poids,  seront  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  ce  remboursement. 

Il  sera  alloué  pour  les  dentelles,  tulles  et  niousselines,une  majoration 
dont  le  chiffre,  qui  ne  pourra  en  aucun  cas  dépasser  40  p.  100,  sera 
fixé  pour  chaque  catégorie  par  le  eomilé  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures. 

§  2.  —  En  cas  de  fausse  déclaration,  il  sera  infligé  à  l'exportateur  uDe 
amende  égale  à  cinq  fois  le  remboursement  des  droits  réclamés. 

§  3.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  après  avis  du 

comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  déterminera  la  forme  des 

déclarations,  les  certificats  dont  elles  devront  être  appuyées,  le  mode 

de  vériflcation  et,  en  jrénéral,  les  détails  d'exécution  des  dispositions  du 

présent  article. 

Art.  11.  —  L'article  2  de  la  loi  du  8  juillet  1890,  portant  exemption 
des  maïs,  riz  et  blés  durs  employés  à  la  fabrication  de  Tamidon  sec  en 
aiguilles  et  en  marrons,  est  abrogé. 

Ar.  12.  —  Est  abrogé  l'article  7  de  la  loi  du  26  juillet  1890. 

Cet  article  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Un  droit  de  fabrication  sera  perçu  chez  le  fabricant  à  raison  de  1  fr« 
par  hectolitre  de  vins  de  raisins  secs  pris  en  charge.  > 

Art.  13.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  bénéfice 
de  l'admission  temporaire  ne  pourra  être  accordé  à  aucune  industrie 
qu'en  vertu  d'une  disposition  législative,  après  avis  du  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures. 

Toutefois,  le  Gouvernement  continuera  à  accorder  des  autorisations 
d'admission  temporaire  dans  les  cas  suivants  : 

Demandes  d'introduction  d'objets  pour  réparations,essais, expériences; 

Demandes  d'introduction  présentant  un  caractère  individuel  et  excep- 
tionnel non  susceptible  d'être  généralisé  ; 

Demandes  d'introduction  de  sacs  et  emballage  à  remplir. 

L'admission  temporaire  est  accordée  au  maïs  étranger  employé  à  la 
production  des  alcools  purs  à  90  degrés  et  au-dessus,  et  des  amidons 
destinés  à  l'exportation. 

Sont  maintenues  en  vigueur  les  facultés  actuellement  concédées,  en 
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salière  d'admission  temporaire,  ea  veria  de^décisions  antérieures  à  la 

présente  loi,  pour  les  produits  suivants  : 

Sucres  destinés  au  raffinage  ou  à  la  préparation  des  bonbons,  fruils 

coùGts,  etc. 

létaux. 

B/é- froment.  Brome. 

Cacao  et  sucre  destinés  à  la   fabrication   du   chocolat.   ChapcauK  de 

païile-   Chlorate  de  potasse.  Crèp»^s  de  Chine  unis.  Cylindres   en  cuivre 

pour  la  gravure. 

tsseiice  de  houille. 

^^^  lo.ininé  et  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle,  à  palvaniser.  Fils  dits    de 

ciret  pour  la  fabrication  des  cordages  et  ficelles.  Fils  de  laine  retois, 

mesura. rit  en  fil  simple  de  45.000  mètres  à  45.500  mètres  au  kilogramme, 

pour  la,   confection  des  lacets  d'alpaga.  Fils  de  schappe  et  soies  mouli- 
nées . 

Garance  (racine  de).  Girofle  (clous  et  grifTes).  Graines  oléagineuses  et 
amandes  de  coco  et  coprah. 
Hoil^^  brutes  de  graines  grasses.  Huile  brute  d'olive.  Huile  de  palme. 


^^Bwt  bruL 

*^^hes  de  pin  et  de  sapin.  Plomb,  en  masses  brutes  ou  en  saumons. 

7^^^  et  cartH>iiate  de  potasse. 

*^  ^n  grain  et  en  paille  *. 
^*«"  brut. 
.        ^-^e  brat  et  en  cristaux  colorés.  Tissus  de  bourre  de  soie.  Tissus  de 

SO*i^ 

*     '^^'«^iiiïée.  Tissus  foulards  écrus.  Tissus  de  laine.  Tissus  de  lin   ou 

_   ***^   brut  ou  en  saumons. 

f  » 

^^  mission  temporaire  sera  également  accordée  aux  produits  suivants  : 


I        ^  -^de  moQires  pour  monteurs  de  boites  *.  Cages  de  montres  pour 
^^  ^-^urs  d'échappements  *. 


>^is  de  soie  pure  destinés  à  être   teints,  imprimés,  apprêtés   ou 

^*  • 

^  ^  nz  eu  brisures  sont  compris  dans  les  riz  en  grains. 

^•^^  entend  par  cages  de  montres  pour  nioutcurs  de  boites,  la  platine  avec 


^_,  ran  et  un  pont  pour  donner  la  hauteur  -à  Texclusion  de  toute  autre 


entend  par  cages  de  montres  pour  planteurs  d^échappemcnts  :  la  pla- 
^^  ooq,  avec  sa  raquette  et,  le  cas  échéant,  le  pont  d'ancre  ;  la  bnrettc 
I      *^  chariot;  le  pont  et   la  n»ue  de  champ;  le  pont  et  la  roue  de  centre  (à 
^iMsion  de  toute  autre  pièce,. 


et  i^ 
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Pelleteries  brutes  à  apprêter  et  à  lustrer. 

Peaux  de  gants  à  teindre. 

Fils  de  poils  de  chèvre  pour  la  fabrication  des  velours  d'Utrea  "!fc»>  ^  ^^ 

pour  la  teinture. 

Cordonnets  bourre  de  soie  pour  la  teinture. 
Boites  de  montres  à  décorer,  dorer,  graver . 

Cuivre  et  feutre  pour  le  doublage  des  navires. 

Pièces  de  machines  à  réparer. 

Minerais  de  cobalt  pour  la  préparation  des  oxydes. 

Glycérine  bruts  pour  le  raffînage. 

Jus  de  citron  pour  la  fabrication  de  Tacide  citrique. 

Feutres  de  laine  à  teindre  et  à  imprimer. 

Gants  à  broder. 

Verres  de  lunettes  à  monter. 

Cloches  de  feutre  pour  chapeaux  à  teindre. 

Chicorée  sèche. 

Amandes,  noisettes  en  coques  ou  cassées. 


Art.    14.    — Chaque  fois    que,  par  application  de  Tarticle  !•'       ^^^    * 
loi  du  29  mars  1887,  ou  par  l'application  d*une  loi  spéciale,  le  drc^  •  '  ^^^ 
le  blé  sera  réduit,les  droits  sur  la  farine  et  sur  le  pain  subiront  lar"^"' 
tion  proportionnelle. 

Art.  15.  —  Sont  prohibés  à  l'entrée,  exclus  de  Tentrepôtjdu  trar»  ^' 

de  la  circulation,  tous  produits  étrangers,naturels  ou  fabriqués,  po^^^ 

^^  «*^^s 
soit  sur  eux-mêmes,  soit  sur  des  emballages,caisses,  ballots,  envelopF^     ' 

bandes  ou  étiquettes,  etc.,  une  marque  de  fabrique  ou  de  comiti^"^^ 

un  nom, un  signe  ou  une  indication  quelconque  de  nature  à  faire  ci*^ 

qu'ils  ont  été  fabriqués  en  France  ou  qu'ils  sont  d'origine  française - 

Celte  disposition  s'applique  éf,'alement  aux  produits  étrangers,  fi*-^  ^ 
qués  ou  naturels, obtenus  dans  une  localité  de  même  nom  qu'une  \oC^^ 
française,  qui  ne  porteront  pas,  en   même   temps  que    le  nom  de   '•^^ 
localité,  le  nom  du  pays  d'origine  (ît  la  mention  «  importé  »  en 
tères  manifestement  apparents .  .  - 

Art.  16.  — Disposition  transitoire.  —  Jusqu'au  1«»*  juin  1892,  le  s 
positions  de  la  loi  du  2  juillet  1891  sont  maintenues,  excepté  poi*^"     ^ 
droits  sur  les  farines  qui  seront  ainsi  fixés  à  dater  du  l""  février  18^^- — ^     'l 

«  Farines   au   taux    d'extraction  de   70  p.    100    et    au-dessa3ir 
100  kilogr.,  6  fr.  y 

i(  Farines  au  taux  d'extraction  compris  entre  70  et  60  p.  1(K^  ""^ 
100  kilogr.,  7  fr.  20. 

«  Farine  au  taux  d'extraction  dcCO  p.  100  etau-dessous,lesl00kil-' 
8  fr.  40. 

«  Gruaux  et  semoules  en  gruau,  les  100  kilogr  ,  8  fr.  40  ». 
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Art.  17.—  Sont  abrogées  toutes  les  lois  aatérieures  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  18.  —  La  présente  loi  sera  mise  en  vigueur  le  l*'  février  1892. 

Art.  19.  —  Les  droits  résultant  de  la  loi  du  7  mai  1881  et  portés  sous 

len*i97du  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  ne  seront  perçus  que 

jasqa'au30  septembre  1892  inclusivement. 

Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1892. 

Carnot. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustrie  et  des  colonies. 

Jules  Roche. 

Le  ministre  de  Vagriculture,  J.  Develle. 


Rapport  sur  rapplication  da  nouvean  tari!  des  douanes. 

Paris,  le  30  janvier  1892. 
Monsieur  le  Président, 
Us  traités  de  commerce,  accompagnés  de  tarifs,  qui  ont  régi,  depuis 
1882,  nos  échanges  avec  l'étranger,  arrivent  à  leur  terme  le  1*'  février 
prochain. 

£o  prévision  de  cette  échéance,  et  au  moment  où  s'achevait  Tœuvre 
législative  qui  a  fixé  notre  nouveau  régime  douanier,  le  Gouvernement 
a  demandé  au  Parlement  les  pouvoirs  nécessaires  pour  s'entendre  avec 
les  divers  États  dont  les  traités  allaient  expirer,  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  se  continueraient  les  relations  économiques  existant  entre  eux 
et  la  France.  Ces  pouvoirs  lui  ont  été  donnés  par  la  loi  du  29  décembre 
dernier. 

Us  consistent  dans  la  double  autorisation:  1"^  de  proroger  provisoi- 
rement, en  tout  ou  en  partie,  les  traités  ou  conventions  de  commerce 
et  de  navigation  arrivant  h  échéance  le  1*''  février,  à  Tcxception  des 
clauses  ponant  concession  d*un  tarif  de  douane,  ainsi  que  les  con- 
ventions relatives  à  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire, artis- 
tique et  industrielle;  2*' d'appliquer,  en  tout  ou  en  partie,  le  tarif 
minimum,  établi  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  aux  produits  ou  mar- 
chandises originaires  des  pays  qui  bénéficient  encore  actuellement  du 
tarif  conventionnel  et  qui  consentiront  à  appliquer  aux  marchandises 
françaises  le  traitement  delà  nation  la  plus  favorisée. 

Le  Gouvernement  a  ouvert  immédiatement  des  pourparlers,  dont 
nous  avons  Thonneur,  monsieur  le  Président,  de  vous  exposer  les 
résultats. 

Le  premier  accord  que  nous  ayons  conclu  est  celui  qui  a  été  consacré 
par  la  convention  signée  avec  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège, 
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le  13  janvier  1893.  Dans  des  conférences  tenues  à  Paris,  les  i-iésipo- 
tentiaiies   ont  déterminé  les  articles  du  traité  de  commerce  da  30dé- 
cembrc   1881   qui  ne  devaient  pas  rester  en  vigueur  au-delà  du  l*>fê- 
vrier,  ils  ont  prorogé  les  autres  clauses,  notamment Tarlicle  11  stipulant, 
en  matière  de  douane,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  £a 
même  temps  a  été   prorogé  le  traité  de  la  navigation  qui  avait  ^ 
conclu,  comme  le  traité  de  commerce,  à  la  date  du  30  décembre  188L* 
Ces  deux  prorogations  ont,  d'ailleurs,  eu  lieu  dans  la  limite  prévue  par 
la  loi  du  21)  décembre,  les  gouvei-nements  respectifs  se  réservant  la 
faculté  de  faire  cesser  les  effeLd  de  la  convention  en  notiliant  cette  inten- 
tion douze  mois  à  Favance. 

Quant  à  la  propriété  industrielle,  elle  est  garantie  en   Suède  et   en 
Norviîge,  tant  par   la  convention   d'union  qui  a  été  signée  à  Paris  le 
20  mars  1883,  et  à  laviuelle  ont  accédé  les  royaumes  unis,  que  par  l'ar- 
ticle additionnel  à  notre  traité  de  commerce, article  également  prorogé, 
et  stipulant  le  traitement  national.   D'autre  part  les  droits   de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  sont  reconnus  dans  les  royaumes  unis     par 
ce  même  article  additionnel,  ainsi  que  par  un  arrangement  spécial  en 
date  du  15  février  1884. 

Avec  les  Pays-Bas  l'entente  s'est  également  établie,  mais  dans  o«ie 
mesure  plus  restreinte.  Les  marchandises  hollandaises  seront  adorii^^ 
au  bénéfice  de  notre  tarif  minimum  et  le  gouvernement  néerian*!'^'' 
continuera  d'appliquer  à  nos  importations  le  traitement  dont  jouis s^"*' 
les  provenances  des  autres  pays.  Le  commerce  dans  les  colonies  s^** 
soumis  au  même  régime  ;  une  réserve  a  seulement  été  faite  en  ce  «î"* 
touche  les  tarifications  spéciales  visées  dans  le  paragraphe  i  de  larlîd^^ 
de  notre  lui  de  douane. 

En  définitive, la  situation  a  été  réglée  entre  la  France  et  les  Pays— t^^^' 
au  point  de  vue   douanier,  dans  les   mêmes  conditions  que  celles     ^^^ 
existent  entre  la  France  et  l'Angleterre  depuis  le  vote  de  la  loi  fi-auç**-*^ 
du  27  février  1882.   La  législation   douanière   de  la  Hollande,  qui  ^^     *** 
mêmes  tendances  que  celle  de  la  Grande-Bretagne,  a  facilité  cette  ^<^^*'** 
tion  ;  elle  explique,  d'autre  part,  comment  le  cabinet  de  La  Haye  n'a» 
cru  pouvoir   prendre    un  engagement,  même  d'une  courte  durée. 


deux  gouvernements  se  sont  donc  réservé  une  entière  liberté  d'a«^^  '^ 
pour  faire  ci?sser  le  modus  vicendi  ainsi  établi. 

Nos  rapports  avec  la  Belgique  sont  réglés  d'une  manière  an 
Seulement,  dans  ce  pays,  le  gouvernement  a  suivi  une  procédure 
blable  à  celle  que  nous  avions   nous-mêmes  adoptée  ;  il  a  présenté 
Chambres  belges  un  projet,  de  loi  l'autoiisant   «  à  appliquer  prov 
rement,  en  tout  ou  en  partie,   aux  pays   étrangers  qui  se  trouvera 
momentanément  sans  traité  avec  la  Belgique  te  régime  de  la  nalio 
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jdos  fiiTorisée  en  matière  de  coniraerce,  de  na?igation  et  de  douane» 
pour  autant  que  la  Belgique  serait  admise  sous  les  mômes  rapports  à 
an  traitement  de  réciprodlé  ». 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  belge  nous  a  fait  savoir  que.sous 

féscrfe  de   Tapprobation  des  Chambres,   les  marchandises  françaises 

seraient  admises  en  Belgique,  à  partir  du   I*''  février,  au  traitement  de 

'^  nation  la  plus  favorisée.  De  notre  côté,  nous  avons  notifié  au  cabinet 

^^  Bnixelles  notre  intention  d'appliquer  aux  marchandises  belges  en 

^"r'ance  les  droits  du  tarif  minimum,  les  deux  gouvernements  conservant 

^^^leurs  la  faculté  de  reprendre  leur  liberté  lorsqu'ils  le  voudront. 

T^'oQS  aurions  désiré  qu*un  accord  plus  complet  pût  intervenir  ;  mais, 
^^I  qu'iï  a  été  convenu,  il  permettra  de  maintenir  les  rapports  com- 
■*^erdaux  et  maritimes  entre  les  deux  pays  et  d*attendre  que  l'expérience 
'^it  montré  les  effets  du  nouveau  régime. 

Eq  Suisse,  un  mouvement  d*opinion  très  marqué  s'est  manifesté,  dès 

^^ origine,  contre  les  conditions  faites  par  notre  tarif  minimum  a  quelques 

articles  importants  de  l'exportation  de  ce  pays  à  destination  de  France. 

V}ne  rupture  commerciale  entre  les  deux  pnys  a  paru  sur  le  point  de  se 

l^roduire,  mais  une  appréciation  plus  juste  de  la  situation  a  finalement 

firévalu.  Le  Cons^ùl  fédéral  a  demandé  aux  Chambres  et  reçu  des  pleins 

pouvoirs  pour  régler  les  relations  économiques  au  mieux  des  intérêts 

tle  la  Confédération,  et  un  modus  vivendi  a  été  convenu  entre  les  deux 

gouvernements  dans  les  mêmes  conilitions  que  celles  indiquées  plus 

baut  en  ce  qui  concerne  la   B»*lj;i<jue.   N<jus  nous   sommes,   d'ailleurs, 

montrés  disposés  à  étudier  dans  un  esprit  amical  et  à  reci)inmander,s'il 

v  a  lieu,  après  examen   contradictoire,  à  l'attention   du   Parh'inent  les 

réclamations  que  le  gouvernem»Mit  suisse  croirait  <levoir  soumettre  au 

gouvernement  de  la  Républitjue  en  ce  qui  concerne  certains  articles  du 

tarif  minimum.  De  môme,  nous  nous  réservons  de  signaler  au  Conseil 

fédéral  les  majorations  du  nouveau  tarif  général  suisse  (jui   frappent 

particulièrement  nos  produits. 

Dans  le  cours  de  la  même  négociation,  le  gouvernement  fédéral  nous  a 
fait  savoir  qu'il  continuerait  d'appliquer  jusqu'au  30  avril  le  règlement 
relatif  au  pays  de  Gex  (annexe  F  au  traité  de  commerce  du  23  fé- 
vrier 1882)  ;  nous  avons  consenti,  de  notre  côté,  à  maintenir  provisoi- 
rement l'article  11  du  traité  do  commerce  du  23  février  1882,couceniant 
le  contrôle  des  articles  d*orfèvrerie  et  bijouterie. 

Avec  rEspagne,les  pouparlers  ont  rencontré  des  difficultés  qu'il  n*a  pas 
été  possible,  jusqu'i  présent,  de  résoudre. 

Dès  le  mois  de  décembre  189  ),  les  droits  d'importation  en  Espagne 
étaient  surélevés  dans  une  proportion  très  considérable  sur  plusieurs 
articles  intéressant  notre  agriculture,  notamment  lebétail.  Puis,  s'ou- 
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entre  le  ministre  de  la  République  à  Athènes  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Grèce,  une  entente  s'est  établie  pour  maintenir  le  même 
régime  jusqu'au  Ht  juillet  de  la  présente  année. 

n  nous  reste  à  indiquer  quels  sont  les  actes  qui  continueront  à  pro- 
téger les  droits  de  nos  nationaux, en  matière  de  propriété  intellectuelle, 
dans  les  cinq  États  avec  lesquels  les  clauses  non  douanières  des  traités 
commerce  dénonc^*s  n*ont  pu  être  prorogées  comme  nous  Pavons  fait 
.irec  la  Suède  et  la  Norvège. 
En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques  et  dessins  de  fabrique,etc., 
Belgique,  TEspagne,  les  Pays-Bas,  le  Portugal  et  la  Suisse  sont,  avec 
France,  parties  contractantes  dans  la  convention  d*union  signée  à 
le  20  mars  1883,  qui  reste  en  vigueur. 
A  l'égard  des  mêmes  pays,  à  l'exception  du  Portugal,  la  propriété 
littéraire  et  artistique  trouve,  d*autre  part,  dans  la  convention  d'union 
lignée  à  Berne  le  9  septembre  1886,le  maintien  de  garanties  essentielles. 
En  outre,  la  convention   du  29  mars  1855  et  l'arrangement  complé- 
mentaire du  27  avril  1860  avec  les  Pays-Bas  sont  toujours  exécutoires. 
En  Belgique,  il  existe  une  loi  spéciale  portant  la  date  du  22  mars  1886 
^t  accordant  aux  étrangers  en  même  temps  qu'aux  nationaux  une  pro- 
tection efflcace.    Quant  à  l'Kspagne,  la  conv  enlion  signée  à  Paris  le 
d6  juin  1880  est  toujours  en  vigueur  et  contient  les  dispositions  les  plus 
favorables  aux  droits  de  la  propriété  des  œuvres  de  littérature  et  d'art. 
Enfin,  la  convention  littéraire   du  il  juillet  1866  avec  le  Portugal  n'a 
pas  cessé  d'être  exécutoire. 

Telle  est  en  résumé,  monsieur  le  Président,  la  situation  résultant  des 
négociations  qui  ont  été  la  conséquence  du  nouveau  régime  douanier  de 
la  France.  Dans  un  Livre  jaune  qui  va  être  distribué  aux  Chambres, 
les  correspondances  et  les  documents  se  rattachant  à  ces  négociations 
seront  publiés  et  compléteront  les  informations  que  le  présent  Rapport 
ne  pouvait  donner  que  sous  une  forme  sommaire. 

Du  compte  rendu  qui  précède  il  ressort  que  la  Suède  et  la  Norvège, 
les  Pays  Bas,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Grèce  se  trouvent  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  20  décembre  dernier  pour  obtenir,  en 
France,  à  partir  du  1"  février  prochain,  l'application  du  tarif  minimum. 
Nous  avons  Thonneur  de  soumettre,  à  cet  effet,  le  projet  de  décret  ci- 
joint  à  votre  approbation 

Par  voie  de  conséquence,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  s'étendra  aux 
divers  pays  tels  que  l'Angleterre,  rAllcmagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
Russie,  la  Turquie,  le  Danemark,  le  Mexique,  etc.,  qui,  en  vertu  de 
traités  non  dénoncés  ou  de  lois  spécialesjouissent  actuellement  du  tarif 
conventionnel. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères^      A.  Ribot. 
Le  ministre  du  commerce^  de  Vindustiie  et  des  colonies,  Jules  Roche. 

T.  IX.—  FÉVRIER  1892.  18 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  20  décembre  1891  autorisant  le  Gouverne meot  àappliqaer 
en  tout  ou  en  partie  le  tarif  minimum  aux  marchandises  originaires  des 
pays  qui  bénéficient  actuellement  du  tarif  conventionnel  et  qui  consen- 
tiront, de  leur  côté,  à  appliquer  aux  marchandises  françaises  le  irai* 
tement  de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  colonies  et  les  possessions  françaises,  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  11  janvier  1892. 
Décrète  : 
Art  l'r.  —  Le  tarif  minimum  inscrit  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  de 
douane  du  11  janvier  1892  sera  appliqué  en  France,  y.  compris  rAlgério 
à  partir  du  l®»"  février  J892,  et  dans  les  colonies,  les  possessions  fran- 
çaises et  les  pays  de  protectorat  de  Tlndo-Chine,  sous  les  conditions 
et  dans  les  délais  prévus  par  l'article  3  delà  loi  précitée,  aux  marchan- 
dises originaires  des  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la  Bel- 
gique, de  la  Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  la  Grèce. 

Ar.  2.  —  Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  colonies  sont  chargés  de  Texécution  du  présent  décret 
qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1892. 

Carnot. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,    A.  Ribot. 
Le  ministre  du  commerce^  de  l'industrie  et  des  colonies,  Julks  Roche. 

Le  ministre  des  finances,     Rouvier. 
Le  ministre  de  l agriculture,    Develle. 


Le  Président  delà  République  française, 

Décrète  : 

«Art.  1". —  Une  convention  ayant  été  signée  le  13  janvier  1892,  entre 
la  France  et  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège,  relativement  à 
la  prorogation  partielle  des  traités  de  commerce  et  de  navigation  conclus, 
le  30  décembre  1881,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
à  Stockholm  le  29  janvier  1892,  ladite  convention,  dont  la  teneur  suit, 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 

«Art.  l'f. —  Le  traité  de  commerce  conclu  à  Paris,le  30  décembre  1881,. 
entre  la  France  et  les  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  est  prorogé 
provisoirement,  y  compris  l'article  additionnel,à  l'exception  des  articles 
2,  3,  4,  8,  9,  18, 19,  20,  des  paragraphes  3  et  4  de  Tarticle  12  et  de  la 
déclaration  finale. 
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«Art  2. —  Le  traité  de  navigation  codcIu  à  Paris,  le  30  décembre  1881, 
entre  la  France  elles  royaumes  unis  de  Suède  et  de  Norvège  est  prorogé 
ffovisfâremeat«  à  Texcepiion  des  articles  13  et  14. 

c  Art.  3.  —  La  présente  convention  sera  mise  en  vigueur  à  partir  do 
1"  février  1892  et  restera  exécutoire  jusqu'à  Texpiration  d'un  délai  de 
douze  mois  après  que  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes 
aora.  noUGé  son  intention  d*en  faire  cesser  les  effets. 

«  Art.  4.  *—  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  au  plus  tard  le  30  janvier  1892, sous  réserve  de  Tappro- 
l)ation  des  représentations  nationales  en  Suède  et  en  Norvège. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
«   Fait  à  Paris,  en  double  expédition»  le  13  janvier  1892. 

[L,  S  )  Signé  :  A.  Ribot. 

{L.  S.)      —  JULIS  ROCHB. 

(L.  s.)  Signé  :  Dije. 

(L.  5.)      —  E.  FraN CKKL. 

(L.  S.)    —        W.  Ghristophbbsen  ». 

-^rt.  2,  —  Le  ministre  des  aCTaires  étrangères  et  le  ministre  du  com- 
^^ï*ce,  de  l'industrie  et  des  colonies  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
^^Oceme,  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1892. 

Carnot. 
^ar  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangère&^  A.  Ribot. 
"^  ministre  du  cotninerce,  de  Vindxislrie  et  des  colonies^  Jules  Roche. 


Loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à  la  culture  du 
billet  aux  autres  cultures  industrielles. 

Article  unique .  —  A  partir  de  l'exercice  1892  et  pendant  une  durée 
de  six  ans,  il  sera  alloué  aux  cultivateurs  de  lin  et  de  chanvre  des  pnmes 
dont  le  montant  ne  pourra  annuellement  dépasser  la  somme  de  deux 
milUons  cinq  cent  mille  francs  (2.500.000  fr.)  et  qui  seront  fixées,  à 
concurrence  de  ce  chiffre,  au  prorata  des  superficies  ensemencées. 

lin  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
d'application  de  la  présente  loi. 

Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une  fraude,  d'une  tentative 
de  fraude  ou  d'une  complicité  de  fraude  pour  l'obtention  de  la  prime 
sera,  à  l'avenir,  déchu  du  droit  à  la  prime,  sans  préjudice  de  la  restitu- 
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lion  de  la  prime  indûment  perçue,  et  sera  passible  des  peines  portées 
Tarticlc  423  du  code  pénal. 

L*article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont  applicable 
à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1892, 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  C agriculture^    Julbs  Dbvelle, 
Le  ministre  des  finances^      Rouvibr. 


Loi  relative  nux  encouragements  spéciaux  à  donner  à  la  séricicultur 

Article  unique.  —  A  partir  de  Texercice  1892  et  pendant  une  pério< 
de  six  années,  il  sera  alloué  aux  éducateurs  ou  cultivateurs  de  vers 
soie  une  prime  de  cinquante  centimes (0  fr.  50)  par  kilogramme  de  cocoi 
et  aux  fîlateurs  une  prime  à  la  bassine  proportionnée  au  travail  annu< 
laquelle  sera  ainsi  graduée  :  cent  francs  (100  fr.),  par  bassine  à  dei 
bouts,  quatre  cents  francs  (400  fr.)  par  bassine  à  plus  de  deux  bouts 
pour  les  filatures  de  cocons  doubles. deux  cents  francs  (200  fr.)  par 
sine  même  à  un  bout. 

Auront  droit  à  la  prime,  dans  les  usines  à  plus  de  deux  bouts,  M^  ^Jies 
bassines  accessoires  servant  à  la  préparation  du  travail  de  la  bassi  :^^  oe 
flleuse,  à  raison  de  une  par  trois  bassines. 

Un  règlement  déterminera  les  conditions  d'application  et  de  contr^-JC — 5le 
de  la  présente  loi. 

Tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une   tentative  de   frai^        —^^ 
ou  d'une   complicité  de   fraude  pour  l'obtention  de  la   prime    sera^  *  * 

l'avenir,  déchu  du  droit  à  la  prime,  sans  pnyudice  de  la  restitution  ^^ 

la  prime  indûment  perçue,  et  sera  passible  des  peines  portées  à  T  ^e^^bot- 
ticle  423  du  code  pénal. 

L'article  463  du  code  pénal  et  la  loi  du  26  mars  1891  sont  applical^  ^     '•^®* 
à  la  présente  loi. 

La  présente  loi  sera  applicable  à  l'Algérie. 
Fait  à  Paris,  le  13  janvier  1892. 

Carnot. 
Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  VagriculturCy    Jules  Dbvbllb.^ 
Le  ministre  des  finances^    Rouvibr. 
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Irrangemeiits  commerciaux    ou    maritimes    (Traiti's,  Conven- 
tions, etc.)  exisiunt  eo  janvier  i891  entre  la  France  et  les  autres  pays. 

I.  ArRAHGBIIKNTS  devant  PRKNDRI  fin  a  uni  DATI  PIXB  SANS  DÉNONCIATIO:f. 


PAYS. 


Roumanie 


DATE 

DB  LA  8I0NATURB. 


Déclaration  du  29  Juin 
1886,  plusieurs  fois  re- 
nouvelée (en  dernier  lieu 
le  3  janvier  1890). 

II.  Traitas  dbnonçablbs. 


DATE  DE  L'EXPIRATION 

ou  DURBB. 


10  juillet  1891 


Danemark 

Ubéria 

États-Unis  (navigation).. 

Siam  {spiritueux; 

Autriche-Hongrie  (com- 
merce). 
Idem  (navigation) 

•Pajrs-Bas 

Russie 

Equa  eur 

Chili.  

Honduras 

*  Belgique 

'  Portugal 

*  Suède  et  Norvège 

*  Espagne  

*  Suisse 

Képubliqne  Dominicaine 

Mexique 

Grande-Bretagne 

Idem  (navigation) 

Allemagne  (navigation). . 
Serbie 


République  Sud-Africaine 


23  août  1742  et  9  février 
1842. 

20  avril  It^bZ 

24  juin  1822 


23  mai  1^83 . . . 
18  février  1884 


9  avril  18^4 


19  avril  1884. 
!•'  avril  1874 

6  juin  1843... 


15  septembre  1846. 
22  février  lSr»6.... 
31  octobre  1881.... 


19  décembre  1881 
30  décembre  1881 
6  février  J88i... 


23  février  1882 

9  septembre  18^2  et  5  juin 
1886. 

27  novembre  1886 

28  février  188î2 

26  janvier  1826 


2  août  1862  . . . . 
18  janvier  1883. 


10  juillet  1885. 


Dénonçables  à  tout  mo- 
ment. 

Idem. 

Dénonçable  à  tout  mo- 
ment, pour  prendre  fin 
six  mois  après. 

Idem 

Idem 

Dénonçable  à  tout  mo- 
ment pour  preudre  fiu 
un  an  après. 

îdem. 

Idem. 

Traité  dont  les  clauses 
commerciairs  et  mari- 
times sont  dénonçables 
à  tout  moment  pour 
prendre  fin  un  an  après. 

Idem. 

Idem . 

Prendra  fin  le  l»*"  février 
18'.'2,  si  dénoncé  uu  au 
avant . 

[ffem. 

idem . 

Prendra  fin  le  l*''  février 
18'.^,  si  dénoncé  un  an 
avant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Item. 

Dénonçable  à  tout  mo- 
ment pour  prendre  fin 
un  an  après. 

Idem. 

Prendra  fin  le  18  juillet 
1893,  si  dénoncé  uu  an 
avant. 

Prendra  fin  le  27  juillet 
18U7,  si  dénoncé  un  au 
avaut . 


N.  B.  —  Les  six  traités  marques  avec  un  astérisque,  dans  le  tableau  ci 
dessus,  sont  les  seuls  qui  soient  accompagnés  d'un  tarif  de  droits  à  Tentrét 
en  France. 
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III.  Traité  provisoire  conclu  saivs  liuitation  dk  duréb  bn  attendant  la 

SIGNATURB  D*ON   TRAITlE  DÉFINITIF. 


Haïti 


12  février  J838. 


IV.  Traitas  perpétuels  avec  clause  db  révision. 


Siam 

Chine 

Idem,  Tarif  à  rentrée  en 
Chioe 


Idem, 
Idem, 


15  août  1856. 
27  juin  1858. 


24  novembre  1858. 


Idem 


Chine.    Tarif  k  l'entrée 
en  Chine 


Japon 
Corée. 


15  octobre  1860 
9  juin  1885  .... 


25  avril  1886. 


26  juin  1887. 


9  octobre  1858  et  25  juin 

1866. 
4  Juin  1866 


Revi£{able. 
Idem . 

Révisable  tous  les  dix 
ans  à  partir  du  25  oc- 
tobre 1860. 

Révisable. 

Révisable  tous  les  dix 
ans  à  partir  du  28  no- 
vembre 1885. 

Révisable  tous  les  dix 
ans. 

Révisable   tous    les    dix 

ans. 
Révisable . 

Révision  peut  être  de- 
mandée à  partir  du 
:  0  mai  1896. 


V.  Traités  perpétuels  sans  clause  de  révision. 


Turquie  (1) 

Iden^ 

Idem , 

Meu'oc , 

Idem 

Idem 

Zanzibar 

Perse 

Allemagne.. 


Capitulations 

Traité  de  lî^ 

25  novembre   1838 

25  mai  ITeT? 

28  mai    1825 

10  septembre  1844.... 
17   novembre  1844.... 

12  juillet  1855.... 

10  mai  1871  (art.  ix). 


Sans  limitation  de  durée, 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


La  Chambre  syndicale  des  contrebandierg.  —  Nous  recevons  commu- 
nication de  la  lettre  ci-après,  adressée  le  i*'  février  à  l'honorable 
M-  Méline  par  la  Chambre  syndicale  des  contre bandiers.  On  ne  s'éton- 
nera pas  si  nous  ne  disons  pas  où  est  le  siège  de  cette  importante 
Chambre  syndicale,  la  plus  importante  peut-être,  à  dater  du  i^'  février 
au  moins,  de  toutes  celles  qui  tleorisseut  sur  le  territoire  de  la  République 
française.  Mais  nous  garantissons  son  existence  et  la  sincérité  des  sen- 
timents qu^elle  exprime  au  nom  de  ses  membres. 


(1)  La  France  reste  maîtresse  de  reprendre  sa  liberté  à  toute  époque,  en 
matière  douanière,  par  suite  d*une  entente  (aTril  1890)  entre  les  deux  (Gou- 
vernements. 
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Monsieur  le  Député  et  Président  de  la  Commission  des  douanes^ 

Vos  vœux  elles  nôtres  sont  enHo  comblés.  La  protection,  due  au  tra- 
vail uational,  sotis  toutes  ses  formes,  ainsi  que  vous  n*avez  cessé  de  le 
proclamer  avec  une  persistance  enfincouronnée  desuccès,est  désormais 
/a  ba.se  du  régime  économique  de  la  France. 

•Pousserions  ioâ^ats  si,   au  moment  où  entre  en  vigueur  ce  régime 

nouvea.u,  nous  n'étions  des  premiers  à  vous  adresser  nos  remerciements. 

^©   toutes  ces  formes  du  travail  national  en  effet,  que  vous  avez  si  géné- 

reuseinent  prises  sous  votre  patronage,  il  n'en  est  aucune,  sans  compa- 

x^isod,  M.  le  Député  et  Pr^ident  de  la  Commission  des  douanes,  qui  ait 

plu3    <)«ie  noire  industrie  lieu  de  se  féliciter  des  mesures  protectrices  qui 

vous    3 ont  dues.  Le  but  de  la  douane,  personne  ne  l'ignore,  sa  moralité, 

coatiixi^^  vous  dites  si  bien,  c'est  d'assurer  l'existence  de  la  contrebande*. 

^  "    "^"y  avait  point  de  douane,  il  n'y  aurait  point  de  contrebande,  et  si 


■^■-^  •"     ne  prélevait  point  sur  les  produits  des  autres  industries  de  quoi  faire 


is  douaniers,  les  douaniers  ne  feraient  point  vivre  les  contrebandiers. 

sous  un  régime  de  protection  modérée  comme  celui  auquel  vos 

^•■'''■^x-^^res,  M.  le  (^résident  de  la  Commission   des   douanes,   auraient 

^oial^^    condamner  la  France,  les  profits  qu'il  nous  était  encore  possible 

^   ^^^-àve  étant  fatalement  réduits,  notre  travail,  aussi  uational  pourtant 

^^^    ^out  autre,  risquait  de  ne  plus  être  sufGsamment  rémunérateur.  Et 

^•^    '^^«yaii  décroître,  avec  les  bénéfices  attachés  à  ce  travail,  le  nombre 

c^s  hommes  entreprenants,  énergiques  et  résolus,  qui  entretiennent 

^^^'^  ^^fes  frontières  de  notre  pays  la  vigueur  de  la  race  et  l'esprit  d'entre- 


l'avez  compris,  Monsieur  le   Député,  et  dans  votre    patriotisme 
^^^Ja  cï^e  dans  votre  sympathie  pour  ces  populations  des   départements 
^^  ^ord-Est,  auxquelles  vous  devez  tout,  vous  avez  pris  soin  de  relever, 
^^^''  ^^exhaussement  des  primes,  cette  industrie  menacée  de  s'éteindre 
sous    les  coups  des  odieux  partisans  du  libre-échange. Désormais,  noua 
®  disons  hautement,  car   la  reconnaissance  ne  doit  point  craindre   de 
Parler  franchement  :  de   toutes  les  industries  françaises,  la  plus  pros- 
père Sera,  sans  comparai«^on,  la  nôtre.  Et  c'est  pourquoi, M.  le  Député  et 
**esicient  de  la  Commission  des  douanes,   avec  ces  lignes  que  nous 
^^9  teaa  à  rendre  publiques  comme  le  témoignage  de  notre  gratitude, 
'^^  avons  rhonneur  de  faire  remettre  chez  vous  une  médaille  commé- 
^^'^^*'^%  ée  cette  date  mémorable.  Elle  porte,  et  c>st  justice  : 

A  MONSIEUR  MÊLINE 
Protecteur  de  leur  travail  tuiUional 
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coDtriboablos...  On  prétend  que  les  statistiques  que  nous  faisons  ainsi 
servent,  plus  tard,  à  calculer  les  crédits  qui  sont  nécessaires  à  chacun 
de  Douj.  A  50  francs  près,  sans  sondages,  je  me  chargerais  bien  de  vous 
dire  ce  qu*il  me  faut  pour  l'entretien  de  mes  routes.  Mais,  encore  une 
foL«,  cela  ne  serait  pas  suffisamment  algébrique... 

*  Et  vous  faites  ainsi  beaucoup  de  trous  ? 
•  —  Cinq  trous  par  kilomètre,  s'il  vous  plaît,  à  gauche  et  à  droite  de 
la  chaussée,  alternativement...  Et  tous  mes  collègues  en   font  autant  ! 
Or,  comme  il  y  a  en  France  38.300  kilomètres  de  roules  nationales, 
cela  fait  190.000  trous...  Ce  travail  a  déjà  été  fait  deux  fois  à  ma  connais- 
sance. Une  pi-emière  expérience  a  prouvé  que  Tépaisseur  moyenne  de  la 
croûte  empierrée  était,  pour  les  routes  nationales  françaises,  de  135  mil- 
limétrés... Cest  curieux;  vous  n'avez  pas  Tair  heureux  de  le  savoir! 
—  Et  la  seconde  expérience  ? 

^  La  seconde  expérience,  plus  récente,  a  confirmé  les  résultats  de 
là  première.  Les  490.000  nouveaux  trous  nous  ont  fourni  la  mémo 
moyenne  que  les  190.000  trous  précédents,  soit  135  millimètres  pour 
toute  la  France...  Enfin!  vous  souriez... 

—  Et  maintenant  ? 

—  Peste  !  comme  vous  êtes  pressé  I...  11  faut  attendre.  Vous  ne 
connaîtrez  la  nouvelle  moyenne  que  dans  un  an  ou  deux  ^  Ah  !  la  sta- 
tistique !  la  statistique  !  ! 

—  Vous  en  faites  beaucoup  dans  ce  genre? 

—  Non  seulement  moi,  mais  aussi  mes  cantonniers,..  Tenez,  voici  un 
état  que  ce  brave  homme,  qui  est  d'ailleurs  à  peu  près  illettré,  est  obli^^é 
de  remplir  chaque  soir.  Il  s'agit  d'obtenir  la  décomposition  des  dépensées 
d'entretien  et  d'arriver  encore  à  une  des  moyennes  servant  à  la  répar- 
tition de  nos  crédits,  la  moyenne  du  prix  de  la  journée  de  travail... 
Plus  tard  la  statistique  de  ce  cantonnier  servira  à  étHblir  des  états  d'une 
complication  inouïe,  des  tableaux  comprenant  ensemble  plus  de  90  co- 
lonnes et  dont  les  calculs  sont  poussés  jusqu'à  7  ou  8  décimales..  Mais 
la  base  de  ces  calculs  fantastiques*  la  voilà.  C'est  cet  état  de  14  colonnes 
que  mon  cantonnier  va  remplir,  ce  soir,  à  vue  de  nez,  nalurellement, 
car  nos  ingénieurs  lui  demandent  de  déterminer  le  temps  employé  à 
Tenlretien  des  fossés,  accotements  et  talus,  le  temps  employé  a  l'enlè- 
vement des  boues  et  de  la  poussière,  le  temps  employé  à  casser  et  à 
disperser  les  cailloux,  etc.,  etc. 


*  Les  expériences  de  1886  ont  fourni  une  moyenne  de  134  niilliiiu'tres.  Où 
est  passé  le  iniUiniètre  qui  manque?  On  ne  sait  pa.s...Mais  avoir  (Teusé  plus 
d'un  demi-million  de  trous  pour  arriver  à  cette  constatation,  n'est-ce  pas 
admirable  ? 


28  2  *     JOURNAL   DES  ÊCOIiOMISTES. 

—  Pauvres  cantofMiiers  I  Je  les  croyais  à  Tabri  des  pap.erasse^^  ! 

—  Il  faut  biea  que  chacun  eu  ait  sa  par(.^.  Songez  que  pour  k  seiil 
service  des  bureaux  des  Poats  et  C  haussées  les  imprimeiies  de  Paris 
nous  oiTreot,  dans  leurs  catalogues,  plus  de  500  états  différents.  Et 
j'ajoute  que  chaque  ingéaieur  fait  drosser,  à  sa  guise»  dans  ses  bureaux, 
des  états  de  son  invention,  dqnt  Tusage  ne  s'est  pas  encore  généralisé, 
heureusement,  et  qui  ne  figurent  pas  dans  les  catalogues  d*îoi{Mrimerie. 
Tout  à  l'heure,  chez  moi,  je  vous  montrerai  dans  ce  dernier  genre  un 
«  État  indicatif  des  vieux  papiers  devenus  inutiles  »,  dont  vous  me  direz 
des  nouvelles.  C'est  un  pur  chef-d'œuvre. 

—  Revenons,  en  attendant,  aux  statistiques  de  tout  à  Theure.  Ne 
m'avez- vous  pas  dit  qu'elles  servaient  à  distribuer  mathématiquement, 
en  quelque  sorte,  entre  tous  les  départements,  les  crédits  alloués  aux 
Travaux  publics  pour  Tenlrelien  des  routes  nationales? 

—  £h  oui  1  c*est  la  douce  manie  de  nos  ingénieurs  de  tout  réduire  en 
équations.  Quelquefois  ce  n'est  pas  commode...  Figurez -vou^  qu'à 
l'École  des  Ponts  et  Chaussées  on  a  voulu  donner  des  coefficients  — 
variant  de  0  à  20  —  à  nos  matériaux.  Il  s'agissait  de  savoir  comment 
ils  se  comportaient  sur  nos  grandes  routes.  Imaginez  une  sorte  de  con- 
cours, une  sorte  de  distribution  de  prix.  Il  a  fallu,  à  l'École,  inventer 
des  machines  spéciales.  Cela  n'a  pas  été  long,  naturellement.  Tous  ks 
échantillons  de  matériaux  y  sont  passés.  La  physique,  la  mécanique  et 
la  chimie  ont  été  mises  à  contribution.  Bref,  le  grès,  par  exemple,  a 
obtenu  la  note  14  et  le  diorite  la  note  16.  Mais  quelle  n'a  pas  été  la 
stupéfaction  des  ingénieurs  de  l'École,  quand  les  «  chers  camarades  » 
des  départements,  après  de  rigoureuses  statistiques  sur  l'usure  d«t» 
chaussées,  ont  constaté  que  le  diorite  ne  méritait,  en  réalité,  qtt*an 
coefficient  de  12  ou  13,  tandis  que  le  grès^  méconnu  à  l'École,  obtenaîl, 
sur  place,  un  coefficient  de  16  I  II  Caut  qu'il  y  ait,  quelque  part,  quelfjue 
erreur  de  décimale  !  On  va  poursuivre  les  expériences  jusqu'à  ce  qu'on 
se  mette  d*accord.  Finalement  et  pour  eu  revenir  à  la  question  de  la 
répartition  des  crédits,  les  Ponts  et  Chaussées  ont  la  prétention,  gràœ 
aux  statistiques  en  question,  de  répartir  mathématiquement  16  millions 
sur  26.  Les  10  autres  millions  qui  nous  sont  alloués  pour  Tentretietn  des 
routes  «  ne  sont  pas  susceptibles  d'analyse  exacte  ».  Quel  dommage  I 
On  les  répartit  tout  bêtement  en  prenant  La  moyenne  des  dépensas 
faites  pendant  les  dix  dernières  années. 

—  Et  c'est  encore  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  ! 

-»  C'est  probable.  D'ailleurs  tout  cela  est  parfaitement  inutile,  en  ce 
sens  que  dans  les  Ponts  et  Chaussées  ou  ne  se  permettrait  pas  de  dont* 
Quer  le  crédit  attribué  à  un  département,  quand  même  il  serait  démontré 
que  l'excellent  état  des  routes  ne  justifie  pas   la  totalité  de  ce  crééîl... 
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Hais  il  faut  bien  que  MM.  les  ingi'înieurs  s*occupont  à  quelque  chose  et 
noQS accablent  de  travail...  Savez-vous  où  mènent  toutes  ces  paperas- 
series inatiles  ?  Écoutez  bien:  Dans  46  départements  où  les  Ponts  et 
Chaussées  n*ont  que  Tentretien  des  routes  nationales,  on  compte  : 
158 ingénieurs,  750  agents  de  bureau  (sans  compter  les  auxiliaires  et 
les  agents  temporaires»  et  441  conducteurs,  allant,  comme  moi,  sur  les 
roates.  Tenez,  voici  l'Annuaire  Prenons  trois  départements  au  hasard. 
OanslesArden nés  nous  comptons  32  agents  pour  378  kilomètres  de 
routes,  soit  un  agent  pour  11  kilomètres.  Dans  PAriège  320  agents  pour 
271  kilomètres,  soit  un  agent  par  9  kilomètres.  Dans  le  Calvados 
41  agents  pour  428  kilomètres,  soit  un  agent  par  10  kilomètres.  Et 
nàtureilementt  il  s*agit  ià  de  véritables  agents,  et  non  pa:>  des  chefs 
«aotooniers  et  cantonniers...  Trois  chiffres  saisissants  résument  d'ail- 
leoTS  cette  statistique  :  Pour  30  kilomètres  de  route  nationale,  il  y  a  un 
agent  sur  la  route  et  deux  dans  les  bureaux  ! 

—  Et  tous  travaillent  ! 

—  Et  tous  travaillent!...  Mais  vous  voyez  à  quoi  :  nous  creusons  des 
petits  trous  dans  les  routes. 

—  Et  un  grand  dans  le  budget  !  (La  Justice.) 

Paul  Dkgouy. 
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SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


RÉUNION    DU    5   FÉVRIER    1892 

Nbcrolooib.  —  MM.  Amé,  H.  Baudrillart,  Fernaad  Raoul-Duval. 
Communications.  —  Un  archevêque  économiste.  —  Le  droit  musulman   au 
point  de  vue  de  l'assimilation  des  population?  mahométanes. 
Discussion.  —  La  question  des  octrois  (2*  discussion). 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  présid»înt. 

A  sa  droite  est  assis,  comme  invité  du  Bureau,  S.  Exe.  Sawas 
pacha,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux 
publics  de  Turquie. 

Dans  Tassistance,  on  remarque  encore  MM.  Masson,  délégué  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  Martinique,  et  Pardon,  ancien  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie,  invités  par  des  membres  de  la 
Société. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  réunion  des  nombreuses  pertes  qui 
ont  atteint  notre  Société  depuis  la  séance  de  janvier.  Trois  de  nos 
confrères,  et  non  des  moins  considérables,  ont  succombé  :  MM.  Amé, 
H.  Baudrillart  et  Fernand  Raoul-Diival. 

M.  Amé,  ancien  conseiller  d'État,  ancien  directeur  général  des 
douanes,  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1860.  Il  avait  pris  une 
part  active  à  rétablissement  du  régime  libéral  datant  en  France  de 
cette  même  époque,  et  il  a  laissé,  entre  autres  travaux  considé- 
rables, un  ouvrage  important  en  deux  volumes,  intitulé  les  Tarifs 
de  ffouave,  et  qui  est  pour  ainsi  dire  classique  en  ces  matières.  La 
Société  perd  en  lui  un  administrateur  de  valeur  et  un  ami  de  la 
liberté  commerciale. 

M.  Henri  Baudrillart,  membre  de  l'Institut,  professeur  d'économie 
politique  à  TEcole  des  Ponts  et  chaussées,  inspecteur  général  des 
bibliothèques  publiques,  était  entré  dans  notre  Société  dès  1849. 
Dans  ces  derniers  temps,  il  était  venu  assister  plus  fréquemment 
que  de  coutume  à  nos  séances,  et  il  avait,  depuis  deux  ans  surtout, 
participé  activement  à  nos  discussions. 

Ancien  professeur  de  législation  et  d'économie  politique  au  collège 
Cbaptal,  où  M.  Frédéric  Passy  le  remplaça,  puis  suppléant  de  Michel 
Chevalier  et  successeur  de  Joseph  Garnier  dans  la  chaire  d'éco- 
nomie  politique  à  TEcole  des  Ponts  et  Chaussées,  il  avait  publié  des 
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travaux  considérables,  parmi  lesquels  il  suffît  de  rappeler  son  ou- 
vrage monumental  sur  le  Luxe  et  les  résultats  des  enquêtes  qu'il 
poursuivait  au  nom  de  l'Institut,  sur  la  situation  économique  des 
provinces  de  la  France. 

L'aménité  de  son  caractère,  la  finesse  et  l'agrément  de  son  esprit 
lai  avaient  fait,  au  sein  de  la  Société,  de  nombreux  amis,  et  son 
souvenir  vivra  longtemps  parmi  nous. 

M.  Femand  Raoul-Duval,  qui  était  des  nôtres  depuis  1864,  por- 
tait un  nom  cher  aux  amis,  du  libre-échange.  Comme  son  firère,  il 
avait  donné  des  gages  nombreux  à  la  cause  libérale,  et  il  l'avait 
soutenue  avec  dévouement,  de  sa  personne  et  de  sa  bourse. 

Mêlé  aux  grandes  affaires,  régent  de  la  Banque  de  France,  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  du  Gaz,  il  était 
en  même  temps  homme  de  science  et  ingénieur  de  valeur. 

Du  reste,  il  tenait  encore  par  d'autres  liens  à  notre  Société,  car  il 
était,  par  sa  mère,  petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say;  M.  Léon  Say, 
notre  président,  était  son  cousin  germain. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  qui  ont  été  reçus  par  la  Société  depuis  la  précédente 
séance,  et  dont  la  liste  est  ci-après. 

M.  Alph.  Courtois  croit  devoir  signaler  à  laSociétéla  perte  faite 
en  la  personne  de  Monseigneur  Tarchevêque  de  Cambrai,  antérieu- 
rement évêque  de  Soissons  et  de  Laon,  et  jadis  abbé  Thibaudier, 
professeur  de  philosophie  au  collège  des  Chartreux  à  Lyon.  C'est 
dans  cette  ville  que  M.  Courtois  Fa  connu.  Ainsi  que  Hutcheson, 
Adam  Smith  et  d'autres,  il  mêlait  Téconomie  politique  à  son  ensei- 
gnement, y  consacrait  plusieurs  leçons  consécutives.  Informé  de 
cette  circonstance  et  de  la  hauteur  de  vue  avec  laquelle  il  profes- 
sait, M.  Courtois  après  avoir  reçu  de  lui,  en  retour  de  Thommage 
d'une  brochure,  un  remerciement  motivé,  lui  témoigna  le  vif  désir 
de  le  voir  se  présenter  à  la  Société  d'Économie  politique  de  Lyon 
qu'il  venait  de  fonder.  Il  reçut  en  réponse  la  lettre  suivante  dont 
la  Société  écoutera  certainement  la  lecture  avec  plaisir  : 

«  Monsieur, 

«  Permettez-moi  de  répondre  par  une  lettre  à  l'honorable  invitation 
que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  parvenir  avec  votre  carte.  Quoique 
je  me  sois  occupé  très  peu  jusqu  ici  d'économie  politique,  j'attache 
à  cette  science  le  plus  haut  prix  et  je  suis  d'avis  que  tout  homme 
intelligent  de  ce  temps  devrait  lui  accorder  quelques  moments.  C'est 
vous  dire  combien  je  serais  heureux  d'être  admis  dans  la  Société 
lyonnaise  dont  la  fondation  n'a  pas  passé  inaperçue  pour  moi  et  dont 
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sitMoe  ao-dessas  et  tofite  aatre,  d^unir  sous  son  drapeau  Thii- 
naoité  par  la  science  et  le  droit  plus  que  par  les  armes. 

Le  droit  islamiqoe  Mt  partie  de  la  religion.  11  est  profondément 
gnvé  dans  les  consciences  musulmanes.  Il  n*est  pas  possible  de 
lai  substituer  dans  les  corars  mahométans  un  droit  qui  se  réclame, 
soH  d'une  autre  religion,  soit  de  la  libre  pensée.  Croire  à  une  autre 
vérité  juridique,  c'est  renier  Tlslam.  Cette  situation  des  esprits  est 
l'effet,  Don  seulement  de  la  nature  de  renseignement  de  Mahomet, 
mais  aossi  et  surtout  de  Taction  prolongée  du  principe  isianiique 
sir  le  sensorium  humain,  le  résultat  d*un  atavisme  de  treize  cents 


Que  faut-il  donc  que  les  Etats  non  musulmans,  qui  ont  des  sujets 
nosidinans,  fassent  pour  en  rendre  le  gonvernement  facile?  La 
chose  est  simple.  Le  droit  musulman  n*est  ni  étroit,  ni  rigide.  Ses 
sources  sont  d*une  abondance  prodigieuse,  son  cadre  d'une  extensi- 
bih'té  extrême. 

IHamUons  donc  le  droit  moderne  ;  faisons  asseoir  toutes  ses  dis- 
positions sur  des  bases  fournies  par  les  sources  sacrées  de  Tlslam, 
le  Coran  et  la  conduite  de  Mahomet.  Nous  rendrons  ainsi  nos  lois  non 
seulement  acceptables,  mais  obligatoires  pour  la  conscience  musul- 
mane. Ce  travail,  dit  Torateur,  est  plus  que  possible,  il  est  facile.  On 
trooTcracettedémonstrationdansmon  ouvrage  :jF^wc?ô*ttr  la  Théorie 
du  Droit  m^Mulman.  J'y  donne  la  clef  législative  de  l'Islam,  j'y  étudie 
les  quatre  sources  sacrées  de  toute  vérité  musulmane,  je  fais  con- 
naître la  méthode,  les  règles  et  les  procédés  par  lesquels  on  peut 
rendre  isTamiqnement  acceptables  et  obligatoires  n'importe  quelle 
vérité  ou  disposition  légale. 

En  dehors  de  l'islamisation  du  droit  moderne,  y  a-t-il  des  indica- 
tions spéciales  à  remplir,  des  mesures  à  prendre, pour  donner  promp- 
tement  satisfaction  aux  exigences  de  la  conscience  des  musulmans 
gouvernés  par  des  autorités  chrétiennes?  Oui,  il  en  existe,  elles  sont 
importantes  et  de  facile  adoption. 

La  première  est  celle  du  statut  personnel  des  musulmans.  Toutes 
les  questions,  tous  les  différends  ayant  leur  origine  dans  le  statut  per- 
sonnel du  chrétien  forment  la  seule  partie  de  notre  législation  qui  ne 
puisse  pas  être  islamisée.  D'un  autre  côté,  le  musulman  ne  peut,  ne 
saurait  jamais  transiger  à  propos  de  questions  ayant  pour  sujet  la 
naissance,  le  mariage,  le  divorce,  la  mort. 

La  seconde  est  celle  des  différends  de  nature  civile  ou  commer- 
ciale, que  les  parties  toutes  musulmanes  veulent  soumettre  à  leur 
propre  juge. 
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M.  Jules  Martin  rappelle  que  la  question  des  octrois  a  été  traitée 
le  5  décembre,  par  MM.  Léon  Say  et  Brelay  :  le  premier  est  partisaa 
de  i*abolition  des  octrois  ;  le  second  estime  quHl  convient  de  les 
maintenir. 

M.  Brelay  se  dit  opposé  à  tous  les  projets  de  réforme  :  Il  tient 
pour  ladministration,  en  ce  sens  qu'elle  représente  la  stabilité  au 
milieu  de  Tagitation  incessante.  Il  veut  le  statu  quo. 
M.  J.  Martin  réclame  des  progrès  constants. 
M.  Brelay  affirme  qu'on  a  beaucoup  exagéré  les  inconvénients  de 
1  octroi  ;    celui-ci,   dit-il,   présente  cet  avantage   que  l'impôt  est 
spécialement  appliqué  aux  localités  pour  lesquelles  il  est  prélevé,  car 
«  il  ne  serait  pas  juste,  dit-il,  d'en  faire  supporter  le  poids  à  des 
«  contribuables  extérieurs  qui  ne  tireront  aucun  profit  visible  de  son 
«  ^mploi  h.  Or,  c'est  sur  les  agriculteurs,  contribuables  extérieurs, 
qui  ne    tirent  aucun  profit  visible  des  impôts  produits  par  Toctroi^que 
ï^lotajtje  en  partie  le  poids  de  ces  impôts. 

^■^   «1  quelquefois  exagéré  les  vexations,  les  abus,  les  fraudes  résul- 
^^^  cle  roclroi. 

"^  0.*en  existent  pas  moins  et  c'est  en  grande  partie  sur  les  agri- 
^»tevi.ï-s  que  ces  inconvénients  rejaillissent. 

.    y  «  des  villes  où  l'octroi  n'a  pas  de  service  de  nuit.  Les  paysans 

oiveo^  attendre  l'aube,  l'ouverture  des  bureaux  et  la  vérification 

*  ^Oiployés. 

j        ^^t  sur  les  agriculteurs  que  l'impôt  pèse  presque  tout  entier 

/^^U*il  frappe  des  objets   de  consommation  arrivant  en  grande 

-,  .   '^«iance  sur  le  marché  et  pour  lesquels    le  droit  d'octroi   est 

^*^-  Lorsque  les  taxes  sont  élevées,  le  prix  des  denrées  agricoles 

.^^ente,  l'octroi  est  payé  en  grande  partie  par  les  habitants  des 

^^  ;   mais  la  consommation  diminue  et  l'agriculture   perd  un 

'^bre  de  consommateurs  plus  important  qu'on  ne  le  croit  généra- 

j  ^*  les  taxes  d'octroi  étaient  abolies,  l'agriculture  trouverait  dans 
,  "ailles  dont  la  population  atteint  12  milions  et  demi  un  débouché 
^  *^*cst  pas  négligeable. 


jj^  rayon  d'approvisionnement  des  villes  s'agrandirait  ;  le  consom- 

Ijl     ^^Kir,  en  payant  moins  cher,   et    le  producteur  en  vendant  de 
1^^  ^   ^andes  quantités,  tout  en  obtenant  le  même  profit  par  unité,  y 


feraient  leur  intérêt. 

^s  prétendus  protecteurs  de  l'industrie  agricole  devraient  se 
<l^*^^ire  aux  adversaires  de  l'octroi  pour  demander  l'abolition  des 
t^ J^^-iies  intérieures  et  pour  augmenter,  par  conséquent,  Timporta- 
^^^  du  marché  intérieur  réservé  aux  agriculteurs. 

■^.  IX.    —  FÉVRIER  1892.  19 
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moMwr  Imb  les  habîiaiits  dont  le  loyer  matriciel  est  inférieur  à 
400  irM». 

Sans  CKMniser  si  la  mesure  est  equkalile  au  fond,  est-il  d*ane 
bêomt  adaaioiskmtioii  d'employer  uae  partie  des  ressources  d*uii 
ifltpèt  po«r  rembourser  un  autre  imp6t? 

Puis  il  affirme  que  les  droits  qui  pèsent  sur  les  fourrages,  sur  les 
matérianx,  sur  les  combustibles,  sur  u»e  partie  des  alcools  et  qui 
s*êlëveat  à  96  mUltoas,  ne  soat  pas  payés  par  les  ouvriers,  comme  «i 
-  la  masse  des  travailleurs  ne  consommait  riea,  n* avait  ni  vêtements, 
ni  haiHtation.  Certes  pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  ouvrier,  la 
esaïauDaiiké  fait  moins  de  transports,  utilise  moins  de  matériaux  et 
de  combustibles  que  pour  satisfaire  aux  besoins  d'un  riche  rentier. 

Mak  pe«A«on  afirmer  que  proportionneUemeni  à  sa  consomma - 
tim,  la  part  d*inpèt  est  moins  lourde  ? 

M.  Mffimy  trouve  que  les  50  millions  employés  par  la  Ville  de 
farîs,  pour  Tassistanee  scolaire,  pour  Tassistance  hospitalière,  en 
subventions  à  la  Bourse  de  travail,  etc.,  sont  exclusivement  dépensés 
jMor  les  owners,  comme  si  le  riche  ne  profitait  pas  indirectement 
^e  rinstroetîon  donnée  anx  ouvriers  dont  il  utilise  les  travaux,comme 
s*il  ne  serait  pas  tenu  de  venir  directement  en  aide  aux  malbeureux 
q«is#i«t  à  son  service,  si  la  communauté  n*en  prenait  pas  soin 
lorsqu'ils  sont  malades,  vieux  et  infirmes? 

Il  ndoMt  cependant  que  50  millions  sont  également  répartis  sur 
la  populaiion. 

Les  défenseurs  de  Toctroi,  continue  M.  J.  Martia,  se  préoccupent 
surtout  des  habitants  des  grandes  villes. 

Ceux  qui  les  attaquent  et  qui  en  demandent  le  remplacement  par 
des  impèts  directs  songent  principalement  aux  agriculteurs  sur  les- 
quels cet  impôt  pè«e  en  grande  partie  et  très  injustement. 

Ils  pensent  surfaout  aux  35.000  petites  communes  qui  n'ont  pas  de 
lettonnses,  qui  n'ont  aueune  cohésion,  aucime  vitalité  et  qui  reste- 
ront toujours  dans  la  dépendance  absolue  du  pouvoir  central, comme 
un  corps  sans  àme,  si  on  ne  les  réorganise  pas  de  manière  à  leur 
permettre  de  vivre  de  leur  vie  propre. 

Mais,  si  l'octroi  disparaît,  comment  les  communes  se  procureront- 
elles  les  ressources  dont  elles  ont  besoin? 

Si  les  impôts  indtrevis  sont  parfaitement  justifiés  lorsqu'il  s'agit 
de  rémunérer  des  services  indirects  comme  les  services  de  l'armée, 
de  la  justice,  etc.,  etc.,  \e& services  directs^  dont  les  citoyens  peuvent 
apprécier  les  résultats,  doivent  être  payés  par  des  impôts  directs. 

Aussi,  M.  J.  Martin  propose-t-il  de  laisser  aux  communes  la 
ISMolté  de  créer  des  centimes  additionnels  aux  quatre  contributions 
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serait  ainsi  le  desideratum  chimérique  des  protectionnistes,  consis- 
tant à  faire  payer  par  Tétranger  [extra  muros)  les  taxes  des  citoyens 
intra,  muros ^  et  que  ceux-ci  dépensent  à  leur  fantaisie. 

Veut-on  imiter  le  système  belge?  Il  faudra  alors  que  l'État  aban- 
donne des  taxes  dont  il  ne  peut  se  passer.  Alors,  au  lieu  de  créer 
des  ressources,  on  en  déplacera  seulement.  Où  est  l'avantage  ?  11 
faudra,  naturellement,  établir  des  impôts  pour  combler  des  vides  se 
chiflTrant  par  centaines  de  millions  ;  et  cela,  après  avoir  voté  des 
dég^rèvements,  utiles   sans  doute,  mais  d'une  prudence  douteuse, 
puîsqu^on  a  liea  de  craindre  des  déceptions  jusqu'ici  incommen- 
surables. 

Qui  donc,  pour  le  moment,est  assez  téméraire  pour  ne  pas  craindre 
^n  énorme  déficit  dans  les  finances  françaises? 

'-^s  impôts  de  remplacement  passeraient  toute  mesure  ;  directs, 
**  "ïï^erraient  trop  et  feraient  haïr  le  gouvernement, quel  qu'il  soit, 
^^^  en  tarissant  les  sources  du  travail.  Indirects,  ils  ne  seraient 
P^s  moins  excessifs  et  équivaudraient,  d'ailleurs,  au  rétablissement 
.  ^  ^'accroissement  des  taxes  abolies  en  1891  et  aux  années  anté- 
rieures. 

*^^ire  payer  aux  ruraux  une  part  des  contributions  appliquées 
^  dépenses  des  villes  serait  inique.  Aucun  député  n  oserait  s'y  ris- 
^   ^ï".  Mais  allât-on  jusque-là,  on  se  croirait  obligé  de  rembourser 
^  Campagnards,! comme  aux  urbains,  par  des  abandons  d'impôts, 
^U'on  leur  aurait  pris  sous  une  autre  forme. 
j     ^'  ^ïxipôt  indirect,  en  tout  cas,  appliqué  au  remplacement,  aura 
^êmes  inconvénients  que  Toctroi.  On  ne  le  prélèvera  pas  sans 
.^^r  ou  perpétuer  des  obstacles  à  la  circulation;  seule  objection 
I    ^"ement  capitale  que  méritent  les  octrois.  Il  faudra  toujours  pré- 
p    ^r  les  droits  à  l'entrée  des  communes  sous  peine  de   fraudes. 
^  ^ierera-t-on   l'exercice  aux  lieux  de  production,  et  pourra-t-on 
raliser  ce  procédé  ? 
f.  ,     '^  invoque  les  intérêts  de  l'agriculture  ;  celle-ci  n'ajouterait  pas 
^^     ^Ui  bienfaits  qu'on   entendrait  lui  conférer,  et  dont  les  effets 
^    .^*Gt)t,  en  effet,  peu  distincts.  Les  agriculteurs,  —  plutôt  les  gens 
*  *es  flattent  et  les  abusent,  —  ne  veulent  d'ailleurs  plus  rien 
*  Le  protectionnisme  enivre  le  paysan  depuis  Tinvention  de  !a 
^        cratïe  rurale. 

*^st  donc  inutile  de  rien  combiner  de  ce  côté  ;  on  n'aboutirait 


ij^  *.*^  l'état  présent  des  finances  nationales  et  locales,  si  les  impôts 
p^-^^'^cts  et  les  octrois  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  inventer, 
^Vi'on  dépense  et  qu'on  emprunte  de  plus  en  plus. 
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La  réforme  ne  peut,  rationnellement,  porter  désormais  que  snr  le 
taux  exagéré  de  certains  droits. 

M.  L.  HeTVÎ€iix,  ancien  consefller  municipal  de  Paris,  sans  aficr 
jusqu'à  dire  que,  si  l'octroi  n'existait  pas,  il  faudrait  l'inventer,  «t 
d'avis  que,  dans  les  communes  où  il  existe,  il  faut  le  maintenir. 

A  Paris,  en  particulier,  l'octroi  est  très  nécessaire. 

Les  charges  de  l'octroi  profitent  surtout,  du  reste,  aux  classes 
populaires. 

Quant  aux  agriculteurs,  ils  n'ont  rien  à  voir  avec  l'administration 
des  villes  :  les  droits  qu'ils  payent  à  l'octroi,  ils  les  récupèrent  sur  les 
acheteurs  de  leurs  denrées. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  veut  bien  concéder  à  M.  Brelay  et 
à  ceux  de  nos  collègues  qui  partagent  son  opinion,  qu'une  partie 
des  reproches  adressés  autrefois  à  l'octroi  ont  perdu  de  leur  gravité. 
Les  paroles  de  Turgot  que  l'on  vient  de  lire  et  qui  montrent  une  fm% 
de  plus  la  puissance  et  la  rectitude  de  ce  grand  esprit,  étaient  abso- 
lument exactes  lorsqu'il  les  a  écrites  ;  le  savant  oncle  de  l'orateur, 
M.  Hippolyte  Passy,  n'avait  pas  moins  raison  lorsque,  au  nom  de 
son  expérience,  il  accusait  l'octroi  d'Atre  un  impôt  progressif  èi 
rebours  et  de  peser  d'une  façon  spéciale  sur  l'entretien  même  des 
existences  que  la  justice  et  l'intérêt  public  commandent  le  phis  de 
ménager. 

Je  ne  crois  pas,  continue  M.  Frédéric  Passy,  que  le  reproche  ait 
autant  cessé  d'être  fondé  que  l'on  veut  bien  le  dire.  M.  Martin  a 
exagéré  sans  doute,  lorsque,  dans  son  exposé,  il  a  montré  les  mil- 
lions dépenses  pour  l'instruction  primaire  profitant  airx  classes 
riches  par  répercussion  et  les  taxes  sur  le  combustible  et  sur  les 
matériaux  payées  parles  propriétaires  et  les  industriels.  M.  Hervieux 
n'a  pas  moins  exagéré  en  sens  contraire  lorsqu'il  a,  comme  M.  Bre- 
lay, montré  la  partie  pauvre  de  la  population  comme  protitant 
seule,  ou  peu  s'en  faut,  de  la  presque  totalité  des  dépenses  que  per- 
met l'octroi.  Il  est  incontestable,  toutefois,  que  la  gratuité  de  l'ensei- 
gnement, l'assistance  et  une  foule  de  services,  d'avantages  et  de 
faveurs  quelquefois,  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  un  régime 
nouveau,  tendent  à  compenser  plus  ou  moins  complètement,  pour  la 
partie  peu  aisée  de  la  population,  la  surcharge  que  faisaient  autre- 
fois peser  sur  elle  les  exigences  de  l'octroi.  C'est,  on  le  sait,  à  ce 
titre  de  compensation,  que  le  dégrèvement  des  petits  loyers  a  été 
admis. 

Je  n'insisterai  dbnc  point,  dit  M.  Passy,  sur  ce  caractère  d'impèt 
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ipregfessir  tant  reproché  k  Toctroi.  Mais,  à  supposer  qu'il  n'y  eût  plus 
»«  à  ajouter  de  ce  chef,  que  les  droits  sur  les  Tins  par  exemple,  et 
je  fonprends  dans  le  reproche  les  droits  au  profit  de  TÉtat,  ne 
AnsenlpM  fbnestes  à  la  fois  à  la  santé  et  à  ht  sobriété  des  popula- 
fi»»»,  il  reste  et  il  restera  toujours,  contre  Toctroi,  le  déplorable  cor- 
•èg^t  de  grenes,  d'entraves  à  la  circulation,  de  contraventions  inévi- 
tobfes  même  pour  la  bonne  foi  la  plus  entière,  de  vexations  et  de 
^^*ttdesqui  portent  atteinte  à  la  liberté  des  transports,  entraînent 
^  |>ertes  de*  temps,  exposent  la  santé  des  animaux  et  des  hommes 
«t  fbnt  subir  aux  objets  transportés,  aussi  bien  à  ceux  qui  ne  paient 
P^Htt  As  droits  qu'à  ceux  qui  en  paient,  des  avaries  de  toute  sorte. 
Natpe  ancien  collègue,  M.Vée,  citait  .iîi.Jis,  dans  une  discussion  sur 
^  5«jjct,  une  fabrique  de  produits  chimiciues  établie  hors  de  Paris 
fît.  journellement,  au  lieu  de  traverser  Paris  avec  ses  voitures,  en 
Us«t  le  tour  au  prix  d'un  dotiblement  de  temps  cl  de   frais   pour 
literies  désagréments  et  les  avaries  de  la  visite  à  Toetroi.  A  com- 
*>t«n,   pour   l'ensemble,    non    seulement    des   industries,  mais  de;» 
déplacements   de   toute  sorte,    démena gemenis,   envois  de  livres, 
d^objets  d*art,  de  meubles,  de  poteries,  ne  s  élève  pas  la  somme  de 
tes  désagréments  et  de  ces  dommages!  (Combien  de  procès-verbaux, 
de  démarches,  d'amendes,  parfois  imméritées,  pour  du  foin  ou  de  la 
kMrlfe  dont  le  brouillard  ou  la  pluie  ont  modifié  le  poids  en  route, 
pour  du  bois  sur  le  cubage  duquel  on  est  en  désaccord  à  quelques 
etntiffièlres  près;  et  combien  aussi  d'excitations  à  la  frau.le  entrete- 
■ant  dans  une  partie  de  la  population  des  habitudes  fi^cheuses,  dan- 
gereuses même,  et  l'esprit  de  rébellion  contre  la  loi  ! 

Iji  rampagne,  dit-on,  est  déNintéressée  dans  la  (jucstion,  puisciue 
sesprix  de  vente  sont  calculée  en  eonsécpienee,  le  marehaml,  comme 
l'wi  dit,  mettant  dans  la  facture  tous  ses  débours  et  tous  ses  frais. 
(Test  quelquefois  plus,  quelquefois  moins  aussi  :  on  fait  ce  que  Ion 
peut,  mais  on  ne  fait  que  ce  (jne  l'on  peut.  Mais,  à  supposer  (jue  la 
compensation  fût  toujours  exacte,  n'est-ce  rien  pourtant  qu'une 
perte  de  temps  qui  se  traduit  en  renchérissement  pour  le  consomma- 
teur et  en  diminution  d'activité  utile  pour  le  pro  hicteur? 

Pour  ces  raisons  et  pour  bien  d'autres,  M.  Frédéric  Passy,  sans 
méconnaitre  les  difficultés  de  la  tâche,  reste  opposé  aux  octrois  et, 
imoo  à  tous  les  impots  indirects,  du  moins  à  ceux  qui  gênent  la  cir- 
eaiation  et  grèvent  inutilement  le  commerce.  Il  a  quelque  peine  à 
comprendre  nue  l'on  puisse  à  la  fois,  comme  le  font  tous  les 
membres  de  la  Société,  réclamer  la  liberté  à  la  frontière  des  Etats  et 
la  refuser  à  la  frontière  des  villes.  C'est  une  contradiction  difficile  à 
Jsstifier.  L'embarras  de  trouver  des  moyens  de  remplacement  n'est 
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pas  une  raison  suffisante  pour  écarter  le  problème.  Cet  embarras  ne 
serait  pas  ce  qu*il  est,  d'ailleurs,  même  pour  Paris,  si  Ton  n*avait 
point  tant  attendu.  En  fin  de  compte,  il  ne  s'agit  pas  d'augmenter 
ies  charges,  mais  de  les  répartir  autrement,  en  débarrassant  le  con- 
tribuable de  ce  que  leur  perception  a  tout  à  la  fois  d'hypocrite  et  de 
désagréable.  11  est  impossible  d'admettre  que  la  tâche  soit  au-dessus 
des  forces  d'une  administration  éclairée,  le  jour  où  l'opinion  éclairée 
elle-même  la  soutiendra.  La  Ville  de  Paris  fait  payer  au  propriétaire 
la  vidange  sous  une  forme,  au  lieu  de  la  lui  laisser  payer  sous  une 
autre.  Je  laisse  de  côté  la  question  du  tout  à  l'égout,  que  j'ai  com- 
battue ailleurs,  dit  M.  Passy,  mais  je  dis  qu'il  y  a  là  une  indication. 
Et  je  rappelle  que,  dès  1860,  à  l'époque  de  l'abolition  des  octrois  en 
Belgique,  j  avais  demandé  en  quoi  nous  serions  plus  chargés  et  plus 
vexés,  si  Ton  nous  faisait  payer  pour  le  cheval  comme  pour  le  chien, 
pour  la  cheminée  comme  pour  la  porte  ou  la  fenêtre,  au  lieu  de  nous 
faire  payer  pour  la  paille,  le  foin,  l'avoine,  le  bois,  la  houille  et  le 
coke.  Pour  tout  dire,  il  est  très  vrai  que  tous  changements  sont  dif- 
ficiles. Il  est  très  vrai  que  l'habitude  en  matière  d'impôts,  comme  en 
beaucoup  d'autres  choses,  est  une  grande  force  et  qu'il  ne  faut  tou- 
cher à  ce  qui  existe  qu'à  bon  escient.  Il  ne  peut  être  admis  pourtant 
que  l'ancienneté  soit  un  titre  qui  mette  tout  au-dessus  de  la  discus- 
sion et  la  question  se  réduit  à  ceci  :  vaut-il  mieux  se  laisser  prendre 
son  argent  par  voie  détournée  et  avec  force  complications  et  ennuis 
ou  en  donner,  en  connaissance  de  cause,  les  2/3  ou  les  3/4  seulement, 
avec  l'économie  des  vexations  et  des  pertes  de  temps  par-dessus  le 
marché  ? 

Jacques  Bonhomme  n'en  est  peut-être  pas  encore  suffisamment 
convaincu,  et  il  faut  l'excuser,  puisque  quelques-uns  de  ses  plus  spi- 
rituels et  savants  docteurs  lui  enseignent  le  contraire.  Mais,  le  jour 
où  il  en  sera  pleinement  convaincu,  on  verra  bien  que  la  chose  n'était 
pas  irréalisable. 

M.  DucroCq  répond  à  M.  Frédéric  Passy  que  les  reproches  adres- 
sés par  lui  à  l'octroi,  et  tirés  des  gênes,  des  vexations,  des  entraves 
à  la  circulation,  de  l'excitation  à  la  fraude,  ne  sauraient  sufGre  pour 
justifier  la  suppression  des  octrois.  La  plupart  des  impôts  indirects 
présentent  des  inconvénients  analogues.  Cela  n'est  pas  vrai  seule- 
ment des  droits  de  douane  prohibitifs,  protecteurs  ou  compensa- 
teurs, que  les  économistes  auraient  voulu  proscrire,  mais  même  des 
droits  de  douane  purement  fiscaux,  ayant  uniquement  en  vue  les 
ressources  nécessaires  au  Trésor,  admis  par  la  grande  généralité  des 
économistes.  Cela  est  vrai  également  de  presque  toutes  les  contribu- 
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tions  indirectes,  et  spécialement  des  droits  sur  les  boissons.  Malgré 
ces  inconvénients,  propres  aux  impôts  indirects/TÉtat  ne  peut  point 
s*en  passer,  à  moins  d'en  revenir  aux  erreurs  financières  commises 
par  l'Assemblée  constituante  sous  l'influence  des  idées  physiocra- 
tiques,  et  qui  ont  été  Tuneldes  causes  des  désastres  financiers  de  la 
Révolution.  Les  budgets  européens  demandent  aux  impôts  indirects 
la  plus  grande  parti<i  de  leurs  ressources.  S'ils  sont  bons  pour  TEtiit 
malgré  ces  inconvénients,  pourquoi  ne  le  seraient-ils  pas  également 
pour  les  communes?  Or  Toctroi  n'est  autre  chose  que  l'impôt  indi- 
rect communal.  Donc  l'impôt  indirect,  s'il  est  bon  pour  l'État,  ne 
saurait  être  proscrit  pour  les  communes  ;  et  plus  la  commune  sera 
grande,  riche,  populeuse,  puissante,  plus  elle  ressemblera  à  un  Ktat, 
plus  il  sera  rationnel  que,  dans  son  budget,  à  côté  des  centimes 
additionnels,  qui  y  représentent,  avec  de  nombreuses  taxes  assimi- 
lées, les  impôts  directs,  figure  aussi  l'impôt  indirect  sous  sa  forme 
municipale  de  droits  d'octroi. 

M.  Ducrocq  ne  veut  pas,  en  ce  qui  concerne  la  question  spéciale  à 
l'octroi   de  la    Ville  de   Paris,   revenir  sur  ce   qui  a  été    dit  par 
MM.  Brelay  et  llervieux  ;  mais  sur  le  terrain  de  la  discussion  géné- 
rale,   il   se  trouve  en  désaccord    avec  les  deux  présidents  de  la 
Société  d'Économie  politique.  Après  avoir  répondu  à  M.  Frédéric 
Passy,  il  doit  répondre  aussi  à  M.  Léon  Say,  en  ce  qui  concerne  la 
facilité  avec  laquelle  il  n'admettrait,  au  contraire,  dans  le  budget  de 
l'Etat,  que  des  impôts  indirects,  en  abandonnant  aux  communes,  au 
lieu  et  place  de  leurs  octrois,  tous  les  impôts  directs.  Même  sans 
■parler  de  leur  remplacement,  dont  M.  Léon  Say  a  si  bien  montré 
toutes  les  difficultés,   n'est-ce  pas  chose  grave,    que   l'admission, 
même  éventuelle,  d'un  pareil  principe  :  au  budget  de  l'Ktat,  tous  les 
impôts  indirects,  aux  budgets  locaux,  tous  les  impôts  directs?  Ce 
n'est  certes  pas  pour  faciliter   aux   conseils    municipaux,   dont  le 
suffrage  universel  peut  exclure  les  représentants  de  la  propriété,  le 
moyen  d'établir  des  impôts  directs  que  leurs  membres  et  leurs  élec- 
teurs n'auraient  pas  à  payer.  Avec  l'impôt  indirect  communal,  cette 
sorte  d'injustice  est  d'exécution  moins  facile. 

M.  Jules  Martin  a  tenté  une  distinction  de  services  directs  à  sol- 
der par  les  impôts  directs,  et  de  services  indirects  à  solder  par  les 
impôts  indirects  ;  cette  distinction  n'est  vraiment  ni  pratique,  ni 
scientifique.  La  vérité  est  que  l'impôt  direct  est  la  ressource  assurée, 
même  en  temps  de  crise  financière,  politique  ou  autre  ;  tandis 
qu'aux  heures  de  crise  les  produits  de  l'impôt  indirect  se  tarissent, 
de  même  qu'ils  s'accroissent  en  temps  de  prospérité.  Se  cantonner 
exclusivement  dans  les  impôts  indirects,   plus  productifs,  normale- 
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ment,  et  rejeter  les  revenus  assurés,  bien  que  plus  restrekits,  4e 
rimpot  direct,  de  la  part  de  TÉtat,  serait  une  imprudence. 

Là  est  la  vérité  pour  les  budgets  de  TEtat,  et  c>st  aussi  hi  vérité 
pour  les  budgets  communaux,  spécialement  pour  les  grandes  com- 
munes. H  est  bon,  utile,  juste  et  sage,  que  dans  les  uns  comme  dass 
les  autres,  les  voies  et  moyens  comprennent  les  deux  sortes  de  res- 
sources, impôts  directs  et  impôts  indirects,  donc  les  octrois  muni- 
cipaux pour  les  communes  comme  ks  contributions  indirectes  elles 
douanes  pour  TF^tat. 

Les  idées  de  décentralisation  administrative,  invoquées  dans  cette 
discussion,  n'ont  vraiment  rien  à  y  faire.  Il  en  <»st  de  même  des 
questions  d'unions  de  communes  :  car  les  communes  à  unir  seraient 
surtout  les  petites  communes,  et,  dans  tous  les  cas,  des  communes 
rurales  ;  or,  celles-là  n'ont  pas  d'octrois.  Nous  avons  du  reste  la 
loi  récente  sur  les  svnlicats  de  communes. 

On.  ne  peut  d'ailleurs  pas  supprimer  les  octrois  sans  dire  ce  que 

l'on  veut  mettre  à  la  pince.  A  ce  point  rie  vue.  il  faut  bien  recon- 
naître que  cette  discussion  n'a  point  fait  surgir  de  propositions. 
Celle  qui  fut  présentée,  il  y  a  quelques  années,  au  sein  de  la  Société, 
et  dont  a  parlé  M.  Brelay,  n'y  a  pas  trouvé  de  défenseur.  M.  Léon 
Say  s'est  chargé  lui-même  de  démontrer  d'une  manière  lumineuse, 
que  la  proposition  de  loi,  d'initiative  parlementaire,  dont  est  actuel- 
lement saisie  la  Chambre  des  dé|)\ités,  est  impraticable.  Sans  doute, 
M.  Jules  Martin  vient  de  proposer  de  donner  aux  communes  til  n'a 
pas  dit  si  c'était  même  aux  communes  sans  octrois)  les  contriliutions 
personnelle  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  et  de 
les  remplacer  dans  les  caisses  de  TKtat,  par  un  impôt  sur  le  revenu 
et  un  impôt  sur  l'alcool.  Mais  il  ne  nous  a  pas  dit  comment  il  les 
organisait,  au  milieu  des  diflicultés  multiples  montrées  par  M.  Léon 
Say,  dans  cette  discussion  même,  et  par  d'autres  membres  dans  des 
discussi(ms  antérieures.  En  prenant  les  chiffres  du  budget  de  ÏWI, 
il  y  a  81.010.800  fr.  i?e  principal  de  la  contribution  personneHe- 
mohilière  :  53.285.000  fr.  pour  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 
111. OIS. 000  fr.  pour  la  contribution  des  patentes;  cela  fait  près  de 
247  millions  qu'il  faudra  demander  aux  deux  impots  nouveaux.  Rien 
n'est  fait  si  l'on  ne  montre  pas  en  quoi  ils  seront  établis  plus  éqni- 
tablement  (jue  l'impôt  à  supprimer. 

C'est  bientôt  dit,  l'impôt  sur  le  revenu  ;  mais  nous  Tarons  sons  - 
toutes  les  formes.  Il  faudrait  dire  si  Ton  veut  imposer  les  rentes  s«r  " 
l'État,  ou  augmenter  les  impôts  qui  s'élèvent  déjà  à  près  de  11  0/0— 
sur  les  autres  valeurs  mobilières;  préciser  enfin  ce  que  Ton 
faire.  De  même  en  ce  qui  concerne  l'alcool.  Est-ce  le  monopole? 
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Alors  il  Taut  se  souvenir  des  réfutations  puissantes  de  M.  Hart- 
mann. Si  c*est  antre  chose,  comme  le  suppose  M.  Ducroeq,  il  faut 
l'expliquer.  La  vérité  est  que  nul  projet  précis  n*est  proposé,  et  que 
e'esl  cependant  par  cela  qu'il  conviendrait  de  commencer  avant 
d'agiter  les  esprits  faciles  à  suivre  qui  leur  parle  de  suppression 
d'impôts. 

M.  Ducrocq  estime  qu'il  serait  plus  rationnel  d'améliorer  les  taxes 

d'ectroi  dans  le  !«ens  de  la  diminution  de  celles  qui  frappent  les  objets 

de  première   nécessité.   Le  pain,  la  viande,  le  sel,  les  légumes^ 

le  lait,  dans  une   bonne  législation  financière,    ne  devraient  être 

taxés  qu'avec  une  extrême  modération,  tant  par  les  communes,  que 

par  l'Etat,  ou  même  ne  pas  Tétre  du  tout.  Nous  n'en  sommes  pas 

M  avec  le  nouveau  tarif  général  des  douanes.  Que  l'on  cherche  à 

fendre  les  tarifs  d'octroi  meilleurs  que  lui  à  ce  point  de  vue.  L'abus 

Q"i  est  fait  trop  souvent  des  boissons  ne  permet  pas  de  les  exonérer 

30  même  titre  ;  mais  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  rechercher  les  moyens 

^c  favoriser  pour  l'ouvrier  la  consommation  de  famille  en  dehors  du 

cabaret?  L'esprit  d'amélioration  et  de  progrès  peut  s'exercer  large- 

'l^cnt  et  plus  utilement,  en  dehors  d'une  agitation  quelque  peu  fac- 

**ce  pour  la  suppression  absolue  des  octrois  municipaux. 

M.  H.-C.  Frederikseii  donne  quelques  indications  sur  les  pays 
^^ndinaves  et  anglo-saxons,  et  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  com- 
'^^nes  des  pays  de  race  teutonique,  où  Ton  ne  connaît,  pour  les 
"Udgets  municipaux,  que  l'impôt  direct. 

En  Danemark,  la  suppression  des  octrois  Ait  un  des  premiers 
^^tes  du  nouveau  gouvernement  constitutionnel  de  1848.  La  ques- 
*^oa  était  de  les  remplacer.  L'impôt  direct  sur  le  revenu  n'y  a  réussi 
^uîle  part. 

Les  impôts  des  divers  pays  après   L^-18  étaient  des  imitations 
Superficielles  de  l'Angleterre,  comme  Tétaient  d'ordinaire  les  consti- 
tutions. En  Anj^leterre,  on  est  faible  dans  la  théorie,  fort  en  pra- 
tique. La  théorie  de  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  bonne.  En  pra- 
tique, c'est  plutôt  un  impôt  sur  la  propriété. 

M.  Frederiksen  rappelle  alors  les  divers  modes  d'application  de 
l'impôt  sur  la  propriété  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  dans  tous  les  pays 
libres,  et  de  nos  jours,  dans  les  communes  Scandinaves. 

Selon  M.  Frederiksen,  l'impôt  direct  général  est  le  meilleur  après 
ceux  sur  les  boissons  et  sur  le  tabac.  On  y  pourrait  probablement 
ajouter  quelques  licences  ou  patentes,  comme  celles  qui  portent  sur 
les  marchands  de  détail,  etc. 
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Pour  M.  Frederiksen,  il  y  a  une   relation  entre  l'impôt  direct 
général  et  la  liberté  et  la  justice. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu:  Charles  Letort. 


Ouvrages  présentés. 

JoAQuiN  DiAZ  DE  Rabago.  —  El  destajo.  Discurso  inaugural  del  afîo 
academico  de  1891-92  en  la  Escuela  de  artes  y  oficios  de  Santiago.  — 
Santiago,  1891,  8». 

Congrès  international  des  accidents  du  travail,  2«  session  tenue  à 
Befme du  2i  au2Q septembre  iS9i.Rapports  et  yrocès-verbaux,^  Berne, 
1891.  S'» 

Montesquieu  économiste.  (Ex  liait  de  la  Revue  d'économie  politique^ 
—  Paris,  1892,  8o. 

Réforme  des  caisses  d'épargne  françaises,  t.  II,  par  M.  Eugène  Ros- 
tand (et  non  Arthur,  comme  on  Ta  imprimé  par  erreur  dans  le  numéro 
du  15  janvier). 

PÉRIODIQUES. 

Annales  des  Ponts  et  Chaussées,  Annuaire  de  V  administrât  ion  des 
contributions  directes  et  du  cadastre,  Association  française  pour  Vavan- 
cernent  des  sciences.  Bulletin  de  l'Association  philotechnique.  Bulletin 
de  la  participation  aux  bénéfices.  Bulletin  de  la  Société  d'encourage- 
ment pour  V industrie  nationale.  Le  Droit  financier,  Journal  de  la  So- 
ciété nationale  d'horticulture  de  France,  Journal  des  Assurances,  la 
Réforme  Sociale,  Revue  des  Sociétés,  Société  d'enseignement  profes- 
sionnel du  Rhône,  Société  de  géographie  commerciale  du  Havî'e,Socié- 
té  de  géographie  de  Tours,  Bijdragen  van  het  Statistisch  Instituut^ 
Memorias  y  revista  de  la  Sociedad  cientifica  «  Antonio  Alzate,  »  Bai' 
letino  officiale  délia  caméra  di  commercio  italiano  in  Parigi,Mxnistero 
délie  finanze,  Bolletino  di  legislazione  e  statistica  doganale  e  commer» 
ciale,  Ministero  di  agricoltura,  Bolletino  di  notizie  sut  credito  e  la 
previdenzay  Statistica  del  commercio  spéciale  italiano  di  importazione 
e  di  esportazione,  The  Chamber  of  commerce  Journal, 
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'-'TTRE    AU  PAPE  LrfON  XIII   A   PROPOS   DE   SON   EkCYCLIQUE  SUR  LA  QUESTION 

soaALE,  par  Victor  Modeste.  (Paris,  chez  Guillaumio  et  G'*.} 

Uii  nouveau  livre  de  M.  Modeste  est  toujours  uue  bonne  fortune, 
nième  pour  les  économistes  lorsqu'il  les  combat,  comme  il  lui  arrive 
d  ordinaire  maintenant.  11  y  a  dans  ses  écrits  une  jeunesse  de  pensée  et 
a  expression,  une  franchise,  une  ardeur,  un  dévouement  aux  classes 
pauvres,  un  enthousiasme  pour  ses  croyances,  bien  rares  dans  des 
œuYres  de  réflexion,  et  qu'on  est  singulièrement  heureux  de  trouver 
exprimés  en  un  si  bon  style.  Quelque  sujet  qu'il  traite,  il  rappelle  cette 
pensée  de  Pascal,  mais  que  Pascal  n'appliquait  qu'aux  vérités  divines^ 
^ue  tout  vient  du  cœur  plus  que  du  raisonnement. 

^ette  fois,  c'est  de  la  dernière  Encyclique  sur  les  classes  ouvrières  que 

ï^aite  M.  Modeste,  dans  une  lettre  pleine  de  respect  et    d*admiration 

^^^'  Léon  XIII,  L'amour  du  souverain  pontife  pour  ces  classes  le  ra- 

^*^    tellement  qu'il  n'hésite  pas  à  l'appeler  socialiste.  Je  ne  sache  que 

"^^   ï-aXargue,  à  qui  cela  ne  semble  guère  avoir  profité  près  de  ses  élec- 

^^t"s,  qui,  pour  la  même  cause,   ait   autant  loué  le  pape,  si  ce   n*est 

*^^^^-étre  aussi  M.  Emile   Olivier.    Mais   celui-ci    le  prend  sur  un  ton 

**on[ime  d'Etat  si  relevé   que  je  n'oserais   pas  m'aventurer  à  en  parler. 

^  autant  que    j'ignore  absolument   ses   opinions   économiques,    qu'il 

^S<iore  pas  moins  lui-même,  j'imagine. 

^ti  Xe  sait,  la  première  partie  de  l'Encyclique,  et  de  beaucoup  la  plus 
(idérable,  est  consacrée  à  légitimer  la  liberté  du  travail  et  la  pro- 
^**'^té.  Ce  n'est  pas  là  ce  qui  séduit  surtout  M.  Modeste  ni  ce  qui  sédui- 
^ucun  socialiste,  qui  saurait  même  médiocre  gré  à  M.  Modeste 
explications  qu'il  donne  à  ce  sujet.  Car,  tout  en  se  déclarant  socia> 
»  aussi  lui,  il  repousse  loin  le  communisme;  ce  qui  ne  saurait  le 
applaudir  des  nouveaux  amis  dont  il  se  réclame. 
^^Himent,  d'ailleurs,  le  socialisme  éviterait-il  d'aboutir  au  com- 
^*^sme?  C'est  de  toute  impossibilité,  à  moins  qu'il  ne  prêche 
^*^^^chie,  c'est-à-dire  la  sauvagerie  intronisée  sur  la  table  rase  :  Louise 


^1  ne  me  démentirait  pas.  Ce  n'est  réellement  pas  tout  que  de  se 

•^^'^olamer  dévoué  au  peuple.  Les  économistes  les  plus  orthodoxes  le 

^*^^   également,  et  je  crois  môme  qu'ils  le  sont  plus  que  tous  autres,  et 

^^  ils  servent  seuls  le  peuple.  Us  tiennent  que  le  monde  économique 

^^t  régi,  non  par  le  caprice  ou  le  sentiment,  mais  par  les  lois  qui  res- 
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9orlent  de  la  nature  hamaine  et  de  la  nature  des  choses.  Ils  enseignent 
ces  lois,  ainsi  que  leurs  inévitables  conséquences;  sans  jamais  flatter,  Us 
cherchent  moins  à  plaire  qu*à  rester  vrais  et  à  se  rendre  utiles;  cela 
ne  vaut-il  pas  mieux?  Léon  XIU  citait  Bastiat  dans  l'un  de  ses  derniers 
mandements  d'cvèque,  et  j'aime  à  reconnaître  qu'encore  il  s'éloigne 
pUis  d'une  foi«  des  doctrines  économiq.u<es,  il  nmles  accufte  poioi  «t  Jii'«n 
attaque  loéme  aucune  en  sa  base  foud&mentale.  irl  dit  bien  luissi,  de 
son  côté,  dans  son  Encyclique,  comme  je  l'ébrivais  à  l'instant,  que 
«  les  idées  que  les  socialistes  pensent  à  faire  prévaloir,  ce  sont  celles  du 
communisme  ». 

Mais  puisque  je  parle  du  livre  de  M.  Modeste,  j«  préfère,  an  Iwu  de 
discuter  plus  longtemps  sur  le  socialisme,  montrer  commeirtTSÎsofHie 
toujours  cet  auteur,  et  je  ne  le  pourrais  mieux  faire  q-u'en  copiamt  ce 
qu'il  dit  de  la  propriété.  Léon  XFFÏ,  à  l'exemple  d'à  peu  près  tous  les 
économisUes,  et«n  l'entendant  comme  eux,  la  déclare  le  fruit  dn  travail. 
€  La  propriété,  iruit du  travail!  s'écrie  M. Modeste. Ah!  -Sain t-t*ère,  quelle 
bonne  parole,  et  juste  et  bénissable  et  pleine  de  conséquences  fécondes 
elles-mêmes  !  Puissions-nous  en  trouver  plus  d'une  semblable  danti  ces 
conseils  que  vous  adressez  aux  peuples  !  Avec  la  science  sociale  qm  a 
déjà  formulé  celle-ci,  avec  leurs  chercheurs,  leurs  inslrtateurs, 
guides,  leurs  défeoseurs,  les  peuplées  sauront  —  et  avec  querie 
—  les  recueîlîir  et  les  redire. 

«  Hais  si  la  propriété  est  «  le  fruit  du  travail  »,  si  elle  se  définit  anei 
par  essence  et  doit  être  tetle  en  droit  ou  en  dodrrne,  en  fait  et  #His 
rétat  de  nos  lois,  paraft-eïle  conforme  à  ces  conditions  de  droitf 

«  La  propriété  doit  être  le  fruit  du  travail?  Comtnent  se  fait-H  4Ébrs 
que  les  propriétaires  soient  ceux  surtout  qui  ne  trarainent  pas  et  qM^Kn 
masse,  ceux  qui  travaillent  ne  soient  pas  propriétaires'?  Oa'est>ce  que 
oela  veut  bien  dire? 

«  Laissons  les  oisifs  :  certes,  la  snperGcie  terrestre,  la  terre  arable 
est  bien  le  produrt  des  sueurs  des  hommes.  A  merveille;  au  travatOear 
le  fruit  du  travail  !  Mais  est-ce  le  fonds  et  le  produit  du  travafl  ?  Commeat 
se  fait-il  alors  qu'on  la  vende  et  la  loue  avec  le  produit  du  travail?  » 

Que  nous  voilà  loin  de  rEncycfiqiie,  autant  que  des  doetnaes  ^ 
l'économie  politique,  etj*auniis  presque  envie  de  dire  de  Bf.  Modeste  lui- 
même,  lorsqu'il  condamne  le  communisme  !  Mais  si  la  terre  doit  étreanx 
travailleurs,  sous  quelle  forme  leur  reviendra- t-elle?  Quelle  est  en  réa&té 
la  conclusion  de  M.  Modeste  ?  Il  n'en  donne  aucune,  comme  à  peu  près 
dans  les  diverses  parties  de  son  écrit,  quoique  ce  soit  le  reproche  qaUi 
adresse  au  pape  à  la  fln  de  sa  lettre  ;  reproche  qui,  du  reste,  a  été  fiait 
par  la  plupart  des  lecteurs  de  l'Encyclique.  Après  avoir  proclamé  le 
droit  du  propriétaire  et  la  liberté  du  travail,  Léon  XIII,  reproduisant  la 
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théorie  accoalamée  de  TÉglise,  demande  seulement  en  effet  gae  les  sa* 
laires  soient  assez  élevés  et  les  labeurs  assez  courts.  11  s'en  tient  là,  sans 
Tien  dire,  de  même  aussi  que  M.  Modesle.  des  rapports  absolument  néces- 
saires eoiro  les  ressources  de  la  production  et  de  la  conso^amation,  eotre 
leaooibredes  ouvriers  etcelui  des  entrepreneurs,  non  plus  que  sur  la 
lÛDÎUque  doivent  atteindre  les  salaires  et  que  ne  doivent  pas  dépasser 
les  labeurs,  le  ne  reviendrai  pas  sur  ces  questions  si  singulièrement 
obscurcies  de  nos  jours  et  qui  demanderaient  de  longs  développements. 
Je  remtrquerai  seulement  que  jamais  encore  une  grande  voix  iecclé* 
Mstique  n*avait  fait  appel  en  de  telles  queslioTis  à  l'Étal,  après  avoir 
P^rlé  en  de  tels  termes  et  de  la  propriété,  ne  se  pouvant,  hier  encore, 
'acheter  que  par  Faumône,  et  du  travail,  présenté  jusqu'ici  comme  un 
^î'iîtkliment.  M.  Modeste  pense  que  l'Etat,  pour  Léon  XllI,  «  es!  vraisem- 
^'«Lblement  un  Etat  qui,  guidé  par  la  main  de  TËglise  et  en  passe,  par 
'■^^e,  de  recevoir,  en  aide  à  ses  forces  purement  humaines,  des  secours 
^* teneurs,  prêts  à  effacer  tous  les  obstacles,  à  assurer  tous  les  succès.  > 
lien  ne  Tindique.  Je  ne  vois  pas  paretilemeut  pourquoi  M.  Modeste, 
•csa  fiiçoci  de  raisonner,  blàme  TEncycIique  d^imposer  à  PEtat  le  de- 
de  réserver  aux  ouvriers  le  repos  du  dimanche,  afln  «  de  favoriser 
'^  ^eft-étre  ncoral  »,  ni  pourquoi  il  s*écric  à  propos  de  la  charité  : 
*  ^a'est-œ  doac  que  la  charité?  Que  vaut  la  charité  dans  nos  difficultés 
^^^^alns?  Elst-ce  qu^on  peut  voir  dans  la  charité  un  secours  véritable, 
*^^«  ••IttIJou  partielle  de  —  la  quesiion  sociale  »?  —  11  n'y  a  d*aiutre 
^^^latbn  à  la  question   sociale,  que  M.    Modeste  en  soit  persuadé,  qoe 


^*^]le  de    la   science,  basée,  ici  comme  toujours,    sur    Texpérienoe  et 
^observation. 
La  seconde  partie  de  la  brochure  de  M  Modeste  est  destinée,  par  ane 
^CQvelle  lettre  au  pape,  à  l'engager  à  cumbattre  Tintérèt  des  capitaux. 
^  ne  lui  parait  pas  suffisant  que  le  pape  ait  écrit  qu'  «  une  usure  dévo- 
^^tote  est  venue  ajouter  au  mal  »,  et  Ton  sait  que  l'abolition  de  l'intérêt 
^3t  la  principale  préoccupation  de  M.  Modeste.  En  rendant  compte,  il  y 
^  une  ou  deaz  années,  dans  ce  journal,  d'un  écrit  de  cet  auteur,  inti- 
tulé :  «  Le  prêt  à  intérêt,  dernière  forme  de  l'esclavage  »,  M.  de  Molinari 
^prochaitaux  économistes  de  ne  s'être  pas  assez  expliqués  sur  ce  point, 
liélas!  je  suis  peut-être  le  plus  coupable  de  tous,  puisque  mon  récent 
article  sur  le  prêt  à  intérêt  du  Nouveau  dictionnaire  de  VÉcanomifi 
poliUquey  n*a  pas  même  ébranlé  la  profonde  conviction  de  M.  Modeste. 
Je  me  suis  évidemment  trop  fié  aux  opinions  de  Dumoulin  et  de  Calvin, 
de  Montesquieu   et  de  Turgot,    de    Bentham,  de   Smith  et  de  tous  ses 
disciples.  Une  chose  me  rassure  toutefois,  après  mon   acte  de   contri- 
tion.  c*est  que,  malgré  M.    Modeste  lui-même,  tous  les  prêteurs  con- 
tinuent autant  que  par  le  passé,  lorsqu'ils  étaient  poursuivis, condamnés , 
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sabir  une  aussi  Krande  dépréciation  dans  ces  derniers  vingt  ans  ; 
plusieurs  d*eQtre  eux,  tels  que  la  viande,  le  lait,  le  beurre,  ont  haussé 
seosiblemenl  de  prix  et  là  où  ces  produits  abondaient  la  crise  ne  s  est 
pas  fait  sentir  avec  autant  de  violence,  il  n*en  a  pas  été  ainsi  de  la  Po- 
logne,  pays  consacré  surtout  à  la  production  du  blé  et  de  la  laine  qui 
ont  subi  une  gran«Je  dépréciation  ;  aussi  la  crise  a-t-elle  sévi  chez  nous 
avec  une  rigueur  extrême. 

^  parlant  des  causes  qui  ont  amené  la  situation  déplorable  de  notre 
Pï^priélé  foncière,  M.  Bloch  signale  celles  qui  ont  entraîné  directement 
*  baisse  des  prix  et  qui  ont  produit  partout  les  mômes  effets»  la  dirainu- 
tiOQ  de  la  production  de  Tor  et  la  démonétisation  de  Targent  ;  la  con- 
traclioa  monétaire  qui  s'en  est  suivie,  quoique  masquée  par  les  varia- 
«ons  du  cours  du  papier  monnaie  russe,  n*a  pas  moins  été  sensible. 
Quant  aux  causes  spéciales,  elles  sont  nombreuses.  Ce  sont  d'abord  le  dé- 
^'eloppement  croissant  de  Tindustrie  agricole  en  Russie  et  la  construction 
**®  nombreuses  voies  ferrées  qui  permettent  au  blé  russe  de  faire 
concurrence  au  nôtre.  C'est  à  partir  de  1876  que  cette  concurrence  se  tra- 
"oit  par  la  baisse  des  prix  de  nos  prodrJts  qui  a  été  pour  ces  dernières 
quatorze  années  de  32  0/0  pour  le  froment,  de  40  0/0  pour  le  seigle 
«l  de  34  0/0  pour  l'avoine.  Il  faut  de  plus  prendre  en  considération  la 
oitiérence  notable  qui  existe  entre  les  frais  de  production  du  blé  russe 
^t  du  nôtre  et  l'inégalité  des  impôts  que  paient  les  différents  gouverne- 
""^^nts  de  Tempire.  Il  résulte  des  calculs  de  M.  Bloch  que  les  impôts 
P^yés  par  le  royaume  de  Pologne  sont  quatre  fois  et  demi  plus  élevés 
<iue  Ceux  des  gouvernements  russes  qui  paient  le  plus  et  dix  fois  plus 

^^és  que  ceux  des  gouvernements  qui  paient  le  moins.  A  tout  cela 
^ni  Venus  s'ajouter  les  droits  allemands  sur  les  céréales  qui  ont  porté 

notre  agriculture  le  dernier  coup. 
^  f^om»  établir  jusqu'à  quel  point  nos  biens-fonds  sont  obérés,  M.  Bloch 

^st  Servi  des  registres  hypothécaires.  Il  en  a  fait  exécuter  le  dépouille- 

^^^  dans  65  districts  sur  84  et  le  nombre  des  biens  dont  la  situation 

*'^   étudiée  s'élève  à  9.429.  Pour  apercevoir  le  niveau  des  dettes  dont 

"^  propriété  rurale  est  grevée  il  importe  de  se  rendre  compte  de   sa 

**eur,  car  la  somme  des  dettes  à  elle  seule  ne  nous  apprend  rien  ;  pour 

.  *®'*  Cette  valeur  M.  Bloch  se  sert  du  montant  des  sommes  prêtées  par 

^^^iéiéde  crédit  foncier.  Cette  somme  est  censée  atteindre  en  prin- 
^^    ^a  moitié  de  la  valeur  du  bien,  mais  l'évaluation  n'étant  jamais 

^^^e  on  peut  dire  sans  se  tromper  de  beaucoup  que  les  sommes  em- 
'^^'^^êes  à  la  dite  Société  grèvent  les  propriétés  jusqu'à  40  0/0  de  leur 

^Ur^Cçgt   d'après   ce   chiffre  que    M.   Bloch  règle  ses    calculs.    On 
^      '^oit  le  rôle  important  que  joue  chez  nous  la  Société   de  crédit  fon- 

^     ^ans   notre  pays.  Le   montant   des    sommes    qu'elle  a  prêtées 
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à  aos.  agnculteurs.  s*élavait  déjà.ea  18^  L  125  millions  de.  roufaies^ 
environ  315  millions  de  francs  ;,  d  autres  dettes  viennent  a'ajouleo  à 
celle-ci  et  les  minutieuses  recherches  auxquelles  M.  BLoeh  s'ea^.  Uv^ 
lui  permettent  d'afiirmer  que  nos  biens-fonds  sont  endettés  en  mayeime 
jusqu'aux  4/5  de  leur  valeur.  Il  y  en  a  cependant,  quoique  leur  nombre 
soit  restreint,  qui  se  trouvent  dans  une  situation  plus  fiavorable;  d'autces 
SQnt  en  revanche  surchargés  de  dettes  qui  dépassent  plusieurs  fois 
leur  valeur.  Voici  un  tableau  plus  détaillé  :  il  y  a  24  0/0  *de  terres 
dont  les  dettes  dépassent  deux  fois  celle  de  la  Société  de  crédit 
foncier  ;  22  0/0  que  grèvent  cette  dette-là  et  d'autres  encore  ;  15-  0/9 
supportant  la  dette  de  la  Société  à  elle  seule;  17  0/0  n'ooÉ  pas.  de 
dettes  du  tout  ;  22  0/0  n'ont  que  des  dettes  étrangères  à  la.  Société. 
11  est  donc  permis  de  dire  que  la  moitié  de  nos  propriétaicHS  sont 
menacés  de  ruine.  M.  Blochles  compare  avec  raison.  &  des  corps,  plongés 
dans  l'eau,  mais  parvenant  encore  à  nager;  un  léger  choc  peut  les  ra- 
mener à  la  surface,  mais  un  autre  peut  les  plonger  dans  rahlmei. 

Où  trouver  un  remède  radicale  un  semblable  état  dechoses.  U  n?y  en  a 
guère  si  ce  n'est  la  vente  qui  permet  de  sauver  les»  débri&dela  fortune  s^M 
en  reste;  mais  la  vente,  elle  aussi,,  devient. de  plus  enplusdifidle^  rofToe 
de  la  terre  dépassant  de  beaucoup  La  demande,  ce  qui  entraîne  nécessair 
rement  sa  dépréciation  et  l'augmentation  toujours  croassante  du.  poids 
des  charges.  C'est  ainsi  que  dans  les  quinze  dernières  années  les  prix  des 
terres  ont  baissé  en  moyenne  de  29  0/0  et  le  mouvement  en  ce  sens  ne 
fera  probablement  que  s'accélérer,  vu  la.  vente  foccée  qui  menaoe  un 
nombre  considérable  de  biens.  De  plus,  le  manque  de  confiance  dans 
l'avenir  de  notre  agriculture  et  les  droits  ilscaux  élevés  perçus  à.  chaque 
transcription  effrayent  les  acheteurs,  tandis  qu'il  est  de  la  plus^  grande 
imporlance  que  les  terres  puissent  se  trouver  au  plus  vile  entre  des 
mains  actives  disposant  de  capitaux  et  pouvant  entr<eprendre  des  amé- 
liorations qui  deviennent  urgentes  après  des  années  d'exploitation  rui- 
neuse. 

La  partie  Ja  plus  importante  du  travail  de  M.  Bloch  est  celle  où. se 
trouvent  groupés  les  conseils  qu'il  donne  pour  améliorer  la  situation 
déplorable  de  notre  agriculture,  bien  qu'il  avoue  que  sou  but  n'a  pas 
été  de  trouver  uu  remède  radical  au  mai,,  un  remède  semblable 
n'existant  pas,,  mais  d'éclaircir  la  situation  et  d'indiq^uer  les  mesures  que 
l'oa  devrait  prendre  pour  enrayer  les  progrès  du  mal.  Il  commence  par 
appeler  l'attention  sur  le  besoin  qni  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  de 
renseignements  exacts  sur  l'état  économique  du  pays  et  propose  à  cet 
effet  rinstitution,  par  la  Société  de  crédit  foncier,,  d!uu  bureau  de  statis- 
tique, cette  Société  étant  mieux  à  même  que  n'importe  qui  de  fournir  les 
matériaux  nécessaires.  11  est  vrai  que.  la  Société  susdite,,  quoiqjue  repré- 
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sentant  les  intérêts  des  3/4  des  grandes  propriétés  foncières,  s'est  bornée 
jusqu'à  maintenant  à  Taction  mécanique  d^nn»  institution  de  crédit. 
M.  Bloch  espère  cependant  que  grâce  à  Tînteiligence  et  à  l'activité  de 
M.  Louis  Gorski  qui  se  trouve  à  sa  tête  depuis  plus  d'un  an,  la  Société 
n€  tardera  pas  à  rendre  les  services  qu'on  lui  réclame. 

Parmi  les  remèdes  plus  directs,  H.  Bloch.  place  La  vente  des   terres 

«iuccombant  sous  le  poids  des  dettes  par  petites  parcelles,   ce  mode 

4i*aliénation  s'opérant  avec  beaucoup  plus  de  facilité  en  permettant  aux 

petits  capitalistes  de  placer  leurs  économies  ;  aussi  devient-il  d'un  usage 

de  pins  en  pins  fréquent  et  c*est  à  lui  qu*ont  recours  les  vendeurs  qui 

ne  nénssissent  pas  à  trouver  un  acquéreur  de  Fensemble  de  leurs  terres. 

On  n'est  pas  d*accord  quant  aux  effets  de  cette  démocratisation  de  la 

propriété  rurale.  M.  Bloch  partage  sons  ce  rapport  l'avis  de  M.   Louis 

li  dont  il  cite  les  ouvrages  à  plusieurs  reprises  et  admet  la  vente  des 

^s  par  parcelles,  à  condition  que  le  propriétaire  se  réserve  une  partie 

an   domaine  «t  que  ce  procédé  ne  fasse  point  disparaître  la  grande  pro- 

P^^t.é  qui,  au  dire  de  ces  messieurs,  présente  de  très  grands  avantages 

d*Oï*clre  général. 

ï-^  côté  statistique  et  pratique  de  la  question  débattue  dans  l'ouvrage 

^^  ^IS.  Bloch  a  été  traité  par  lui  d'une  façon  magistrale,  défiant  toute 

cntâcjue;  nous  ne  possédons  rien  d'aussi  complet  sur  cette  matière  :   il 

■*  ^«ï  est  pas  de  même  du  côté  moral  non  moins  important  et  indispen- 

s^bledans  toute  discussion  économique.  Ce  côté  est  resté  dans  l'ombre, 

**  ^*a  été  qu'effleuré  et   cela  d'une    main   trop   légère.   Aussi    après 

^▼oÎT  terminé  la  lecture  de  son  ou>Tage  est-on  tenté  d'attribuer  nos 

'^^Hjeurs  au  monde  tout  entier  excepté  à  nous-mêmes.  En  est-il  ainsi? 

*^e»t^  pas  à  nous  et  aux  traits  si  bien  connus  de  notre  caractère  na- 

*^^^  la  faute  principale?  Quant  au  remède,  ne  viendra-t-il  pas  avec  les 

^'^res  leçons  que  les  lois  économiques  et  sociales  viennent  de  nous 

^nner?  M.  Bloch  croit  le  trouver  dans  le  crédit,  appuie  avec  force  sur 

^  point,  et  discute  longuement  la  nécessité  d'un  crédit  d'amélioration 

^^^le.  Et  cependant  le  crédit  peut  aussi  devenir  un  cruel  ennemi  pour 

^"^  90Î  y  ont  recours;  c'est   une  arme  tranchante   qui   peut  rendre 

^calculables  services  à  ceux  qui  savent  la  manier,  mais  qui,  entre  des 

^^^s  inexpérimentées,  devient  un   instrument  de  mort.  Il  l'a  été  pour 

^^  agriculture  et  Ton  peut  lui  attribuer  une  bonne  part  de  notre  dé- 

^ï^le  situation.  Un  crédit  d'amélioration,  c'est  parfait,mais  le  sera-t-il  ? 

^e    dégénérera- t-il  pas  en  crédit  de   consommation,  comme  cela  a 

.^^^^hez  nous  la  plupart  du  temps  *  ? 

co^w^^'ï  vient  de  publier  un  rescrit  impérial  ordonnaot  la  nomioatlou  d'uue 
^  "l^^^^'iou  à  l'effet  d'étudier  les  moyens  de  venir  en   aide  à  la  grande  pro- 
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meuble  soit  individualisé  ».  Ce  système  permettrait  de  ne  pas  supprimer 
les  hypothèques  générales. 

n  s^ai^rait  donc  de  remplacer  les  conservations  actuelles  des  hypo- 
thèques par  des  conservations  de  Tétat  civil  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. Déplus,  on  pourrait  ouvrir  un  compte  et  un  dossier  à  chaque 
personne  et  à  chaque  héritage,  et  mettre  des  géomètres  à  la  disposi- 
tion des  conservateurs  de  Tétat  civil  des  personnes  et  des  propriétés 
pour  établir  la  reconnaissance  des  héritages  au  fur  et  à  mesure  des  mu- 
tations, «te.. 

Ce  s^'stème,  ajoute  Fauteur  de  la  brochure,  pourrait   être   appliqué 
immédiatement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  provoquer  une  réforme   de 
^législation  civile  qui   régit  la    matière.   Plusieurs  autres  avantages 
<lécouleraient  de  son  application,  avantages  que  M.  Henricet  énumère. 
fit  au  nombre  desquels  figure  celui  d^une  grande  simplificalion  d'écritures. 
^n  résumé,  il  faudrait  se  contenter,  comme  il  est  dit  plus  haut,  du  ca- 
dastre actuel,  vu  les  diflicultés  qu'entraînerait  sa  réforme  générale,  mais 
*n  le  corrigeant,  en  le  tenant  au  courant  des  mutations  nouvelles  qui  se 
pro<iuiront  au  fur  et  à  mesure  que  ces  mutations  feront  l'objet  d'inscrip- 
«ous  au  livre  foncier  destiné  à  remplacer  le  registre  actuel  des  transcri- 
ptions hypothécaires. 

^-^  serait  là  toute  une  série  démesures  qu'il  serait  bon  de  n'adopter 

^  ^pr-ès  examen  approfondi. 

**-   Stollon  poursuit  le  même  but  et  par  des  moyens  à  peu    près  sem- 

^*>l^s.  Par  exemple,  il  n'est  pas  du  tout  partisan  de  la  création  d'une 

M^^tï-i^jng   admmistration    composée   de    géomètres,    qui  viendraient 

^  Compléter  le  trio  formé  parles  services  de  l'enregistrement,  des  con- 

_  étions  directes  et  des  hypothèques,  entre  lesquels  les  acheteurs  sont 

^^J^txrd'hui   tiraillés  «. 

^"^    principale  réforme  que  M.  Stollon  préconise  consiste  à  réunir,  dans 

^^ul  bureau  «  tous  les  renseignements  don!  il  est  indispensable  de  se 

^'^•r  pour  conclure  Taffaire.  »  Si  l'on  créait,  comme  la  proposition  en 

faite,  un  casier  civil  ou   grand  livre  des  droits  civils,  «  on  pourrait 

^»cier  les  trois  quarts  des  scribes  qui  s'étiolent  à  copier  des  expédi- 

d'actes   à  l'unique  fin  de  former  des  dossiers  qu'on  est  obligé  de 

^^^^OQtnencer  pour  chaque  affaire  ».   Deux  mots  du  conservateur   de 

^^-t  civil  des  individus  et  des  propriétés  suffiraient  pour  établir  la  ca- 

^»té  d'une  personne,  ses  droits  dans  une  succession,  le  nombre  de  ses 

'^■^■ïls,  son  domicile  légal,  etc.. 

^Q  d*autres  termes,  il  ne  faut  plus  que  le  contribuable  soit  renvoyé 
^■^  service  à  l'autre,  perdant  son  temps  en  des  démarches  nombreuses. 


^oti^ 


**^es4e  payer  si  vous  voulez,  dit  M.  Stollon,  mais  une  fois  son  arg'^nt  en, 
**^f  mettez-vous  à  sa  disposition  ;  c'est  1  à  votre  seul  devoir. 
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BoncpaB  deiréfc^me  du -cadastre,  obliisatioa,  paur  les  conaerTateurs 
des  hypothèques,  de  renseigner  le  public  sur  la  droit  de  propriété,  sans 
avoir  d'autre  jilan  qu'an  croquis  tipproxina^tf  des  territoires  de  leur 
arrondissement  ;  ^fixation  de  la  valeur  de  chaque  héritage  après  cfayaqtte 
mutation,  consignation  de  eet  immeuble  pour  :lui  donner  une  indivi- 
dualiié  et  faire  de  eatte  coiraignation  la  base  de  la  peit^eption  de  l'iiiip6t 
•foncier. 

On  aura  des  livres  fonciers  (ptand  on  voudca,  fait  remarquer  AI.  Stol- 
Ion,  en  modiflant  simplement  un  procédé  de  comptabilité. 

Tout  au  plus,  pour  mettre  les  livres  fonciers  ainsi  montés  avec  le  ca- 
dastre, pourrait-on  adjoindre  au  receveur  de  l'enregistre  meut  de  chaque 
canton  un  géomètre,  annuellement,  pendant  quelques  mois,  €t  peulH 
être  même  pendant  quelques  semaines,  pour  constater  les  divimons  de 
paroelles,  relever,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présenterait,  les -«iv 
reurs  commises  dans  rétablissement  du  cadastre,  et  mettre  d'accord, 
par  une  simple  référence  de  numéros,  le  livre  foncier  avec  la  matricule 
cadastrale. 

Quelques  aimées  de  ce  régime  suffiraient,  d'après  M.  StoUon,  pour 
rajeunir  un  cadastre  dont  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  serons  obligés 
de  nous  contenter  jusqu'à  la  fin  de  ce  siècle. 

Le  livre  foncier  pourrait  être  tenu  en  double  à  la   conservation  des 
hypothèques  et  au  bureau  de  l'enregistrement,  au  moyen   de  bulletins 
que  le  receveur  transmettrait  au  coRservateur,>de  telle  sorte  que  le  tra- 
vail du  premier  ne  fût  pas  refait  inutilement  par  le  second. 

Le  contribuable  n'aurait  affaire  qu'au  receveur,  qui  chargerait  les  géo- 
mètres de  S'assurer  delà  valeur  de  l'immeuble  et  de  lui  en  rapporter  un 
plan  ou  un  croquis  lorsque  sa  configuration  aurait  cessé  d'être  en  con- 
cordance avec  les  indications  du  plan  cadastral,  etc.. 

Quant  à  la  péréquation  de  l'impôt  foncier,  on  pourrait  y  procéder 
sans  dresser  de  nouveaux  plans  généraux.  Le  système  qui  consisterait 
à  consigner  chaque  héritage  en  bloc,  d'ap  rès  sa  valeur,  au  moment  de 
la  dernière  mutation,  se  prêterait  à  rapplication  du  système  de  la  quotité 
comme  à  celui  de  la  répartition.  Il  suffirait  à  l'administration  du  livre 
foncier  de  faire  sa  situation,  c'est-è-dire  le  to^al  des  consignations,  pour 
avoir  le  total  des  immeubles  d'une  commune,  de  faire  le  total  deslivres 
fonciers  d'un  arroudissement,  d'un  département,  de  toute  la  France, 
pour  avoir  la  valeur  imposable  de  Tarrondissement,  du  département, 
de  la  France  entière. 

On  monterait  ainsi  peu  à  peu,  dit  M.  Stollon,  des  liivres  fonciers  dont 
l'organisation  subirait  tous  les  perfectionnements  nécessaires,  de  façon 
qu'a  un  moment  donné  il  devint  possible  de  les  substituer  au  cadastre 
pour  l'assiette  de  lUmpôt. 


f 
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L*orgaalsaUon  de  Tëtat  civil  des  personnes  et  des  propriétés  procéde- 
rait des  raèraes  principes  de  siraplificatiou  :  un  grand  livre,  tenu  à  la 
mairie  ou  ailleurs,  pourrait  être  consulté  pour  savoir  Page  d'une  per- 
sonne, connaître  si  elle  est  mariée,  si  elle  n'est  pas  interdite,  etc.. 

De  mém^  chez  JB.consarratear  d«s  hypothèques  et  chez  le  receveur 
deT-Baregistrement,  on  pourrait  avoir  un  grand  livre  faisant  ressortir 
pour  chaque  imineDble,avec  'une  rigoureuse  exactitude,  "sa  consistance, 
à  qui  il  apparliernt,  de  manière  que  l'on  sût,  si  Ton  était  dans  l'intention 
defiure  Ttne  acquisition  ou  un  placement  hypothécaire,  avec  qui  il  faut 
trâîler.  «  'On  suivrait  ainsi  la  généalogie,  le  démembrement  et  la  recons- 
titofion  des  propriétés,  comme  on  suivrait,  sur  le  grand  livre  de  la 
mairie,  Thistoire  de  la  vie  civile  d'une  personne..  » 

Telles  sont  les  principales  réformes  que  préconise  Pauteur  des  trois 
étodet  que  nous  venons  d'analyser. 

Sans  doute,  ces  réformes  seraient  utiles,  mais  elles  nous  paraissent 
provoquer  bien  des  objections.  En  présence  des  difQouliés  soulevées, 
cependant  à  chaque  instant,, par  le  système  pratiqué  de  nos  joues,  il 
est  permis  aux  novateurs  de  se  montrer  hardis.  Une  organisation  nou- 
vdl^  dût-elle  présenter  quelquesimperfeclions.au  début,  vaudrait  peut- 
être  mieux  queTanoienne  iaçon  de  procéder. 

Qui  nous  dotera  d'un  système  capable  de  douner  satisfaction  aux  in- 
térêts de  r£tat  et  «i  ceux  des  particuliers,  sans  une  complicaliou  de 
rooages  de  tout  point  .pr^udiciable  aux  uns  et  aux  autres? 

ËUGÀNB  ROCHETIN. 
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uoe  déception  cnielle?  Nous  voyons  dans  le  relevé  du  commerce 
eitérieiir  pour  1801   que   nous  n*avons  importé  sur  un  total  de 
fr.  4.921.359.000  que  pour  fr.  055.728.000  d'objets  fabriqués,  tandis 
que  nous  avons  exporté  pour  fr.  1.816.933.000  de  ces  mêmes  objets 
fabriqués  sur  un  total  de  fr.  3.627.116.000.  Notre  exportation  des 
produits  de  l'industrie  a  donc  été  triple  de  notre  importation.  Le 
rétablissement  de  la  protection  diminuera  sans  doute  l'importation; 
mais, en  augmentant  les  frais  de  production  de  toutes  les  industries, 
n'aura -t-il  pas  pour  effet  inévitable  de   réduire,  au  moins  d'une 
quantité  triple, la    consommation   intérieure  et   l'exportation?  Le 
«  travail  national  »  perdra  la  diiïêrence  qui  sera  gagnée  en  partie 
par  le  travail  étranger;  et  la  diminution  de  la  production  entraînera 
fatalement  rabaissement  des  profits  sans  parler  de  celui  des  salaires, 
tandis  que  les  articles  de  consommation  que  les  salaires  et  les  profits 
servent  à  acheter,  hausseront  de  prix.  L'agriculture  et  la  propriété 
foncière  elle  même  subiront  le  contre-coup  de  la  dépression  de  l'in- 
dustrie, et  la  hausse  de  la  rente  passera  à  l'état  de  mirage.  Enfin, 
le  Gouvernement  qui  compte  sur  une  augmentation  de  recettes 
<le  70  millions,  pour  commencer,  pourrait  bien  éprouver  un  mé- 
oompte  analogue  à  celui  qu'a  subi  en  1841  le  Gouvernement  anglais, 
Cît  reconnaître  à  ses  dépens  que  «  les  marchandises  qui  n'entrent  pas 
ne  paient  pas  de  droits  ».  Nous  nous  réjouirions,  pour  notre  part, 
de  cette  banqueroute  certaine  de  la  protection,  si  elle  ne  devait  pas 
ooûter  cher  au  pays.  Mais  on  aura  beau  revenir  à  la  politique  du 
libre  échange;  elle  ne  réparera  qu'en  partie  le  mal  causé  parle 
i^etour  à  la  protection,  car  on  ne  reconquiert  pas  aisément  les  débou- 
cîhés  que  l'on  a  perdus.  A  ce  dommage  matériel  s'ajoutera  un  dom- 
nage  moral,  peut-être  plus  grave  encore,  provenant  des  sentiments 
c^'hostilité  que  la  rupture  brutale  des  relations  commerciales  ne 
manquera  pas  d'engendrer,  et  qu'il  était  particulièrement  imprudent 
<]e  provoquer,  à  une  époque  où  la  moindre  étincelle  peut  mettre  le 
Teu  à  l'amas  énorme  de  matériaux  combustibles  de  la  paix  armée. 
Les  protectionnistes  n'en  sont  pas  moins  enchantés  de  leur  vic- 
toire, et  ils  se  proposent,  assure-ton,  de  faire  frapper  une  médaille 
c^ommémorative  du  1®^  février.  Nous  les  encfageons  à  ne   pas  se 
presser. 


♦  ♦ 


Nous  trouvons  dans  le  Journal  des  Débats  les  informations  sui- 
vantes sur  l'augmentation  du  prix  des  denrées: 

Il  est  difficile,  à  l'heure  actuelle,  de  préciser  l'augmentation  que  les 
denrées  alimentaires  auront  à  subir  à  la  suite  de  Tapplication  des  nou- 
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veaux  tarifs  douaniers.  La  plupart  des  marchands  de  comestibles  -sont 
encore  en  possession  de  stocks  imjportants  qu'ils  écoulent  aux  prix  pré- 
cédemment pratiqués.  Toutefois  les  négociants  en  salaisons  manifestent, 
adores  et  déjà,  l'intention  de  modifier  leur  prix  courant  et  de  majorer 
de  20  à  25  0/0  les  tarifs  de  toutes  les  marchandises  de  provenance  étran- 
gère. 

D^autre  part,  la  viande  de  boucherie,  principalement  le  mouton/ est 
déjà  frappée  d'une  augmentation  notable  ;  c'est  ainsi  que  le  prix  du 
gigot  moyen  a  subi  une  majoration  de  1  fr.  à  1  fr.  20.,  que  la  viande 
pour  ragoût  qui  se  vendait,  il  y  a  quatre  jours,  0  fr.  40  c.  la  livre  se 
vend  aujourd'hui  couramment  0  fr.  65. 

On  annonce  également  que  les  restaurateurs  populaires  augmentent 
le  prix  de  leurs  portions  ou  en  diminuent  le  poids. 

La  hausse  prolâciionDiste  n'épargne  ipas  plus  ce  qui  se  boit  que 
ce  qui  se  mange.  Le  prix  de  la  bière  est  augmeaté  de  5ceatiiii«Ble 
quart,  en  dépit  des  protestations  désolées  des  Ktonsommatears  :  à  la 
vérité,  on  leur  laisse  le  choix  entre  la  diminntion  de  la  capacité  du 
récipient  et  la  hausse  du  prix  ;  comme  il  y  a  deux  iacifs,  il  y  aura 
deux  bocks  :  un  bock  .maximum  et  un  minimum.  Pour  te  «in,  la 
hausse  s^annonce  comme  pins  sérieuse,  en  nûson  de  l'élévaiion 
extraordinaire  du  droit,  qui  vient  d'être  liéouplé  : 

Gomme  nous  l'avions  prévu,  dit  la  Bévue  vinveole,  la  hausse  est 
arrivée,  et  c*est  avec  une  msyoration  deB  à  8  francs  par  ihectolitre  cpie 
les  offres  sont  âdtesipar  les  détenteurs.  Cette  hausse,  qui  ii*avait  eu  mie 
que  letarif  minimum,  VTL  jrans  doilte  s'accroître  avec  le  tarif  général 
qui  taxe  les  vins  de  la  péninsule  à  1  fr.  20  le  degré. 

C'estle  vin  Tendvèn,  et  Tenchiéri  dans  un  moment  loù  le  com- 

meree  n'est  rien 'moins  que 'brillant.  Au  tdtal,  c'est  lia  bransse  en  pers- 
pective, et  no  us  .conseillons  à  nos  lecteurs  de  ne  pas  se  laisser  surprendre 
par 'elle. 

U  tombe  sauslesens  que  la  suppression  de  toute  coucurrenoe  doit 
amener  la  rai^faction'des  marchandises  etparrsiiite  la  hausse  des  prix, 
ou  bien  la  soi-disant  protection  n'a  aucun  sens.  L'abondance  du  stotsk 
actuel  ne  saurait  contrebalancer  longtemps  la  direction  logique  qpie  le 
nouveau  régime  douanier  va  imprimer  aux  affaires.  Mais  n'y  aura-t-il 
pas  des  revirements  plus  ou  moinSjgraves  qui  bouleverseront. le  .manche.? 
Ici,  l'incertitude  commence  pour  tout  le  monde. 

Le  producteur  terrien  —  nous  parlons  du  gros  propriétaire,  — 

est  le  seul  tranquille.  C'est  en  réalité  lui  le  triomphateur  qui  peut  envi- 
sager sans  crainte  l'avenir  qu'on  vient  de  lui  faire.  Il  n*a  qu'à  s'abstenir. 


CHRimiQDE.  ti'b 

four  lai,  le  premier  lemie  de  la  Tonuuie  êconomiqae  de  'folTre  et  âe  la 
demande  ii>x»te  plus.  Il  n^bffre  pas  et  il  attend  qa'on  lui  demande. 
CT^A  ébarm&nt  poar-les  privifégiës  de  la  fortune,  mais  peut-être  moins 
pour  le  peti t '-vigneron ^poor  lequel  le  créancierserademafnplus  exigeant, 
etturtoatpour  Tovnier  des  champs,  pour  cette  énorme  démocratie 
raraie  qui  paiele'pain  qu'elle  mange,  el  ne  gagne  pas  toujours  de  q^oi 
y  j<midre  an  verre  de  <vm. 


♦  ♦ 


L'enthousiasme    de   renchérissement,  pour    nous   servir   d'une 
expression  de  Benjamin  Constant,  que  provoque  le  retour  au  protec- 
tionnisme, est  poussé  jusqu'au  délire.  C'est  au  point  que  Valler  ego 
ie  if.  Méline,  M.  Jules  Domergue,  Veflbree  d'en  iempérer  les  effets. 
Tovt  en  faisant  am  consommateurs  une  promesse  dont  nous  pre- 
sans  «oigneasement  note,  savoir,  que  «  lorsque  le  stock  énorme  des 
importations  faites  en  Tue  de  l'établissement  des  droits  sera  épuisé, 
la  produrtion  bdttra  son  plein  en  France,  et  la  concurrence  inté- 
rieure suffira  à  faire  baisser  les  prix»,  M.  Domergw)  gourmande 
Tavidifté  des  intermédiaires  qui  n'ont  même  pas  attendu  la  mise  en 
«igiienréu  tarif  pour  élever  leurs  prix.  Il  cite  à  l'appui  un  fait 
cxtaciénstique  : 

'Un  de  nos  adhérents,  grand  industriel  retiré  des  aflaires,  reçoit,  il  y  a 
quelques  jours,  la  visite  de  son  chemisier  : 

—  flonsieur,  dit  le  commerçant,  je  viens  vous  faire  mes  offres  de  ser- 
'vice  et  vous  engager  à  renouveler  votre  provision  de  linge.  Je  vais  être, 
en  effet,  obligé  de  hausser  mes  prix.  Après  le  !•*  février,  j'aurai  à  sup- 
porter sur  ma  matière  première  des  droits  de  douane  si  considérables 
que  je  serai,  à  mon  grand  regret,  contraint  de  vous  faire  payer  16  francs 
les  chemises  que  je  vous  livrais  pour  14  francs. 

—  Comment,  2  francs  d'augmentation? 

—  Que  voulez- vous,  Monsieur,  le  droit  de  douane  sur  les  cotonnades..  • 
«-  Monsieur,  interrompit  le  client,  de  deux  choses  Tune  :  ou  vous 

êtes  un  filou,  ou  vous  me  prenez  pour  un  imbécile.  Jusqu'ici  le  droit  sur 
les  cotonnades  était  de  70  centimes  par  kilogramme.  A'vec  les  nouveaux 
tarife,  il  sera  de  1  fr.  20,  c'est-à-dire  qu'il  sera  augmenté  de  50  centimes 
par  kilogramme  et  un  kilogramme  de  cotonnade  représente  12  m.  50  de 
tiflsu.  -Une  chemise  nécessitant  l'emploi  de  3  mètres  d^étoffe,  cela  repré- 
sente 240  grammes  qui  auront  à  payer  12  centimes.  Si  vous  augmentiez 
le  prix  de  mes  chemises  de  12  centimes,  je  n'aurais  rien  à  dire.  £n  me 
(bmandant  2  francs  de  plus,  c'est  1  ir.  ^  c.  de  plus  que  vous  mettez 
dans  votre  poche.  Je  vous  prouve  par  oe  calcul  'bien  simple  que  je  ne 
sais  pas  un  imhécik,  mais  que  c'esl  vous  qui  dies  un  voleur. 
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lions  du  commerce.  Terriblement  pressée,  la  douane  protection- 
niste I 


* 


Le  nonveau  régime  a  exigé  la  rédaction  de  nouvelles  instructions 
aux  douaniers  : 

La  direction  des  douanes,  lisons-nous  dans  La  Paix,  a  dû  rédiger 
une  Sorte  de  manuel  du  parfait  douanier,  qui  ne  comprend  pas  moins  de 
125  i>ages,  —  de  277  avec  le  texte  de  la  loi  nouvelle.  Rien  de  plus  com- 
pliqué, de  plus  embrouillé  que  ces  instructions.  Nous  nous  demandons 
coiaiDent  les  infortunés  douaniers  qui  évidemment  ne  sortent  pas  tous 
de  racole  polytechnique,  vont  pouvoir  les  appliquer  sans  compromettre 
Véquilibre  de  leurs  facultés  intellectuelles. 

(Gîtons  un  passage,  entre  mille,  de  celte  «  théorie  »  du  douanier  : 

^  Sous  la  dénomination  de  fonte  de  fer  brute  on  comprenait  précé- 
<leaiQient,  outre  les  foutes  ordinaires,  un  certain  nombre  d*alliages 
'Métalliques  servant  aux  usages  de  la  fonte,  mais  d'une  valeur  plus  éle- 
^èe  en  raison  de  leur  composition  spéciale,  tels  que  le  ferro- manganèse, 
*^  ferro-silicium,  le  ferro-chrôme  et  le  ferro-aluminium. 

t  La  loi  du  11  janvier  édicté  pour  ces  produits  une  tarification  qui 
^tent compte  de  leur  valeur  intrinsèque,  représentée  par  la  proportion 
^e  manganèse,  de  silicium,  de  chrome,  etc.,  qu*ils  contiennent.  Dans 
^el  ordre  d'idées,  la  fonte  de  fer  a  été  divisée  en  trois  catégories. 

«  Dans  la  première,  on  a  rangé  la  fonte  bnite  de  inoulaL'e  et  la 
fonte  d*affînage,  renfermant  moins  de  25  0/0  de  manganèse,  c  est-à-dire 
tes  fontes  ordinaires,  en  maintenant  les  droits  de  2  francs  au  tarif  géné- 
ral et  de  1  fr.  50  au  tarif  minimum. 

«  La  deuxième  catégorie  comprend  le  ferro-manganèse,  à  plus  de 
25  0/0  de  manganèse,  le  ferro-silicium  renfermant  plus  do  25  0/0  de 
silicium,  le  silico-spiegel,  contenant  au  moins  30  0/0  de  silicium  et  de 
manganèse,  le  ferro-chrôme  et  le  ferro-aiaminium,  d'une  teneur  de 
10  0/0  ou  plus  en  chrome  ou  de  10  0/0  ou  moins  en  aluminium. 

«  Le  ferro-aluminium,  contenant  plus  de  10  0/0  et  moins  de  20  0/0 
daluminium,  fait  Tobjet  de  la  troisième  catégorie.  Cet  alliage  est  em- 
ployé à  la  fabrication  des  aciers  et  sans  soufflures. 

(c  La  composition  des  tlitTérents  alliages  qui  viennent  d'être  énumérés 
ne  pouvant  être  établie  avec  exactitude  que  par  l'analyse,  il  y  aura  lieu 
de  prélever,  à  chaque  importation,  des  échantillons  destinés  à  être  sou- 
mis aux  laboratoires  ». 

Heureux  laboratoires,  et  comme  toutes  ces  minutieuses  analyses  vont 
simplifier  les  opérations  commerciales  ! 
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Il  sera,  bien  entendu,  nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  douft- 
niers,  chargés  d'appliquer  les  dispositions  compliqués  de  ce  «  Manuel 
de  la  protection  »,  et  d'empêcher  la  fraude  que  des  droits  prohibifs 
ont  pour  conséquence  naturelle  d'encourager.  Un  journal  rappelle  à 
ce  propos  qu*en  1860,  M.  Fould  réduisit  de  plus  de  6.000  agents  le 
personnel  de  la  douane.  Il  faudra  maintenant  le  remettre  sur  I!ancieQ 
pied.  Mais  ne  seraitril  pas  juste  et  raisonnable  de  couvrir  oe  supplé- 
ment, de  frais  au.  moyen  d'une  taxe  spéciale  sur  les  industries,  pre* 
tégées? 


m    ♦• 


Le  nouveau-  tacif  douanier  est  applicable  non  seulement  à  la  Fnmccf 
mais  encore  à  ses  colonies  et  aux  pays  de  proteetorat,  sauf  les  déro- 
gations que  Uadministradon  jugera  néeessaires.  En  reYanche,  on 
régime  de  faveur  est  aceordé  dans  la  métropole  à  ua  certain  nouEibre 
de  produits  coloniaux.  G*est  le  régime  que  TEspagne  a  inauguré  aa 
XVI*  siècle,  et;  qui  lui  a^  comme  on  sait,  si  merveilleusement  réussi. 
Mais  il  y  a  une  conséquence  de  ce  système  qu'il  est  particulièrement 
opportun  de  signaler,  en  présence  du  régime  libéral  que  les  /Vee^ra* 
ders  ont  fait  prévaloir  en  Angleterre,  et  qui  ouvre  toutes  les  posses- 
sions anglaises  au  commerce  de  toutes  les  nations,  sans  réser- 
ver aucun  privilège,  sans  établir  aucun,  droit  différentiel  en  faveur 
de  rindustrie  et  du  coounerce  de  la  métropole.  Gette  conséquence; 
la  voici  :  c'est  que  toutes  les  nations  seront  désormais- intérnssées- à 
empêcher  la  France  d'étendre  son  domaine  colonial,  car,  chaque  fois 
qu'elle  retendra  elle  enlèvera  un  marché  au  commerce  international' 
pour  s'en  réserver  le  monopole.  Au  contraire,  toutes  les  natinn»^ 
auront  intérêt  à  favoriser  Textension  du  domaine  colonial  de  l'An- 
gleterre, car  chaque  fois  que  TAngleterre  fait  une  conquête,  chaque 
fois  qu'elle  annexe  un  territoire  à  son.  vaste  empire,  elle  l'ouvre  lifaé<- 
ralement  au  commerce  universel. 


*    ir- 


Les  colonies  paraissent  n'apprécier  que  médiocrement  les  faveurs 
que  le  nouveau  régime  leur  accorde  aux  dépens  de  l'a  généralité  des 
consommateurs  de  la  métropole,  en  guise  de  compensation  pour  le 
monopole  qu'il  confère  à  un  petit  nombre  d'industriels,  d'armateurs 
et  de  négociants  privilégiés  de  la  même  métropole  : 

Si  nos  riz,  écrit-on  de  Saïgou  au  Journal  des  Débats,  prennent  la  place 
de  ceux  que  vous  demandiez  à  l'Italie,  notre  bonheur  n*en  est  pas  par- 
fait, car,  que  nous  les  vendions  en  Europe  ou  en  Asie,  nous  n*en  souf- 
frons pas  moins  des  effets  du  régime  douanier  qu'on  nous  a  imposé  et 
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çB»aoB8  GQDsidéoQns-icû.à  l'égal  du  contingent  ({u'on  nous  oblige  à 
îaner  maintenant  à  la  métropole,  au  lieu  de  le  verser  aiuXonkin,  oomiae 
noe  de  oos  sept  plaies  d'É^pte. 


* 


Oa  tronvcnra  au  BnlletîiL:  l""  le  texte  dm  décret  réglant  le»  relations 
et  la  France  arec  anr  certain  nombre  de  puiseancea,  ainsi  qu'un 
H9POTt  de  Mv  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les- négociations 
UBquellea  le  nouveau  tarif  a  donné  lieu  ;  2"^  le  tableau  des  arrange- 
ments commerciaux  ou.  maritimes  (traités,  conventions^  etc.),  exis- 
tet  en  janvier  1801  entre  la  France  et  les  autre  pays.  Ce  dernier 

document  est.  emprunté  au  Livre  jaune  que  vient  de  publier  l&mi^ 

l'^^re  des  affaires  étrangère». 

lu 

»     » 

Pendant  que  la  France  relevait  sa  muraille  douanière,  TAllema- 

Sue  s'efforçait,  an  contraire,  de  sortir  de  l'isolement  où  l'avait  con- 

Qnée  la  politique  protectionniste  de  M.  de  Bismarck.  Elle  vient  dé 

Conclure  une  série  de  traites  de  commerce,  dont  la  durée  est  fixée  à 

^ooze  ans,  avec  l'Autriche-Hongrie,  l'Italie,  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Ces  traités  ont  été  ratifiés  par  les  parlements  des  pays  contractants 

et  ils  vont  être  mis  prochainement  en  vigueur.  A  la  vérité,  ils  ne 

changent  pas  grand'chose  au  régime  existant,  mais  ce  n'est  pas  moins 

\m  pas  en  avant  fait  dans  une  voie  où  nous  marchons,  hélas!  à 

reculons. 

* 

«  « 

Le  Journal  officiel  a  publié  les  résultats  du  recensement  de  la 
population  effectué  le  12a%TiI  1891.  La  France  comptait  à  cette  date 
38.218.903  habitants,  soit  124.289  habitants  seulement  de  plus 
qu'en  1886,  tandis  que  dans  la  période  de  1881  à  1886  qui  était  in- 
férieure en  durée  de  cinq  mois  et  demi  à  celle  de  1886  à  1891,  l'ac- 
croissement avait  été  de  544.855  individus.  Le  nombre  des  étran- 
gers a  diminué  de  13.416.  De  1.115.244  en  1886,  il  est  descendu  à 
1.101.788  en  1391. 

Parmi  les  causes  du  ralentissement  de  la  population,  la  principale 
est  certainement  le  renchérissement  progressif  de  la  vie  et  par  con- 
séquent l'augmentation  des  frais  d'élève  des  enfants.  Ce  n'est  pas  le 
retour  au  régime  protectionniste  qui  améliorera  cet  état  de  choses. 

Les  Caisses  d'assurances  officielles  ne  s'emplissent  pas  vite,  et 
comme  le  remarque  avec  raison  le  Journal  des  Débats^  il  ne  faut  pas 
trop  s'en  affliger,  car  elles  ne  s'empliraient  qu'en  vidant  les  poches 
des  contribuables  : 
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On  sait,  ou  plutôt  ou  ne  sait  pas  assez,  lisons-nous  dans  ce  journal 
qu'il  existe  depuis  1868  une  Caisse  générale  d'assurances  en  cas  de  décès 
et  en  cas  d'accidents.  Cette  Caisse  a  une  existence  officielle  :  elle  est 
placée  sous  le  contrôle  de  TÉtat  qui  dirige  ses  opérations  et  pourvoit  par 
des  subventions  à  l'insuffisance  de  ses  ressources.  En  dépit  de  tous 
ces  avantages,  cette  institution  est  peu  connue  du  public  ;  après  vingt- 
cinq  ans  de  durée,  elle  n'est  encore  parvenue  qu'à  grouper  une  clientèle 
très  restreinte,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  décès,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  par  la  lecture  du  compte  rendu  annuel  de  ses  opéra- 
tions. Le  rapport  sur  l'exercice  1890,  que  vient  de  publier  le  Journal 
officiel^  ne  diffère  guère,  à  ce  point  de  vue,  des  précédents. 

Les  assurances  en  cas  de  décès  comprennent  deux  branches  princi- 
pales :  les  assurances  individuelles  et  les  assurances  colleclives.  L(>s 
premières  n'ont  été,  en  1890,  que  de  112,  représentant  un  capital 
de  202.713  fr.  80  c.  C'est  un  résultat  insignifiant  sur  lequel  il  serait 
superflu  de  s'arrêter.  Les  assurances  collectives  ont  donné  Fieu  à  un 
chifTre  d'affaires  plus  important.  En  1890,T8  Sociétés  de  secours  mutuels, 
comprenant  19.705  membres  participants,  ont  contracté  des  assurances 
de  cette  nature.  Les  primes  versées  parles  associés  ont  été  de 80.106 fr, 
tandis  que  les  payements  des  capitaux  assurés  forment,  avec  les  rem- 
boursements de  versements  irréguliers,  un  total  de  138.941  fr.  L*excé- 
dent  des  dépenses  sur  les  receltes  est  donc  de  58.835  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  d'accidents,  les  résultats 
sont  un  peu  plus  appréciables.  En  1890,  nous  constatons  que  1.894  per- 
sonnes se  sont  adressées  à  la  Caisse  ;  le  chifTre  des  cotisations  est  très 
bas  :  on  a  compté  1.309  cotisations  à  8  fr.,  331  à  5  fr.  et  254  à  3  fr. 
Ces  chiffres  sont  faibles;  néanmoins,  ils  constituent  une  augmentation 
de  plus  de  40  0/0  dans  le  nombre  des  opérations,  augmentation  qui 
porte  spécialement  sur  les  assurances  contrariées  moyennant  le  verse- 
ment d'une  cotisation  de  8  fr. 

En  résumé,  les  deux  institutions  créées  par  la  loi  de  1868  accusent  les 
résultats  les  plus  médiocres.  Si,  d'un  côté,  on  peut  regretter  que  les 
travailleurs  aient  témoigné  peu  d'empressement  à  profiler  des  avantages 
que  leur  faisait  l'organisation  nouvelle,  il  faut  reconnaître,  d'autre  part, 
que  celte  indifîérence  a  préservé  les  finances  publiques  d'une  situation 
fâcheuse.  On  a  vu,  en  effet,  que,  pour  le  seul  exercice  1890,  le  déficit  à 
la  charge  du  Trésor  pour  les  assurances  collectives  en  cas  de  décès,  a 
été  de  58.835  fr.  Où  en  serait-on,  si  la  majorité  des  travailleurs,  en  vue 
desquels  la  loi  a  été  faite,  sélaient  assurés  ?  Le  déficit  S3  chiffrerait  par 
dizaines  de  millions. 


♦  ♦ 


Le  gouvernement  allemand  est  en  train  de  préparer  une  loi  ayant 
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pour  objet  de  combatlre  les  progrès  de  Talcoolisme. Parmi  les  dispo- 
sitioz^s  de  cette  loi,  il  faut  signaler  Tarticte  portant  que  tous  les 
indi^vidus  convaincus  de  s'adonner  habituellement  à  Tivrognerie 
pourront  être  poursuivis  et  enfermés  jusqu'à  ce  qu'on  soit  assuré 
qu'ils  peuvent  sortir  impunément;  pendant  leur  internement  leurs 
biens  seront  séquestrés,  comme  s'ils  étaient  mineurs  ou  fous. 

G^tte  loi  sera  certainement  efficace  si  elle  décourage  Tivrognerie 
^^^t^iit  qu  elle  encouragera  l'arbitraire. 


•  « 


Vorwaerlz  a  publié  un  rapport  du  prince  Georges  de  Saxe, 
cona mandant  du  12*  corps,  sur  les  mauvais  traitements  infligés  aux 
^^^<i^.ls  allemands,  par  leurs  supérieurs. 

'1  «i.  été  coDStaté,  dit  le  rapport,  que  des  recrues,  et  môme  de  vieux 
*^*^^.ls.  ont  reçu,  pendant  des  semaines,  jusqu'à  cinquante  coups  par 
joui*^  Ces  excès  se  sont  produits  surtout  dans  le  12«  régiment  d'artillerie 
*  I^î^d  et  dans  le  G*  régiment  d'infanterie. 

*— ^      duc  Georges  cite  ensuite  le  cas  du  sous-offîcier  Zwahr,   qui  a 
*^  *-    >^erser  du  café  bouillant  sur  la  figure  d'un  réserviste. 

*— ^^    premier  soldat  Hoffmann  a  fait  donner  chaque  jour  au  canonnler 
^^"^rt  jusqu'à  iOO  et  même  150  coups  de  lige  de  botte.  Un  autre  jour, 
^-     ^ait exécuter  àrexercice  1.889  fois  le  môme  mouvement  à  sa  victime, 
"^*     *X  dû  être  transportée  à  Ihôpilal. 

sous-officier  Weise  a  fait  coucher  sur  un  tabouret  le  canonnier 
HZ  et  l'a  frappé  sans  mesure,  en  lui  faisant  fermer  la  bouche  par  un 
^^^^^  homme  pour  empêcher  ses  cris  d'être  entendus,  jusqu'à  ce  que  le 
eureux  fût  dans  un  état  qui  exigeât  son  admission  à  l'hôpital, 
sous-officier  Zehme  a  réveillé  ses  hommes,  une   nuit  du  mois  de 
Ler  1890,  et  leur  a  fait  faire  des  exercices  pendant  une  demi-heure, 
win  froid  glacial,  en  ne  leur  permettant  de  se  revêtir  que  de  la  che- 
.  Un  soir^  il  a  fait  faire  à  ses  hommes  1.800  fois  le  mouvement  de 
'Qouiller  devant  lui. 
premier  soldat  Liebing  a  frappé  un  homme  avec  des  lanières  jus- 
ce  que  la  victime,  ayant  perdu  connaissance  et  saisie  par  une  fièvre 
nte,  dût  être  transportée  à  l'infirmerie. 

sous-offîcier  Lohel  a  cassé  Je  bras  au  soldat  Neubert  qui,  à  l'exer- 

avait  mal  exécuté  un  mouvement  et  a  donné  des  coups  de  poing  au 

e  d'un  autre  homme  qui  avait  dénoncé  le  fait. 

sergent  Pflug  faisait  saisir,  à  bras-le-corps,  par  des  hommes  qui 

Paient  dévoués,  des  recrues  qui  n'avaient  pas  l'heur  de  lui  plaire,  et 

iïommes  recevaient  Tordre  de  frapper  la  tête  des  recrues  contre  le 

^- 11  forçait  ces  recrue»,  qui  avaient  des  chaussettes  malpropres,à  les 

T.  IX.  —  FÉVRIER   1892.  21 
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mâcher  pendant  cinq  minutes.  Il  en  couchait  d'autres  sur  deux  chaises 
de  façon  que  la  tôte  seulement  appuyât  sur  Tune  des  chaises  et  les  pieds 
sur  l'autre  ;  puis  il  s'asseyait  sur  les  genoux  du  malheureux  et  pesail 
dessus  de  manière  à  les  broyer. 

Le  sous-ofQcier  Geiisdorf  ordonnait  aux  hommes  pris  en  faute  de 
monter  sur  une  armoire  et  de  s'agenouiller  neuf  cents  fois  de  suite  sur 
Tarmoire.  La  sueur  des  victimes  coulait  le  long  de  l'armoire  avec  une 
abondance  telle  que  le  parquet  en  était  tout  mouilUé.  Les  hommes  qu| 
voulaient  échapper  à  ce  supplice  étaient  tenus  de  lui  faire  des  cadeaux. 

Le  sous-officier  Kujan  maltraitait  le  soldat  Schwabo  avec  une  cruauté 
telle  que  le  malheureux,  en  le  voyait  approcher  un  jour,  fut  saisit  d'une 
terreur  folle  et  pris  d'une  indisposition  par  l'elTet  de  laquelle  son  panta- 
lon se  trouva  sali.  Le  sous-ofïlcier  força  le  malheureux  à  avaler  ses 
propres  excréments,  après  avoir  ordonné  à  un  autre  homme  de  les  sau- 
poudrer de  sel.  Il  avertit  les  hommes  que  ceux  qui  le  dénonceraient 
seraient  punis  de  mort. 

La  révélation  de  ces  traitements  odieux  a  fait  scandale.  Les  brutes 
qui  les  ont  commis  ont  été  punies  de  peines  variant  de  deux  à  cinq 
ans  de  prison  ;  mais  il  est  douteux  que  ces  pénalités  aient  la  vertu 
de  mettre  fin  aux  sévices  dont  les  soldats  sont  victimes,  sous  le 
régime  du  service  obligatoire.  Ce  régime,  de  quelque  dénomination 
flatteuse  qu'on  le  décore,  n'est,  en  effet,  autre  chose  qu'un  esclavage 
d'Etat.  Nul  ne  peut  s'y  soustraire,  à  moins  de  «  s'en  aller  marron  » 
comme  les  nègres  des  anciennes  plantations,  autrement  dit  de  fuir  à 
rétranger.  L'administration  militaire  n'est  donc  point  intéressée  à 
traiter  convenablement  ou  même  humainement  ses  ouvriers, 
comme  sous  le  régime  de  Tenrôlement  volontaire,  tel  qu'il  existe  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  car  elle  est  assurée  de  recruter  quand 
même  son  contingent.  C'est  pourquoi,  elle  s'inquiète  assez  peu  de  la 
manière  dont  on  les  traite  ;  et  elle  les  abandonne  à  la  discrétion 
des  sous-officiers  comme  les  planteurs  laissaient  leurs  esclaves  à  la 
merci  des  «  commandeurs  ».  La  publication  du  rapport  du  prince 
Georges  de  Saxe  pourra  bien  réHréner  pendant  quelque  temps  la 
brutalité  native  des  commandeurs  de  Farmée  allemande,  mais  les 

choses  reprendront  ensuite  leur  train  accoutumé. 

* 

Une  émeute  anarchiste  a  éclaté  à  Xérès.  Des  bandes  d'ouvriers 
des  villages  avoisinants  ont  envahi  la  ville, mais  elles  ont  été  promp- 
tement  dispersées.  Nous  trouvons  dans  une  correspondance  du  Jout^ 
nal  des  Débacs  quelques  indications  sur  les  causes  qui  favorisent, 
dans  cette  partie  de  l'Espagne,  les  progrès  de  l'anarchisme  : 
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s  personnes  qui  viennent  de  parcourir  une  partie  de  la  province  de 
K  donnent  les  renseignements  suivants  sur  Tétat  des  ouvriers  agri- 
coles^ de  cette  région.  Les  salaires  sont  très  modiques.  En  général,  pen- 
dcm  t.  rhiver,  on  donne  à  rou7rier  de  50  centimes  à  une  piécette  par 
jouc*^  plus  3  livres  de  pain  et  Thuile  pour  assaisonner  le  pain  bouilli  à 
re3.  «-a.  et  le  gazpacho  (plat  andalou).  L'été,  quand  les  travaux  sont  poussés 
pltmss  activement,  la  journée  est  de  1  piécette  ou  1  piécette  25  avec  la 
mÔKK&e  quantité  d'aliments.Tous  les  dix  ou  douze  jours  on  tue  des  brebis 
do  rk  ^  OQ  donne  la  viande  aux  ouvriers.  Il  n'y  a  de  relation  entre  Touvrier 
et*  son  patron  que  pour  le  règlement  des  salaires.  L'ouvrier  semble  avoir 
ftccj^^ms  la  conviction  qu'il  lui  serait  inutile  de  chercher  à  améliorer  sa 
sit.ca£i»lion  par  une  entente  avec  le  patron  et  qu'on  ne  lui  fera  jamais  jus- 
•  De  là  vient  son  ardeur  à  accueillir  la  propagande  des  doctrines 
cubistes.  Animé  d'une  haine  profonde  contre  les  propriétaires  et 
va  la  société,  il  se  trouve  dans  un  état  d'esprit  qui  peut  le  porter 
'^^il  ornent  aux  plus  grands  excès. 

I^     est  permis  de  craindre  qu'en  Espagne  comme  ailleurs,  Taccrois- 
ent  du  fardeau  des  taxes  et  des  protections,  sans  parler  du  serc 
inilitaire,ne  contribuent  à  augmenter  la  clientèle  de  Tanarchisme 
autres  ùmes  révolutionnaires.  A  moins  d'une  réforme  économique 
^^  I^^cifique,  malheureusement  de  moins  en  moins  probable,  la  fin  du 
^^^^     siècle  pourrait  bien  ressembler  à  celle  du  xviii^.  Les  avertisse- 
''^^^^ts  n'auront  pas  manqué  cependant  aux  gouvernements  d'aujour- 
™^^î;  ils  n'avaient  pas  fait  défaut  non   plus  aux  gouvernements 
^^^^trefois.  Mais  la  devise  des  hommes  d'État  de  tous  les  temps 
^^ "telle  pas  :  après  moi,  le  déluge  ! 


* 


s  cantonniers  et  les  balayeurs  de  la  Ville  de  Paris  ont  voulu, 

aussi,  constituer  un  syndicat.  Mal  leur  en  a  pris.  M.  le  préfet  de 

'ine  et  M.  le  ministre  des  travaux  publics  se  sont  opposés  à  cette 
^«nlion  anarchique,  qu'ils  considèrent  comme  de  nature  à  com- 
^Xieltre  l'existence  des  services  publics.  Mais  s'il  en  est  ainsi,  les 
^  ^icats  peuvent  donc  compromettre  aussi  l'existence  des  services 

^s  de  l'alimentation,  du  vêtement,  du  logement,  non  moins 
-  ^ssaires,  à  coup  sûr,  que  le  balayage  des  rues,  et  il  faut  se  hâter 
"  ^s  interdire. 

nvoit  par  là  ce  qu'il  adviendra  de  la  liberté  des  associations 
^icataires  et  autres,  le  jour  où  l'État  aura  comblé  les  vœux  des 

alistes  en  achevant  de  supprimer  les  services  privés  pour  les 

placer  par  des  services  publics. 
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Dans  un  article,  ci*ailleurs  très  remarquable,  de  laRevue  des  deux 
Mondes,  notre  confrère,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  traite  assez  mal 
les  économistes  retardataires  qui,  à  l'exemple  de  Gobden  et  de 
Bright,  n'ont  qu'un  goût  médiocre  pour  les  traités  de  commerce. 
«  Ce  dédain  transcendental,  dit-il,  tient  trop  peu  compte  des  néces- 
sités pratiques.  •  Entendons-nous.  Quand  une  réforme  ne  peut  être 
faite  autrement  que  par  un  traité  de  commerce  —  et  telle  était  la 
réforme  de  1860.  —  il  faut  tenir  compte  de  cette  nécessité  et  con- 
clure le  traité.  Gobden  l'a  parfaitement  compris,  et  c'est  pourquoi  il 
a  surmonté  ses  répugnances  et  prêté  son  concours  à  Michel  Cheva- 
lier. Mais  Cobden  avait-il  tort  de  préférer  à  la  réforme  douanière  par 
le  procédé  des  traités  de  commerce,  la  réforme  pure  et  simple,  telle 
que  l'Angleterre  l'a  opérée,  sans  demander  aux  autres  nations 
aucune  concession  réciproque? 

11  ne  serait  pas  difficile  de  démontrer  que  l'expérience  a  justifié 
les  méfiances  de  Cobden.  Les  traités  de  commerce  ont  retardé  dans 
quelque  mesure  le  rétablissement  du  régime  protectionniste,  mais 
ils  ont  provoqué  l'exhaussement  général  des  tarifs  au  moyen  des 
«  droits  de  combat  ».  Comme  ils  sont  fondés  sur  le  principe  protec- 
tionniste que  toute  réduction  des  droits  cause  une  perte  au  pays,  en 
facilitant  des  c  importations  nuisibles  »,  chacun  s'efforce  d'élever  sa 
muraille  plus  haut  que  celle  du  voisin,  afin  d^avoir  l'avantage  dans 
les  négociations.  Si  mon  mur  a  20  mètres  de  hauteur  et  si  le  vôtre 
n'en  a  que  10,  en  faisant  une  concession  réciproque  de  moitié,  je 
conserve  une  protection  de  10,  tandis  que  la  vôtre  tombe  à  5.  J'en- 
vahis votre  marché,  tandis  que  le  mien  vous  demeure  inaccessible. 
Je  m'enrichis  et  je  vous  appauvris. 

Mais  le  procédé  des  traités  de  commerce  ne  provoque  pas  seule- 
ment l'exhaussement  des  tarifs,  il  empêche  leur  abaissement.  On 
se  garde  bien  dans  ce  système  de  réduire  ses  droits  sans  compensa- 
tion. On  attend  que  les  autres  nations  soient  disposées  à  accorder, 
en  échange,  des  compensations  suffisantes,  et  si  elles  n'y  sont  pas 
disposées,  on  demeure  rivé  à  la  chaîne  de  la  protection. 

C'est  pourquoi  nous  continuons,  quand  nous  en  avons  le  choix,  à 
préférer  le  procédé  libre-échangiste  des  réformes  sans  réciprocité  au 
procédé  protectionniste  des  traités.  Nous  sommes  des  retardataires, 
soiti  mais  nous  retardons  avec  les  promoteurs  et  les  auteurs  de  la 
réforme  douanière  de  l'Angleterre,  les  Cobden,  les  Bright,  les  Ro- 
bert Peel, —  c'est-à-dire  de  la  seule  réforme  qui  ait  résisté  à  la  réac- 
tion protectionniste. 
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Travail  national  est  entré  en  campagne  contre  les  professeurs 
d*économîe  politique  qui  ont  Taudace  grande  de  continuer  à  dé- 
feodrc  le  libre-échange  dans  un  pays  protectionniste. 

Le  Travail  national  dénonce  ce  «  péril  doctrinaire  »  et  il  demande 
que  tt  les  deux  doctrines  soient  impartialement  professées,  de  façon 
que  l^élève  puisse  choisir  celle  des  deui  vers  laquelle  il  se  sentira 
attiré  ». 

Soit!  mais  n'y  aurait-il  pas  lieu,  en  même  temps  d'obliger  les  pro- 
fesseurs d'astronomie  à  enseigner  impartialement  que  la  terre  tourne 
et  qu'elle  ne  tourne  pas,  de  façon  que  l'élève  puisse  choisir  entre 
ces  deux  doctrines  celle  vers  laquelle  il  se  sentira  attiré? 

G.  de  M. 

Paris,  14  février  1S92. 

^•^    Socialisme  allemand  et  le  Nihilisme  russe^  par  J .  Bourdk au.  (Paris,  Félix 

I"^   mouvement  socialiste  qui  se  dessine  en  Allemagne,  avec  une  intensité 

^  ^«^^  progression  si  rapides,    est  un  phénomène  infiniment  remarquable, 

^**^    ï«  public  allemand  suit  avec  anxiété  et  le  public  européen  avec  attention 

^^^  ^^  près  ou  de  loin  il  peut  atteindre  tous  les  paj's. 

'^^•^dier  non  seulement  l'esprit    de  la  doctrine,  mais  les  origines,  le  déve- 

^Ï^^Ment,  la  tactique,    les  progrès  accélérés  du  parti  socialiste,    au  milieu 

^      profondes    transformations    politiques  et    économiques  de  TAllcmagne 

^^^*is  trente  ans,  tel  est  Tobjct  du  livre  de  M.  Bourdeau. 


Nouveaux  Tarifs  de  Douanes    viennent  d'être  publiés  dans   la  Bihlio 

^^«^  parlementaire  y  avec    une   introduction,   des   notes  et   un  index  par 

■    ^vigène  PiBRRE,  secrétaire    général  de  la  Présidence  de  la  Chambre   des 

^^^-^'t.és.  Ce  volume  contient  la   nomenclature  exacte  et  complète  des  droits 

•entreront  en  vigueur  le  l*^»"  février  prochain.  11  est  muni  d'une  table  qui 

*Hme  toutes  les  recherches  et  permet  à  chacun  de  retrouver  instantané- 

le  numéro  du  tarif  dont  il  a  besoin. 

"^  *    Eugène  Poiré  vient  de  faire  paraître,  chez  !Plon,  un  voyage  des  plus 

j-         **«8sants  à  Tunis,  Carthage,  Bizerte,  Kairouan,  Sousse   et  Gabès,  sous  ce 

^     :  /fl  Tunisie  française .  C'est  un  tableau  très  vivant;  c'est  en  môme  temps 

-^tude  approfondie  des  ressources,  de  l'organisation   et  de  Tavcnir  pros- 


^   réservé  à  la  Tunisie. 

^-  dix>septièmc  livraison  du  nouveau  Dictionnaire  d'Economie   politique 

^     '^t.  de  paraître.  Elle  contient  les  articles  suivants  :  Sociologie.  —  Spécula- 
&  ^    ^  Spiritueux.  —  Statistique.  —   Successions.  —   Sucre.  —  Sully.  — 

t    .     ^^icats  agricoles.  —  Syndicats   professionnels.   —  Syndicats  de  proprié- 
•j.       ^^5 —  Système  colonial.  —  Tabac.  —  Taxe  des  pauvres  en  Angleterre.  — 
*^   *^Mre  des    Terres.  —  Thiers.  —  Timbre,   Enregistrement,    Hypothèque, 
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f résident  de  la  «  Société  d^encouragement  pour  Tagriculture  ».  il 
tait,  depuis  trente  au9,  un  des  plus  assidus  delà  Société  d*Économie 
politique.  —  Mort  en  janvier. 

il  a  publié  :  les  Œuvrei  inédites  de  Descartes  (2  vol.);  les  Œuvres 
de  Leionix  (7  vol.)  ;  Leibniz,  la  philosophie  Juive  et  la  cabale  {i9fii)  ; 
Hegel  et  Schopenhauer  ii862);  la  Liberté  des  haras  (1864);  Dante 
M.)  ;  Goethe  (1865)  ;  le  Luxembourg  à  la  Belgique  (1867)  ;  les 
BtJbiîaiions  ouvrières  (1868)  ;  les  Constructions  civiles  (1873),  etc. 
—  Mort  en  janvier. 

(Alfred),  né  h  Nimes,  le  17  octobre  1813  ;  ministre  de  Téglisc 
réformée  de  Parin,  disciple  d'Ath.  Coquurel  ;  successivement  attaché 
à  Toratoire  Saint -André,  aumônier  des  jeunes  détenus  à  Poissy, 
IQ  dernier  lieu  pasteur  à  Neuilly.  U  professait  l'économie  politique 
ou  rinstruction  civique  à  l'Association  ptiilotech nique,  au  collège 
Chaptal,  à  TEcole  normale  de  Versailles;  gendre  de  M.  Passy  et 
membre  de  la  Société  d'i^conomie  politique  (1883).  —  Mort  à 
Neuilly  en  janvier. 

Auteur  de  nombreux  articles,  dans  V  <  Encyclopédie  des  Sciences 
religieuses  »,  la  ♦  Grande  Encyclopédie  »,  la  «  Nouvelle  Hevue  », 
qui  a  publié  de  lui  les  Théophilanlvopcs  et  les  Préliminaires  du 
Concordat, 

Htlaitti  (Félix),  né  à  Avignon,  en  1827.  —  Mort  en  mars.  Voué  de  bonne 
heure  à  renseignement,  il  professait,  dans  ces  dernières  années, 
à  rBcole  Turgot,  au  séminaire  israélite  et  à  l'Association  poly- 
technique, et  était  devenu  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  ; 
membre  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1872.  — Mort  en 
septembre. 

Il  a  laissé  :  la  Force  nt  la  matière  ;  —  l  Homme  primitif  \  —  De 
la  fotce  vitale  ;  —  les  Grandes  évolutions  du  globCj  conférences 
(1858-70),  car  il  était  grand  conférencier;  —  Famille^  propriété, 
patrie  (1872);  —  De  rinstinct  et  de  l  intelligence  (1880);  sans  parler 
de  nombre  de  livres  de  science  élémentaires,  tous  aujourd'hui 
classiques.  —  Mort  en  septembre. 

"^onrdaii  (Alfred-Pierre-Hemanl),  né  à  Fréjus  en  1825.  Professeur  de 
droit  à  Aix,  puis  d'Économie  politique  a  Marseille.  Correspondant 
de  rinstitut  depuis  1882)  ;  membre  de  la  Société  d'Économie  poli- 
tique depuis  1878.  —  Mort  en  août. 

On  a  de  lui  :  le  Droit  français,  la  morale,  V économie  politique 
(1875)  ;  le  Droit  romam  (ISTt))  ;  Epargne  et  capital.ou  du  meilleur 
emploi  de  la  richesse  (1878);  Cours  d'économie  politique  (1882); 
Philosophie  comparée  du  droit  et  de  l'économie  politique  (1884},etc. 

Mtfte  (Hippolyte),  né  h  Arras  en  novembre  1830;  ancien  norma- 
lien, professeur  d'histoire  à  Douai,  à  Versailles  et  aux  lycées  Con- 
don-et  et  Fontanes,  préfet  des  Landes  au  4  septembre  i870,député 
des  Landes  en  décembre  1879,  réélu  en  1881,  sénateur  en  1880. 
Aimable  causeur  et  grand  conférencier,  il  s'était  fait,  dans  ces  der- 
niers temps,  l'apôtre  de  la  mutualité  et  avait  fondé  la  «  Hevue 
des  institutions  de  prévoyance  ».  De  la  Société  d'économie  depuis 
1873  ;  il  avait  épousé  la  deiniére  fille  d'Adolphe  Blanqui,  nièce 
de  Joseph  Garaier.  —  Mort  en  octobre. 

En  dehors  de  quelques  livres  d'histoire  et  de  vulgarisation  {Rôle 
de  la  France  aux  Etats- Unis^  —  Kirher,  — IJoche,  Marceati.eic), 
il  a  publié,  en  1883,  la  Lutte  contre  la  misère  et  rédigé  nombre  de 
rapports  parlementaires. 
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Mercier  (Achille),  né  en  i822,  avocat,  puis  publiciste;  un  moment  à 
«  la  Cloche  »,  puis  à  «  la  République  française  »;  do  la  Société 
depuis  1872. 

Il  a  laissé  deux  brochures  :  Les  Finances  de  Paris  et  le  nouvel 
emprunt  (18  i)  ;  —  la  Marée  montante  du  budget  (1863). 

Richard  (Antoine),  dit  du  Cantal,  né  à  Pierrepont  en  février  1802. 
Médecin  vétérinaire,  attaché  aux  écoles  d'Alfort  et  de  Griguon,  fon- 
dateur d'une  école  d'agriculture  en  1838,  inspecteur  des  haras  de 
1810  à  1848.  De  la  Société  des  droits  de  Thomme  dès  1832,  il  fut 
représentant  à  la  Constituante  et  à  la  Législative  ;  après  quoi.renon- 
çant  à  la  pohtique,  il  fut  un  des  fondateurs  de  la  Société  d'acclima- 
tation et  fit  des  cours  d'hippologie  à  peu  près  dans  toute  la  France. 
Membre  de  la  Société  d'Économie  politique  depuis  1887.  —  Mort 
en  février. 

Tous  ses  ouvrages  ont  trait  à  l'élude  du  cheval,  soit  de  service, 
soit  de  guerre.  Il  a  fondé,  en  1845,  les  «  Annales  des  haras  »  et 
publié,  en  1855,  le  Dictionnaire  raisonné  de  V Agriculture  et  de  l'é- 
conomie du  bétail, 

Thonissen  (Jean-Joseph),  nt';  à  Ilassolt,  le  2f  janvier  1817.  Quelque 
temps  avocat,  professeur  de  droit  à  Louvain  (1847),  représentant  à 
la  Chambre  belge,  ministre  de  l'intérieur,  il  était  membre  de 
l'Académie  de  Bruxelles  depuis  1855.  correspondant  de  l'Institut  de 
France  depuis  1859  et  membre  de  la  Société  d'Économie  politique 
depuis  1877.  —  Mort  en  septembre. 

Penseur  et  écrivain  catholique,  il  a  fort  combattu  le  socia- 
lisme, et  laissé  :  le  Socialisme  et  ses  promesses  (1850)  ;  —  le 
Socialisme  dans  le  passé  (1851)  ;  —  le  Socialisme  dans  Van- 
tiquité  (1852)  ;  —  Principes  d'économie  politique  (1854)  ;  —  De  la 
peine  de  mort  (1864»;  —  le  Droit  criminel  des  anciens  (1569)  ;  — 
Mélanges  d* histoire,  de  droit  et  d'économie  politique  (1873)  ;  —  la 
Constitution  belge  (1876),  eic, 

YesséloTski  (Alexandre),  né  en  1840.  Entre  de  bonne  heure  dans  l'ad- 
ministration, secrétaire  de  la  Commission  scientifique  du  ministère 
des  finances.  —  Il  a  publié,  de  1871  à  1883,  V Annuaire  des  finances 
russes  (11  vol.  in-8<*),  et,  à  la  suite  d'une  mission,  une  intéressante 
étude  sur  VJmpôt  foncier  en  Italie  (1880). 

Vigano  (Francesco),  né  à  Milan  en  1796.  Affilié  aux  Sociétés  libérales, 
auteur  de  nombreux  ouvrages  en  tout  genre,  il  s'était,  depuis  plus 
de  vingt  ans,  entièrement  consacré  à  l'œuvre  des  banques  popu- 
laires Après  avoir  traduit  ou  analysé  Chambers,  Holyoake  et  Scnulze, 
Delitzsch,  il  a  publié,  de  1872  à  1889  :  Les  Banques  populaires 
(2  vol.);  ^  La  Fraternité  humaine  (1  vol.);  —  VOuvner  coopéra- 
teur  (1  vol.);  —  Le  Mouvement  coopératif  (1  vol.);  —  Vade-me- 
cum  des  langues  populaires  (1  vol.),  etc. 

E.  Renaudin. 
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LA  PÀCTFIC4TI0N 

I>ES  RAPPORTS  DU  CAPITAL  ET  DU  TRAVAIL 


Depuis  an  siècle,  il  s*est  opéré  daas  Tiadustrie  une  révolution 
plus  profonde  et  plus  féconde  en  conséquences  qu'aucune  révolution 
P<^litiqiie.  Grâce  aux  progrès  de  tous  genres  qui  ont  transformé  le 
^'^^riel  et  les  méthodes  de  la  production,  la  puissance  productive 
^  Vhomme  s'est  prodigieusement  accrue;  en  dépensant  la  même 
s<^iame  d*efforts,  de  travail,  Thomme  a  pu  obtenir  une  quantité  crois- 
'^'^te  de  produits,  c'est-à-dire  de  matériaux  de  Texistence.  La  popu- 
lation s*est  augmentée  sous  Tinfluence  de  ce  progrès  et  la  richesse 
*^st  multipliée  plus  rapidement  encore  que  la  population.  C'est  ainsi 
Vi'ea  France,  J.-B.  Say  évaluait  la  richesse  publique  à  120  milliards 
•^^emcnt  —  évaluation  que  M.  de  Fo ville  trouve  exagérée  —  et 
V^  aujourd'hui  on  ne  l'estime  pas  à  moins  de  200  à  220  milliards. 
™^  a  doublé  ou  à  peu  près,  tandis  que  la  population  ne  s'est  aug- 
'"^^tée  que  d'un  cinquième,  tout  au  plus.  On  peut  signaler  un  pro- 
'f^  analogue  dans  la  plupart  des  autres  pays  civilisés.  En  Bel- 
^9^e,  la  richesse  publique  est  évaluée  à  30  milliards  —  elle  ne 
*  élevait  certainement  pas  à  la  moitié  de  ce  chiffre,  en  1830.  Bref,  les 
V^Si'ès  extraordinaires  que  l'industrie  humaine  a  réalisés  depuis  un 
^,^1^  ont  déterminé  un  accroissement  énorme  de  la  richesse,  — cela 
contesté  par  personne. 

ce  que  l'on  conteste,  c'est  que  cette  augmentation  de  richesse, 
plus-value  de  l'industrie  humaine  ait  été  équitablement  répar- 
as socialistes  de  toutes  les  écoles,  et  en  particulier  de  l'école 
et  de  Lassalle  prétendent  qu'elle  est  allée  tout  entière  à  la 
des  capitalistes  et  des  entrepreneurs  d'industrie,  tandis  que 

^^nférence  faite  à  Gand,  le  16  février,  à  la  Société  libérale  pour  Tétude 
^^ence»  et  des  œuvres  sociales. 

T.  IX.  —  MABS  1892.  22 
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Les  plus  modérés  se  conteoteat  de  daaunder  la  participation  aux 
bénéfices,  mais  ceux-ci  sont  à  peioe  des  socialistes  et  presque  des 
économistes.  Les  autres,  les  coounuaistes  et  les  anarchistes  soot 
plus  exigeants  :  les  uos  veuleot  que  toutes  les  industries  soient 
reprises  par  le  gouveruemeat  qui  les  exploitera,  comme  il  exploite 
en  Fraace  le  monopole  des  tabacs; dans  ce  système  tous  les  ouvriers 
deviendraient  des  fonctionnaires  publics  ;d*autres  veulent  queVÉtat, 
après  s'être  emparé  de  tous  les  établissements  industriels  et  de 
toutes  les  exploitations  agricoles,  les  remette  à  des  associations 
ouvrières  qui  en  partageront  les  produits  entre  leurs  membres,  soit 
d*une  manière  égalitaire,  soit  en  proportion  de  leur  travail  ou  de 
leurs  besoins.  Je  ne  veux  pas  discuter  ces  systèmes  en  détail.  Une 
conférence,  dix  conférences,  n  y  suffiraient  pas.  Je  préfère  m*en 
tenir  à  forganisation  existante  de  Tindustrie  et  essayer  de  justifier  le 
régime  du  saUriat  des  reproches  que  lui  adressent  les  socialistes  ; 
de  montrer  d'abord  que  ce  régime  est  le  mieux  approprié  aux  con- 
venances des  ouvriers  aussi  bien  que  des  industriels;  ensuite,  en 
faoi  ce  régime  est  imparfait  et  comment  il  peut  être  amélioré. 

Commençons  par  analyser  le  salariat.  Voyons  pourquoi  l'ouvrier 
reçoit  généralement  sa  rétribution  sous  la  forme  d'un  salaire,  c'est- 
à-dire  d'une  somme  Hxe,  plutôt  que  sous  toute  autre  forme?  Cela 
tient  aux  conditions  naturelles  de  la  production.  Prenons  pour 
exemple  une  industrie  quelconque  —  la  fabrication  des  étoffes  de 
coton.  En  quoi  consiste-t-elie?  A  transformer  le  coton  brut  en  fils, 
puis  en  tissus  qui  sont  les  matériaux  du  vêtement.  Pour  opérer  cette 
transformation,  il  faut  construire  une  fabrique,  la  garnir  de 
machines,  acheter  du  charbon  pour  alimenter  le  générateur,  du 
coton,  de  la  graisse  et  d'autres  matières  premières,  enfin  réunir  le 
personnel  demployés  et  d'ouvriers  nécessaire  pour  mettre  en  œuvre 
toute  cette  machinerie.  Eh  bien  !  qu'est-ce  qui  détermine  l'entrepre- 
neur individuel  ou  collectif  à  employer  le  capital  dont  il  dispose,  à 
fonder  une  manufacture  de  coton?  C'est  la  perspective  d'un  profit.  Il 
fidt  le  calcul  de  ce  que  lui  coûtera  la  fabrication  des  cotonnades,  et 
dn  prix  auquel  il  pourra  les  vendre,  et  si  le  résultat  lui  parait  avan- 
tageux, s'il  juge  que  ses  frais  pourront  être  couverts  et  lui  laisser  un 
bénéfice  suffisant,  il  se  mettra  à  fabriquer  des  étoffes  de  coton. 

Mais  il  ne  peut  pas  les  fabriquer  à  lui  seul.  Il  a  besoin  d'un  per- 
sonnel d'employés  et  d'ouvriers.  Ce  personnel  est  plus  ou  moins 
nombreux.  Il  peut  se  composer  de  quelques  dizaines,  de  quelques 
centaines  ou  même  de  milliers  d'individus.  Je  suppose  que  l'entre- 
preneur, au  moment  de  commencer  ses  opérations,  réunisse  ce  per- 
sonnel d'employés  et  d^ouvriers  et  qu'il  leur  expose  son  affaire;  qu*U 
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Cette  somme  fixe  qui  n'est  autre  chose  qu*uiie  part  avancée  et 
assurée  dans  les  résultats  de  la  production, c^est  le  salaire;  et  comme 
elle  répondait  beaucoup  mieux  que  la  part  différée,  éventuelle  et 
incertaine  de  Tassociation,  à  la  situation  et  aux  convenances  de  la 
généralité  des  travailleurs,  elle  a  été  universellement  préférée.  Sauf 
de  rares  exceptions,  les  travailleurs  reçoivent  leur  rétribution  sous 
forme  de  salaire. 

J'ajoute,  entre  parenthèses,  qu'il  en  est  de  même  pour  le  plus 
grand  nombre  des  capitalistes  qui  engagent  leurs  ^fonds  dans  les 
ehemins  de  fer,  les  mines,  etc.,  sans  parler  des  emprunts  d'États. 
La  plupart  d'entre  eux  préfèrent  participer  à  ces  entreprises  comme 
obligataires  plutôt  que  comme  actionnaires.  Cependant  l'action 
donne  droit  à  une  part  dans  les  bénéQces,  et  cette  part  peut  s'élever 
fort  haut,  à  10  0/0  et  parfois  môme  jusqu'à  100  0/0  et  davantage, 
tandis  que  l'obligation  ne  rapporte  guère  que  3,  4  ou  5  0/0,  et  les 
emprunts  d'États  quelquefois  moins,  sans  donner  droit  à  aucune  part 
dans  les  bénéfices.  Mais  le  revenu  des  obligations  et  des  titres  de 
rentes  est  garanti  —  quoique  cette  garantie  ne  soit  pas  toujours 
certaine  —  tandis  que  le  revenu  des  actions  ne  l'est  pas.  L'action 
c'est  la  part  dans  les  bénéfices,  l'obligation  c'est  le  salaire. 

Maintenant  que  nous  savons  ce  qui  a  donné  naissance  au  régime 
du  salariat  —  savoir,  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  ouvriers  d'at- 
tendre les  résultats  de  la  production  et  d'en  courir  les  risques,  — !- 
voyons  s'il  est  vrai  que  le  salariat  implique  l'exploitation  du  travail- 
leur; si  le  contrat  qui  intervient  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier 
est  nécessairement  un  contrat  léonin; si  l'entrepreneur  est  le  maître, 
en  vertu  de  la  nature  même  de  ce  contrat,  d'en  dicter  les  conditions 
à  sa  guise,  et  de  réduire  l'ouvrier  à  se  contenter  du  minimum  indis- 
pensable pour  le  faire  vivre. 

S'il  en  était  ainsi,  si  le  contrat  par  lequel  un  travailleur  quel- 
conque loue  ou  vend  son  travail  à  un  entrepreneur  était  par  sa 
nature  un  contrat  léonin,  un  contrat  dans  lequel  le  travailleur  serait 
nécessairement  exploité  et  réduit  au  minimum  de  subsistances,  il 
n'y  aurait  pas,  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  d'exception  à  cette  règle. 
Et  pourtant  il  y  en  a,  il  y  en  a  même  de  très  nombreuses  et  de  très 
caractéristiques. 

Je  prendrai  pour  exemple  Vindustrie  du  théâtre.  Ce  qui  est  la 
règle  dans  cette  industrie  comme  dans  les  autres,  c'est  le  salariat. 
Les  acteurs,  qu'il  s'agisse  de  la  comédie,  de  Topera  ou  du  ballet,  sont 
rarement  intéressés  dans  les  entreprises  dramatiques;  ils  ne  reçoi- 
vent pas  leur  rétribution  sous  la  forme  d'une  part  dans  les  bénéfices  ; 
ils  la  reçoivent  sous  la  forme  d'un  salaire.  Ils  devraient,  par  con- 


PACinCATION  DBS  RAPPORTS  DU  CAPITAL  ET  DU  TRAVAIL.       335 

«  Il  n*est  pas  difficile  de  prévoir  de  quel  côté  doit  rester  ordinaîre- 
menl  raTantage,  et  qocTle  est  celle  des  deax  parties  qni  forcera  Vautre 
à  se  soumettre  aux  conditions  qu  elle  impose.  Les  maîtres  étant  en  plus 
petit  nombre,  il  leur  est  bien  plus  facile  de  s'entendre.  D'ailleurs  la  loi 
les  autorise  ou  du  moins  ne  leur  défend  pas  de  se  liguer,  au  lieu 
qu  elle  le  défend  aux  ouvriers.  Nous  n'avons  point  d'acte  du  parlement 
contre  la  conspiration  de  baisser  la  main  d^œuvre,  et  nous  en  avons 
plusieurs  contre  celle  de  la  hausser.  Ajoutons  que  dans  ces  sortes  de 
disputes,  les  maîtres  peuvent  tenir  bien  plus  longtemps.  Un  propriétaire, 
un  fermier,  un  maître  manufacturier,  un  murchand  peuvent  générale- 
ment vivre  une  année  ou  deux  des  fonds  qu'ils  ont  par  devers  eux, 
sans  employer  un  seul  ouvrier.  La  plupart  des  ouvriers  ne  pourraient 
pas  subsister  une  semaine,  fort  peu  Tespace  d'un  mois  et  presque  aucun 
fespace  d*un  an  sans  travailler.  A  la  longue,  le  maître  ne  peut  pas  plus 
se  passer  de  Fouvrier  que  Fouvrier  du  maître,  mais  le  besoin  qu'il  en  a 
n^est  pas  si  urgent  >. 

Ainsi  que  le  constatait  Adam  Smith,  il  y  avait  une  inégalité  nata- 

Telle  entre  le  maître  et  l'ouvrier  —  en  ce  que  l'un  pouvait  attendre 

plnslongtempsque  Vautre,  c'est-à-dire  disposer  à  un  plus  hautdegré 

du  temps,  et  cette  inégalité  naturelle  était  maintenue  et  renforcée 

aTtificiellemeut  par  les  lois  sur  les  coalitions  qui  défendaient  aux 

euniers  de  s'associer  et  de   prolonger   ainsi  leur  résistance,  en 

mettant  en  commun  leurs  ressources  et  en  constituant  des  caisses 

destinées  à  alimenter  les  grèves.  Sous  ce  régime  des  lois  sur  les 

<H>a1itions  qui  s'est  prolongé   en  Angleterre  ju?qu'en  1824,  en  France 

JQsqu*ea  1865  et  dont,  par  parenthèse,  les  économistes  ont  été  seuls 

^  réclamer  Vafoolition,  car  les  socialistes  dédaignaient  de  s'occuper 

d'an  si  mince  détail,  —  Vinégalité  de  situation  entre  le  maître  et 

''ouvrier  était  flagrante  et  le  salaire  ne  s'en  ressentait  que  trop.  — 

'ï^ai    commencé  ma  carrière  dans  une  ville  industrielle  et  je  me 

'appelle  comment  les  choses  se  passaient,  il  y  a  cinquante  ans.  Quand 

^n  ouvrier  s'avisait  de  demander  une  augmentation  de  salaire,  on 

'^i  signait  son  livret  et  on  le  mettait  à  la  porte.  Quand  trois  ou  quatre 

^^ii^riers  se  réunissaient  pour  la  réclamer,  on  faisait  venir  la  police, 

^tf  on  les  jetait  en  prison,  pour  délit  de  coalition  —  délit  prévu  par 

^^s  art.  414  et  415  du  code  pénal.  Et  la  pénalité  était  sévère.  Les 

X^neneurs  ou  les  fauteurs  de  la  coalition  pouvaient  être  condamnés  à 

^^înq  ans  de  prison.  Malgré  tout,  les  ouvriers  se  coalisaient  et  for- 

^laaient  même  des  associations  en  vue  de  maintenir  les  prix  du  tra- 

"^aîl.  En  Angleterre,  ils  constituaient  des  trades  unxonsy  en  France 

en  Belgique  des  sociétés  de  résistance  ou  de  «maintien  des  prix». 


884  JOURNAL  DES  ËCONOMISTKe 

Ces  socî^'tés  ronctionnaient  dans  le  plus  granc 
■uivait,  oa  confisquait  leurs  caisses;  elles  se 
car  elles  répondaient  &  un  besoin  urgent  et  irr 
trouverez  à  ce  sujet  des  renseignements  du 
dans  l'ouvrage  du  comte  de  Paris  sur  les  ojj 
Angleterre  et  dans  l'histoire  des  irades  wi 
Remarquez  bien  que  le  socialisme  n'était  pour  : 
des  Irades  unions  ou  des  sociétés  de  résistaDC< 
soutenaient.  Le  plus  souvent,  ces  luttes  l 
ouvriers,  et  Adam  Smith  eiplique  encore  pour 

«  It  est  rare,  dit-il,  qu'on  entende  parler  d'uni 
maîtres,  et  on  parle  souvent  de  celles  que  font  '. 
conque  imagine  là-dessus  que  les  maîtres  nés' 
aussi  peu  le  monde  que  te  sujet  dont  il  s'agit;  il 
piration  tacite  mais  constante,  parmi  les  malt 
actuel  du  travail  ne  monte  point.  S'écarter  de  c 
tacite  est  partout  l'action  d'un  faux  frère  et  une  i 
maître  parmi  ses  voisins  et  ses  égaux.  11  est  vrai  i 
parler  de  celte  ligue,  parce  qu'elle  est  d'usaiia  et  i 
dire  que  l'état  naturel  des  choses,  qui  ne  fail 
maîtres  se  concertent  aussi  quelquefois  pour  faire 
vail  au-dessous  de  son  prix  actuel.  Ce  projet  est 
grand  silence  et  le  plus  grand  secret  jusqu'au  m 
et  si  les  ouvriers  cèdent  sans  résistance,  comme 
quoiqu'ils  sentent  toute  la  rigueur  du  coup,  le  p 
Cependant  ils  opposent  souvent  une  ligue  déFem 
occasions  ils  n'attendent  pas  qu'on  les  provoqu 
mêmes  une  conspiration  pour  que  les  maîtres  ai 
Les  prétextes  ordinaires  dont  ils  se  servent  sont 
denrées,  tantdl  la  grandeur  des  profits  que  les 
ouvrage.  Mais  soit  que  leurs  ligues  soient  offansii 
font  toujours  grand  bruit.  Pour  faire  décider  pro 
ils  ne  manquent  jamais  de  remplir  le  monde  de 
poussent  quelquefois  la  mutinerie  jusqu'à  la  vi< 
les  moins  pardonnables  ;  ils  sont  forcenés  et  agisi 
et  l'extravagance  de  gens  désespérés,  qui  se  voiei 
mourir  de  faim  ou  d'obtenir  sur-le-champ  pa 
demandent  à  leurs  matlrea.  Ceux-ci,  de  leur  coté, 
et  ne  cessent  d'invoquer  le  magistral  civil  et  l'ex 
lois  portées  avec  tant  de  sévérité  contre  les  coalitions  des  ouvri 
des  journaliers.  Eu  conséquence,  les  ouvriers  ne  retirent  presque  j 
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ancan  aTantage  de  la  violence  et  de  ces  associations  tumultueuses  qui, 
généralement,  n'aboutissent  à  rien  qu*à  la  punition  et  à  la  ruine  des 
cheby  tant  parce  que  le  magistrat  civil  interpose  son  autorité  que  parce 
que  la  plupart  des  ouvriers  sont  dans  la  nécessité  de  se  soumettre  pour 
avoir  du  pain  »• 

La  situation  que  dépeignait  Adam  Smith  avec  de  si  vives  couleurs 
et  une  sympathie  si  chaleureuse  pour  les  faibles  et  les  opprimés, 
cette  situation  s'est  heureusement  modifiée  à  l'avantage  des  ouvriers. 
Elle  s'est  modifiée  sous  Tinfluence  des  progrès  qui  ont  élargi  le 
marché  du  travail,  et  du  mouvement  d'opinion  qui  a  déterminé  la 
suppression  des  lois  sur  les  coalitions  et  les  associations  entre 
ouvriers.  En  Angleterre  et  aux  États-Unis,  les  trades  unions  ont  pu 
se  multiplier  librement,  elles  ont  acquis  des  ressources  énormes  et 
une  puissance  formidable. 

Pour  ne  citer  que  quelques  chiffres,  16  unions  (mécaniciens,  fon- 
deurs, industries  du  bâtiments,  typographes,  etc.),  comptaient  au 
!•«•  janvier  1890,  216,634  adhérents  répartis  en  2.552  agences 
locales;  elles  avaient  un  revenu  annuel  de  530.755  liv.  st.,  une 
dépense  de  378.331  liv.  st.,  et  elles  disposaient  d'une  encaisse 
liquide  de  556.114  liv.  st.  Les  unions  tiennent  à  ne  recruter  que  des 
ouvriers  sérieux.  L'ouvrier  reçu  acquitte  un  droit  d'entrée  qui  varie 
de  5  à  20  sh.  ;  la  cotisation  hebdomadaire  oscille  entre  5  pence  et 
1  shilling,  mais  il  arrive  que  les  membres  s'imposent  des  sacrifices 
ultra-réglementaires  considérables  ^ 

L*exemple  de  l'Angleterre  a  été  imité  sur  le  continent.  En  France, 
les  syndicats  ouvriers  sont  en  train  de  se  multiplier  dans  toutes  les 
branches  du  travail.  Mais  le  côté  faible  des  syndicats,  c'est  le  côté 
financier.  Les  ouvriers  du  continent  ont  moins  de  ressources,  et 
ils  ont  aussi  moins  l'habitude  de  s'imposer  des  sacrifices  dans  un 
intérêt  commun.  Gomme  le  disait  au  Congrès  de  Lausanne  un 
ouvrier  Anglais  en  s'adressant  à  ses  confrères  français  :  «  Quand  il 
s'agit  de  lever  les  mains  au-dessus  de  la  tète  pour  voter  des  résolu- 
tions quelconques  vous  êtes  toujours  prêts,  quand  il  s'agit  de  les 
abaisser  jusqu'à  la  poche  vous  ne  Tètes  jamais.  » 

Dès  que  les  ouvriers  ont  pu  se  coaliser  ou  même  s'associer 
librement,  ils  ont  engagé  plus  souvent  la  lutte  soit  pour  diminuer  la 
durée  du  travail,  soit  pour  augmenter  le  salaire  ou  pour  tout  autre 
motif;  les  coalitions  et  les  grèves  sont  devenues  des  faits  ordi- 
naires, —  et  i|uelqiies-imes,en  Angleterre  et  aux  États-Unis  notam- 

^  Castelot.  Les  unions  ouvrières  en  Aogleterre.  Journal  des  EconomUte», 
décembre  1891  ^ 
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k  déjk  Tendus  et  een  qu'il  poarrt  rendre  encore,  Tarbîtrage  n*est 
fiHin  expédient;  ee  n'est  pas  une  solution.  Il  crée  nne  trêve,  il 
s'établit  pas  la  paix,  car  il  laisse  les  deux  parties  dans  la  même  situa- 
fies  oà  elles  se  trouvent  auparavant;  il  ne  modifie  pas  les  conditions 
ta  marché  du  truTsil.  Si  les  ouvriers  en  s^associant  et  en  se  cotisant, 
en  eoBSfitoant  des  tradeM  unions  ou  des  syndicats,  ont  éliminé  cette 
eanse naturelle  dlnégalité  qpne  signalait  Adam  Smith,  et  qui  consistait 
Sans  la  nécessité  d'accepter  sans  délai  les  conditions  do  patron  sons 
peine  de  mourir  de  faim,  s'ils  peuvent  attendre  aussi  longtemps  que 
hn,  sUs  disposent  au  même  degré  du  temps,  s'ils  traitent  par  consé- 
qoent  avec  lui  sor  le  pied  de  Tégalité  comme  le  font  par  exemple  les 
négociants  à  qui  les  industriels  achètent  les  matières  premières  dont 
ih  ont  besoin,  la  laine,  le  coton  et  le  reste,  le  prix  du  travail  n*en 
dépend  pas  moins,  comme  celai  de  la  laine  ou  du  coton,  de  Tëtat 
du  marché.  Si  te  marché  du  travail  est  encombré,  si  Toffre  dépasse 
la  demande,  le  salaire  baisse,  si  la  demande  dépasse  Toffre,  le  salaire 
kansse.  C*est  ce  que  Cobden  exprimait  au  moyen  d*une  formule 
Iiiltoresque  :  quand  deux  ouvriers,  disait-il,  courent  après  un  maître, 
le  salaire  baisse,  quand  deux  maîtres  courent  après  un  ouvrier,  le 
salaire  hausse.  Qu'y  a-t-H  donc  à  faire  quandun  marché  est  encombré 
de  bras,  quand  par  conséquent  le  salaire  y  est  en  baisse  ?  11  faut  le 
désencombrer,  il  faut  étendre,  agrandir  le  débouché  du  travailleur 
et  pour  cela  il  faut  rendre  le  travail  plus  mobilisable.  Il  faut,  en 
d'autres  termes,  que  fouvrier  puisse  disposernon  seulement  du  temps 
mais  encore  de  l'espace . 

Malheureusement,  jusqu'à  une  époque  récente,  le  travail  a  été  de 
toutes  les  marchandises  la  plus  difficile  à  déplacer  ou  à  mobiliser. 
CTest  encore  là  une  observation  dWdam  Smith.  «  Après  tout  ce  qui 
s*est  dit  de  la  légèreté  et  de  l'inconstance  de  la  nature  humaine  il 
parait  évidemment  par  rexpérience,  disait-il,  que  de  toutes  les 
espèces  de  bagages,  l'homme  est  la  plus  difficile  à  transporter.  »  Il 
y  avait  alors  à  ce  transport  ou  à  cette  mobilisation  du  travail,  deux 
sortes  d'obstacles,  les  uns  naturels,  les  autres  artificiels. 

Les  obstacles  naturels  consistaient  surtout  dans  la  rareté  et  la 
dieité  des  moyens  de  transport,  et  dans  le  défaut  d'informations  sur 
Tétat  du  marché  du  travail,  en  dehors  de  la  localité  où  vivait  l'ou- 
vrier ;  les  obstacles  artificiels  résidaient  dans  les  lois  de  police,  dans 
les  institutions  économiques  et  même  philanthropiques  qui  atta- 
chaient le  travailleur  à  sa  gl^[>e  ou  à  son  métier,  comme  lliuttre  a 
son  rocher.  Sous  le  régime  du  servage,  le  travailleur  était  immobi- 
lisé dans  le  domaine  dn  seigneur  et,  par  conséquent,  à  sa  discrétion. 
Phis  tard,  lorsqu'il  est  devenu  Rbre,  on  s^est  efforcé  de  le  retenir 
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prii  do  fraTaîl.  Cette  lacune  m'avait  Tivement  frappé  à  Tépoqae 
oà  j*ai  commencé  à  m'occuper  d'économie  politique,   et  j'ai   eu 
alors  ridée  —je  crois  bien  pouvoir  en  revendiquer  la  paternité, 
—  dune  institution,  dont  il  est  aujourd'hui  beaucoup  question, 
je  Teax  parler  des  Bourses  du  travail.  C'est  dans  un  travail  publié 
en  18i3  —  il  y  aura  bientôt  un  demi-siècle  —  sur  l'avenir  des 
ehemins  de  fer,  que  j'ai  émis  pour  la  première  fois  cette  idée.  Je  ne 
me  contentai  pas  de  l'émettre.  J'essayai  de  la  réaliser.  Je  ne  vous 
neonterai  pas  l'histoire  de  mes  tentatives,  c'est-à-dire  de  mes  échecs  ; 
je  m'adressai  d'abord  aux  corps  de  métiers  parisiens  et  notam- 
ment à  la  corporation  des  tailleurs  de  pierre.  Ils  me  refusèrent  abso- 
lument leur  concours,  dans  la  crainte  que  la  publication  des  prix  du 
Uavail  n'attirât  une  plus  grande  affluenced'ouvriers  à  Paris.  Plus  tard,  à 
Bruxelles,  en  1857,  j'ai  renouvelé  ma  tentative,  en  m'y  prenant  autre- 
ment. J*ai  fondé  un  journal  hebdomadaire  intitulé  la  Bourse  du  ira* 
99t7,  dans  lequel  je  publiais  un  bulletin,  dont  mon  frère  que  j'ai  eu 
le  malheur  de  perdre,  réunissait  les  éléments,  en  prenant  des  infor- 
mations sur  l'état  de  l'offre  et  de  la  demande  des  bras  et  le  taux  des 
salaires  dans  les  principales  branches  d'industrie.  Mais  ma  Bourse 
du  travail  était  aussi  mal  accueille  par  les  ouvriers  que  par  les  pa- 
trons. L'organe  communiste  de  l'époque,  le  Prolétaire  la  dénonçait 
eomme  une  machination  capitaliste,    tandis  qu'un  industriel  me 
menaçait  d'un  procès  parce  que  j'avais  publié  le  prix  du  travail  dans 
sa  fabrique.  Il  est  vrai  qu'il  payait  ses  ouvriers  1   franc  pour  13  ou 
14  heures  de  travail.  Cet  accueil  n'était  pas  fait  pour  m'encourager. 
Au  bout  de  six  mois,  la  Bourse  du  travail  dut  cesser  de  paraître. 
Depuis,  ridée  a  été  reprise  par  les  socialistes,  mais  ils  Font  accom- 
modée à  leur  façon.  G*est  un  enfant  qu'on  m*a  changé  en  nourrice  et 
qui  est  en  train  de  mal  tourner.  A  Paris,  la  Bourse  subventionnée 
par  le  Conseil  municipal,  et  qu'on  va  loger  bientôt  dans  un  édifice 
somptueux  et  coûteux  —  il  a  coûté  plus  de  3  millions  —  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  foyer  d'agitations  radicales  et  révolutionnaires.  Le 
Journal  qu'elle  publie  renferme  des  comptes-rendus  détaillés  des  réu- 
nions et  des  haran£^es  socialistes,  mais  pas  le  moindre  renseigne- 
ment sur  l'état  du  marché.  Ailleurs  les  Bourses  du  travail  rendent 
peut-être  quelques  bons  services,  il  y  en  a  une  à  Liège  qui  m'a  paru 
convenablement  organisée,  mais  elles  pèchent  par  l'insuffisance  de 
leurs  ressources. 

Je  ne  crois  pas  (|ue  cette  institution  telle  que  la  comprennent  les 
socialistes  soit  née  viable,  et  j'avouerai  humblement  de  mon  côté 
qu'elle  nel'était  pas  beaucoup  plus  telle  queje  l'avais  conçue.  J'avais 
mis  la  charrue  devant  les  bœufs.  J'avais  été  frappé  des  services  que 
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syr  le  vaste  marché  du  inoode  ;  qui  puissent  par  conséquent  comme 
les  lAarehands  de  grains,  de  coton  et  de  laine  se  renseigner  sur  Tétat 
deroffreet  de  la  demande  et  le  taux  des  salaires  dans  les  différentes 
pwties  de  ce  marehé,  quel  sera  le  résultat  de  ce  progrès  ?  C'est  que 
le  marché  du  travail  s* étendra  et  s'éclairera  comme  se  sont  étendus 
et  Maires  les  autres  marchés;  c'est  qa*aulieu  d'eneoml^er  certaines 
parties  de  ce  marché  où  les  bras  surabondent  tandis  que  dans  d'au- 
tres Us  font  défaut  ou  d*émi^er  à  l'aventure  en  s'exposant  aux  plus 
tristes  déceptions  et  aux  plus  cruelles  misères,  les  ouvriers  pourront 
se  porter  toujours  où  ils  sont  le  plus  demandés,  où  ils  peuvent  obtenir 
les  salaires  les  plus  élevés.  Un  autre  résultat  plus  utile  encore  —  car 
il  mettra  fin  aux  querelles  et  aux  marchandages  sur  le  taux  des 
salaûres,~ce  sera  de  créer  nuprix  régulateur  résuliani  comme  le  prix 
des  grains,  des  cotons,  des  laines,  de  Tétat  général  du  marehé,  et 
dont  les  variations  en  hausse  ou  en  baisse  seront  indépendantes  des 
influences  individuelles.  Tandis  que  dans  un  petit  marché,  les  prix 
peuvent  être  aisément  influencés  par  des  tentatives  de  monopole, 
des  coalitions  partielles,  dans  un  grand  marché  librement  accessible, 
le  prix  est  déterminé  uniquement  par  la  proportion  des  quantités 
offertes  et  demandées,  et  ce  prix  régulateur  s'impose  aux  vendeurs 
anasi  bien  qu'aux  acheteurs.  —  Vous  m'objecterez  peut-être  que  les 
grains,  les  cotons  et  les  laines  sont  entre  les  mains  de  gens  qui  pos- 
sèdent des  capitaux  et  du  crédit,  et  qui  peuvent  par  conséquent  les 
transporter  t'acilement  des  endroits  où  ils  sont  à  t>on  marché,  dans 
eenx  où  ils  sont  cbers,  tandis  que  les  ouvriers,  n'ayant  généralement 
ni  capitaux  ni  crédit,  auraient  beau  être  informés  des  endroits  où  ils 
peavent  obtenir  les  meilleurs  salaires,  ils  n'auraient  pas  les  moyens 
de  s'y  transporter.  Mais  un  progrès  en  engendre  un  autre.  Du  moment 
o&  le  travail  pourrait  se  déplacer  à  coup  sûr,  les  intermédiaires  ou 
des  institutions  spéciales  se  chargeraient  de  leur  faire  les  avances  né- 
cessaires, soit  sur  la  garantie  collective  des  syndicats  ou  des  mutua- 
lités ouvrières,  ou  même,  comme  font  les  banques  d'Ecosse,  sur 
de  simples  garanties  individuelles,  quand  il  s*agiràit  d*ouvriers 
d*élîte. 

Ainsi,  étendre  et  éclairer  le  marché  du  travail,  voilà  un  progrès 
qui  pouvait  encore  être  considéré  au  temps  d'Adam  Smith  et  même 
plus  récemment  comme  une  utopie,  et  qui  est  devenu  possible 
grâce  au  développement  extraordinaire  des  moyens  de  communica- 
tion. J'ai  essayé  de  vous  montrer  quelques-uns  des  principaux  avan- 
tages que  les  ouvriers  retireraient  de  ce  progrès  ;  ils  se  résument, 
en  définitive,  en  une  acquisition  de  liberté.  Les  ouvriers  sont  au- 
jourd'hui libres  en  droit  de  disposer  de  leur  travail,  mais  la  néces- 
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L*épuisemeQt  des  forôts  et  les  traverses  métalliques  des  chemins  de  fer.  — > 
Quelques  nouveaux  appareils  de  sécurité  sur  les  chemins  de  fer  ;  freins  et 
signaux  automatiques.  —  Les  bienfaits  de  rélectricité.  L'utilisation  des 
forces  natoreiles et  le  transport  de  la  force  à  distance.  —  Tramways  et  che* 

.  mins  de  fer  électriques. 

On  ne  se  fait  pas,  à  première  vue,  une  idée  complète  des  emplois 
sans  nombre  auxquels  le  bois  doit  satisfaire»  même  dans  une  civili- 
sation des  plus  avancées,  où  cependant  il  ne  joue  plus  qu'un  rôle 
bien  secondaire,  notamment  au  point  de  vue  des  constructions.  Un 
simple  coup  d*œil  jeté  sur  la  maison  la  plus  ordinaire,  au  moment 
où  on  rédifie,  peut  convraincre  de  la  façon  dont  le  bois  a  été  sup- 
planté par  le  fer:  plus  de  solives  en  bois,  des  solives  métalliques;. 
plus  de  ces  cbarpentes  savamment  enchevêtrées  et  composées  de 
pièces  de  bois  artistement  entées  les  unes  sur  les  autres,  comme  on 
en  établissait  au  commencement  du  siècle  ;  des  entretoises  de  fer 
toffisent  à  tout.  Les  merveilleux  bâtiments  qui  peuplaient  le  Gbamp- 
de-Mars  de  Paris^  pendant  TEiposition  Universelle  de  1889,  ont 
montré  que  l'architecture  d'aujourd*hui  est,  par  excellence,  l'archi* 
tectare  métallique. 

Et  cependant,  tandis  que,  d*un  côté,  on  arrivait  ainsi  à  restreindre 
de  plus  en  plus  les  usages  du  bois,  du  moins  dans  les  constructions, 
le  bois  devenait  au  contraire,  dans  bien  des  industries,  un  succédané 
■éeessaire  des  matières  les  plus  diverses.  Nous  ne  voulons  point 
parier  d'expériences  plus  originales  que  sérieuses,  au  moins  pour  le 
moment,  dans  lesquelles  certains  savants  sont  arrivés  à  faire  avee 
da  bois,  avec  la  cellulose  qu'il  contient,  soit  des  étoffes,  soit  une 
sorte  de  pain,  une  substance  alimentaire  ;  mais  nous  citerons  sur- 
font, entre  autres,  l'industrie  du  papier.  Jadis,  en  Europe,  on  ne 
connaissait  guère  que  le  papier  de  chiffon,  autrement  dit  papier  de 
fil;  on  est  arrivé  ensuite  à  employer  dans  la  fabrication  de  ce  pro- 
doit  la  paille  et  l'alfa,  comme  les  Japonais  emploient  du  roseau  ; 
pois  on  s'est  dit  avec  raison  que  la  cellulose  contenue  dans  la  paille 
on  dans  l'alfa,  on  pouvait  aussi  bien  la  trouver  dans  un  morceau  de 
bois  ;  on  s'est  hasardé,  et  Ton  a  réussi  à  imaginer  des  méthodes,sur 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  insister  ici,  et  au  moyen  desquelles  on 
peut  transformer  ea  papier  magnifique  une  bûche  tirée  de  certaines 
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Mais  ce  dont  il  faut  bien  se  rendre  compte,c'est  qne  les  traverses,une 
fois  posées,  sont  loin  d*avoir  une  longue  durée  ;  il  y  a  pour  cela  des 
raisons  multiples  :  pour  assurer  Tassîette  même  de  la  voie  et  sa  soli- 
dité, il  faut  enterrer  les  traverses  dans  le  ballast,  c'est-à-dire  dans 
le  matelas  de  pierres  cassées  qui  se  trouve  sous  les  rails  ;  comme 
conséquence,  le  bois  de  la  traverse  est  exposé  à  rester  fort  humide, 
en  outre  il  est  soumis  à  des  secousses,  à  des  trépidations  constantes 
qui  en  dissocient  les  fibres.  Ce  n'est  rien  encore  sous  nos  climats 
tempérés;  mais  il  est  de  nombreuses  contrées  où  les  traverses  sont 
appelées  à  supporter  Faction  des  agents  atmosphériques  les  plus 
violents,  sans  compter  que,  dans  les  pays  chauds,  de  petits  animaux 
de  toutes  sortes,  tarets,  termites  ou  autres,  rongent  le  bois  et  le 
réduisent,  eu  peu  de  temps,  en  poussière.  Quand  on  veut  se  rendre 
compte  de  Vénorme  quantité  de  traverses  que  consomment  les  che- 
mins de  fer  du  monde,  il  ne  faut  pas  seulement  songer  à  celles  qui 
sont  nécessaires  aux  nouvelles  voies  que  Ton  construit,  mais  encore, 
et  bien  davantage,  à  celles  qu'il  faut  continuellement  poser  pour 
remplacer  les  bois  mis  hors  d'usage. 

Bien  entendu,  on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  possible,  on  a  inventé 
les  procédés  les  plus  divers  pour  obtenir  la  conservation  des  tra- 
verses :  injections  de  sulfate  de  cuivre,  de  créosote,  etc.  Néanmoins, 
la  durée  des  bois  est  très  restreinte;  elle  ne  dépasse  pas  deux  ans, 
par  exemple,  sur  le  réseau  nord  de  T Espagne.  D'après  une  étude, 
fort  intéressante,  qui  a  été  faite  pour  le  compte  du  ministère  de 
TAgriculture  des  États-Unis,  il  n'est  absolument  que  de  rares  espèces 
de  l>ois  qui  puissent  supporter  dix  années  d'exploitation  ;  pour  toutes 
les  autres  essences,  le  chiffre  descend  beaucoup  ;  et,  comme  tout 
naturellement  les  essences  particulièrement  dures,  telles  que  le  cœur 
de  chêne,  le  cèdre  rouge,  etc.,  sont  relativement  rares  et  coûtent 
très  cher,  ce  sont  des  essences  secondaires,  et  par  suite  peu  résis- 
tantes, que  l'on  emploie  le  plus  souvent  pour  l'établissement  du 
réseau  ferré.  C'est  donc  à  un  renouvellement  presque  continuel  des 
traverses  qu'il  faut  procéder  sur  les  chemins  de  fer  ;  et  pour  se  bien 
rendre  compte  de  la  consommation  de  bois  que  cela  entraîne,  il  faut 
songer  qu'aujourd'hui  notre  globe  est  sillonné  par  une  série  de 
chemins  de  fer  représentant  une  longueur  d'à  peu  près  600,000  kilo- 
mètres ;  les  traverses  étant  espacées  de  80  centimètres  environ,  on 
peut  calculer  facilement  ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  la  pose  et  la 
solidité  de  ces  600.000  kilomètres  de  voies.  Ce  sont  donc  des  mil- 
lions d'arbres  qu'il  faut  sacrifier  chaque  année  pour  les  besoins  des 
voies  de  communication.  Rappelons  qu'un  tronc  d'arbre  de  2  m.  50 
de  long  et  de  25  c  de  diamètre  ne  peut  fournir  qu^une  seule  traverse. 
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La  question  est  assurément  fort  intéressante  pour  la  France,  dont 
le  domaine  forestier,  mis  au  pillage  depuis  bien  des  années,  dévasté 
par  les  inondations,  est  loin  de  pouvoir  suf6re  à  notre  eonson^ma- 
tion  propre,  quoi  qu'en  disent  les  protectionnistes.  Nos  diverses 
compagnies  de  chemins  de  fer  consacrent  des  sommes  considérables 
à  Tachât  des  traverses  nécessaires  à  Tentretien  de  leurs  voies.  Dès 
Tannée  1882,  où  cependant  notre  réseau  était  bien  inférieur  à  ce 
qu'il  est  aujourd'hui,  cette  dépense  était  d'environ  2  millions  pour 
la  compagnie  de  TOuest;  elle  dépassait  5  millions  pour  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  On  estime  qu'actuellement  il  faut  plus  de 
4  millions  500,000  traverses  pour  assurer  la  construction  et  l'entre- 
tien des  voies  françaises.  Il  est  vrai  que  la  France  a  la  ressource  de 
demander  à  l'étranger  ce  que  ses  forêts  ne  peuvent  lui  fournir  ;  mais 
cela  était  possible  avant  le  l**"  février  et  Tapplication  des  nouveaux 
tarifs;  aujourd'hui,  nos  législateurs  ont  décidé  que  la  France  devait 
se  suffire  à  elle-même,  que,  en  dépit  de  la  nature,  elle  devait  four- 
nir tout  le  bois  dont  on  aurait  besoin.  La  conséquence  naturelle  en 
sera  d'abord  que  les  compagnies  se  verront  forcées  de  payer  beau- 
coup plus  cher  les  bois  qu'elles  voudront  acheter;  mais  il  faut 
songer  que  c'est  la  garantie  d'intérêt  qui  en  fera  les  frais,  et  que 
cela  aura  véritablement  peu  d'importance,  puisque  c'est  la  bourse 
du  bon  contribuable  qui  payera.  Comme  seconde  conséquence,  il  est 
à  penser  que  les  compagnies  chercheront  sans  doute  un  meilleur 
procédé  et  recourront  dans  une  plus  large  mesure  à  Temploi  des 
traverses  en  métal.  Nous  disons  plus  large  mesure,  car,  ainsi  que 
nous  pourrons  le  constater  tout  à  Theure,  la  France  possède  déjà 
quelques  portions  de  son  réseau  ferré  établies  sur  des  traverses  de 
ce  genre. 

Cette  question  de  Tépuisementdes  richesses  forestières,  de  par  le 
fait  même  ries  chemins  de  fer,  intéresse  les  Etats-Unis  non  moins 
que  la  France,  et  voici  déjà  quelques  années  que  les  rapports  de 
l'administration  des  forêts  de  ce  pays  renferment  une  étude  de  la 
consommation  des  produits  forestiers  pour  la  construction  et  Ten- 
tretien  dos  chemins  de  fer.  En  1890  (et,  depuis  lors,  ces  chiffres  ont 
augmenté  avec  la  longueur  du  réseau),  on  estimait  que  les  travaux 
d'entretien  employaient  annuellement  au  moins  60  millions  de  tra- 
verses. Quant  aux  nouvelles  constructions,  on  relevait  pour  elles  le 
chiffre  de  13  millions,  d'où  il  suit  qu'en  chiffres  ronds  le  système 
des  voies  de  la  Confédération  employait  im  minimum  annuel  de 
73  millions  de  traverses  I  cela  fait  au  moins  365,000  pieds  cubes  de 
bois  brut  ;  les  2/3  de  ce  total  représentaient  du  chêne  •  Et  encore 
doit-on  tenir  compte  de  ce  fait  qu'aux  États-Unis  on  emploie  le  bois 
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•dans  bien  des  constractions  que  noas  édifions  en  fer,  pour  les  ponts 
Dotammeat,  et  qae  cet  emploi  subsidiaire  représente  une  consom- 
matkm  de  00,000  pieds  cubes.  En  somme,  et  tout  compris,  aux  seuls 
États-Unis,  les  Toies  ferrées  absorbent  500.000  pieds  cubes  de  bois, 
ce  qui  suppose  la  mise  en  coupe  de  plus  d*un  million  d'acres  de 
fbrèts.  Pour  répondre  à  ces  besoins  d  une  façon  continue,  il  faudrait 
y  consacrer  de  10  à  15  millions  de  bois  en  bon  état  d'entretien  et 
d'aménagement,  ou  bien  réserver  une  surface  de  50  millions  d'acres 
laissés  dans  Içur  situation  naturelle. 

Tous  les  pays  se  trouvent  en  présence  du  même  problème  :  leurs 
forêts  sont  de  toute  insuffisance  pour  fournir  le  bois  qui  serait  né- 
cessaire à  l'établissement  de  leurs  chemins  de  fer.  11  faut  bien  dire, 
du  reste,  que  l'idée  d'employer  le  métal  pour  assurerl'assieite  des  rails 
est  loin  d'être  nouvelle  :  Stephenson,dans  son  Traité  élémentaire  des 
chemins  de  fer,  publié  à  Londres  en  1850,  signalait  déjà  le  parti 
qa*on  pourrait  tirer  de  cette  invention.  Mais  c'est  seulement  à  notre 
époque  que  l'on  a  commencé  à  mettre  ce  système  en  pratique.  Bien 
entendu,  les  traverses  de  métal  sont  loin  d'être  semblables  aux  tra- 
verses de  bois  :  ce  ne  sont  point  des  blocs  massifs  qui,  par  leur 
poids,  s'enfonceraient  profondément  dans  le  ballast.  En  réalité,  elles 
sont  creuses»  ou  du  moins  ayant  même  longeur  et  mêmes  dimensions 
que  les  traverses  de  bois,  elles  ont  la  forme  d'une  petite  auge  qu'on 
dispose  en  la  renversant,  l'ouverture  dirigée  vers  la  terre  :  grâce  à 
cette  (orme,  les  pierres  composant  le  ballast  entrent  dans  la  tra- 
verse et  font  corps  avec  elle,  si  bien  que  celle-ci  ne  peut  plus 
remuer  dans  aucun  sens,  et  que  les  rails  sont  fixés  dans  une  solidité 
-absolue.  Il  y  a  quelques  années  déjà, on  avait  essayé  de  timides  expé- 
riences sur  l'emploi  des  traverses  métalliques:  on  craignait  notam- 
ment l'influence  de  la  rouille,  et  un  coût  de  premier  établissement 
trop  considérable.  Mais  on  peut  considérer  aujourd'hui  que  toutes 
difficultés  sont  levées  ;  dès  1885,  le  Congrès  des  Chemins  de  fer, 
tenu  à  Bruxelles,  avait  émis  un  vœu  favorable  à  l'emploi  de  ces  tra- 
verses, estimant  déjà  qu'au  point  de  vue  financier  l'entreprise 
n'était  point  douteuse.  L'opinion  du  même  Congrès,  dans  sa  session 
de  Milan,  en  1887,  avait  été  à  peu  près  la  même.  Enfin,  la  question 
a  été  vivement  discutée  à  Paris,  en  1889.  Aujourd'hui,  elle 
ne  fait  plus  doute:  les  essais  entrepris  en  France  même  ont  prouvé 
que  les  traverses  d'acier  résistent  parfaitement  aux  agents  atmos- 
phériques; quant  au  prix  du  métal,  l'industrie  a  fait  d'assez  grands 
progrès  pour  l'abaisser  dans  des  proportions  considérables,  la  plus 
grande  durée  de  la  traverse  compensant,  du  reste,  et  bien  au-delà, 
l'élévation  du  prix  d'achat. 
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que  putftsent  être  ces  appareils  automatiques,  lorsqu'on  les  compare 
a?ec  ceux  où  intervient  la  main  de  l*homme,  il  faut  bien  reconnaître 
^*ils  sont  touijonrs  d*an  emploi  délicat,  souvent  dangereux  et  coû- 
teux à  coup  sûr,  par  suite  de  la  complication  des  parties  qui  les  com- 
posent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quelque  perfectionDés  que  l'on  suppose  les  appa- 
reils sémaphoriques,  ils  n'ont  point  pour  habitude  de  forcer  la  main 
mécaniciens;  ils  se  contentent  de  lui  donner  un  ordre,  formel  il 
▼rai;  ils  lui  enjoignent  de  s'arrêter  ;  libre  à  lui  de  passer  outre  et 
de  eontinuer  son  chemin  sous  sa  propre  responsabilité  et  à  ses  risques 
et    périls,   et    aussi    aux    risques    et    périls  des  voyageurs  qu'il 
conduit.  Pour  remédier  à  Timperfection  possible  des  signaux,  à  leur 
mauvaise  exécution  et  à  rimpmdence  des  agents,  on  a  voulu  doter 
les  mécaniciens  d'un  moyen  leur  permettant  d'arrêter  leur  train  aussi 
brusiiuement  que  possible,  lorsqu'ils  se  voient  menacés  d'une  collision 
proehaine.  Autrefois,  le  mécanicien  n'avait  à  sa  disposition  que  le 
frein  même  de  sa  locomotive,  et  c'était  sur  un  signal  de  lui  que  des 
agents,  répartis  dans  différents  wagons,  mettaient  en  action  les  freins 
spéciaux  à  ces  voitures  ;  aujourd'hui,  grâce  aux  freins  continus,  le 
mécanicien,  d'un  simple  tour  de  roue,  peut  enrayer  simultanément  et 
instantanément  toutes  les  roues  d'un  convoi.  11  y  a  de  nombreux  sys- 
tèmes de  freins  continus:  mais,  pour  tous,  le  principe  est  le  même. 
Le  type  principal  est  le  frein  à  air  comprimé  Westinghouse  :  pendant 
la  marche,  la  locomotive  envoie,  sous  chaque  voiture,  de  l'air  com- 
primé qui  maintient  levé  le  sabot  des  roues  ;  si  l'on  ferme  un  robinet 
et  que  Ton  coupe  la  distribution  d'air,  les  freins  sont  immédiatement 
ealés.  Avec  ces  inveiitions  si  perfectionnées,  on  peut  arrêter  un  train 
express  en  moins  de  180  mètres  et  même  105  mètres.  Mais  l'incon- 
vénient de  ce  perfectionnement  est  que  les  mécaniciens  ont  trop  de 
eonâance  dans  ce  précieux  instrument,  et  que,  en  dépit  des  signaux 
qui  leur  ordonnent  l'arrêt,  ils  s'engagent  dans  des  sections  bloquées, 
eoovaincus  qu'ils  pourront  arrêter  leur  train  à  temps  s'ils  aperçoivent 
un  danger. 

On  a  voulu  remédier  à  cette  chance  d'accident,  et  l'on  ne  s'est  plus 
eontenté  de  signaux  prévenant  le  mécanicien,  on  en  a  voulu  lui 
imposant  Tarrêt  lorsque  cela  était  nécessaire.  Le  principe  général 
eowsiste  à  produire  automatiquement  le  serrage  des  freins,  si  le  méca- 
nicien vient,  par  inadvertance  ou  par  imprudence,  à  franchir  un 
ngnal  dans  la  position  d'arrêt.  Tout  récemment,la  Société  scientifique 
industrielle  de  Marseille  a  entendu  à  ce  sujet  une  communication  de 
11.  Henry  Schloesing.  A  chaque  màt  de  signaux,  sur  une  voie  ferrée, 
'Correspond  nn  petit  bras  de  fer  qui  se  lève  perpendiculairement  le 
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treinte;  reste  donc  la  production  par  les  dynamos.  Ces  machines 
fouraissent  de  l'électricité  en  grande  quantité,  électricité  que  Ton  peut 
même,  si  elle  n*est  pas  tout  de  suite  totalement  employée,  mettre  en 
réserve  dans  des  accumulateurs ^  comme  on  met  le  gaz  dans  des 
réservoirs.  Mais,  nous  dira-t-on,  ces  dynamos  sont  mises  en  mouve- 
ment par  des  machines  à  vapeur,  et,  par  conséquent,  il  n'y  à  point 
création  de  force  motrice,  mais  seulement  transformation  de  la  force 
que  pourrait  fournir  la  machine  à  vapeur,  surtout  s'il  ne  s'agit  pas 
spécialement  d'éclairage.  Mais  c'est  qu'en  réalité  les  dynamos,  pour 
fonctionner  et  engendrer  le  précieux  fluide,  n'ont  nullement  un  besoin 
nécessaire  de  la  machine  à  vapeur.  La  dynamo  permet  d'utiliser,  et 
c'est  là  son  grand  avantage,  des  forces  naturelles  qui,  jusqu'alors, 
étaient  presque  complètement  perdues  ;  rélectricité  ouvre  à  l'exploi- 
Ution  humaine  un  champ  de  richesses  presque  inexploré  jusqu'à 
notre  époque. 

Les  grandes  forces  naturelles  qui  ont  été,  qui  sont  et  qui  seront  à  la 
disposition  de  l'homme,  sont  principalement  la  dénivellation  des 
marées,  les  courants  aériens,  autrement  dit  le  vent,   et  les  chutes 
d'eau.  Le  mouvement  alternatif  de  la  mer  n'a  été  que  bien  rarement 
utilisé;  nous  ne  pourrions  guère  citer  comme  exemple  que  quelques 
rares  moulins  à  marée  installés  sur  certains  points  de  nos  côtes  fran- 
çaises ;  on  voit  que,  par  la  force  même  des  choses,  ce  n'est  que  dans 
des  lieux  tout  spéciaux  qu'on  peut  avoir  recours  à  cette  force.  Quant 
an  vent  et  aux  chutes  d'eau,  on  les  a  employés,  pour  ainsi  dire,  de 
tout  temps.  Comme  disait  Jean-Jacques  Rousseau  :  «  Le  premier  qui 
a  eu  ridée  de  construire  une  roue  pour  faire  tourner  son  moulin,etde 
la  mettre  en  mouvement  à  l'aide  du  ruisseau  voisin,  a  découvert  la 
force  hydraulique.  »  On  peut  dire  qu'au  milieu  du  xix*  siècle,  on 
avait  à  peu  près  abandonné  les  moteurs  à  vent  et  les  moteurs  hydrau- 
liques, enthousiasmé  qu'on  était,  et  à  bon  droit,  des  services  que 
rendait  la  machine  à  vapeur;  on  gaspillait  ainsi,  en  les  négligeant, 
deux  des  principales  sources  de  force  et,  par  conséquent,  de  richesse 
que  la  nature  met  gratuitement  à  notre  disposition.  Il  faut  bien  dire 
aussi,  comme  excuse,  que  l'on  ne  peut  avoir  ces  forces  naturelles  à 
sa  disposition  en  un  point  quelconque  du  pays.  Pour  les  moteurs  à 
vent,  on  ne  peut  guère  les  installer  que  sur  des  élévations,  là  où  rien 
dans  les  environs  ne  vient  empêcher  les  courants  aériens  d'exercer 
leur  action  sur  ces  moteurs  d'une  façon  continue.  Quant  à  la  force 
hydraulique,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  ne  peut  se  rencontrer  que 
là  où  passe  un  cours  d'eau.  Or,  par  suite  de  la  transformation  de  l'in- 
dastrie  et  de  sa  centralisation,  on  a  été  amené  à  installer  les  manu- 
factures, les  fabriques,  les  usines,  sur  les  points  que  recommandaient 
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quatre  fols  plus  que  ce  que  peuvent  donner,  à  l'heure  présente,  les 
■ackiaes  à  vapew  en  aethité  sur  notre  territoire. 

Et  qu*on  n*allle  point  croire  que  ce  sont  là  des  affirmations  en 
Pair;  dles  sont  basées,  au  contraire,  sur  des  faits  acquis,  sur  des 
installations  fancUonnant  d*nne  façon  absolument  satisfaisante.  Nous 
pourrions  citer,  entre  autres  exemples,  certaines  villes  du  bassin  du 
Rhône,  qui  reçoivent,  à  peu  de  frais,  un  courant  électrique  venant 
d'one  chute  d*eau  assez  éloignée,  courant  que  Ton  transforme,  soit  en 
éelaîrage,  soit  en  force  motrice.  La  preuve  serait  encore  plus  écla- 
tante si  nous  conduisions  nos  lecteurs  à  Fusine  de  Domène,  dans 
llsère,  qui  a  su  capter^  à  longue  distance,  la  force  qu'elle  pouvait 
trouver  dans  une  haute  chute.  Les  exemples  ordinaires  sont  trop 
nombreux  pour  que  nous  y  insistions  davantage,  mais  nous  n'aurons 
garde  d'omettre  deux  points  plus  particulièrement  intéressants. 

L'exposition  d'électricité  qui  s'est  tenue  à  Francfort,  pendant 
Tannée  1891,a  été  Toccasioud'une  expérience  vraiment  extraordinaire 
sur  le  transport  de  la  force  par  Télectricité. 

A  Laufien,  sur  les  bords  du  Neckar,  on  avait  installé  une  grande 
turbine  pouvant  fournir  un  travail  de  300  chevaux.  LaufTen  est  à  530 
kOomètres  de  Francfort,  et  il  s'agissait  de  transporter  dans  cette 
dernière  ville,  à  l'aide  du  courant  électrique,  la  force  que  donnait  la 
tnrbine.G'était  croyons-nous  la  première  fois  qu'on  osait  affronter  une 
pareille  distance,  et  cependant  on  peut  dire  que  le  succès  a  été 
complet,  puisque  le  courant,  après  être  passé  par  les  machines  élec- 
triques qui  le  recevaient  à  rarrivée.et  qu'on  nomme  proprement  des 
transformateurs^  fournissait  environ  200  chevaux-vapeur.  Et  qu  on 
se  rappelle  bien  qu*il  s'agissait  là  de  transporter  la  force  de  la  tur- 
bine à  530  kilomètres  I 

On  a  tellement  confiance  dans  ce  mode  de  transport  de  la  force,  on 
comprend  si  bien  le  parti  qu'on  en  peut  tirer  pour  profiter  du  réser- 
▼oir  d'énergie  que  forment  les  cours  d'eau,  houille  blanche^  comme 
a  dit  Carvin,  que  les  Américains,  obéissant  au  génie  pratique  qui 
Dût  leur  fortune,  ont  résolu  d'utiliser  la  force  énorme  que  représente 
la  chute  de  Niagara.  Si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  puissance 
jusqu'ici  négligée  que  pourraient  fournir  les  Niagara-Falls^  on  doit 
songer  que  les  chutes  ont  ensemble  une  largeur  d'un  kilomètre,  que 
Tenu  j  tombe  d'une  hauteur  verticale  de  49  à  50  mètres  et  que  le 
débit  en  est  de  11.000  mètres  cubes  par  seconde.  Suivant  des  calculs 
qm  ne  sont  peut-être  pas  suffisamment  vérifiés,  le  volume  formi- 
dable de  ces  cours  équivaudrait  à  une  puissance  de  16  millions  de 
ehevaux-vapeur.  Il  est  évident  qu'on  ne  pouvait  point  songer  à  établir 
ïfioot  autour  des  chutes,  dans  leur  voisinage  immédiat,  un  ensemble 
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La  traction  des  tramways  par  rélcctricité  a  pris  une  double  forme, 
saivant  que  Y  alimentation  électrique,  si  Ton  peut  dire,  c'est-à-dire 
le  courant  distribué  au  moteur  de  la  voiture  et  le  mettant  en  action, 
est  fourni  par  un  fil  ou  une  communication  quelconque  amenant 
rélectricité  d'un  centre  de  production,  ou  bien  par  des  accumula- 
teurs disposés  sur  la  voiture  même.  Nous  avons  déjà  dit,  au  moins 
brièvement,  ce  que  c'est  qu'un  accumulateur  :  c'est  en  somme  une 
sorte  de  pile  grandement  modifiée  où  Ton  peut  réellement  emma- 
gasiner de  l'énergie  électrique,  comme  on  enferme  de  l'air  com- 
primé dans  un  réservoir.  Les  accumulateurs  sont  disposés  en  bat- 
terie dans  la  voiture,  et  ils  peuvent  ensuite  alimenter  le  moteur 
pendant  un  certain  temps  et  assurer  le  mouvement  du  véhicule. 
C'est  suivant  ce  principe  qu'ont  été  installés  les  premiers  tramways 
électriques  :  ces  essais  de  la  première  heure  avaient  été  faits  il  y  a 
environ  douze  années,  principalement  par  MM.  Faure  et  RafTard,  qui 
ont  contribué  puissamment  au  perfectionnement  des  accumulateurs. 
Ces  expériences  avaient  fait  grand  bruit  ;  mais  les  accumulateurs 
avaient  un  très  grand  défaut  à  cette  époque  (où  l'on  en  était  encor«5 
à  l'enfance  de  la  science  électrique),  et  ils  présentent  encore  aujour- 
d'hui tant  soit  peu  ce  môme  défaut  :  ils  sont  encombrants  et  lourds  ^ 
C'est  pourquoi,  peu  de  temps  après,  la  célèbre  maison  Siemens 
créait  les  premiers  tramways  avec  prise  de  courant  sur  un  fil  élec- 
trique établi  parallèlement  à  la  voie.  Ici  la  voiture  perd  complète- 
ment l'indépendance  dont  elle  jouissait  dans  le  système  précédent; 
elle  ne  peut  plus  dire  :  «  Omtiia  mecum  porto  ».  En  effet,  parallè- 
ment  à  la  voie  court  un  fil  électrique,  tout  à  fait  analogue  à  nos  ûls 
télégraphiques,  et  où  passe  le  courant  électrique  provenant  de  la 
station  de  production  de  rénergie  installée  à  une  des  extrémités  delà 
ligne.  La  voiture  a  elle-même  une  sorte  de  bras  qui  porte  toujours 
sur  le  fil,  et  permet  ainsiau  courant  d'arriver  jusqu'au  moteur  installé 
sur  le  véhicule,  moteur  qui  transforme  le  fluide  reçu  en  mouvement 
qu'il  transmet  aux  roues  motrices.  A  mesure  que  le  véhicule  se  déplace, 
la  communication  le  suit,  reste  constante,  et  on  peut  dire  qu'ainsi  le 
courant  arrive  au  moteur  aussi  sûrement  que  s'il  provenait  d'accumula- 
teurs installés  dans  la  voiture  même.  L'encombrement  et  le  poids  des 
accumulateurs  sont  aussi  totalement  évités  ;  d'où  une  grande  économie 
de  traction,  puisque  le  poids  mort,  comme  on  dit,  est  diminué  d'au- 


*  Nouâ  venions  de  tcrmiuer  cette  courte  étude,  quand  M.  Ilillairct  a  fait,  à 
l'Association  pour  Tavanceuient  des  sciences,  une  conférence  fort  intéressante 
sur  l'avenir  de  Télectricité. 

T.  IX.  —  MARS  1892.  24 


MOUVEMBNT  SaSTriFlOUB  BT  IRDOSTRIEL.  863 

Ce  qui  prouve  bieo  encore  qae  les  molears  é!eetriqaes  ont  fkit 
leon  preuves,  c*est  qu'où  ne  eraini  pas  d'affronter  avec  leur  aide 
des  pentes  considérables  même  pour  les  appareils  à  vapeur;  les 
tiimwajs  à  fil  courant  parallèlement  à  la  vote  atteignent  jusqu'à 
une  longueur  de  9  kilomètres,  c'est-à-dire  que  la  station  de  produc- 
tion de  l'énergie  électrique  peut  être  située  à  Tune  des  extrémités 
d'une  ligne  qui  aurait  9  kilomètres  de  longueur.  Quant  à  la  vitesse 
obtenue  jusqu'à  présent,  elle  est  très  suffisante,  au  moins  pour  les 
voies  de  communication  que  desservent  actoellement  les  moteurs 
électriques,  puisqu'elle  atteint  jusqu'à  40,  45  et  même  48  kilomètres 
à  rbeure. 

11  fout  que  nous  complétions  ce  que  nous  avons  pu  dire  sur  la 
locomotion  à  Taide  de  Télectricité,  par  quelques  indications  sur  une 
application  toute  nouvelle  que  l'on  vient  de  faire  des  moteurs  élec* 
triques  sur  les  chemins  de  fer  proprement  dits,  dans  le  but  d'arriver 
à  remplacer  bel  et  bien  des  locomotives  à  vapeur  ordinaire  par  des 
machines  de  traction  électriques. 

Nous  citerons  d'abord  les  recherches  faites  par  M.  J.  J.  lleilmann, 
qui  a  pu  présenter  assez  récemment,  à  la  Société  des  Ingénieurs 
civils,un  système  de  traction  de  chemins  de  fer  absolument  nouveau 
où  l'électricité  vient,  suivant  son  habitude,  modifier  du  tout  au  tout 
les  errements  actuellement  suivis.  La  solution  imaginée  par 
M.  Heilmannest,  du  reste,  tout  à  fait  nouvelle,  et  ne  ressemble  à  rien 
de  ce  que  nous  avions  dit  plus  haut  sur  la  traction  électrique.  Gomme 
on  veut  tenter  de  grandes  vitesses,  des  vitesses  aussi  grandes  ou 
même  plus  grandes  que  celles  que  l'on  emploie  à  Theure  présente 
sur  nos  chemins  de  fer,  il  ne  pouvait  être  question  d'envoyer 
l'énergie  électrique  au  véhicule  à  Taidc  d'un  conducteur  aérien  :  la 
vitesse  produisant  des  oscillations  du  véhicule  aurait  brisé  le  con- 
ducteur. On  n*a  pas  voulu  davantage  entendre  parler  d'accumulateurs 
qui  auraient  chargé  le  train  et  l'auraient  par  trop  ralenti.  L'origina- 
lité du  système  Heilmann,  c'est  que  le  train  lui-même  produit  son 
électricité  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  il  comporte  une  véritable 
petite  usine  de  production  électrique.  En  effet,  ce  qu'on  nomme  or- 
dinairement la  locomotive,  ce  que  M.  Heilmann  appelle  le  Iw^omo- 
teur,  est  formé  de  deux  parties  :  il  porte  une  chaudière,  comme  d'ha- 
bitude, mais  située  à  larrière,  alimentant  une  machine  à  vapeur; 
cette  machine  à  vapeur  n'actionne  plus  les  roues,  comme  dans  les 
locomotives  ordinaires,  mais  bien  une  dynamo.  Celle-ci  comprend, 
comme  partie  intégrante,  les  essieux  de  la  locomotive,  sans  que 
ceux-ci  d'ailleurs  soient  munis  d'aucun  engrenage  ou  de  bielles,  de 
ces  pièces  qu'on  voit  se  mouvoir  dans  les  locomotives  actuelles.  La 
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machine  à  vapeur  transforme  Fénergle  en  électricité,  puis  celle-ci, 
à  nouveau,  en  mouvement.  Sans  vouloir  entrer  dans  des  détails  par 
trop  techniques,  nous  dirons  qu'il  en  résulte  pour  le  locomoteur  un 
mouvement  doux,  régulier,  qui  tient  à  ce  que  le  moteur  électrique 
permet  à  Tessieu  une  flexibilité,  si  Ton  peut  dire,  qui  était  impossible 
lorsqu'il  constituait  un  des  organes  immédiats  de  la  machine  à 
vapeur.  Non  seulement  le  confort  et  la  vitesse  augmenteront  dans 
une  proportion  considérable,  mais  les  voies  ne  seront  plus  fatiguées 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  par  les  mouvements  brusques  et 
saccadés  des  locomotives  actuelles,  le  matériel  roulant  durera  beau- 
coup plus  longtemps,  la  consommation  du  charbon  sera  moindre. 

De  leur  côté,  MM. Bonneau  et  Desroziers  viennent  de  faire  paraître 
une  intéressante  étude  sur  la  traction  électrique  des  trains  de  che- 
mins de  fer;  eux  aussi, ils  proposent  un  type  de  nouvelle  machine  un 
peu  analogue  à  celui  qu'a  créé  M.  Heilmann  ;  et  ils  comptent  que, 
grâce  à  ce  nouveau  système  de  traction,  Ton  pourra  bientôt  aug- 
menter de  50  0/0  la  vitesse  actuelle  des  trains  express. 

Encore  une  conquête  dont  nous  serons  redevables  à  la  fée  Élec 
tricité,  et  nous  aurons  bien  souvent  encore,  par  la  suite,  à  regarder, 
émerveillés,  les  progrès  dont  elle  dotera  le  monde. 

Daniel  Bbllbt. 
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I 

Parmi  les  travaux  les  plus  importants  communiqués  à  rAcadémie 
^  es  sciences  morales  et  politiques,  durant  la  période  qui  vient  de 
^'^écouler,  celui  de  M.  Levasseur,  sur  la  disette  enRussie^  figure 
^^contestablement  au  premier  rang. 

Les  statistiques  des  récoltes  ne  sont  que  des  évaluations,  mais 
^:^ellcs  de  la  Russie  dressées  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  sur 
^lus  de  150.0(^0  réponses  au  questionnaire  du  Comité  central  de 
statistique  de  Russie  méritent  une  confiance  particulière.  La  statis- 
tique de  1891  porte  sur  les  60  gouvernements  de  la  Russie  d'Europe. 
.K^s  provinces  caucasiennes  et  le  grand  duché  de  Finlande  n*y  figu- 
:^eni  pas  et,  sur  les  5.477.000  kilom.  carrés  de  territoire,  elle  n'en 
ambrasse  que  5  millions  en  nombre  rond.  C'est  la  moitié  de  la 
superficie  de  l'Europe.  La  statistique  publiée  en  1888  par  le  Comité 
central  de  statistique  de  Russie  pour  la  période  1883-87  ne  porte 
^]ue  sur  50  gouvernements  et  les  10  gouvernements  de  l'ancien 
Toyaume  de  Pologne  n*y  figurent  pas.  Leur  récolte  a  été  ajoutée 
^ns  le  tableau  suivant.  La  statistique  de  1891  vise  ces  60  gouver- 
nements. 

Voici  la  comparaison  des  deux  époques  : 


REVUE  DE  L'AGADÉaiS  JOS  8GISNCE8  MORALES  ET  POLITIQUES.    867 

gniao  oa  ai  fkrine,  la  France  est  plus  riche  que  la  Russie,  et  eUe  a 
une  nomlirease  population  urbaine,  qai  tous  les  ans  achète  sa  sub- 
sistanee,  et  qai  a  fait  presque  toute  la  dépense.  En  outre,  elle  a  un 
réseau  de  ^oies  ferrées  plus  serré  que  la  Russie  pour  transporter  le 
graifi. 

Pour  préserver  les  populations  de  la  famine,  la  Russie  n'aura  pas, 

à  beaucoup  près,  à  importer  128  millions  d'hectolitres.  De  leur 

léeolte,  les  Russes  font  quatre  parts  :  ils  réservent  la  première  à 

leur  alimentation,  la  seconde  à  la  nourriture  de  leurs  animaux,  la 

troisième  à  la  fabrication  de  Talcool,  la  quatrième  à  Texportation. 

Depuis  1870,  la  Russie  exportait,  année  moyenne,  une  centaine  de 

nûllions  d'hectolitres,  pour  plus  de  300  millions  de  roubles.  Du 

28  juillet  au  30  novembre  dernier,  elle  a  interdit  Texportation  du 

seigle  et  des  autres  céréales.  Les  délais  laissés  ont  permis  aux 

lesportateurs  de  faire  des  enlèvements  considérables.  On  peut  hypo* 

^hétiquement  évaluer  à  une  cinquantaine  de  millions  d*hectoUtres 

Véconomie  à  réaliser  de  ce  chef.  Nais  les  paysans  manqueront  à 

gagner  300  millions  de  roubles.  L'impôt  sur  l'alcool  était  porté  au 

Ibudget  de  1890  pour  270  millions  de  roubles  et  la  fabrication  est 

évaluée  à  4  millions  d'hectolitres.  Les  hauts  prix  seront  un  obstacle 

À  la  distillation.  D'un  autre  côté,  le  Gouvernement,  pour  épargner 

le  seigle,  a  facilité  l'emploi  du  maïs  pour  les  distilleries.  De  ce  cbef 

anssi,  il  y  a  une  économie  k  faire  ;  mais  la  recette  du  Trésor  en  sera 

alTeetée.  Le  bétail  consomme  la  plus  grande  partie  de  Tavoine  et  des 

grains  inférieurs.  Le  foin  et  la  paille  sont  rares.  Faute  de  pouvoir 

nourrir  son  bétail,  le  paysan  le  vendra  k  vil  prix  ou  le  mangera.  De 

ce  chef  encore,  il  y  aura  une  certaine  réduction  ;  mais  il  faudra 

plusieurs  années  pour  que  l'agriculture  comble  les  pertes  de  son 

cheptel  vivant.  La  réduction  qui  aura  lieu  sur  ces  trois  articles  suffi- 

ra-t-elle  pour  mettre  rapprovisionnement  au  niveau  des  besoins  de 

l'alimentation  des  habitants?  Le  peuple  russe  mange  surtout  da 

seigle,  la  céréale  dont  le  déficit  est  le  plus  fort  (déficit  de  60  millions 

d'hectolitres,  soit  de  24  0/0).  Dernièrement,  le  ministre  des  finances 

de  Russie  indiquait  le   chiffre  de  22  millions  1/2  d'hectolitres, 

eoMme  la  quantité  de  seigle  qui  ferait  défaut  à  cette  alimentation* 

H  i^îoatait  que  la  Russie  avait  récolté  assez  d'autres  céréales  pour 

suppléer  à   ce  manque.  Ilypothétiquement  ce  manque  peut  être 

pMté  à  «ne  trentaine  de  millions. 

Quand  l'état  de  la  récolte  a  été  connu,  il  y  a  eu  tout  d'abord  une 
paaiqve  :  le  prix  dn  seigle  a  doublé.  Depuis,  les  esprits  se  sont  un 
pen  eahnés,  les  prix  même  ont  un  peu  baissé.  On  a  remarqué  que, 
peadint  la  disette  de   1880,  la  plus  grande  hausse  s'est  produite 
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l'état  agricole^  Téiat  industriel  ;  il  est  impossible  de  dire  si  une 
nonvclle  marche  ascentionnelle  peut  se  produire;  on  peut  croire 
toutefois  que  la  puissance  de  production  de  la  science  n*a  pas  dit 
son  dernier  mot. 
Jtf.  P.  Leroy-Beaulieu  a  soumis  quelques  observations. 
En  France,  la  population  est  dans  un  état  stationnaire  ;  mais  ce 
fàxi  n'est  point  propre  à  notre  pays  :  on  le  constate  aussi  bien  en 
Belgique,  dans  les  provinces  wallonnes  ;  il  commence  à  se  faire  sen- 
tir dans  certaines  régions  deTAngleterre,  de  TAllemagne,  des  États- 
Unis.  U  faut  l'attribuer  à  une  amélioration  dont  on  ne  doit  pas  nier 
les  bienfaits,  mais  qui  a  aussi  un  défaut.  Il  est  incontestable  que, 
dans  rétat  actuel  de  nos  mœurs,  les  mariages  sont  plus  rares,  moins 
hâtifs,  tout  au  moins;  certaines  professions  exigent  le  célibat  pour 
les    femmes.  Dans  les  pays  occidentaux,  la  population  doit  être 
arrivée  à  son  maximum,  et  elle  ne  tardera  peut-être  pas  à  décroître* 
î^epuis  longtemps  déjà  le  capital  s'évapore.  Si  ce  phénomène  s'ac- 
centue, rhomme devra  compter  davantage  sur  son  travail;  peut-être 
convient-il  de  former  des  espérances  à  ce  propos. 

En  présentant  deux  catalogues  de  vente,  portant  la  date  de  Tan  IV, 
^-  Léon  Say  a  fourni  sur  le  cours  des  assù/nats  des  détails  pleins 
^'intérêt  qui  doivent  être  recueillis  ici. 

Quand  les  assignats  furent  démonétisés,  pour  lOlouisde  24  francs 
(24o  livres)  on  avait  81.370  francs  d'assignats.  Les  mandats  terri- 
^naux  de  100 livres  variaient  de  4  fr.  9  sols  à  1  fr.  17  sols,  du  1«'  au 
^  thermidor  an  IV,  de  5  livres  à  2  fr.  15  du  1®''  au  30  fructidor,  de 
^    Tr.  10  à  3  fr.  5  sols  du  1"  au  30  brumaire,  de  2  fr.  15  sols  à 
^  fr.  9  sols  du  1«'  au  30  frimaire,  de  2  fr.  4  sols  à  1  fr.  du  1"  au 
^  nivôse  ;  dans  le  courant  du  mois  de  pluviôse,  ils  n'avaient  plus 
flu'un  cours  de  1  franc.  Une  propriété  nationale  valant  1  million  fut 
acquise  par  le  procédé  suivant  :  1  million  d'assignats  à  30  capitaux 
pour  1,  soit  33.333  fr.  de  mandats  territoriaux,  achetés  au  plus  haut 
cours  à  5  0/0,  soit  une  valeur  de  1.500  francs.  En  frimaire  an  IV,  le 
louis  d'or  de  24  livres  représentait  3.395  fr.  et  ensuite  4.975  fr.  en 
assignats  ;  en  prenant  le  chiffre  de  3.395  fr.,  cette  vente  ayant  pro- 
duit en  assignats  857.785  fr.,  ce  serait  en  numéraire  une  valeur 
de  61.920  fr. 

M.  G.  Picot  a  entretenu  l'Académie  de  ce  qui  a  été  fait  à  Lyon 
pour  ies  logements  ouvriers. 

En  1886,  sous  l'initiative  de  MM.  Mangini,  Aynard,  Joseph  Gillet, 
fut  fondée  à  Lyon  une  société  qui  construisit  des  maisons  salubres. 
Le  succès  fui  tel  qu'une  Société  au  capital  de  un  million  se  constitua 
pour  continuer  l'œuvre.  Les  réserves  de  la  caisse  d'épargne  four- 
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Suède  101  condamnations  à  mort  et  9  exécutions  ;  en  Norvège,  pour 
222  condamnations  capitales  prononcées  de  1888  à  1890»  il  y  a  eu 
4  exécutions  seulement. 

M.  Glasson,  en  présentant  les  travaux  de  législation  entrepris  au 
Japon  par  M.  Boissonnade,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  a  insisté  sur  le  rôle  considérable  joué  par  notre  com- 
patriote en  qualité  de  conseiller  légiste  du  gouvernement.  G*est 
à  lui  que  le  Japon  doit  son  code  civil,  son  code  pénal,  c'est  à  son 
inflaence  qu'on  doit  la  constitution  et  le  système  d'organisation 
judiciaire.  Il  faut  ajouter  que  la  population  elle-même  a  accueilli 
avec  sympathie  Tœuvre  du  jurisconsulte  Trançais. 

M.  Ravaisson  a  lu  un  travail  sur  les  Mystères, 

MM.  P.  de  Remusat,  Glasson  et  Aucoc  ont  communiqué  des 
notices  sur  plusieurs  savants  qui  ont  appartenu  à  TAcadémie  à  des 
titres  divers,  MM.  Ed.  Gharton,  Gh.  Grad  et  A.  Jourdan. 

II 

M.  Joseph  Reinach  a  lu  une  étude  qui  a  vivement  intéressé 
TAeadémie  :  M.  Thiers  économùte. 

On  connaît  la  fameuse  boutade  de  M.  Thiers  :  <c  L'économie  poli- 
tique est  de  la  littérature  ennuyeuse.  »  Quand  il  s'exprimait  ainsi 
relativement  à  une  science  dont  le  moindre  mérite  n'est  pas  d'avoir 
pour  ennemis  personnels  tous  les  démagogues  dont  elle  dt^range  les 
utopies,  et  tous  les  tyrans  dont  elle  trouble  la  quiétude,  M.  Thiers 
oubliait  qu'il  avait  consacré  à  l'économie  politique  le  meilleur  de 
son  activité  parlementaire.  Plus  de  la  moitié  de  sesdis(*ours  avaient 
trait  à  des  questions  de  budget,  de  finances,  de  douanes  ou  con- 
cernaient l'amortissement,  la  marine  marchande,  les  emprunts, 
le  change,  toutes  choses  qui  ressortissent  à  l'économie  politique. 
La  première  œuvre  écrite  de  M.  Thiers  est  un  Essai  sur  Lnw,\\st  et 
lumineuse  histoire  du  système,  où  le  premier  il  eut  l'honneur  de 
rendre  à  Taudacieux  écossais  la  justice  qui  lui  est  due;  dem'îme 
k  livre  sur  la  Propriété  écrit  pour  la  défense  du  travail  national 
est  la  moelle  même  de  l'économie  politique  la  plus  orthodoxe. 
Tontes  les  questions  qui  se  rapportaient  aux  finances  cLiient  étu- 
diées avec  le  plus  grand  soin,  mais  une  fois  que  M.  Tliiers  s'était  fait 
nne  idée  ou  qu'il  s'était  arrêté  à  un  système,  il  mettait  son  art  et  sa 
eoqœtierie  à  les  exposer  de  façon  à  les  rendre  intelligibles  pour  tout 
le  monde.  Ces  qualités,  il  les  apporta  partout.  Si  personne  n*a  jamais 
|Miilé  douanes  et  b^tdget  avec  plus  de  charme,  qui  donc  a  écrit  sur 
les  finanees  et  sur  Téconomie  sociale  des  pages  d'une  plus  heureuse 


REVUE  DE  l'académie  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.    ^73 

Fenaeini  acharné  des  impôts  nouveaux,  à  en  faire  créer  plusieurs; 
en  outre,  il  constitua,  lors  de  rémission  du  grand  emprunt  de 
2  milliards,  un  syndicat  de  garantie  non  seulement  pour  la  souscrip- 
tion même  de  remprunt,mais  contre  Télévation  des  cours  de  changes, 
il  domina  en  quelque  sorte  la  spéculation,  et  intéressa  les  cinquante- 
cioq  plus  grandes  maisons  de  banque  de  TEurope  au  maintien  du 
taux  du  change  étranger  dans  les  limites  raisonnables;  avec  ce 
syndicat  et  grâce  à  Texportation  des  valeurs  étrangères  qui  avaient 
été  accumulées  en  France  depuis  quinze  ans,  M.  Thiers  put  faire  venir, 
en  échange  des  valeurs,  toutes  les  traites  et  monnaies  du  dehors 
dont  la  France  avait  besoin  pour  se  libérer. 

III 

L'Académie  a  perdu,  le  23  janvier,  M.  H.  Baudrillart.  Elu  le 
2  mai  1863,  à  la  place  de  M.  F.  Barthe  dans  la  section  de  politique, 
administration  et  finances  créée  par  un  décret  du  14  avril  1855,  il 
a^aitété  placé  après  la  suppression  de  cette  section,  en  1886,  dans  la 
section  de  morale.  Sur  la  tombe  de  Téminent  économiste,M.  Georges 
Picot,  président,  a  exprimé  les  regrets  de  TAcadémie.  (Y.  son  dis- 
cours. Journal  des  Economistes,  février  1892,  p.  !fô5). 

D'autre  part,  est  mort  un  correspondant  de  la  section  d'écono- 
mie politique,  M.  Emile  de  Laveleye,  élu  le  22  mai  1869,  en  rem- 
placement de  M.  Cherbuliez. 

Le  22  décembre  1801,  M.  le  D'  Théophile  Roussel,  sénateur, 
membre  de  l'Académie  de  médecine,  a  été  nommé  membre  titulaire 
pour  la  section  de  morale,  en  remplacement  de  M.  Edm.  de  Près- 
sensé  décédé,  le  10  décembre.  M.  Félix  Rocquaina  remplacé  aM.  Ghé- 
mel  au  scinde  la  section  d'histoire.  Le  15  janvier,  1892,  M.  Edm. 
Villey,  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen,  a  été  nommé  correspondant 
pour  la  section  d'économie  politique  en  remplacement  de  M.  A.  Jour 
dan,  décédé 

MM.  Geffroy,  Aucoc,  Picot,  Darcste,  Levasseur  et  Jules  Simon 
ont  été  maintenus  à  la  Commission,  chargée  de  la  publication  des 
Ordonnances  des  rois  de  France. 

MM.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  Aucoc  ont  été  réélus  membres 
de  la  Commission  administrative  de  l'Académie  et  de  la  Commission 
administrative  centrale  de  Tlnstitut. 

M.  G.  Picot  a  remplacé  au  fauteuil  de  la  présidence  M.  Aucoc  ; 
M.  P.  Leroy-Beaulieu  a  été  nommé  vice-président. 
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de  18R4  à  1800,  sar  réconomie  publique,  tes  ÛRmecs  et  la  statis- 
tique, et  UR  ouvrage  sur  Turgot  ;]une  récompense  de  cinq  eents  firanes 
a  élé  décernée  à  M.  Salefranque,  sous-inspeeteur  de  l'Enregistre^ 
BMnt  à  Paris,  pour  ses  deux  ouvrages  intitulés  :  Code  du  Tùnàr^  et 
I^  Timbra  à  traoers  rHUtoire.  —  Le  concours  Léon  Faucher 
de  1881  portait  sur   Vauban  économiste.  Sans  décerner  le  prix, 
rAcadémie  a  accordé  les  récompenses  suivantes  :  deux  mille  cin^ 
eents  francs  à  MM.  Georges  Michel  et  André  Liesse,  publicistes;deuE 
mille  francs  à  M.  Hubert  Yalleroux,  avocat  à  la  Cour  d*appel  âe 
Paris  ;  quinze  cents  francs  à  M.  Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à  la  Cour 
de  Paris,  ancien  député.  —  Le  montant  du  prix  Rossi  pour  1891, 
destiné  à  récompenser  le  meilleur  mémoire  sur  La  population^  Ibm 
coawes  de  ses  progrès  et  lés  obstacles  qui  en  arrêtent  l'essor^  a  été 
partagé  également  entre  M.  Lucien  Schœne  et  M.  Edouard  Van  der 
Sfflissen,  avocat  à  la  Cour  de  Bruxelles.  En  outre,  trois  récompenses 
de  cinq  cents  francs  chacune  ont  été  accordées  à  M.  Ch.  Bertheau, 
substitut  du  procureur  général  à  la  Cour  de  Dijon,  et  à  deux  auteurs 
qui  ne  se  sont  pas  fait  connaître.  —  Sur  la  valeur  du  prix  Halphen, 
troîsmédailles  ex  œquo^  de  cinq  cents  francs  chacune,  ont  été  décernés 
à  M.  Chaumeil,  inspecteur  de  TEnseignement  primaire  à  Paris; 
Gustave  Ducoudray,  professeur  honoraire  à  TÉcole  normale  des 
instituteurs  de  la  Seine;  à  Mlle  M.-H.  Malmanche,  inspectrice  de 
rEnseignement  commercial  de  la  Yille  de  Paris.  —  Le  prix  Joseph 
Audiffred  n'a  pas  été  distribué,  mais  il  a  été  accordé  les  récompenses 
suivantes  :  deux  mille  cinq  cents  francs  à  M.  Louis  Yignon,  maître 
des  requêtes  au  Conseil  d*Etal  pour  son  livre  :  l'Expansion  de  la 
jpyance  ;  mille  francs  à  M.  Léon  Marlet  pour  son  livre  :  Le  comte  de 
2ionigomery]  cinq  cents  francs  à  M.  Berthold  Zeller,  répétiteur  à 
VÉcole  polytechnique,  maître  de  conférences  à  la  Sorbonne,  pour  un 
ouvrage  (en  petits  fascicules)  intitulé  :  L'Histoire  de  France  racontée 
par  le»  contemporains  ;  cinq  cents  francs  à  Touvrage  du  lieutenant- 
colonel  Loizillon,  intitulée  :  Lettres  sur  t Expédition  du  Mexique 
(1862^7)  publiées  par  sa  sœur;  cinq  cents  francs  à  MM.  Léonce 
Krebs,  chef  d'escadron  d  artillerie^  attache  à  Tétat-major  de  ]*armée, 
et  Henri  Moris,  archiviste  du    département  des  Alpes-Maritimes, 
pour  leur  ouvrage  :  Campagne  des  Alpes  pendant  la  Révolution. 
Le  prix  Le  Dissez  de  Penanrur,  d'une  valeur  de  deux  mille  francs,  a 
été  décerné  à  M.  iVlbert  W'addington,  maître  de   conférences  à  la 
Faculté  des  Lettres  de  Lyon,  pour  son  livre  :  L'Acquisition  de  la 
couronne  royale  de  Prusse  par  les  Hohenzollern. 

Pour  terminer  ce  compte  rendu,  il  importe  de  signaler  les  sujets 
mis  au  concours. 
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ti  aa  moment  de  la  rédaction  du  Gode  civil  ;  ils  en  indiqueront  le 
sjstèroe  consacré  par  le  Code  et  étudieront  ensuite  aussi  complëte- 
inent  que  possible  Tœuvre  de  la  jurisprudence;  ils  chercheront  com- 
ment elle  a  interprété,  appliqué,  complété  le  Code  civil  ;  ils  arrive- 
n>nt  ainsi  à  exposer  Tétat  actuel  de  la  question,  se  demanderont,  en 
ootre,  dans  quelles  parties  de  la  France  le  régime  dotal,  autrerois 
inconnu,  est  devenu  d'un  usage  fréquent;  ils  étudieront  les  consé- 
quences de  ces  changements,  soit  au  point  de  vue  de  la  famille,  soit 
ftu  point  de  vue  économique  et  social.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
^^ux  mille  firancs.  Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1805.  — 
^'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  1893  ce  sujet  :  Etude  de 
*^S^  i^lalion  comparée  sur  la  participation  des  particuliers  à  la 
^^^^^^^rsuite  des  crimes  et  des  délits.  Le  programme  est  ainsi  conçu  : 
^*iostituiion  du  ministère  public,  adoptée  par  presque  tous  les  pays, 
^  <l^onné  le  rôle  principal  à  TÉtal  dans  la  poursuite  des  infractions  à 
^     loi  pénale  et,  par  cela  même,  diminué  celui  des  particuliers, 
■^^jourd'hui,  en  France,  les  citoyens  ont  la  voie  de  la  citation  directe 
matière  de  délit;  mais  au  grand  criminel  le  ministère  public  a 
il  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique;  le  simple 
Tticulier,  même  s*il  est  gravement  lésé  par  un  crime,  ne  peut  que 
*^ poser  une  plainte  ou  se  constituer  partie  civile.  Sous  Tempire  de 
^^rdonnance  de  1670,  conforme  au  droit  antérieur,  il  aurait  pu  se 
^Cirter  accusateur.  Les  législations  étrangères  ont  adopte  sur  cette 
^^jestion  des  solutions  diverses.  En  Angleterre,  on  ne  connaît  que 
^«puis  peu  de  temps  une  institution  analogue  au  ministère  public, 
^^«rtains  auteurs  ont  propose  de  séparer  d'une  manière  absolue  Tac- 
^Mn  publique  de  faction  civile,  de  retirer  aux  particuliers  le  droit 
^e  saisir  la  justice  répressive,  môme  pour  leurs  intérêts  privés.  Les 
c^onc;:rrents  devront  exposer  tous  ces  systèmes,  et  les  apprécier  sans 
X>erdre  de  vue  le  côté  historique  du  sujet.  Le  prix  est  de  la  valeur  de 
^eux  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  remis  avant  le  31  dé- 
cembre 1892.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  con- 
cours Odilon  Barrot,  de  1893,  le  sujet  de  concours  suivant  :  Recher- 
cher dans  les  actes  de  Vancienne  monarchie^  et  particulièrement 
dans  les  arrêts  du  Conseil^  les  règles  d'après  lesquelles  ont  été 
exécutas  les  travaux  publics  en  France  depuis  le  règne  de  Henri  IV 
jusquen  1789  ;  signaler  celles  de  ces  règles  qui  ont  passé  dans  la 
législation  actuelle.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs. 
Le  concours  sera  clos  le  31  décembre  1892.  —  Pour  1875,  le  con- 
cours Odilon  Barrot  portera  sur  V Histoire  du  droit  public  et  privé 
de  la  Bretagne  depuis  V époque  romaine  jusqu  à  la  rédaction  défini- 
tive de  la  Coutume  au  XVP  siècle.  Le  prix  est  de  cinq  mille  francs; 
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—  Le  ciMKOim  Bordin»  pour  l'année  1803,  sera  afTeeté  à  la  question 
de  VÉmigration  et  immigraXion  au  XIX*  siècle.  Cette  question, 
ïï'^ii  remarquer  le  programme,  a  déjà  été  posée  il  y  a  ^ingt-einq  ans 
;par  rAeadémie.  Depuis  cette  époque,  Témigration  hors  d'Europe  a 
^ris  un  développement  plus  considérable.  Les  concurrents  auront  à 
étudier,  en  s*attachant  principalement  à  la  période  contemporaine 
^e  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle,  Témigration  d'une  localité  d'ua 
pays  dans  une  autre  localité  du  même  pays,  d*un  Etat  européen 
dits  on  antre  Etat  européen,  d'une  partie  du  monde  dans  ufie  autre 
partie  do  monde  ;  à  rechercher  les  causes  économiques  et  politiques 
de  l'émigration,  les  causes  de  l'immigration  et  les  résultats  qu*a  eus 
et  que  peut  avoir  ee  mouvement  de  migration  dans  les  pays  d'origine 
et  pour  ks  pays  de  destination.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
miHe  cinq  cents  francs.  Le  terme  du  concours  est  arrêté  au  31  dé- 
cembre]892. —  Le  concours  Léon  Faucher,  pour  1894,  concerne  les 
/tnances  communales.  La   section  recommande  aux  concurrents 
d*étudier  en  France  et  dans  les  principaux  États  d'Europe  et  d'Ame  • 
rlqoe,  le  système  d'impositions  communales,  les  diverses  sources  du 
revenu,  les  dépenses  communales,  les  emprunts  et  les  dettes,  d'in~ 
sister  sur  les  liens  plus  ou  moins  étroits  qui  lient  la  Commune  à 
l^Etat  en  matière  financière.    La   récompense  est  une  somme  de 
Quatre  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  sécréta- 
natderinstitut le 31  décembre  1893.  —  Le  prix  Uossi  pour  1803,  d'une 
^valeur  de  cinq  mille  francs,  sera  décerné  au  meilleur  mémoire  déposé 
savant  le  31  décembre  1892,  sur  la  question  de  la  refonte  des  mon- 
'9%aies  sous  t ancien  régime.  Pour  1894,  le  concours  Rossi  portera 
sur  ce  sujet  :  Rechercher  les  origines  de  la  législation  dite  du 
^omesUad,  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  oà  elle  est 
€ètabiiej  en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients.  Le  prix  est 
<le  cinq  mille  francs.  Le  concours  sera  fermé  le  31  décembre  1893. 
Section  d'Histoire  i/énérale  et  philosophique.  —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1894  le  sujet  suivant  :  La  colo* 
^isation  française  dans  le  continent  de  l'Amérique  du  Nord  au 
XVII*  et  au  XVIII*  siècle.  Les  concurrents  devront  indiquer  les 
courants  d'émigration  française  qui  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique 
du  Nord,  étudier  les  efforts  commerciaux  et  militaires  des  colons, 
discerner  les  raisons  de  leurs  succès  et  de  leurs  écihecs,  déterminer 
eoûndans  quelle  mesure  l'influence  française  a  persisté  dans  les  lois 
et  dans  les  mœurs  des  populations.  Le  montant  du  prix  est  de  deux 
mille  francs;  les  travaux  devront  être   adressés   avant  le  31  dé- 
cembre 1893.  —  Le  prix  Bordin  sera  distribué,  sur  le  rapport  de  la 
section  d'histoire,  au  meilleur  travail  fait  d'après  la  lecture  et  la  cri- 
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—  Le  concours  Bordin,  pour  l'année  1893,  sera  afîecté  à  la  question 
die  VÉmigration  et  immigralion  au  XIX^  siècle,  Cettf!  question, 
faîl  remarquer  le  programme,  a  déjà  été  posée  il  y  a  ^ingt-dnq  ans 
par  FAcadémie.  Depuis  cette  époque,  Témigration  hors  d'Europe  a 
pris  un  développement  plus  considérable.  Les  concurrents  auront  à 
étudier,  en  s'attaehant  principalement  à  la  période  contemporaine 
de  la  seconde  moitié  du  XIX*  siècle,  Témigration  d'une  localité  d'ua 
pays  dans  une  autre  localité  du  même  pays,  d'un  État  européen 
daasmi  autre  Etat  européen,  d'une  partie  du  monde  dans  upe  autre 
partie  du  monde;  à  rechercher  les  causes  économiques  et  politiques 
de  rémigration,  les  causes  de  Timmigration  et  les  résultats  qu'a  eus 
et  que  peut  avoir  ce  mouvement  de  migration  dans  les  pays  d'origine 
et  pour  les  pays  de  destination.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux 
mille  cinq  cents  francs.  Le  terme  du  concours  est  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1892. —  Le  concours  Léon  Faucher,  pour  1894,  concerne  lejs 
finances  communales,  La   section  recommande  aux  concurrents 
d'étudier  en  France  et  dans  les  principaux  États  d'Europe  et  d\Vmé« 
riqne,  le  système  d'impositions  communales,  les  diverses  sources  du 
rerenu,  les  dépenses  communales,  les  emprunts  et  les  dettes,  d'in-* 
sister  sur  les  liens  plus  ou  moins  étroits  qui  lient  la  Commune  à 
VÉtat  en  matière  financière.   La  récompense  est  une  somme  de 
<|uatre  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés  au  sécréta- 
TÎatderiBstitut  le  31  décembre  1893.  —  Le  prix  Rossi  pour  1893,  d'une 
valeur  de  cinq  mille  francs,  sera  décerné  au  meilleur  mémoire  déposé 
avant  le  31  décembre  1892,  sur  la  question  de  la  refonte  des  mon- 
naies  sous  V ancien  régime.  Pour  1894,  le  concours  Rossi  portera 
sur  ce  sujet  :  Rechercher  les  origines  de  la  législation  dite  du 
lunmesiead,  en  exposer  le  fonctionnement  dans  les  pays  oic  elle  est 
étabhe,  en  apprécier  les  avantages  et  les  inconvénients.  Le  prix  est 
de  cinq  mille  francs.  Le  concours  sera  fermé  le  31  décembre  1893. 
Section  d Histoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  rap- 
pelle qu'elle  a  proposé  pour  l'année  1894  le  sujet  suivant  :  La  colo* 
nisaiion  française  dans  le  continent  de  VAtnérique  du  Nord  au 
XVIP  et  au  XVIII^  siècle.  Les  concurrents  devront  indiquer  les 
courants  d'émigration  française  qui  se  sont  dirigés  vers  l'Amérique 
du  Nord,  étudier  les  efforts  commerciaux  et  militaires  des  colons, 
diseemer  les  raisons  de  leurs  succès  et  de  leurs  échecs,  déterminer 
enûn  dans  quelle  mesure  l'inQuence  française  a  persisté  dans  les  lois 
et  dans  les  mœurs  des  populations.  Le  montant  du  prix  est  de  deux 
mille  francs;  les  travaux  devront  être  adressés   avant  le  31  dé- 
cembre 1893.  —  Le  prix  Bordin  sera  distribué,  sur  le  rapport  de  la 
section  d'histoire,  au  meilleur  trayail  fait  d'après  la  lecturo  et  la  cri* 
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dans  la  population  rurale.  L* Académie  ne  demande  pas  aux  concur- 
rents d'écrire  un  ouvrage  sur  la  mutualité  en  général;  ceux-ci 
devront  rechercher  quelles  sont  en  France  les  sociétés  de  secours 
mutuelles  rurales,  s'attacher  à  décrire  une  ou  plusieurs  d'entre  elles, 
étudier  les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  Tondées,  ce  qui  a 
^uré  leur  prospérité  ou  déterminé  leur  échec.  Après  avoir  examiné 
le  même  problème  à  l'étranger,  dans  la  mesure  où  la  similitude  des 
législations  permet  une  étude  comparative,  les  concurrents  tireront 
de  ces  exemples  précis  la  conclusion  de  leurs  mémoires.  Le  prix  est 
de  la  valeur  de  deux  mille  francs.  Les  mémoires  devront  être  déposés 
au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1892. 

J.  Lbfort, 
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L'INCIDENCE  DES  DROITS  PROTECTEURS 


Aa  cours  de  la  discussion  du  nouveau  taiif  des  douanes,  M.  Mélîoe  et 
son  école  se  sont  efiorcés  de  démontrer  que  les  droits  qu'ils  se  pro- 
posaient d*iétablir,  n'inléressaieat  pas  le  consommateur,  qu*ibi  s^évapo- 
raient  en  route,  qu'ils  étaient  intégralement  acquittés  par  le  prodoctoor 
étranger,  ou  du  moins  par  Tintermédiaire  oalioiial,  transformé  pour  les 
besoins  de  la  cause  eo  an  odieux  spéculateur. 

Le  paradoxe  dépassait  la  mesure,  il  a  bien  fallu  en  rabattre,  on  a  alors 
déclaré  en  mauvais  style  que  «  le  droit  ne  jouait  pas  complètement  », 
on  a  cité  triomphalement  le  pain,  qui  n'aurait  pas  enchéri  après  l'éta- 
blissement du  droit  de  5  francs,  remplaçant  le  droit  de  3  francs  sur  les 
blés. 

11  faut  supposer  à  son  auditoire  une  grande  dose  de  naïveté  pour 
émettre  de  pareilles  affirmations.  La  vérité  est  que  le  pain  a  augmenté 
au  moins  du  montant  du  droit,  il  suffit  pour  s'en  convaincre,  d'ouvrir 
l'annuaire  statistique  de  la  Ville  de  Paris. 

Voici  ce  qu'on  y  trouve  : 

Prix  moyen  du  pain  de  2  kilos  dans  les  boulangeries  : 


Janvier. 
Février. 
Mars. .. 
Avril . . . 
Mai.  ... 
Juin.. ., 


Juillet 

Août 

Septembre. 
Octobre.  .. 
Novembrrt. 
Décembre . 


Prix  moyen, 


1886. 


11,  93 


1887. 


Cent. 

Ont. 

69.  96 

7/,  16 

".0,  14 

•Î6,  66 

70,  5« 

76,  46 

73,  30 

76,  56 

-îo 

79,  32 

70.  14 

"«8,  60 

-ÎO,  10 

78,  26 

72,  10 

77,  52 

73,  26 

76,50 

75,  32 

75,  58 

'^5,  38 

75,  62 

75,  94 

15,  42 

I 


Î6.  95 


Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  protection  accordée  au  blé  par 
la  loi  du  29  mars  1887  a  été  sans  action  sur  le  prix  du  pain  ;  d*une 
manière  absolue,  le  renchérissement  a  été  de  5  c.  02,  ce  qui  est  déjà 
quelque  chose,  mais  si  on  observe  que  la  récolte  de  1887  a  été  de 
112.406.107  hectolitres  de  blé,  contre  107.287.082  hectolitres  en  1886,  on 
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conviendra  qae  la  hauise  ém  paia  a  été  fdis  inte  qm  m  fMîqtient  Jes 
tMfres  précédents. 

Si  le  eoosiomtiiatear  doit  supporter  les  conséquences  des  mauvaises 

lunées,   il  est  fondé,  par  compensation,  à   réclamer  le  bénéfice  des 

l>oiftne8,  et  <f  est  «n  siagsUer  soplÛBrae  de  préteaére  ^*M  n'a  pat  à  se 

plaindre  si,  qoeRes  que  soient  les  drconstances,  on  ne  lu  £ait  pu  payer 

plu9  cher  le  serviee  renda. 

LVxemple  du  pain  est  certainement  concluant,  t^epcndant  lon  pourrait 
contester  la  valeur  des  arguments  tirés  des  variations  de  prix  d'un 
<^et  unique,  et  nous  nous  sommes  proposé  de  diercher  à  ^ ui«  en 
dernière  analyse,  incombait  le  paiement  du  droit. 

i^a.  niélbode  à  suivre  est,  en  théorie,  très  simple,  il  suffit  de  comparer 
le  prix  de  diverses  denrées  sur  les  marchés  où  elles  entrent  en  franchise 
et  sur  ceux  qui  les  frappent  d'un  droit  protecteur,  en  pratique,  ce  travail 
est  d." une  extrême  difficulté,  en  raison  de  la  terminologie  différente 
^'^^ployée  dans  les  diverses  mercuriales. 

^ous  avons  pu  cependant  idenliQer  un  certain    nombre   d^artides 
au  Havre  et  à  Liverpool,  nous  avons  cru  devoir  nous   adresser 


^es  documents  assez  anciens  pour  éviter  les  effets  perturbateurs  de 
discussion  du  nouveau  tarif  douanier. 
-^    la  date  du  7  novembre  1890,  on  relève  les  prix  suivants  : 


Blé.... 100  kilos. 

Avoine -.—  —  — 

^ge- —  — 

«12  Rangoon....  —  — 

Huile  de  lin —  — 

Hiii4e  de  coza..«  —  — 

Sucres  raffinés..  —  — 

For  marchands.,  —  — 


Totaux..  •••• 


19  88 


Jusquld  récole  preteetionniste  semble  a^roir  raison,  le'  dtx>it  n*a  pas 
JDoé  complètenieiit.  Pour  108  fr.  SO  d'impôts  la  différence- de  prix  entre 
les  deax  marchés' est  de  79,93  seulement,  mais  cet  ècatl  n'est  qu'appa- 
rent car,  an  cours  de  notre  étude,  nous  avons  constaté  un  fait  assez  inat- 
tendu, à  savoir  que  les  niancbandises  admises  en  franchtse  sont  géné- 
ralement plus  chères  ea  Angleterre  qu'en  France. 


f 
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£o  retranchant  les  droits  anglais   du  total  des  droits  finançais  et  de  la 
dî/Térence  des  prix,  on  voit  que    pour  un   excès   de  droits  de  2  fr.  03, 
^6  consommateur  français  a  payé  2  fr.  238  de  plus  que  le  consomma- 
teur anglais,  et  si  on  veut  bien  se  rappeler  que  les  prix  du    marché 
'raoçajs  sont  en  général  au-dessous  de  ceux  du  marché  anglais,  il  faut 
^mettre  que  Ton  retrouve  le  droit  et  peut* être  quelque  chose  de  plus. 
Cette  base  étant  acquise,  il  est  curieux  de  rechercher  quel  peut  être 
^^  S^n  ou  la  perte  résultant  de  la  protection,  pour  un  individu  déter- 


•Lorsque  le  consommateur  se  double  d*un  producteur,  il  y  a  une  ba- 
^^'^ce  à  établir;  lorsqu'au  contraire,  on  est  en  présence  d'un  rentier, 
^  Un  homme  tirant  sa  subsistance  d'appointements  ou  de  salaires,  il 
^  y  ^  rien  à  inscrire  en  regard  de  la  dépense. 

^e«  monographies  de  famille  de  Le  Play  et  de  son  école,  fournissent 

^0^3  les  éléments  du  calcul,  nous  avons  eu  aussi  recours  à  Texcellent 

'âge  de  MM.  Cheysson  et  Toqué,  où  sont  si  habilement  groupées  les 

ttes  et  les  dépenses  des  ménages  ouvriers^. 

^ous  avons  pris  les  droits  inscrits  au  nouveau  tarif  minimum,  c'est  sur 

^^^  en  effet,  que  se  régleront  les  prix,  le  tarif  maximum  étant  à  peu 

^^^'^^  prohibitif;  dans  quelques  cas,  nous  avons  évalué  l'impôt  par  aperçu 

^près  les  estimations  les  plus  modérées. 

^ous  avons  pris  pour  types  deux  familles  de  paysans  cultivateurs  et 
'^x  familles  d'ouvriers  urbains,  voici  le  compte  dans  chaque  cas  : 


lo 

Paysans  du  Lavedon 
Dépenses. 

Fr. 

Fr. 

^\é. 

1.116     kilos. 

Droit 

par  100  kilos. 

5 

55.82 

^igle. 

1.528         — 

— 

3 

4r5.13 

Maïs. 

926        — 

— 

3 

27.78 

Buile  d'olive.   1,1  kilo. 

— 

10 

O.ll 

Bœuf. 

15       — 

-^ 

10 

1.50 

Veau. 

5       — 

~. 

10 

0.50 

Mouton 

2       — 

— 

15.50 

0.31 

Porc. 

55       — 

— 

8 

4.40 

Sucre. 

3       — 

— 

72 

2.16 

Vm. 

12    litres. 

—  par  heot.  à 

10«    7 

0.81 

Linge  de  ménage.  12  kilos. 

droit  par    100  kilos. 

24 

2.88 

Bougie. 

0.315     — 

— 

16 

0.05 

fluileà 

brûler.    2          — 

• 

— 

12 

0.21 

1  Les  budgets  comparés  des  cent  monographies  de  famille.  Ouvrage  cou- 
ronné par  rAcadémie  des  sciences.  Baudry,  éditeur. 
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Draperie  et  bonoeterie  pour  hommes.  26  fr.  31  Droit.    10  */«     S.fil 

Toile.        3S  81 —  14  •/#      5-43 

Coiffure.  13  51 —  10  •'«      1.35 

Chaussure.  K7  fr....  par  paire —  0.75       7.50 

Cravalis.     4  30 —  lO-Vo     0  <3 

Draperie  et  bonneterie  pour  femmes.  21.47         —  lO-Vt     ^«^5 

Tuile.  3»  fr.  47 .........a... —  14.*/^      5.ZII 

Indienne    83  20 —  14.Vo  H-* 

Mouchoirs.  28.CK> —  ll.Vô     ^^ 

Souliers.   80  fr...  par  paire ^  0.75       7.50- 

Savon.  0  kilogr.  par  100  ldlog«« —  6       O.ré 

Total  (les  «lépenses  imputables  à  la  p^toction iiMl.e&  190i^ 

Recel  f  es, 

7  Veaux  pesant  en  moyenne  SO  klL  Droit  par  100  k.    10  56 

1  Vache  tons  les  2  ans  —     300         —  —  10  15 

12  Brebis —    22  —  —  15  50  40.95 

48  Agneaux  —    Droit  pnr  tète       1  50  72 

1    Poulain  tous  les  2  ans  —  —  20  10 

24  kilos  (le  froiiiage.  Droit  par  100  kilos 6  1.44 

Total  des  bénéûres  résultant  de  la  protection 195.36  H^^- 

Kxcédeut  des  bcnéiices  sur  les  inertes 4..- 

2o  Métayers  du  ConfolenUiis 

Fr.  Fr. 

Dépenses. 

Riz .  1    kilo.      Droit  par  100  kilos.         3  O.OS 

Fromage  blancs.   12.5  —  —  6  0.75 

—       dur.  2  5  —  —  -  r>  0.15 

Veau.  7      —  ^  —  l'i  0.70 

Agneau.  l      —  Droit  par  tête.  1  50  0.42 

Morue.  13     —       Droit  par  100  kilos.        4S  6,10     . 

Raie-  II     —  —  20.  2.20 

Vinaigre.  2l  litns.    Droit  par  hectolitre.         6  1.44 

Sucre.  10  kilos.     Droit  par  100  kilos.        72  7.20 

Vin.  600  litres.    Droit  par  hectolitre  a  10"         7  42 

Eau- de-vie        6  litres.  à  50<>        35  2.10 

Linge  de  ménage    21.84  Droit.  14.  Vo  3.0B 

Vêlements  309.44  —  lO.o/o  30.94  . 

13  I*orcolLt<«,   la  moitié   du  droit  à  la  charge  du 

nu'layer,  droit  par  tête 1.50  9.75 

1  Truie  poids  moyen  80  kilos.  Droit  par  100  kilos  8  6-40 
17  Kilos  di;  Maïs  (la  moitié  du  droit  à  la  charge  do. 

métayer).   Droit  par  1 00  kilos 3  0-26 

Fil  de  coton  2  kilog.  Droit  par  100  kilog 15  0  ?0 


Total  des  dépenses  imputables  à  la  protection.  U3.19  1]3*^^ 
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HecetUs, 

Céréales  de  toute  nature  170  fr .  Droit 20.  <>/,,       U 

i  Veaux,  la  moitié  du  Droit  au  profit  du  métayer, 

poids  moyeu  80  kilog.  Droit-  par  100  kilog •        10  16 

3  Génisses  poids  moyen  300   kilos,  la  moitié  du 

droit  au  profit  du  métayer.  Droit  par  leO^kilos.        10  ^45 

25  Montons  poids  moyen  22  kilos,  la  moitié  du 

droit  «D  profit  du  métayer.  Droit 15.50        25.55 

8  Porcs  poids  moyen  #0  kilos,  la  moitié  du  droit 

^  prcïfit  du  méteyer.  Droit 8     -•      25.60 

Volaille,    environ t 

148.15  148.15 

Excédent  des  bénéfices  sur  les  pertes "~  S4.S8 

Ces  résultats  sont  remarquables,  ils  montrent  que  le  petit  cultivateur, 
*o  nom  et  dans  Tintérét  duquel  ont  été  établis  des  droits  extravagants, 
®^^  i*éeliement  hors  de  cause,  dans  le  premier  cas,  le  libéralité  du 
l%isia.teur  lui  accorde  4  fr.  51,  dans  le  second,  34  fr.  36-  Il  est  vrai  que 
*6  propriétaire  voi^,  dans  ceU<^  jdernièce  hyp.qth^se,  son  revenu  augoeti- 
^  ^e  148  francs,  et  li  on  capitalise  ce  revenu  à  3  0/0,  son  avoir  aug- 
"^'^to  de  3.533. 

^ous  reste  à  analyser  le  budget  des  victimes  de  la  protection. 

3»  Faïenciers  de  Nevers 
Drpeiuet, 

^;    1  178  kilos  Droit  par  100  Idlos 5  58.90 

^^  de  noix  «  kilos.  —  12  0.7t 

^^^^      78  kilos.  —  10  7.80 

^^Uloa23    r-                                   —  15.50  3.56 

^rc       33    —                                 —  8  2.64 

^^laille  20    —                                  —  20  4 

^^rengsl*    —                                 —  15  1.80 

^Wigre  12  litres.  Droit  par  hectolitre 6  0.72 

^Mcre  6  kilos.  Droit  par  100  kilos 72  4.32 

Vin  410  Droit  par  hectolitre  à  10« 7  28.70 

^hauflfage  71  fr.  20                      Droit 5.0/,,  3.56 

^uiie  de  colza  18  kilos.  Droit  par  100  kilos 12  2.16 

^ugie  2  kilos                               —  16  0.32 

\ôlements  172.65  Droit 10  Vo  ^.26 

Savon  25  fr.             —  10  o/o  2.50 

Coton    9  fr.             —  10  o/o  0.90 

Aiguilles  1  fr.           —  16  o/o  0.16 

Total  des  dépenses  imputables  à  la  protection.  142.22 


388 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTSS. 


Blé 

Farine 

Riz 

Pâtes 

Huile 


810  kilos 

4    — 

4    — 

4.3    — 

4.8    — 


4o  Charpentiers  de  Paris 
Dépetues. 
Droit  par  100  kilos. 


••• 


Fromage  12.9 
76 
33  2 
2tî 
18 
5.9 


Bœuf 

Veau 

Mouton 

Porc 

Volaille 

Poisson    34.8    —  — 

Sucre       11.9    —  -« 

Chocolat       2    —  — 

Vin  90  litres.  Droit  par  hectolitre  à  lOo 

Eau-dc-vie  1  litre.  1  Droit  par  hectolitre  à  50o 

Vêtements  170  fr.  Droit •.. 

Huile  de  colza  5  kilos.  Droit  par  100  kilos 

Total  des  dépenses  imputables  à  la  protection.  1U3.09 

Les  ouvriers  dont  nous  venons  de  chilTrer  Timpôt  n*ont  rien  à  mettre 
en  regard  des  frais  supplémenluires  qui  leur  sont  imposés  ;  peureux,  la 
protection  constitue  une  perte  sèche,  car  personne  ne  prend  au  séiieux 
la  légende  du  protégé,  devenant  la  piovidence  de  ses  salariés,  et  en 
rapprochant  le  gain  du  petit  cultivateur  et  la  perte  de  Touvrier,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  croire  que   beaucoup  d'argent   s'égare  en  route, 
que  c'est  le  propriétaire  qui  empoche  le  plus  clair  des  droits  et  que  la 
fameuse   crise   agricole  n'est  en  définitive,    comme  le  disait  M.  Léon 
Say,  qu'une  crise  de  fermages. 

Pierre  des  Essars. 


5 

40.50 

10 

0.40 

3 

0.12 

8 

0.34 

10 

0.48 

15 

1.90 

10 

7.60 

10. 

3.32 

15.50 

4.03 

8 

1.44 

20 

1.18 

20 

7.96 

72 

8.57 

100 

0.20 

7 

6.30 

35 

0.38 

lO.o/o 

17.77 

12 

0.60 
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LES  HOUILLÈRES  DU  NORD  ET  DU  PAS-DE-CALAIS 


Des  événements  récent?  ont  appelé  Tattention  sur  les  houillères  du 
nord  de  la  France.  11  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  cet  article  de  refaire 
lliistorique  des  grèves,  d*en  discuter  les  causes,  de  voir  départ  et  d'autre 
les  résultats  obtenus  :  il  s*agit  uniquement  de  présenter  un  résumé  de 
la  situation  des  sociétés  qui  exploitent  les  gisements  houillers  et  de 
leur  importance,  tant  pour  les  capitalistes  que  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes. 

Le  terrain  houiller  du  nord  de  la  France  fait  partie  de  cette  bande 
houillère  qui  s'étend  sur  près  de  500  kilomètres,  d'au-delà  du  Rhin 
jusqu'à  Boulogne,  et  qui  passe  par  Dortmund,  Aix-la-Chapelle,  Liège, 
Namur,  Charleroy,  Mons,  Yalenciennes,  Douai  et  Béthune.  Son  exploi- 
tation en  France  s'étend  sur  110  kilomètres,  50  dans  le  département  du 
Nord.  60  dans  le  Pas-de-Calais;  il  y  existe  43  concessions  s'étend  an  t 
sur  121.76^^  hectares,  et  se  répartissant  ainsi  : 

Dans  le  Nord 20  cooccssions.       60.5fô  hectares. 

Pas-de-Calais 20  —  55.972       — 

—   —Boulonnais 3  —  5.226       — 

Dans  le  Nord,  l'exploitation  a  commencé  en  1720,  à  Fresnes,  en  1734 
à.  Anzin,  puis  successivement  à  Aniche  (1778)  et  au-delà  de  Douai  (1846). 
Josqu'en  1850,  l'exploitation  de  la  houille  ne  s'effectuait  que  dans  le 
départeaient  du  Nord;  vers  cette  époque  commença  la  mise  en  exploi- 
tation des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

L'extraction  a  progressé  comme  suit  :  ' 


A  Ce  tableau  est  extrait  de  la  notice  très  complète  et  très  intéressaute  qui 
trouve  dans  le  [»elit  volume  institué  ;  Nouvelle  carie  des  bassins  houillers 
du  2sord  et  du  Pas-de-Calais ^  pas  E.  Vailleniin  (Ingénieur  Directeur  des 
inioes  d'Aniche).  Les  statistiques  ont  été  complétées  au  moyen  des  notices 
ciuc  le  même  auteur  fait  paraître  à  in'ervalles  irréguliers,  et  dont  la 
Si»  série  est  en  cours  de  publication. 
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17?0.. 

1752 . . 

1780.. 

1790.. 

1802. 

1820 . . 

18^» . . 

1840   . 

1850.. 

1860.. 

1870 . . 

1880.. 

1885.. 

1886.. 

1887.. 

1888.. 

1889 . . 

1890.. 


NORD. 


T. 

70.000 
175.000 
280  000 
210.000 
277  000 
432  (K)0 
776.. X)0 
1.000.000 

i.eoo.oto 

2.729.000 
3. 102. (m 
.3.58.3  %0 
3  910  00<J 
4.198.0<)0 
4.449.000 
4.8:U.0OO 
5.236.000 


PAS-DE-CALAIS. 


T. 

200 
2.900 
5.00» 
8.000 
5.000 
4.000 
4.0^0 
4  000 
19.000 

Dyo.oUO 

2.00»  000 
4.844.000 
«.127.000 
6  464  00) 
l.Ub  000 
7.865.000 

s. 591. 000 
9.073.000 


E'ISIMBLE. 


T. 

400 

72.000 

180.00*1 

288.000 

245.000 

281.000 

436.000 

780.000 

1.019.0.K) 

^.IQ-^.OOO 

4.7a3.0U0 

8.516.0=0 

^.710.000 

10. 371.0.0 

!I  32^.000 

12.864.000 

13.422  000 

14.3U9.U00 


Malgré  ces  extractions  de  plus  en  plus  considérables,  le  temps  est 
•encore  éloigné  où  les  mines  auront  épuisé  les  terrains  houillers.  Dans 
un  rapport  au  ministre  des  Travaux  publics,  du  30  octobre  1873,  M.  de 
Clercq,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  évaluait  à  20  milliards  de  tonnes 
la  quantité  de  houille  existant  dans  les  deux  bassins.  En  tenant  compte 
de  tous  les  accidents  et  des  pertes  d'exploitation,  on  ne  peot  guère  éva- 
luer à  moins  de  13  milliards  la  quantité  possible  à  extraire,  ce  qui  per- 
mettrait aux  bassins  du.  Nord  de  fournir -aiinuellenienb  30  millions  de 
tonnes  pendant  433  ans.  M.  Vuillemin  adopte- U4ie  évaluation  plus  faible, 
6  à7  milliards  de  tonnes,  sur  laquelle  160  raillions  de  tonnes  avaient 
été  extraites  jusqu'en  1881.  Môme  avec  ces  chiffres  réduits,  il  reste  encore 
de  quoi  assurer  l'extraction  pendant  plus  de  deux  siècles. 

Le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  deux  bassins  dépasse 
56.000  ;  il  augmente  d'année  en  année,  comme  on  peut  le  voir  par  ia 
tableau  suivant  : 


1880. 
1881. 
1882. 
1883. 

18''4. 
1885. 
1886 
1887 
1888, 
1889 
1890 


NORD. 


A   l'inté- 
rieur. 


16.01^ 
16  026 
15.527 
15.510 
14.600 
13.2:^8 
13.072 
13.806 
13  621 
13.996 
15.251 


A  l'exté- 
rieur. 


4.561 
4  675 
4.529 
4  ^70 
4.350 
3.351 
3.35> 
3.514 
3.9.'» 
3.868 
4.323 


PAS-DE-CALAIS. 


A  l'inté- 
rieur. 


18.173 
19.099 
20.328 
21.403 
22.577 
22.053 
21.641 
22.125 
23. 40i 
2Ï.485 
28.436 


A  l'exté- 
rieur. 


4.899 
5.f)09 
5.663 
5.866 
5.973 
6.2H 
6.561 
7.0:35 
7.666 
7.984 
8.336 


TOTAUX. 


43.731 

45.309 
46.047 
47.149 
47  500 
44.858 
45.236 
46.480 
4«.624 
51.333 
56.386 


Nord. 

Pat-de-Calais. 

781 

856 

l.OJ'J 

1.083 

9":i 

1.023 

1.005 

i.on 

1.056 

1.072 

1.063 

l.OOJ 

1.0^ 

l.'/'S 

l.l'»3 

1.15» 

1.29i 

1  2yi 
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Le  noBbre  des  oufrieni  ii*a  pas  aagmenlé  proporiioanellement  à 

''tiCndioo,  mais  par  contre  la  production  mojenne  par  ouvrier  n'a 

cessé  de  8*éiever;  alors  qu'en   1736  elle  n'était  annuellement  que  de 

<^  tonnes,  de  86ea  1800,  de  130  en  18o(>,  elle  atteip;nait  lOS  tonnes  en 

^^0,  196  en  1880,  pour  arriver  à  252  tonnes  en  181X).  Les   salaires  ont 

^^alement  augmenté,  mais  sans  suivre  la  même  progression,   diverses 

^rconstances  pouvant  les  faire  varier  pour,  une  production  égale.  Voici  à 

^^i^erses  dates  les  salaires  moyens  dans  les  bassins  du  Nord  et  du  Pas- 

<le<:alaîs  t. 


1870 

1875 

Ii80 

1885 

1886 

1857 

1«8 

Ii'î9 

1390 

salaires,  on  le  comprend,  se   répartissent  d'une    faç.)n  inégale, 
••^▼aui  le  travail  effectué  par  Touvrier,  d<îpuis  l«»s  piqueuis  à  la  veine, 
^^i^  le  salaire  journalier  est  de  5  fr.  environ  plus  la  prime  de  20  0/0, 
J^^u'^auxgallbats  (ouvriers  transportant  les  bois  nécessaires  aux  laccom- 
Brodeurs  et  faisant  de   petits  travaux},  qui  gagnent,  prim«^    comprise, 
*'.  40  à2  fr.  40,  ou  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  employés  au  triage 
"*•  charbons,  qui  obtiennent  de  1  fr.  à  1  fr.  25.  Les   ouvriers  jouissent 
®'*  Outre  de  divers  avanlag»»s,  location  à  prix  réduits  des  maisons  appar- 
^^nt  aux  compagnies,  service  médical  et  pharmaceuti-iu»»,   fourniture 
^  charbon,  etc.,  avantages  (jue  les  compagnies  estiment  devoir  entrer 
^^  ^igne  de  compte  pour  0  fr.  47  par  jour. 

1*6  capital  engagé  dans  les  houillères  est  considérable.  M.  Vuillemin 

^9lime  à  450  millions,  dont  3iG  millions  dépensés  par  les  compagnies 

distantes  —  ceci  à  la  date  de  1879  —  pour  Tnistallation  de  leurs  exploi- 

étions,   et   100  millions  environ  pour  les  travaux  de  recherches,  son- 

^^^^geSy  etc.  n'ayant  pas  abouti,  mais  ayant  essentiellement  contribué  à 

^^re  découvrir  les  richesses  du  bassin  houiller.    On    pourrait  rerlaine- 


*  Ces  chiffres  sont  ceux  donnés  par  M.  Ed.  l.ozù  dans  sa  brochure  :  La  grèue 
cttf  1891  dan»  les  bassins  kouillers  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  Ces  chitTres, 
Obtenus  directement  par  M.  Lozé,  ne  s'écartent  qae  peu  de  ceux  u  iuiis  par 
11»  VniUemin, 
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ment  ajouter  à  ce  chiffre  lia  certain  nombre  de  millions,  pour  les 
dépenses  faites  de  1879  à  ce  jour  pour  permettre  aux  Compagnies  de 
porter  leur  extraction  au  chiffre  actuel. 

Si,  d'un  autre  côte,on  prend  les  cours  donnés  aux  actions  des  mines, 
le  capital  représenté  aurait  été  : 

en  1861 157  millions. 

—  1865 IQ».)  — 

—  18:0 259  — 

—  1873 510  —        )  Période  des  hauts  prix  des  houilles 

—  1875 1.030  —        V      et  de  la  fièvre  houillère. 

—  1876 765  — 

—  1880 600  — 

—  1885 420  — 

EDÛn,  au  31  décembre  1891,  les  prix  cotés  à  la  Bourse  de  Lille  étaient 
les  suivants,  ajoutant  aux  indications  fournies  par  la  cote  Textraction 
pour  le  dernier  exercice  : 


Aniche  (le  douzième) .... 
Anzin  (100^  de  denier) . . . 

Bruay 

Buliy  Grenay  (le  sixième) 

Carvin 

Courrièrea  (le  dixièm-.... 

Crespin 

Douchy... (le dixième). ... 

Dourges 

Drocourt  

Escarpello 

Ferfay  (750  versés  sur 

1000  fr.) 

Fléchiaelle 

Leiis 

Liévin 

Maries  (Part  d'iiiffénieur) . 

—    (Raimbeaux) 

Meurchin 

Ostricourt 

Thivencelles 

Vicoigae-Nœux 


Nombre  de 
titres. 


3.000  parts. 

288  deuiers. 
3.000  actions. 

18.000  parts. 
3  945  actions. 

20. (OJ  — 
8.000  — 
3.714  — 
1.800  — 
3  500  — 
6.000      — 

3  50O  — 

2.000  - 

3.000  — 

2.915  — 

800  parts. 

1.600  — 

4.000  act. 

6.000  — 

5.000  — 

4.000  — 


14.900 
4  850 

12.200 
3.190 
1.595 
4.210 
260 
4.250 

10.2«0 
3.400 
2.  100 

820 

160 

25.500 

9.750 

15.750 

23.r.00 

5.275 

470 

190 

20.000 


Revenu  du  dernier 
exercice.  ' 


Ex.  90-91 

—  90 

—  89-90 

—  89-90 

—  90-V»l 

—  90 

—  90 

—  90 

—  90-91 

—  89-90 

—  89-90 

—  89-90 

—  90-91 

—  90 

—  90 

—  90-91 


—  89-90 


925 
230 
500 
80 
80 
200 

225 

350 

75 

70 

20 

1.100 

350 

1.17  4 


Eztracttoii 
en  1890. 


Tonnes. 

8(59.000 

3.121000 

878.000 

1.151.000 

160.000 

1.226.000 

37.000 

371.000 

546.000 

227.000 

465.000 

182.000 

1.843.000 
674.000 


.! 


i;i62.88l    '^«Û.OOO 
350  246.000 

—  97.000 

800       1.080.000 


Le  capital  représenté  ainsi  atteint  694  millions,  avec  une  rétribution 
moyenne  de  4  61  0/0.  Il  est  bon  de  remarquer  que  nombre  de  ces  actions 
jouissent  de  plus-values  extrômementimportantes.Sans  citer  Anzin,dont 
le  denier  est  coté  plus  de  20  fois  la  valeur  qu'il  avait  en  1806,  Aniche  a 
émis  en  1844  des  deniers  à  10.000  fr.,  dont  le  douzième  vaut  mainte- 
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naat  près  de  15.000  fr.  ;  Leas,  ea  1833  appelait  300  fr.  sur  les  actions 

qui  eo  Yalent  actuellement  25.000;  Bruay  vaut  12  fois  son  prix  d*émis- 

sioa  ;  et  ou  pourrait  en  citer  d'autres.  Par  contre,  il  est  vrai,  bien  des 

millions  ont  été  engloutis  dans  d'autres  entreprises,  sans  aucun  espoir 

de  retour  ;  et  d*un  autre  côté  la  plupart   des  détenteurs  actuels   ont 

acheté  lears  actions  à  des  cours  élevés,  ou  les  ont  reçues  comme  paris 

d*héritages,  et  la  rémunération  moyenne  qui  leur  est  accordée  ne  peut 

paraître  excessive. 

Mais  pour  arriver  simultanément  à  augmenter  le  salaire  des  ouvriers 

mineurs  et  à  maintenir  et  même  à  rendre  plus  importante  la  part  dévo- 

lue  aux  actionnaires,  l'augmentation  de  la  production  par  ouvrier  n'est 

pas  suffisante  ;  le  prix  de  la  houille  n'a  cessé  de  croître  depuis  quelques 

^D^s,  passant  de  9.03  la  tonne,  eu  1888,  à  9.10  en  1889  et  à  11.30  en 

1800.  Des  causes  diverses,  mais  surtout  de  meilleurs  procédés  d'extrac- 

uon  et  la  concurrence  étrangère,  avaient   antérieurement  amené  une 

^loÛQuUou  sensible;  c*est  le  contraire  qui  se  produit  actuellement.  11  est 

^'^^lue  les  consommateurs  ne  sontconstitués  ni  en  comitô,ni  en  syndicats, 

^quMls  ne  se  mettent  pas  en  grève  ;  c'est  donc  tout  naturellement  sur  eux 

<lQe  doivent  retomber  toutes  les  conséquences  de  la  lutte  du  capital  et 

^tt  IravaU. 

G.  François 
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LETTRES  INÉDITES  d'uN   MAGISTRAT  ÉTRANGER. 

(Suite  «.) 

4«  LETTRE 

I^ans  ma  dernière  lettre,  mon  cher  ami,  je  te  disais  que  j'avais 
^^eilli  nombre  d'observations  nouvelles  sur  les  petites  tracasseries  de 
^^ministration  à  la  campagne. 

Permets-moi   aujourd'hui   de   te   communiquer   certaines    de    mes 

feinarques  ;  ensuite    nous  chercherons  ensemble  s'il  n'existerait  pas 

foelque  remède  à  l'état  de  choses  actuel,  ou  tout  au  moins  quelque 

manière  de  satisfaire  aux  desiderata  les  plus  pressants  des  administrés 

ruraux. 

Quand  j'étais  dans  les  Alpes,  je  t'ai  fait  part  de  ma  stupéfaction  à  la 
Tue  du  déplacement  formidable  de  fonctionnaires  qui  existe  dans  les 


<  Voir  le  numéro  de  juillet  1S91. 
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plus  humbles  bourgados.  Depuis  le  début  de  1889,  je  sois  au  cceur  de  la 
France,  en  Bourgogne  :  il  y  a  toi^'ours  autant  de  fonationnaires  ;  mais  je 
dois  reconnaître  que  oertains  d*entre  eux  sont  terriblement  ocoupéa, 
quoi  qu'ils  ne  soient  guère  plus  payés  que  leurs  bienheureux  coUèguta 
du  sud-est* 

Je  me  souviendrai  longtemps  de  ma  premiâre  nsite  au  parcepteur 
de  B***.  J*avais  à  prendre  des  billets  pour  la  tombola  de  rExposition, 
à  toucher  des  coupons  du  Crédit  Foncier,  à  déposer  de  1  argent  à  la 
Caisse  d'Épargne..*  ;  j*appris,  non  sans  étonnemont,  que  ces  opérations 
diverses  a'efîec tuaient  par  Tintermédiaire  d'un  seul  fonctionnaire,  — >  le 
percepteur  des  çontribtUiom  directes^  —  au  bureau  duquel  je  me  trou- 
vai en  compagnie  d'une  nourrice  d'enfant  assisté,  qui  veuait  toucher  soo 
salaire,  d*un  vieux  philanthrope  qui  se  croyait  obligé  de  faire  un  don  à 
rinstitut  Pasteur,  d'un  ouvrier  qui  voulait  verser  sa  prime  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse.  On  voyait  encore,  dans  on  coin,  un  fer* 
mier  pressé  de  faire  n  muter  »  à  son  nom  un  champ  nouvellement 
acheté,  un  monsieur  qui  voulait  le  catalogue  de  TËxposition,  et  enfin 
un  éleveur  de  ma  connaissance  qui  avait  quelque  chose  à  démôler  aveo 
le  «  Pedigree  >  et  le  «  Herd-book  français  »  ! 

Et  le  percepteur  écrivait ,  compulsait,  additionnait,  se  tronapait» 
recommençait,  transpirait... 

Et  je  pensais  :  si  celui-là  fait  tout,  à  quoi  servent  les  autres  ? 

Il  faut  ajouter  que  le  digne  homme  joignait  à  ses  fonctions  de  «col- 
lecteur des  impAts  »  celui  de  receveur  municipal  —  autrement  dit 
caissier,  —  d'une  bonne  douzaine  de  communes,  et  qu'il  avait  l'honneur 
de  gérer  les  fonds  d'un  nombre  respectable  d'établissements  de  bien- 
faisance. C'est  te  dire  s'il  avait  l'air  aimable  I 

J'attendis  mon  tour  en  silence,  pardonnant  d'avance  à  la  pauvre 
victime  de  la  centralisation  à  outrance  les  écarts  de  langage  auxquels 
il  ne  pouvait  manquer  de  se  livrera  mon  égard.  Je  comparus  à  la  barre, 
juste  après  une  tempête  provoquée  par  la  nourrice  qui  prétendait  avoir 
allaité  le  «petit  assisté»  un  mois  de  plus  qu'il  n'était  «  porté  sur  le 
livret  »,  et  invoquait,  pour  la  plus  grande  exaspération  du  percepteur» 
le  témoignage  d'un  vieux  cantonnier  un  peu  gris  et  complètement 
sourd. 

La  patience  avec  laquelle  j'essuyai  les  dernières  averses  désarma  le 
comptable,  qui  ne  me  fît  recommencer  que  trois  fois  mon  bordereau  de 
coupons.  Je  m'enhardis  jusqu'à  m'asseoir,  il  m'offrit  une  plume  neuve, 
la  glace  était  rompue  entre  nous...  Tandis  que  les  éclats  de  voix  des 
derniers  campagnards  se  perdaient  dans  les  profondeurs  de  Tescalier,  le 
bureaucrate  s*épongeait  le  front,  jetant  vers  la  pendule  des  regards  qui 
n'avaient  plus  rien  de  terrible. 
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Je  m'apprivoisai  au  point  de  le  prier  de  m^expliquer  un  passage  obs- 
cur do  règlement  sur  la  Tombola  :  «  A  cela  je  ne  puis  vous  répondra, 
fit  mon  homme,  redevenu  soucieux.  —  Ne  pourriez-vous  demander  des 
éclaircissements  ?  —  Oh  ça  !  par  exemple...  Voyez-vous,  ajouta-t-il  en 
Itti&sant  la  voix,  en  France  on  semble  moins  apte,  en  général,  à  faire 
les  lois  qa*à  les  commenter  qoand  elles  sont  faites...  ;  les  conseils 
naturels  de  TÉtat  ont-ils  une  trop  petite  action  dans  leur  élaboration t 
La  politique  a-t-elle,  en  revanche,  une  trop  grande  part  dans  leur  dis- 
cossioD,  même  sur  les  sujets  les  moins  passionnants?  Toujours  est-il 
qa'elles  ont  besoin,  aussitôt  après  avoir  vu  le  jour,  d*étre  complétées 
pv  des  règlements,  lesquels  sont,  à  leur  tour,  expliqués  par  des  instruc- 
tioQs  que  viennent  ensuite  éclaircir  des  circulaires.  Lois,  règlements, 
circulaires  sont  expédiés  presque  simultanément  aux    fonctionnaires 
Mbaltemes  qui,  après  les  avoir  parcourus  d*un  œil  ahuri,  les  classent 
arec  précaution  dans  des  dossiers  de  couleurs  différentes,  munis  d'éti- 
qaeites   soigneusement  calligraphiées...  ;   le  but   suprême  des  comp- 
tables, leur  rêve  de  Tannée  est  en  effet  d^obtenir  la  mention  «  Bureau 
^Q  tenu  »,  sans  laquelle,  disent-ils,  à  défaut  de  protections,  Tavan- 
^^^'Qeat  devient  problématique.  De  fait,  ils  ont  raison,  car  ils  vivront 
•«>rs   en  paix  avec  leurs  chefs  hiérarchiques,  à  moins  qu'ils  ne  com- 
mdtleat  la  faute  lourde  de  demander  des  remeignemenls.  L*Adminis- 
Ir^oo  est  comme  le  sphinx,  qui  dévorait  quiconque  ne  le  comprenait 
P^  du  premier  coup.  Elle  a  bien,  il  est  vrai,  dans  un  moment  d*aban- 
<lou,  laissé  écrire  quelque  part  qu'en  cas   d'obscurité  dans  les  textes» 
l«s  agents  par  trop  bornés  pourraient  s'adresser  à  X,  qui  pourrait  en  réfé- 
'^  ^  V,  lequel,  à  défaut  d'entente  a/ec  Z,  aurait  la  ressource  de  saisir  le 
™ûistre  de  la  question  —  c'est-  à-dire  la  perspective  de  recevoir,  sous 
^  acheté,  la  dénomination  de   c crétin»,  dissimulée  plus  ou  moins 
^  Sous  les  fleurs  de  la  phraséologie  officielle.  —  Mais  les  fonction- 
^^^^3  mettent  peu  d'empressement  à  profiter  delà  permission... 
^  Quant  an  public,  comprend-il  ou  ne  comprend-il  pas,  est-il  ou  non 
.  ^^Urant,  1* Administration  n'en  a  cure.  Nul  n'est  censé  ignorer  la 
^  ^l  par  loi,  ïï  faut  entendre    non  seulement  les  textes  qui  sont 
^^^ioirement  portés  à  la  connaissance  des  masses,  mais  aussi  les 
'^■tàentaires,  qui  sont  lettre  morte  pour  le  commun  des  mortels  !  >... 

^  l'emerciai  le  percepteur  avec  effusion. 

^    Hd'avait   ouvert  un  aperçu  nouveau  ;  car  si  Ton  ajoute  à   cette 

^^^^<^ce  d'élasticité  dans  les  relations  administratives  une  interprétation 

^îours  étroite,  littérale,  inflexible  des  dispositions  légales,  on  peut 

^Pliquer  les  résultats  parfois  bizarres  qui  découlent  de  l'organisation 

*^^^fîUe. 
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^C*est  un  de  ces  conseillers  municipaux  honnêtes  et  sensés  comme  il 
^^  existe  tant  dans  les  campagnes.)  «  Le  fait  s*est  produit  ici-môme,  me 
^^^^U.  Il  nous  était  resté  sur  les  bras  un  bon  nombre  de  lots  de  bois 
ptt>venant  de  la  coupe  affbuagère.  Le  moment  était  venu  de  s*en  débar- 
î^ser.  Nous  sommes  loin  de  la  ville  ;  les  chemins  sont  mauvais  :  aucun 
marchand  de  bois   ne  se  serait  hasardé  dans  nos  parages.  Déjà  les 
malins  du  pays,  sûrs  d*étre  bien  seuls  à  Tadjudication  prescrite  par  la 
loi.avaient  constitué  dans  Tombre  un  de  ces  petits  syndicats  d*occasion 
cuisent  si  désastrenx  pour  les  communes  écartées  des  grandes  voies  de 
<^nimaQication.  Mais  notre  maire  se  doutait  de  TafTaire  ;  un  beau  matin, 
^attelle  sa  carriole  et  part  sans  rien  dire.  Commis-voyageur  en  produits 
<^nimunaux,  il  visite  tous  ses  amis  des  villages  voisins  et,  payant  c  un 
^6rre  »  à  Tun,  «  une  chopine  »  à  Tautre  —  voire  «  une  bouteille  »  aux 
P'Qs  récalcitrants  — ,  il  a  bientôt  vendu  tous  les  lots  à  un  prix  trois  fois 
Plos  élevé  que  celui  qu'on  eût  pu  obtenir  dans  une  adjudication.  Quel- 
ques Jours  après,  il  apportait  Tangent  au  percepteur  ébahi...  Mais  le 
'orlendemaiu  il  était  dénoncé.  Qu'en  advint  il  ?  Il  dut,  je  crois,  pro- 
«o«re  un  compte  de  sa  gestion,  compte  qui  fut  rejeté  parceque  notre 
°>*ire  avait  naïvement  fait  entrer  en  ligne  les  consommations  distribuées 
P*^  lui  aux  acquéreurs;  fînalement,  il  larda  à  produire  ses justiOcations 
**«ut    Yerser  une  cinquantaine  de  francs  d'amendes  dans  la  caisse  de 
^  ^  Uiéme  commune  dont  il  avait  si  bien  sauvegardé  les  intérêts  ». 

^^  ^st  ce  pas  admirable,  cette  puissante  machine  administrative?  Par 
**®ooplej  il  n'y  a  peut-être  plus  beaucoup  d'huile  dans  les  engrenages» 
Q"«  l'en  semble  ? 

"Uf  en  revenir  à  mon  percepteur,  je  me  présentai  encore  une  fois 
cu^i  lui.  Mais  il  était  en  tournée  spéciale  de  mutations.  «  11  n'y  a  plus 
ûttuii^   du  tout  »,  pensai-je,  en  rentrant  au  logis,  bredouille  pour  la 
*Mèiiie  fois.  Je  pris  le  parli  de   demander  un  rendez- vous  à  mon 
""^«issable  bureaucrate. 
^y^xit  enÛn  pu  le  rencontrer,  je  lui  exprimai  mon  étonnement  de  le 
***"  si  souvent  en  voyage.  <  Comment  font  vos  contribuables  et  surtout 
^porteurs  de  mandats  communaux  ?  —  Monsieur,  reprit  mon  interlocu- 
^^  avec  un  sourire  étrange,  tous  mes  jours  d'absence  sont  affichés 
^^  Dion  bureau  »,  et  il  me  désigna  une  pancarte  longue  d'une  aune. 
^us  serez  toujours  sûr  de  me  trouver  chez  moi, si  vous  vous  rappelez  : 
^cs  jours  de  tournées  de  recouvrement;  2»  mes  jours  de  versement 
^^  i^cette  des  Finances  ;  3®  les  jours  de  ma  première  tournée  spéciale 
^^  Oiutations  ;  4®  ceux  de  ma  seconde  tournée  ;  5o  ceux  de  mes  tournées 
'^Pplémentaires  ;  6^  ceux  de  ma  tournée  générale  avec  le  contrôleur  ; 
*^  ceai  de  mes  recettes  «  foraines  »  dans  les  communes  situées  hors  du 
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«  Tenez  ^  ajouta  le  comptable  en  fermant  rudement  la  porte  der- 
rière sou  visiteur  —  même  en  nous  plaçant  sur  le  terrain  des  «  reve- 
nus ordinaires  »,  nous  pouvons  trouver  des  exemples  d'injustice 
criante.  Ainsi,  dans  une  perception  des  environs,  il  y  a  deux  com- 
munes dont  les  revenus  ordinaires  consistent  principalement  en  loca- 
tions de  champs,  s^élevant  à  la  même  somme  dans  les  deux  villages. 
Mais  alots  que  dans  Ton,  les  terres  sont  amodiées  à  trois  fermiers  très 
riches  qui  payent  tous  les  ans  régulièrement,  à  la  Saint-Jean,  dans 
Fautre  commune  les  titres  comprennent  450  amodiataires  dont  la 
moitié  est  toujours  en  retard  de  deux  années,  et  un  tiers  insolvable: 
ajoutez  que  ce  sont  des  baux  emphytéotiques  —  '  conclus  pour  quatre- 
fingVdix-nenf  ans  —  réversibles  sur  la  tête  des  héritiers  et  sous-hé- 
ritiers des  preneurs,  et  vous  aurez  une  idée  du  travail  que  cela  peut 
donner.  Or,  la  loi  exige  que  le  percepteur  reçoive  le  même  traite- 
ment dans  les  deux  villages,  parce  que  le  montant  des  titres  est  le 
même  dans  les  deux  cas.  C'est  une  façon  toute  spéciale  d*entendre  TÉga- 
fité!...  1^ 

Le  percepteur  parla  encore  longtemps  et  j'appris  d'étranges  choses. 
J^acquis  la  certitude  que,  dans  celte  singulière  administration,  les  inté- 
rêts généraux  des  communes  ne  sont  pas  plus  protégés  que  les  intérêts 
particuliers  des  fonctionnaires. 

Tu  sais  que  les  petits  villages,  en  France,  n'ont  pas  le  droit  d'avoir 
an  «  receveur  >  de  leur  choix.  Le  percepteur  des  contributions  auquel 
était  échue  la  gestion  des  fonds  de  St-A...  -^  la  commune  aux  titres  si 
compliqués  dont  je  te  parlais  plus  haut  --  se  trouvait  être  un  bon 
comptable,  grand  travailleur,  plein  d'autorité  ;  exerçant  ses  fonctions 
depuis  une  dizaine  d'années,  il  se  mouvait  dans  l'inextricable  réseau  du 
terrible  bail  emphytéotique  avec  autant  d'aisance  qu'un  agent  d'affaires 
4  travers  les  mailles  de  la  loi...  Mais  ce  fonctionnaire,  irréprochable 
comme  comptable  municipal,  n'était  pas  «persona  grata  »  en  haut  lieu. 
-—Il  écrivait  dans  les  journaux, il  parlait  un  peu  trop  au  cercle,  le  soir... 
—  Bref  un  beau  jour  il  fut  envoyé  d'office,  par  le  ministère,  dans  un 
trou  perdu  de  la  Sologne,  méditer  sur  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  être 
trop  spirituel  quand  on  est  au  service  de  l'État.  On  nomma  à  sa  place 
an  ex-pharmacien,  inventeur,  dit-on.  d'excellentes  pilules  contre  la 
migraine,  -*  mais  surtout  très  bruyant  au  moment  des  élections,  — 
qoi,  bombardé  d'abord  receveur  particulier,  avait  dû  redescendre  d'un 
cran  «  pour  cause  d'incapacité  ». 

Los  finances  de  Sl-A...  étaient  en  bonnes  mains  I 
Inotîle  d'igonter  que  le  bon  pharmacien  ne  vit  goutte  dans  les  titres 
de  la  eommune  ;  ii  engagea  celle-ci  dans  dos  poursuites  désastreuses  et 
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Ifoos  par  an.  Mais  depuis  que  le  pays  se  gouverae  suivant  le  système 
protectionniste,  on  n'a  plar  revu  ce  cbiffrô  d'exportation^,  et,  en  1891 
celles  ci  tombent  à  877  làillîons. 

Il  parait  pourtant  que  c'est  encore  trop,  et  les  hommes  qui  ont  réduit 
le  pays  dans  ces  tristes  conditions  veulent  lui  administrer  une  nouvelle 

dose  de  protection.  

Mais,  dît-on,  si  l'Italie  a  souffert,  ce  n'est  pas  parce  qu'ellea  fermé  ses 
Ironlières  aux  produits  étrangers,  c'est  parce  que  les  autres  pays  sont 
«evetius  protectionnistes,  et  repoussent  les  produits  italiens. 

y^'^iment  est-ce  bien  là  la  seule  raison?  Sont-ce  les  pays  étrangers 

9^*  oru  obligé  l'Italie  à  accomplir  l'énorme  destruction  de  richesse  dont 

Propres  droits  protecteurs  sont  la  cause  ?  L'Italie  a  souffert  de  deux 

^^^s  de  maux.  Les  uns,  par  suite  de  la  protection  des  autres  pays,  les 

^^^1  par  suite  de  ses  propres  droits  de  douane. 

^^tis  avons  déjà   donné  un  exemple,  dans  notre   précédente  corres- 

*^   '^^ance,  de  la  destruction  de  richesse  qui  avait  été  la  conséquence  de 

^^^  seconde  cause.  Les  droits  sur  les  fers  ont  été  augmentés  seule- 

^nt  parce  que  cela  a  plu  au   gouvernement  italien.  Personne   ne  l'a 

^'^traiat  à  faire  cela.  Or.  ces  droits  chargent  le  pays  d'une  dépense  d'à 

**^u  près  30  millions  par  an,  et  cette  somme  est  presque    entièrement 

^^truite. 

Voyons  encore  quelques  autres  exemples.  Plus  d'un  pays  pourrait  y 
^^iser  d'utiles  leçons,  au  moment  de  s'engager  dans  la  protection. 

L'industrie  de  la  laine  est  une  de  celles  surlesqutilles  le  gouvernement 

italien  s'est  plu  à  répandre  ses  faveurs.  C'est  surtout  pour  ne  pas  réduire 

«€s  droits  sur  la  laine  et  sur  le  fer  que  l'Italie  a  renoncé  à  obtenir  pour 

l'exportation  de  ses  produits  agricoles  de  plus  grandes  concessions  de 

l'Allemagne. 

Le  tableau  suivant  résume  les  calculs  pour  établir  la  charge  qui  grève 
le  pays  par  le  fait  des  droits  d'entrée  italiens  sur  la  laine  et  sur  ses  dé- 
rivés *. 

Moyenne 
des    années 
Année  i886.      1889-1890. 

Quantité  importée  de  tissus  de  laioe,  galons,  etc. 
—  quintaux  métriques 63.145         48.585 

Droits  perçus  par  le  gouvernement  pour  celte  im- 
portation. Milliers  de  francs 8.î>10  9.936 

On  en  déduit  le  droit  moyen  par  quintal  en  francs         lil,58         204,51     ' 


*  II  serait  trop  long  de  donner  ici  tous  les  détcdls  de  ces  calculs.  Nous  les 
avons  publiés  dans  la  Ressegna  di  scienze  suciali  —  15  février.  Firenze. 
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Droits  perçus  sur  la  matière  première.  Milliers  de 

francs 583  920 

On  ajoute  les  droits  sur  les  tissus  etc 8.940         9.996 

et  l'on  a  le  total  des  droits  perçus  sur  la  laine  et  ses 

dérivés.  MiUiers  de  francs 9.5S3       10.856 

Augmentation  en  faveur  de  1889-1890 1 .333 

Consommation  de  la  laine  en  Italie. 

On  somme  la  quantité  de  laine  produite   dans    le 
pays  avec  celle  importée,  en  déduisant  Texportalion. 
La  quantité  de  laine  en  suint  est  réduite  au  60  0/0 
pour  les  provenances  européennes  et  au  50  0/0  pour 
celles  étrangères.  Quintaux 201.57S       181.362 

Population  de  ritalie.  Millions  d'habitants  29,5  30,0 

Consommation  de  laino  par  année  et   par  chaque 

habiUnts.  Kilogs 68.5  60.0 


On  multiplie  la  quantité  totale  de  laine  consom- 
mée par  la  moyenne  des  droits  d'entrée,  qui  a  été 
trouvée  ci-dessus,  et  Ton  a  la  charge  totale  du  pays, 
dont  ces  droits  sont  la  cause.  Milliers  de  francs 28.538         87.090 

Augmentation  en  faveur  de  1889-1890 8  552 

On  déduit  de  la  charge  totale  du  pays  la  somme 
perçue  par  le  gouvernement,  reste  la  somme  qui  en 
faible  partie  va  au  bénéfice  des  fabricants,  et,  pour 
la  plus  grande  partie  est  détruite.  MiUiers  de  francs.  26.234 

Plusieurs  conséquences  de  ces  calculs  sont  dignes  de  remarqae. 

L^industrie  de  la  laine  est  luin  d'être  dans  des  conditions  prospères 
en  Italie,  la  somme  de  26  millions  qne  coûte  annuellement  la  protection 
est  donc  presque  entièrement  détruite. 

De  1885  à  18891890  l'État  no  gagne,  comme  impôt,  sur  la  laine,  que 
la  somme  de  1.333.000  francs,  tandis  que  les  charges  du  pays  aug* 
mentent  de  8.552.000  francs. 

Ceci  fait  voir  encore  une  fois  qu'un  droit  d'entrée  ne  saurait  être  à  la 
fois  fiscal  et  protecteur.  Mais  Ton  peut  se  demander  s'il  y  avait  vraiment 
besoin  de  démontrer  une  vérité  aussi  élémentaire,  et  que  seuls,  MM.  les 
politiciens,  méconnaissent.  Ces  gens  là  ressemblent  assez  à  cet  égoïste, 
dont  on  disait  qu'il  mettrait  le  feu  à  la  maison  du  voisin  pour  se  faire 
cuire  un  œuf.  Pour  quelques  petits  avantages  que  leur  rapporte  la  pro- 
tection, ils  font  perdre  des  millions  au  pays. 

Enfin,  ce  qu'il  importe  surtout  d'observer,  c'est  que  la  consommation 
de  la  laine  a  diminué.  Par  suite  de  l'augmentation  des  prix,  qui  sont  la 
conséquence  des  nouveaux  droits  de  douane  le  peuple  italien  ne  peut 
plus  se  donner  le  luxe  de  p(Mrter  des  vêtements  de  laine,  il  se  rai>at  sur 
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^0  eoioDy  dont  la  consommation  a  beaucoup  augmenté.  Mais  on  sait  que 
^aiTa.iitles  théories  des  hommes  pratiques^  le  consommateur  ne  mérite 
^oll^  pitié.  Ninsistons  donc  pas  sur  ses  souffrances. 

^i   les  droits  sur  le  fer  et  ceux  sur  la  laine  ont  nui  à  une   entente 
^^^^^vnerciale  avec  l'Allemagne,  ceux  sur  le  coton  sont  pour  beaucoup 
^Ao^  la  rupture  des  négociations  avec  la  Suisse.  Examinons  ce  que  ces 
^s  coûtent  au  pays. 

Mofcinm 
des  années 
i889>iS9o 

Nantîtes   de  tissus  de  coton,  galons,  passementerie  etc.,  im- 

ées.  Excepté  les  ti«sus  imprimés  (d»  106  du  tarif  des  douanes), 

tissus  damassés  (107),  brochés  (108),  brodés  (109),  les  tulles 

),  qui  payent  les  droits  les  plus  élevés,  et   que,  pour  cette 

on,  nous  excluons  de  la  moyenne,  aûn  d'être  sûr  que  celle-ci 

a  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité.  Quintaux  métriques      67.9S7 
^^roits  d'entrée  perçus  bur  les  marchandises  ci-dessus.  Milliers 

francs 6.814 

iDroits  moyen  pour  100  kilog.,  en  francs 100,22 

Total  des  droits  perçus  par  le  gouTernemcnt  sur  le  coton,  et 

tous  ses  dérivés.  Milliers  de  francs 12.794 

CONSOMMATIOX  DU  COTON  EN  ITALIE. 

Coton  en  laine,  fils  (exceptés  les  fils  à  coudre)  importés,  moins 
**^xportation.  Quintaux  métriques 814.207 

Tissus,  galons,  fils  à  coudre,  passementeries,  etc.,  etc.,  quantitt's 
^Hiportées,  moins  l'exportation 83.218 

Total 897.4» 

On  multiplie  la  quantité  de  matière  première  consommée  par  le 
^roit  moyen  qu'on  a  trouvé  pour  les  produits  dans  lesquels  est 
transformée  cette  matière  première.  Milliers  de  francs 81 .607 

On  ajoute  les  droits  perçus  par  le  gouvernement  sur  les  tissus, 
jalons,   fils  &  coudre,  etc.,  etc 11 .578 

Le  total  représente  lachar^-e  annuelle  du  pays 93.185 

On  soustrait  le  total  des  droits  perçus  par  le  gouvernement 12. '794 

Reste  la  somme  qui  va  en  partio  au  bénéfice   des  fabricants,  et  ■  ' 

qui  en  partie  est  détruite  par  la  protection 80.391 

La  protection  de  Tindustrie  du  coton  coûte  dono  au  pays  au  moins 
^  millions  par  an.  C'est  un  joli  denier,  et  il  faudrait  être  plus  riche 
que  ne  Test  l'Italie  pour  supporter  sans  inconvénients  de  pareilles 
ferles. 

Les  producteurs  qui  ne  sont  pas  protégés  commencent  à  perdre  pa- 
tience de  se  voir  ainsi  sacrifiés.  La  réaction  libre-échangiste  se  mani- 
feste aux  deux  extrémités  de  la  péninsule.  Dans  le  nord  de  Tltalie  ce 
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€omprenail  les  voyageurs  qui  étaient  pressés*  Est-ce  ainsi  qu*on  devrait 
c  t^mprendre  la  vie  économique  d*un  pays  pour  mériter  le  nom  d*écono- 
niste?  En  ce  cas,  nous  avouons  humblement  que  les  libre-échangistes 
^^  sont  pas  dignes  du  nom  d'économistes. 

-  Moos  sommes  loin  de  vouloir  dire  que  c*est  en  parlant  de  dollars  que 
I<^9  protectionnistes  font  leurs  affaires,  mais  il  y  a  bien  d*autres  ma- 
'^^res  de  captiver  la  bienveillance  des  hommes,  et  il  est  doux  de  veiller 
^  9on  propre  intérêt,  en  même  temps  que  Ton  dit  'n*avoir  en  vue  que  le 
^^n  du  pays. 

Certes  nous  croyons  que  M.  Salandra  serait  le  premier  à  blâmer  des 
^^its  comme  celui  du  douanier  américain.  Mais  c*est  le  système  de  la 
C^^^tection  qui  conduit  fatalement  à  sacriûer  Tintérét  général  à  désinté- 
rêts particuliers.  Nul  doute  qu*il  n*y  ait  de  parfaits  galants   hommes 
Pur  mi  les  protectionnistes  ;  mais  il  y  eut  aussi  des  juges  intègres  au 
temps  où  en  France,  les   charges  de  la  magistrature  étaient  vénales  ; 
pourtant  ce  système  n^en  est  pas  meilleur  pour  cela. 

On  n'accusera  pas  le  nouveau  tarif  des  douanes,  qui  a  été  présenté  au 
parlement,  de  ne  pas  comprendre  les  intérêts  des  industries  qu'il  veut 
protéger. 

C*est  probablement  encouragé  par  les  bons  effets  du  tarif  de  1887, 
qa*on  propose  ces  nouvelles  augmentations  de  droits,  don l  quelques- 
aiies  fort  considérables. 

Les  droits  sur  les  produits  chimiques  sont  portés  à  un  niveau  abso- 
1  ument  fantaisiste,  ceux  sur  la  gomme  élastique  et  ceux  sur  le  coton 
sont  aussi  fort  augmentés. 

L'augmentation  des  droits  sur  la  laine  a  déjà  obligé  les  pauvres  gens 
à  substituer  à  cette  matière  le  cuton  dans  leur  habillement.  Ils  en  se- 
ront réduit  maintenant,  si  Ton  augmente  encore  les  droits  sur  le  coton, 
à  l'absence  de  costumes  qui  caractérise  agréablement  les  sauvages. 

M.  le  professeur  Mazzola  a  fait  le  calcul  ^  qu'un  habit  de  paysanne, 
qui  coûterait  seulement  2  fr.  30  c,  sans  la  protection,  revient,  grâce  à 
celle-ci,  à  4  fr.  10  c. 

Mais  il  est  probable  que  si  un  tel  fait  se  produit  c'est  simplement 
parce  que  ces  paysannes  ne  savent  pas  s'expliquer  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
n'y  a  rien  de  surprenant  à  ce  que  Ton  ne  les  comprenne  pas. 

M.  le  professeur  De  Viti,  dans  un  ouvrage  fort  bien  fait  sur  ces  aug- 
mentations de  droits,  que  propose  le  gouvernement,  nous  assure 
qu'elles  n'ont  eu  d'autres  limites  que  la  crainte  des  industriels  actuelle- 
ment protégés  de  voir  surgir  des  rivaux,  pour  prendre  leur  part  du 
gâteau. 


^  GionuUe  degli  Eeonomisti.  février,  page  199. 
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questîoni  disant  qn*aveo  las  réductions  de  droits  que  damaada  la  Salssa 
les  ÎDdnstrials  na  gagnaraiaut  plus  que  le  5  Vot  ee  qui,  parall-fl,  est 
lomlBsant^D*auirasjoamaax  qui,  malgré  le  désir  qa*iis  eo  auraient,  n*oni 
pas  encore  aussi  bien  compris  oe  sujet,  assurent  que  Tindustrie  du  coton 
gagnerait  encore  le  iO  */•• 

Les  libre-échangistes  n'interriennent  point  dans  ce  docte  débat.  Toute- 
lumière  leur  lût  défaut  là-dessus,  car  ni  dans  les  manuels,  ni  dans 
les  livres  d'éconimie  politique  qu^ils  apprennent  par  cœur,  ils  n^ont 
encore  troufô  de  chapitre  traitant  ce  sujet  :  quel  est  le  taux  équitable 
des  intérêts  que  le  gouvernement  doit  assurer,  parles  droits  de  douane, 
anx  capitaux  des  industriels  qu'il  protège? 

Les  industriels  ne  sont  pas  les  seuls  à  demander  aide  et  protection  an 
^nvemement  ;  les  ouvriers  aussi  demandent  qu*on  leur  donne  de  Fou- 
mrage»  et  une  bonne  paye.  Logiquement  nous  ne  saurions  comprendre 
comment  las  seconds  pourraient  aroir  tort,  si  les  premiers  ont  raison. 
Mais  la  gouTememaiit  ne  veut  pas  entendre  parler  de  ces  choses.  Il  est 
asaei  douloureux,  en  effet,  de  constater  qu'une  aussi  belle  et  bonne  pro- 
tection du  travail  national  n'a  abouti  qu*a  augmenter  le  nombre  des  ou- 
vriers sans  ouvrage.  Mais,  disait  Figaro,  si  je  dois,  et  si  je  ne  paje  pas 
c'est  comme  si  je  devais  rien.  S'il   y  a  des  ouvriers  sans  ouvrage,  dit  le 
la  gouvernement,  mais  qu'on  n'en  parle  pas,  c'est  évidemment  comme 
sll  n^  en  avait  pas. 

La  silence  estauaatrecommandé  à  propos  de  l'augmentation  du  change 
de  Tor.  Quoi  qu'en  dbe  M.  Salandra,  les  manuels  d'économie  politique 
ont  do  bon,  car  c*est  gr&ce  à  eux  qu'on  a  pu  très  facilement  prévoir,  dès 
Féié  passé,  la  hausse  do  change  de  l'or.  M.  Luzxattin'y  voulait  pas  croire. 
Il  plaisantait  agréablement,  dans  son  discours  du  l*''  décembre,  ces  pro* 
piiètes  de  malheur.  Mais  a  qui  les  faits  ont-ils  donné  raison  ? 

La  crise  présente  est  rendue  plus  aigué  par  le  rupture  des  relations 
oommardales  avec  la  Suisse,  et  par  la  malheureuse  campagne  entreprisa 
sons  les  anspiœs  du  gouvernement  pour  élever  le  cours  des  fonds 
italiens. 

A  ce  dernier  propos,  on  nous  dit  que  les  banques  d'émission  sont 
bien  libres  de  soutenir  les  syndicats  qu'il  leur  platt,  que  le  gouvernement 
ne  saurait  voir  qoe  d'un  œil  sympathique  ces  efforts  en  vue  de  relever 
las  cours  des  fonds  nationaux,  et,  enfin,  qu>n  tous  oas  les  partisans  de 
la  liberté  économique  devraient  être  les  premiers  à  approuver  que  le 
gouvernement  laisse  une  entière  liberté  d'action  à  ces  syndicats. 

Ge  raisonnement  serait  parfait,  s'il  n'y  manquait  un  point,  mais  un 
point  fort  important.  Que  les  banques  d'émission  changent,  à  guichet 
ouvert  leurs  billets  contre  de  l'or  et  puis  qu'elles  prennent  part  à  tous 
les  sjmdicats  qu'il  leur  plaira  :  grands,  petits,  ou  moyens,  pour  faire  la 
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Si  ces  personnes  se  donnaient  la  peine  (l*étudier  un  peu  les  faits,  elles 

s'apercevraient  promptement  que  ces  prétendus  avantages  n'existent 

pas,  et  qu'il  n  ya  pas  de  dogmes  en  économie  politique,  mais  tout  sim* 

piement  des  généralisations  de  rexpérience,  lesquelles  nous  enseignent, 

ou    devraient    nous   enseigner,  à  éviter  les  inconvénients  dont  on  a 

Inconnu  que  certaines  mesures  étaient  la  cause. 

Les  économistes  n'ont  aucune  prétention  à  Tinfaillibilité.  Ils  sont  au 
contraire  toujours  prêts  à  modifier  leurs  théories,  pour  peu  qu'elles  ne 
*©  tr-ouvent  pas  d'accord  avec  l'observation. 

Maintenant,  par  exemple,  il  se  produit  en   Italie  une  série   de  faits 
^^i«  à  notre  avis,  confirment  les  déductions  de  l'Économie  Politique   au 
*^i«tdes  maux  causés  par  la  protection,  sous  ses  diverses  formes.  Que 
*cs  faits  en  aient  été  mal  observés,  ou  qu'ils  soient   mal  interprétés, 
*  On  prouve  que,  pour  notre  part,  nous  serons  heureux  de  reconnaître 
'^otre  erreur  et   d'apprendre  où  est  la  vérité.  Mais  quand  on  se  borne  à 
accuser  de  manquer  de  patriotisme  les  ^cns  qui  n'admirent  pas  sans 
Réserve  l'œuvre  des  protectionnistes  de  leur  pays,  on  fait  là  des  objec- 
tions qui  ne  sauraient  trouver  de  place  dans  une  discussion  scientifique. 
T'ont  ce  qu'elles  méritent  c'est  qu'on  en  rie,  et  qu'on  en  amuse  un  peu 
le  lecteur.  -    Vilfakdo  Parkto. 
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Budapest,    28  février  1892. 

Nous  avons  fait  et  nous  continuons  à  faire  peau  neuve  sous  bien  des 
rapports.  Tout  d'abord,  nous  sommes  ontr(';s,  le  l'''  février,  simultané- 
ment avec  l'Allemagne,  Tltalie,  la  Suisse  et  la  Belgique,  dans  le  régime 
nouveau  crée  par  les  traités  de  commerce.  Puis,  pour  ce  qui  concerne 
la  Hongrie,  la  Chambre  des  députés  a  été  dissoute  avant  terme,  le  4  jan- 
vier et  de  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  du  28  janvier  au  G  février.  Les 
Parlements  des  deux  moitiés  de  la  monarchie  ont  été  informés  que  la 
grave  question  du  rétablissement  de  la  circulation  métallique  va  être 
incessamment  abordée  et  qu'ils  seront  appelés  à  s'en  occuper.  Enfin,  il 
y  a  quelques  jours,  le  Reichsralh  (autrichien)  a  été  saisi  par  le  nouveau 
ministre  des  Finances,  M.  Steinbach,d*un  projet  de  loi  tendant  à  rema- 
nier tout  le  système  des  impôts  directs  et  Jos  Chambres  hongroises  ont 
appris  par  le  discours  royal  d'ouverture,  le  22  courant,  qu'elles  auront  à 
examiner  un  projet  analogue.  Si  je  vous  énumérais  en  plus  tous  les 
T.  IX.  —  MAHS  1892.  27 
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projets  mentionnés  dans  ce  discours,  vous  reconnaîtriez  que  nous  avons 
du  pain  sur  la  planche  législative  pour  toute  la  durée  quinquennale  du 
mandat  dont  nos  élus  viennent  d*étre  honorés,  dussent-ils  siéger  sans 
interruption  et  ne  compter  parmi  eux  pas  un  seul  député  disposé  à 
gaspiller  le  temps  par  de  Tobstruction  ou  par  des  interpellations 
oiseuses. 

Je  n'entends  pas  vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  se  sont  pas- 
sées les  élections  hongroises  ni  même  de  leur  résultat.  Grâce  à  de  cer- 
taines lois  promulguées  il  y  a  quelques  années,  le  nombre  des  victimes 
tend  visiblement  à  décroître  et  on  compte  à  peine  plus  d*une  demi- 
douzaine  d'électeurs  tués.  Encore  n*est-il  pas  acquis  que  tons  ces  tués 
soient  des  électeurs.  Le  nombre  de  ces  derniers,  sur  une  population  de 
17  1/2  millions,  est  d'environ  900.000  et  sur  ce  total  moins  des  deux 
tiers  ont  pris  part  au^'scrutin.  Gela  prouve  que  ces  électeurs,  tout  en 
appartenant  à  Féllte  de  la  popu]ation,pratiquent  assez  largement  Tabs- 
tention.  Celle-ci  tient  en  partie  à  ce  que  l'élection  pour  chaque  circon- 
scription se  fait  au  chef-lieu,  d'où  la  nécessité  d*j  amener  les  électeurs 
des  localités  éloignées.   Le  candidat,  lorsqu'il  n'a  pas  un  concurrent 
redoutable,  est  donc  aussi  intéressé  que  l'électeur  villageois  à  ce  que 
celui-ci  restât  chez  lui,  car  les  frais  de  voiture  sont  légalement  considé- 
rés comme  pouvant  être  mis  à  la  charge  du  candidat.  Mais  même  dans 
les  villes  et  jusque  dans  la  capitale,  les  abstentions  atteignent  des  pro- 
portions considérables,  et  cela   même  lorsqu'il  y  a  lutte.  Je   ne  me 
charge  pas  d'expliquer  le  fait;  d'aucuns  prétendent  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  les  élections  avaient  lieu  chez  nous  le  dimanche,  comme  cela 
se  pratique  en  France.  Mais  il  n'est  pas  encore  prouvé  que  cet  expédient 
portât  remède.  Par  une  belle  journée  de  dimanche  les  motifs  d'absten- 
tion seraient  peut-être  tout  aussi  nombreux.  Je  n'entends  pas  rendre 
compte  du  résultat  du  scrutin  ;  le  parti  ministériel  sort  vainqueur  de  la 
lutte,  tout  en  se  trouvant  quelque  peu  amoindri.  Un  très  grand  nombre 
de  tout  jeunes  législateurs  a  envahi,  il  y  a  huit  jours,  l'enceinte  et  il  y  a 
pas  mal  d'anciens  députés  éliminés  et  dans  le  nombre  quelques-uns 
dont  la  perte  est  sérieuse.  Je  n'en  citerai  qu'une  preuve  à  l'appui  :  parmi 
les  4  à  500  discours -programmes  prononcés  devant  les  électeurs,  j*en 
avais  mis  de  côté  à  l'intention  du /ot/maZéf^^^conomi^^efS, comme  devant 
donner  au  lecteur  une^idée,  la  plus  juste,  des  questions  économiques 
les  plus  importantes  à  traiter  par  le  Parlement  :  c'étaient  les  discours 
de  M.  Weckerle,  le  ministre  des  Finances  et  de  M.  de  Matlékovitch, 
ancien  secrétaire  d'État  du  commerce.l'économiste  qui  a  eu  le  courage, 
il  y  a  quinze  mois,  d'exposer  dans  un  gros  volume  et  de  prouver  que  la 
politique  protectionniste  suivie  en  Europe  était  funeste  et  que  l'avenir 
est  à  la  liberté  des  relations  commerciales.  De  ces  deux  candidats,  le 
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preoMer  a  été  réélo,  le  second  a  été  remplacé  par  un  inconnu.   CTest 
OB  échec  qjtm  le  pays  ressent  ?ifement. 

Pour  ce  qui  est  des  traités  de  commerce,  ils  ont  été  Totés  par  les  PtEir- 
lefluents  de  tous  les  pays  intéressés,  mais  cela  n'a  pas  été  sans  beaucoup 
de  petne,  de  récriminations  et  de    réserves.  Ces  dernières    portaient 
surtoat,  dans  notre  monarchie,  sur  certaine  stipulation  relatire  aux  vins 
d'Italie.   Le  taux  d'entrée  de  ces  vins  est  fixé  à  20  fl.  par  hectolitre, 
mais  un  protocole  porte  que  si  Tltalie  qui  perçoit  actuellement  8  fr.  par 
hectolitre.  Tenait  à  réduire  ce  droit  à  5  fr.  77  cent.,  TAutriche-Hongrie 
aurait  à  laisser  entrer  chez  elle  les  vins  italiens  au  taux  de  8  fr.  (3  û. 
20kr.).  Or,  les  viticulteurs  des  deux  moitiés  de  l'Empire  prétendent 
que  si  cette  clause  venait  à  être  appliquée,  ils  seraient  ruinés.  Pour  le 
moment   il  est  vrai,  le  phylloxéra  se  charge  de  faire  la  besogne  dudit 
tarif  éventuel  et  il  est  certain  qu'au  point  de  vue  de  la  consommation 
lien  ne  pourrait  arriver  de  plus  heureux  que  de  voir  des  vins  italiens 
à  bas  prix  remplacer  nos  produits  nationaux  à  peu  près  disparus  et  ce 
serait  d'autant  plus  désirable  que  nos  populations  ont  été  habituées  à 
boire  du  vin  de  préférence  à  la  bière  et  aux  eaux-de-vie.  Mais  le  produc- 
teur ne  l'entend  pas  ainsi  ;  moins  nos  vignobles  rapportent,  plus  leurs 
propriétaires  demandent  à  vendre  cher  le  peu  qui  leur  reste.  Quant  au 
consommateur,  c'est  une  quantité  négligeable  au  point  de  vue    légis- 
latif. Tant,   et   si  bien   que    nos    gouvernements   ont    dû  se    porter 
garants  de  ce  que   l'Italie  «  n'abusera  »   pas   de   sitôt   de   la  susdite 
clause.  11  paraît  d'ailleurs,  qu'elle  en  est  empêchée  quant  à  présent 
à  cause  de  la  France  qui   réclamerait  aussitôt  la   même    faveur  et 
alors...  11  y  a  eu   encore  bien  d'autres  récriminations  et  doléances, 
mais,  somme  toute,  il  y  avait  carte  forcée,  et  les  traités  ont  pu  entrer 
en  vigueur  le  l**"  février.  Il  serait  prématuré  de  vouloir  en  juger  les 
effets.  Tout  ce  qu'il  importe  de  constater,  c'est  qu'actuellement  notre 
monarchie  négocie  un  traité  avec  la  Serbie  et   on   espère  en  venir  à 
bout  avant  le  30  septembre,  date  de  l'expiration  du  traité  actuel.  On 
voudrait  bien  aussi  englober  la  Roumanie  dans  le  système  des  arrange- 
ments commerciaux,  mais  ce  jeune  royaume  a  eu  la  fantaisie,  il  y  a  un 
peu  plus  d'un  an,  de  s'octroyer  un  tarif  dit  autonome  d'un  protection- 
nisme des  plus  caractérisés  et  il  lui  semble  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  de  juger  l'essai  suffisant  et  de  rentrer  dans  le  giron  cen- 
tral-européen. Aussi  lui  tenons-nous  rigueur,  et  il  faut  voir  avec  quelle 
sévérité  patriotique  nos  journaux  combattent  la  prétention  de  certains 
consommateurs  viennois  qui  demandent  l'admission  des  porcs  roumains 
pour  voir  s'abaisser  les  prix  de  la  viande.  Sous  prétexte  de  préserver 
notre  bétail  de  l'épizootie  que  ses  congénères  roumains  sont  trop  dis- 
posés à  répandre  et  qui  pourrait  entraver  notre  propre  exportation  i9as 


412  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

l'Occident,  on  proclame  la  nécessité  de  tenir  bien  fermées  les  fronlièreg 
à  toute  importation  d'animaux  roumains  jusqu'au  jour,  bien  entendu, 
où  les  Chambres  de  Bucharest  et  le  gouvernement  du  roi  Charles  con  • 
sentiront  à  recevoir  les  produits  de  nos  manufactures  à  des  conditions 
raisonnables.  Vous  voyez  que  pour  être  quelque  peu  sortis  du  régime 
ultra-protecteur,  nous  pratiquons  encore  fort  bien  la  maxime  ultra- 
niaise:  si  tu  rends  la  vie  dure  à  ton  consommateur,  j'en  ferai  autant 
au  mien. 

Vous  parlerai-je  d'ores  et  déjà  du  règlement  de   la  circulation  fttlu- 
ciaire  ?  l'Autriche  peut  se  vanter  d  avoir  été,  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope et  peut-être  de  l'univers,  le  plus  longtemps  tenu  sous  le  régime  du 
cours  forcé.  Il  y  a  bien  plus  de  quarante  ans  que  la  monnaie  sonnante 
c'était  alors  Targent,  le  zwanzig)  a  cessé  de  circuler.  Il  faut  remonter 
à  la  fin  de  1847  pour  s'en  souvenir.  Le  premier  choc  de  la  révolution 
de  1848  fit  fermer  le  guichet  de  la  Banque  impériale  et  les  diverses  ten- 
tatives faites  depuis  lors,  en   1859  et  en  186G,   pour  le  rouvrir,    durent 
aussitôt  être  abandonnées,  la  guerre  étant  venue  chaque   fois  paral3'ser 
les  efforts  tentés.  Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis,  durant 
lequel  la  monarchie,  à  proprement  dire,  n'a  pas   eu  de  guerre  à  sou- 
tenir, car  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  telle  l'expédition   pour 
Toccupation  de  la  Bosnie.  Mais  le  déficit  avait  élu  domicile  chez  nous  à 
titre  permanent  et  on  ne  pouvait  songer  aux  dépenses  que  réclame  le 
règlement  de  la  circulation,  ni  surtout  aux  emprunts  nécessaires  en  vue 
de  ce  règlement,  attendu  que  les  dépenses   courantes   obligeaient  à  re- 
courir incessamement  au  crédit.  L'ancienneté  môme  de  notre  circulation 
nous  crée  une  situation  sans  analogie  :    nous  sommes  les  seuls  â-avoir 
encore  une  monnaie  fiduciaire   exprimée  en  ar^rent.  Tout  au    plus  en 
est-il  de  môme  en  Russie  qui  a,  elle  aussi,   nominalement  son  rouble - 
argent,  mais  pour  des  considérations  dans  lesquelles  je  n'oi  pas  à  entrer 
ici,  la  Russie  reste  hors  de  cause.  Toujours  est-iî  que,  légalement,  nous 
avons  le  florin  d'argent  comme  légal-tender  et  que  ce  fait  nous  crée  une 
situation  toute  particulière.  Aux  époques  de  la   plus   forte  dépréciation 
de  notre  crédit,  par  exemple  1849  1859-1866»  le  florin-argent  était  aussi 
rare,  c'est-à  dire  aussi  totalement  absent  que  la  pièce  d'or  l'était  alors, 
et  l'est  encore.  A  mesure  que,  d'une  part,  notre  crédit  se  relevait  et  que 
de  l'autre,  l'argent  se  dépréciait  sur  le  marché  universel,  on  vit  le  florin - 
argent  reparaître  et,  à  cette   heure,  l'agio  de  l'or  en  face  de  nos  bank- 
notes  étant  de  16  à  17  0/0,  tandis  que  le   disagio  de  l'argent   dépasse 
30-35  0/0,  notre  banknote   fait  prime  sur  le  métal  même  qu'elle  est 
censée  représenter.  Cela  s'explique  par  la  croyance  à  peu  près  univer- 
selle que  le  jour  où  nous  reprendrions    notre  place  dans  les  rangs  des 
nations  à  circulation  métallique,  nous  passerions  nécessairement  à  Por. 
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La  chose  est  de  toute  évidence  et  pourtant  il  a  fallu  de  longues  luttes 
pour  arriver  à  inculquer  cette  conviction  dans  tous  les  esprits.  Les  uns 
voyaient  dans  le  maintien  d'une  circulation  dépréciée  une   forte  prime 
d'exportation  ;  que  de  gens  on  pouvait  rencontrer,  convaincus  que  nous 
avions    tout   h  gagner  à  ce  que  notre  sac  de  farine,  se   vendant  20  fr. 
à  Marseille,  nous  rapportât  10  florins  grâce  à  Tagio,  quand   il  ne  nous 
rapportera  que  8  florins  le  jour   où  notre  florin   sera  au  pair.  Et  alors, 
ajoutait-on, si  tant  est  que  notre  florin  a  la  tendance  déplorable  de  monter 
en  valeur  intrinsèque  et  de  valoir  à  cette  heure  9  1/2  florins,  pour  20  fr. 
n*aiIons-nous  pas  voir   notre  exportation  arrêtée  ou  bien  la  valeur  de 
nos  produits  réduite  et  nous-mêmes  rendus  moins  aptes  à  supporter  la 
concurrence  des  Américains, des  Russes,  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  les  uns 
une  monnaie  d'argent,  les  autres  le  rouble  papier  perdant  40  0/0.  Il  a 
fnlla  cependant  se  rendre  et  les  «"théoriciens  »  ont  fini  par  avoir  raison. 
Nous  n'irons  pas  substituer  à  la  circulation  chancelante  du  papier-mon- 
naie une   circulation  non  moins  branlante  à  base  d'argent.  Nos  finan- 
ciers refusent  décidément  de  se  mettre  à  la  remorque  de  M.  Cernuschi 
et  de  M.  de  Kardorfl",  l'économiste  allemand  qui  ne  laisse  passer  aucune 
occasion  pour  réclamer  au  Parlement  de    Berlin    le  retour  au   Ihaler 
d'argent  et  pour  prétendre  que  le  salut  de  l'agriculture  est  là. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  retirer  nos  banknotos  à  leur  prix 
nominal  en  or.  Non,pui3que  nous  ne  devons  que  des  florins  argentynoiis 
allons  mettre  celte  circonstance  à  profit  pour  créer  une  nouvelle  mon- 
naie qui  réponde  à  peu  près  à  la  situation  réelle  dé  notre  crédit,  autre- 
ment dit  notre  notre  florin-banknole  valant  aujourd'hui  à  peu  près 
2  fr.  20  au  lieu  de  2  fr.  50,  taux  nominal,  nous  allons  émettre  des  flo- 
rins répondant  à  cette  relation  (retenez,  je  vous  prie,  le  mo^j.  Celte 
question  de  la  «  relation  »  entre  le  florin  circulant  et  le  florin  à  émettre, 
est  aujourd'hui  la  grande  préoccupation  du  monde  administratif  et  du 
monde  des  afTaires.  On  va  ainsi  être  amené  à  fixer  d'une  façon  quelque 
peu  arbitraire  le  taux  d'échange  de  la  nouvelle  monnaie  contre  l'an- 
cienne.Pour  refuser  d'admettre  celle-ci  à  son  taux  nominal  (2  fr.  50j  on 
allègue  que  ce  serait  non  seulement  faire  un  don  de  15  à  16  0/0  au  pro- 
priétaire du  florin  circulant,  mais  qu'encore  on  causerait  de  graves  torts 
à  tous  les  débiteurs  qui  auraient  à  majorer  d'autant  les  dettes  contrac- 
tées sous  le  régime  existant.  Si  l'on  consultait  exclusivement  ces  débi- 
teurs, il  faudrait  même  que  le  nouveau  florin  ne  fût  que  tout  juste 
l'équivalent  du  florin  d'argent,  qui  est  à  cette  heure  inférieur  môme  au 
ilorin-banknotc. 

Il  est  toutefois  convenu  que  cet  expédient  est  inadmissible,  quelque 
avantageux  qu'il  puisse  paraître,  au  point  de  vue  du  débiteur  principal: 
le  Trésor.  11  faudra  donc  arriver  à  arrêter  par  voie  législative  la  dite 
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l'Occident,  on  proclame  la  nécessité  de  tenir  bien  fermées  les  frontières 
à  toute  importation  d'animaux  roumains  jusqu'au  jour,  bien  entendu, 
où  les  Chambres  de  Bucharest  et  le  gouvernement  du  roi  Charles  con  • 
sentiront  à  recevoir  les  produits  de  nos  manufactures  à  des  conditions 
raisonnables.  Vous  voyez  que  pour  être  quelque  peu  sortis  du  régime 
ultra-protecteur,  nous  pratiquons  encore  fort  bien  la  maxime  ultra- 
niaise:  si  tu  rends  la  vie  dure  à  ton  consommateur,  j'en  ferai  autant 
au  mien. 

Vous  parlerai-je  d'ores  et  déjà  du  règlement  de   la  circulation  fidu- 
ciaire?  TAulriche  peut  se  vanter  d  avoir  été,  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope et  peut-être  de  l'univers,  le  plus  longtemps  tenu  sous  le  régime  du 
cours  forcé.  Il  y  a  bien  plus  de  quarante  ans  que  la  monnaie  sonnante 
c'était  alors  l'argent,  le  zwanzig)  a  cessé  de  circuler.  Il  faut  remonter 
à  la  fin  de  1847  pour  s'en  souvenir.  Le  premier  choc  de  la  révolution 
de  1848  fit  fermer  le  guichet  de  la  Banque  impériale  et  les  diverses  ten- 
tatives faites  depuis  lors,  en    1859  et  en  1866,   pour  le  rouvrir,    durent 
aussitôt  être  abandonnées,  la  guerre  étant  venue  chaque   fois  paralyser 
les  efforts  tentés.  Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis,  durant 
lequel  la  monarchie,  à  proprement   dire,  n'a  pas   eu   de  guerre  à  sou- 
tenir, car  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  telle  l'expédition   pour 
l'occupation  de  la  Bosnie.  Mais  le  déficit  avait  élu  domicile  chez  nous  à 
titre   permanent  et  on  ne  pouvait  songer  aux  dépenses  que   réclanie  le 
règlement  de  la  circulation,  ni  surtout  aux  emprunts  nécessaires  en  vue 
de  ce  règlement,  attendu  que  les  dépenses    courantes   obligeaient  à  re- 
courir incessamement  au  crédit.  L'ancienneté  même  de  notre  circulation 
nous  crée  une  situation  sans  analogie  :    nous  sommes  les  seuls  à-avoir 
encore  une  monnaie   fi<luciairo   exprimf'te  en  argent.  Tout  au    plus   en 
est-il  de  môme  en  Russie  qui  a,  elle  aussi,   nominalement  son  rouble - 
argent,  mais  pour  des  considérations  dans  lesquelles  je  n'oipas  à  entrer 
ici,  la  Russie  reste  hors  de  cause.  Toujours  est-iî  que,  légalement,  nous 
avons  le  florin  d'argent  comme  légal-lender  et  que  ce  fait  nous  crée  une 
situation  toute  particulière.  Aux  époques  de  la   plus    forte  dépréciation 
de  notre  crédit,  par  exemple  1849  1859-1866,  le  florin-argent  était  aussi 
rare,  c'est-à  dire  aussi  totalement  absent  que  la  pièce  d'or  l'élait  alors, 
et  l'est  encore.  A  mesure  que,  d'une  part,  notre  crédit  se  relevait  et  que 
de  l'autre,  l'argent  se  dépréciait  sur  le  marché  universel,  on  vit  le  florin - 
argent  reparaître  et,  à  cette   heure,  l'agio  de  l'or  en  face  de  nos  bank- 
notes  étant  de  16  à  17  0/0,  tandis  que  le    disagio  de   l'argent   dépasse 
30-35  0/0,  notre  banknote   fait  prime  sur  le   métal  même  qu'elle  est 
censée  représenter.  Cela  s'explique  par  la  croyance  à  peu  près  univer- 
selle que  le  jour  où  nous  reprendrions    notre  place   dans  les  rangs  des 
nations  à  circulation  métallique,  nous  passerions  nécessairement  à  l'or. 
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La  chose  est  de  toute  évidence  et  pourtant  il  a  fallu  de  longues  luttes 
pour  arriver  à  inculquer  cette  conviction  dans  tous  les  esprits.  Les  uns 
voyaient  dans  le  maintien  d'une  circulation  dépréciée  une   forte  prime 
d'exportation  ;  que  de  gens  on  pouvait  rencontrer,  convaincus  que  nous 
avions    tout   à  gagner  à  ce  que  notre  sac  de  farine,  se   vendant  20  fr. 
À  Marseille,  nous  rapportât  10  florins  grâce  à  l'agio,  quand   il  ne  nous 
rapportera  que  8  florins  le  jour  où  notre  florin   sera  au  pair.  Et  alors, 
ajoutait-on, si  tant  est  que  notre  florin  a  la  tendance  déplorable  de  monter 
en  valeur  intrinsèque  et  de  valoir  à  cette  heure  9  1/2  florins,  pour  20  fr. 
n^ailons-nous  pas  voir   notre  exportation  arrêtée  ou  bien  la  valeur  de 
nos  produits  réduite  et  nous-mêmes  rendus  moins  aptes  à  supporter  la 
concurrence  des  Américains, des  Russes, qui  ont  le  bonheur  d'avoir  les  uns 
une  monnaie  d'argent,  les  autres  le  rouble  papier  perdant  40  0/0.  Il  a 
fallu  cependant  se  rendre  et  les  «r  théoriciens  »  ont  flni  par  avoir  raison. 
Nous  n'irons  pas  substituer  à  la  circulation  chancelante  du  papier-mon- 
naie une   circulation  non  moins  branlante  à  base  d'argent.  Nos  flnan- 
ciers  refusent  décidément  de  se  mettre  à  la  remorque  de  M.  Cernuschi 
et  de  M.  de  KardorlT,  l'économiste  allemand  qui  ne  laisse  passer  aucune 
occasion  pour  réclamer  au  Parlement  de    Berlin    le  retour  au   Ihaler 
d'argent  et  pour  prétendre  que  le  salut  de  l'agriculture  est  là. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  retirer  nos  banknotos  à  leur  prix 
nominal  en  or.  Non, puisque  nous  ne  devons  que  des  florins  a?'{/ew^,  nous 
allons  mettre  celte  circonstance  à  profit  pour  créer  une  nouvelle  mon- 
naie qui  réponde  à  peu  près  à  la  situation  réelle  dé  notre  crédit,  autre- 
ment dit  notre  notre  florin-banknole  valant  aujourd'hui  à  peu  près 
2  fr.  20  au  lieu  de  2  fr.  50,  taux  nominal,  nous  allons  émettre  des  flo- 
rins répondant  à  cette  relation  (retenez,  je  vous  prie,  le  mot).  Cette 
question  de  la  «  relation  »  enlre  le  florin  circulant  et  le  florin  à  émettre, 
est  aujourd'hui  la  grande  préoccupation  du  monde  administratif  et  du 
monde  des  afl'aires.  On  va  ainsi  être  amené  à  fixer  d'une  façon  quelque 
peu  arbitraire  le  taux  d'échange  de  la  nouvelle  monnaie  contre  l'an- 
cienne.Pour  refuser  d'admettre  celle-ci  à  son  taux  nominal  (2  fr.  50j  on 
allègue  que  ce  serait  non  seulement  faire  un  don  de  15  à  16  0/0  au  pro- 
priétaire du  florin  circulant,  mais  qu'encore  on  causerait  de  graves  torts 
à  tous  les  débiteurs  qui  auraient  à  majorer  d'autant  les  dettes  contrac- 
tées sous  le  régime  existant.  Si  l'on  consultait  exclusivement  ces  débi- 
teurs, il  faudrait  même  que  le  nouveau  florin  ne  fût  que  tout  juste 
l'équivalent  du  florin  d'argent t  qui  est  à  cette  heure  inférieur  même  au 
florin-banknoto. 

Il  est  toutefois  convenu  que  cet  expédient  est  inadmissible,  quelque 
avantageux  qu'il  puisse  paraître,  au  point  de  vue  du  débiteur  principal: 
le  Trésor.  11  faudra  donc  arriver  à  arrêter  par  voie  législative  la  dite 
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l'Occident,  on  proclame  la  nécessité  do  tenir  bien  fermées  les  frontières 
à  toute  importation  d'animaux  roumains  jusqu'au  jour,  bien  entendu, 
où  les  Chambres  de  Bucharest  et  le  gouvernement  du  roi  Gtiarles  con  • 
sentiront  à  recevoir  les  produits  de  nos  manufactures  à  des  conditions 
raisonnables.  Vous  voyez  que  pour  être  quelque  peu  sortis  du  régime 
ultra-protecteur,  nous  pratiquons  encore  fort  bien  la  maxime  ultra- 
niaise: si  tu  rends  la  vie  dure  à  ton  consommateur,  j'en  ferai  autant 
au  mien. 

Vous  parlerai-je  d'ores  et  déjà  du  règlement  de   la  circulation  fidu- 
ciaire?  l'Autriche  peut  se  vanter  d  avoir  été,  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope et  peut-être  de  l'univers,  le  plus  longtemps  tenu  sous  le  régime  du 
cours  forcé.  Il  y  a  bien  plus  de  quarante  ans  que  la  monnaie  sonnante 
c'était  alors  l'argent,  le  ztvanzig)  a  cessé  de  circuler.  Il  faut  remonter 
à  la  fin  de  1847  pour  s'en  souvenir.  Le  premier  choc  de  la  révolution 
de  1848  fit  fermer  le  guichet  de  la  Banque  impériale  et  les  diverses  ten- 
tatives faites  depuis  lors,  en    1859  et  en  1866,   pour  le  rouvrir,    durent 
aussitôt  être  abandonnées,  la  guerre  étant  venue  chaque   fois  paralyser 
les  efforts  tentés.  Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis,  durant 
lequel  la  monarchie,  à  proprement   dire,  n'a  pas   eu   de  guerre  à  sou- 
tenir, car  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  telle  l'expédition   pour 
l'occupation  de  la  Bosnie.  Mais  le  déficit  avait  élu  domicile  ciiez  nous  à 
litre   permanent  et  on  ne  pouvait  songer  aux  dépenses  que   réclame  le 
règlement  de  la  circulation,  ni  surtout  aux  emprunts  nécessaires  en  vue 
de  ce  règlement,  attendu  que  les  dépenses    courantes   obligeaient  à  re- 
courir incessamement  au  crédit.  L'ancienneté  même  de  notre  circulation 
nous  crée  une  situation  sans  analogie  :    nous  sommes  les  seuls  à  avoir 
encore  une  monnaie  fiduciaire   exprimée  en  argent.  Tout  au    plus   en 
est-il  de  môme  en  Russie  qui  a,  elle  aussi,   nominalement  son  rouble - 
argent,  mais  pour  des  considérations  dans  lesquelles  je  n'oi  pas  à  entrer 
ici,  la  Russie  reste  hors  de  cause.  Toujours  est-iî  que,  légalement,  nous 
avons  le  florin  d'argent  comme  lé^al-tender  et  que  ce  fait  nous  crée  une 
situation  toute  particulière.  Aux  époques  de  la   plus    forte  dépréciation 
de  notre  crédit,  par  exemple  1849  1859-1866,  le  florin-argent  était  aussi 
rare,  c'est-à  dire  aussi  totalement  absent  que  la  pièce  d*or  l'était  alors, 
et  l'est  encore.  A  mesure  que,  d'une  part,  notre  crédit  se  relevait  et  que 
de  l'autre,  l'argent  se  dépréciait  sur  le  marché  universel,  on  vit  le  florin - 
argent  reparaître  et,  à  cette   heure,  l'agio  de  l'or  en  face  de  nos  bank- 
notes  étant  de  16  à  17  0/0,   tandis  que  le   disagio  de   l'argent   dépasse 
30-35  0/0,  notre   banknote    fait  prime   sur  le   métal  même  qu'elle  est 
cejjsée  représenter.  Cela  s'explique  par  la  croyance  à  peu  près  univer- 
selle que  le  jour  où  nous  reprendrions    notre  place   dans  les  rangs  des 
nations  à  circulation  métallique,  nous  passerions  nécessairement  à  l'or. 


LETTRE   d'aUTRICHE-HONGRIE.  413 

La  chose  est  de  toute  évidence  et  pourtant  il  a  fallu  de  longues  luttes 

pour  arriver  à  inculquer  cette  conviction  dans  tous  les  esprits.  Les  uns 

▼oyaient  dans  le  maintien  d'une  circulation  dépréciée  une   forte  prime 

d'exportation  ;  que  de  gens  on  pouvait  rencontrer,  convaincus  que  nous 

avions    tout   h  gagner  à  ce  que  notre  sac  de  farine,  se   vendant  20  fr. 

à  Marseille,  nous  rapportât  10  florins  grâce  à  l'agio,  quand   il  ne  nous 

rapportera  que  8  florins  le  jour  où  notre  florin   sera  au  pair.  Et  alors, 

ajoutait-on, si  tant  est  que  notre  florin  a  la  tendance  déplorable  de  monter 

en  valeur  intrinsèque  et  de  valoir  à  cette  heure  9  1/2  florins,  pour  20  fr. 

nVilons-nous  pas  voir   notre  exportation  arrêtée  ou  bien  la  valeur  de 

nos  produits  réduite  et  nous-mêmes  rendus  moins  aptes  à  supporter  la 

concurrence  des  Américains, des  Russes,  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  les  uns 

une  monnaie  d'argent,  les  autres  le  rouble  papier  perdant  40  0/0.  11  a 

fallu  cependant  se  rendre  et  les  ^  théoriciens  »  ont  fîni  par  avoir  raison. 

Nous  n'irons  pas  substituer  à  la  circulation  chancelante  du  papier-mon- 

naie  une   circulation  non  moins  branlante  à  base  d'argent.  Nos  flnan- 

ciers  refusent  décidément  de  se  mettre  à  la  remorque  de  M.  Cernuschi 

et  de  M.  de  Kardorff,  l'économiste  allemand  qui  ne  laisse  passer  aucune 

occasion  pour  réclamer  au  Parlement  de    Berlin    le  retour  au   Ihaler 

d'argent  et  pour  prétendre  que  le  salut  de  l'agriculture  est  là. 

Toutefois,  nous  ne  prétendons  pas  retirer  nos  banknotos  à  leur  prix 
nominal  en  or.  Non, puisque  nous  ne  devons  que  des  florins  arr/en/,  nous 
allons  mettre  celte  circonstance  à  profit  pour  créer  une  nouvelle  mon- 
naie qui  réponde  à  peu  près  à  la  situation  réelle  dé  notre  crédit,  aulre- 
Tnent  dit  notre  notre  florin-banknole  valant  aujourd'hui  à  peu  près 
2  fr.  20  au  lieu  de  2  fr.  50,  taux  nominal,  nous  allons  émettre  des  flo- 
rins répondant  à  cette  relation  (retenez,  je  vous  prie,  le  mo^J.  Cette 
question  de  la  «  relation  »  enire  le  florin  circulant  et  le  florin  à  émettre, 
est  aujourd'hui  la  grande  préoccupation  du  monde  administratif  et  du 
monde  des  affaires.  On  va  ainsi  être  amené  à  fixer  d'une  façon  quelque 
peu  arbitraire  le  taux  d'échange  de  la  nouvelle  monnaie  contre  l'an- 
cienne.Pour  refuser  d'admettre  celle-ci  à  son  taux  nominal  (2  fr.  50j  on 
allègue  que  ce  serait  non  seulement  faire  un  don  de  15  à  16  0/0  au  pro- 
priétaire du  florin  circulant,  mais  qu'encore  on  causerait  de  graves  torts 
à  tous  les  débiteurs  qui  auraient  à  majorer  d'autant  les  dettes  contrac- 
tées sous  le  régime  existant.  Si  l'on  consultait  exclusivement  ces  débi- 
teurs, il  faudrait  même  que  le  nouveau  florin  ne  fût  que  tout  juste 
l'équivalent  du  florin  d'argent ,  qui  est  à  cette  heure  inférieur  même  au 
ilorin-banknoto. 

Il  est  toutefois  convenu  que  cet  expédient  est  inadmissible,  quelque 
avantageux  qu'il  puisse  paraître,  au  point  de  vue  du  débiteur  principal: 
le  Trésor.  Il  faudra  donc  arriver  à  arrêter  par  voie  législative  la  dite 
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l'Occident,  on  proclame  la  nécessité  de  tenir  bien  fermées  les  frontières 
à  toute  importation  d'animaux  roumains  jusqu'au  jour,  bien  entendu, 
où  les  Chambres  de  Bucharest  et  le  gouvernement  du  roi  Charles  con  • 
sentiront  à  recevoir  les  produits  de  nos  manufactures  à  des  conditions 
raisonnables.  Vous  voyez  que  pour  être  quelque  peu  sortis  du  régime 
ultra-protecteur,  nous  pratiquons  encore  fort  bien  la  maxime  ultra- 
niaise: si  tu  rends  la  vie  dure  à  ton  consommateur,  j*en  ferai  autant 
au  mien. 

Vous  parlerai-je  d'ores  et  déjà  du  règlement  de   la  circulation  fidu- 
ciaire?  l'Autriche  peut  se  vanter  d  avoir  été,  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope et  peut-être  de  l'univers,  le  plus  longtemps  tenu  sous  le  régime  du 
cours  forcé.  Il  y  a  bien  plus  de  quarante  ans  que  la  monnaie  sonnante 
c'était  alors  Targent,  le  zwanzig)  a  cessé  de  circuler.  Il  faut  remonter 
à  la  fin  de  1847  pour  s'en  souvenir.  Le  premier  choc  de  la  révolulion 
de  1848  fit  fermer  le  guichet  de  la  Banque  impériale  et  les  diverses  ten- 
tatives faites  depuis  lors,  en    1859  et  en  1866,   pour  le  rouvrir,    durent 
aussitôt  être  abandonnées,  la  guerre  étant  venue  chaque   fois  paralyser 
les  efl'orls  tenlés.  Plus  d'un  quart  de  siècle  s'est  écoulé  depuis,  durant 
lequel  la  monarchie,  à  proprement   dire,  n'a  pas   eu   de  guerre  à  sou- 
tenir, car  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  telle  l'expédition    pour 
Toccupation  de  la  Bosnie.  Mais  le  déficit  avait  élu  domicile  ciiez  nous  à 
titre   permanent  et  on  ne  pouvait  songer  aux  dépenses  que   réclame  le 
règlement  de  la  circulation,  ni  surtout  aux  emprunts  nécessaires  en  vue 
de  ce  règlement,  attendu  que  les  dépenses    courantes   obligeaient  à  re- 
courir incessamenient  au  crédit.  L'ancienneté  même  de  notre  circulation 
nous  crée  une  situation  sans  analogie  :    nous  sommes  les  seuls  à  avoir 
encore  une  monnaie   fiduciaire   exprlnv'e  en  argent.  Tout  au    plus   en 
est-il  de  môme  en  Russie  qui  a,  elle  aussi,   nominalement  son  rouble - 
argent,  mais  pour  des  considérations  dans  lesquelles  je  n'oi  pas  à  entrer 
ici,  la  Russie  reste  hors  de  cause.  Toujours  est-iî  que,  légalement,  nous 
avons  le  florin  d'argent  comme  légal-tender  et  que  ce  fait  nous  crée  une 
situation  toute  particulière.  Aux  époques  de  la   plus    forte  dépréciation 
de  notre  crédit,  par  exemple  18 49  1859-1866»  le  florin-argent  était  aussi 
rare,  c'est  ii  dire  aussi  totalement  absent  que  la  pièce  d'or  l'était  alors, 
et  l'est  encore.  A  mesure  que,  d'une  part,  notre  crédit  se  relevait  et  que 
de  l'autre,  l'argent  se  dépréciait  sur  le  marché  universel,  on  vit  le  florin - 
argent  reparaître  et,  à  cette   heure,  l'agio  de  l'or  en  face  de  nos  bank- 
notes  étant  de  16  à  17  0/0,  tandis  que  le   disagio  de  l'argent   dépasse 
30-35  0/0,  notre   banknote    fait  prime   sur  le   métal  même  qu'elle  est 
censée  représenter.  Cela  s'explique  par  la  croyance  à  peu  près  univer- 
selle que  le  jour  où  nous  reprendrions    notre  place   dans  les  rangs  des 
nations  à  circulation  métallique,  nous  passerions  nécessairement  à  Tor. 
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La,  chose  est  de  toute  évidence  et  pourtant  il  a  fallu  "de  longues  luttes 
pour  arriver  à  inculquer  celte  conviction  dans  tous  les  esprits.  Les  uns 
Tojraîent  dans  le  maintien  d'une  circulation  dépréciée  une   forte  prime 
d'exportation  ;  que  de  gens  on  pouvait  rencontrer,  convaincus  que  nous 
avions    tout   à  gagner  à  ce  que  notre  sac  de  farine,  se   vendant  20  Ir. 
à  Marseille,  nous  rapportât  10  florins  grâce  à  l'agio,  quand  il  ne  nous 
rapportera  que  8  florins  le  jour   où  notre  florin   sera  au  pair.  Et  alors, 
ajouta.it -on, si  tant  est  que  notre  florin  a  la  tendance  déplorable  de  monter 
en  va.  leur  intrinsèque  et  de  valoir  à  cette  heure  9  1/2  florins,  pour  20  fr. 
nailons-nous  pas  voir   notre  exportation  arrêtée  ou  bien  la  valeur  de 
nos  p^roduits  réduite  et  nous-mêmes  rendus  moins  aptes  à  supporter  la 
conctaxrence  des  Américains, des  Russes,qui  ont  le  bonheur  d'avoir  les  uns 
une  i3c^onnaie  d'argent,  les  autres  le  rouble  papier  perdant  40  0/0.  11  a 
iMla    cependant  se  rendre  et  les  «'  théoriciens  »  ont  fini  par  avoir  raison. 
Nous    n'irons  pas  substituer  à  la  circulation  chancelante  du  papier-mon- 
D*ie   \xne  circulation  non  moins  branlante  à  base  d'argent.  Nos  finan- 
ciers x^efusent  décidément  de  se  mettre  à  la  remorque  de  M.  Cernuschi 
"^    M.  de  Kardorfl",  l'économiste  allemand  qui  ne  laisse  passer  aucune 

^^^^^^îon  pour  réclamer  au  Parlement  de    Berlin    le  retour  au   thaler 

d*av« 

^^nt  et  pour  prétendre  que  le  salut  de  l'agriculture  est  là. 

*^Mtefois,  nous  ne  prétendons  pas  retirer  nos  banknotos  à  leur  prix 

'^^itial  en  or.  Non, puisque  nous  ne  devons  que  des  florins  a7'{7en/,  nous 

/''^s  mettre  celte  circonstance  à  profit  pour  créer  une  nouvelle  mon- 

^  cjui  réponde  à  peu  près  à  la  situation  réelle  dé  notre  crédit,  autre- 

^^^    dit  notre  notre  florin-banknole  valant   aujourd'hui  à  peu  près 

.   *"•    ^  au  lieu  de  2  fr.  50,  taux  nominal,  nous  allons  émettre  des  flo- 

^     répondant  à  cette  relation  (retenez,  je  vous  prie,  le  mo^.).  Cette 

^    ^^t.ion  de  la  «  relation  »  entre  le  florin  circulant  et  le  florin  à  émettre, 

est. 

aujourd'hui  la  grande  préoccupation  du  monde  administratif  et  du 

^^e  des  affaires.  On  va  ainsi  être  amené  à  fixer  d'une  façon  quelque 

.  '^    arbitraire  le  taux  d'échange  de  la  nouvelle  monnaie  contre  Tan- 

^^'^e.Pour  refuser  d'admettre  celle-ci  à  son  taux  nominal  (2  fr.  50j  on 

^^vie  que  ce  serait  non  seulement  faire  un  don  de  15  à  16  0/0  au  pro- 

,      ^^^ire  du  florin  circulant,  mais  qu'encore  on  causerait  de  graves  torts 

,  -   ^Us  les  débiteurs  qui  auraient  à  majorer  d'autant  les  dettes  contrac- 

^  ^ous  le  régime  existant.  Si  l'on  consultait  exclusivement  ces  débi- 

-^ '^*^,  il  faudrait  même  que  le  nouveau  florin  ne  fût  que  tout  juste 

^    Suivaient  du  florin  d'argent,  qui  est  à  cette  heure  inférieur  même  au 

^H-banknote. 

^     €st  toutefois  convenu  que  cet  expédient  est  inadmissible,  quelque 

^txtageux  qu'il  puisse  paraître,  au  point  de  vue  du  débiteur  principal: 

'ï'résor.  11  faudra  donc  arriver  à  arrêter  par  voie  législative  la  dite 
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«  relation  ».  Aux  jeux  de  la  spéculation,  toute  la  question  tient  dans  ce 
mot.  Ah  !  si  Ton  pouvait  savoir,  prévoir  dès  aujourd'hui  à  coap  sûr  le 
taux  auquel  on  s'arrêtera  pour  la  transformation  du  vieux  florin,  que 
d*aflaires,  que  de  coups  de  bourse^on  pourrait  entamer  I  Aussi  est-ce 
là  le  point  sur  lequel  le  gouvernement,  ou  plutôt  les  deux  gouverne- 
ments de  la  monarchie,  gardent  le  plus  profond  mystère.  Aussi  bien, 
peut-être  ne  sont-ils  pas  fixés  sur  ce  détail.  A  Vienne  et  à  Budapest,  les 
ministres  des  finances  doivent  convoquer  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars,  un  certain  nombre  d^experts,  et  leur  soumettre  un  cer- 
tain nom^e  de  questions  ayant  trait  à  la  situation  monétaire.  Os 
experts  auront  à  se  prononcer  sur  la  susdite  «  relation»,  mais  il  y  a 
d'autres  points  d'une  importance  bien  plus  considérable.  Je  ne  les 
aborderai  pas  tous  ici  ;  mais  Tun  des  plus  importants  est  certainement 
la  valeur  intrinsèque  de  la  nouvelle  unité  à  créer.  On  avait  parlé  du 
franc,  du  marc  allemand.  L'avis  général  est  que  ces  deux  unités  seront 
écartées  et  que  nous  nous  en  tiendrons  au  florin  [GuLden)  antique, 
sans  que  cependant  celui-ci  doive  représenter  son  ancienne  valeur 
nominale  de  2  fr.  50.  On  suppose  qu'il  y  aura  une  pièce  représentant 
soit  2  francs,  soit  2  fr.  20  à  25  cent,  et  que,  selon  que  ce  sera  l'une  ou 
l'autre,  le  détenteur  du  vieux  florin  recevra  une  légère  indemnité,  ou 
bien  paiera  une  petite  soulte  en  palpant  la  nouvelle  banknote,  celle-ci 
échangeable  contre  de  l'or. 

Mais  ce  précieux  métal,  Tavons-nous?  Non  certes.  Voici  quelle  était 
la  situation  de  la  Banque  I.  et  R.  austro-hongroise,  à  Ja  date  du  1'*'  fé- 
vrier :  circulation  des  banknotes  409,4  millions,  banknotes  de  l'État, 
propriété  de  la  Banque,  10,3,  encaisse  :  or  54,6  m.,  traites  sur  l'étran- 
ger 24,9  m.,  ensemble  79,4  m.,  argent  166,9  m.,  dette  de  l'État 
77,4,  circulation  des  banknotes  de  TÉtat  378,8  m.  bons  de  salines  de 
rÉtat  33,1  m.  Donc,  d'une  part,  circulation  fiduciair3  788,2  m.  et  avec 
les  bons  de  salines  821,3  m.  ;  d'autre  part,  encaisse  métallique,  y  com- 
pris les  traites  sur  l'étranger  246,4  m.  dont  166,9  m.  en  argent. 

Il  nous  faut  donc  nous  procurer  au  moins  à  peu  près  300  milUons  de 
florins  en  or  moyennant  des  emprunts.  Vous  aurez  lu  dans  les  journaux 
de  Londres  que  M.  Goschen  n'a  pas  trop  encouragé  le  directeur  de  la 
Gredit-Anstalt,  de  Vienne,  M.  Blum  (autrefois  Blum-Pacha,  le  ministre 
des  flnances  d'Egypte)  qui  s'était  rendu  dans  la  capitale  anglaise  pour 
savoir  si  Ton  pouvait  compter  y  puiser  cette  masse  d'or  qui  ne  peut, 
au  surplus,  nous  venir  que  sous  forme  d'emprunt.  Le  chancelier  de 
l'Échiquier,  vivement  préoccupé,  depuis  la  crise  Baring,  d'accroître  les 
ressources  métalliques  delà  Banque  d'Angleterre,  n'a  pas  été  enchanté 
d'apprendre  qu'on  se  proposait  de  pomper  dans  son  pays  les  pièces 
d'or  qui  doivent  s'engouffrer  dans  les  caves  de  la  Banque  de  Vienne, 
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attendaat  que,  rentrées  dans  la  circulation,  elles  puissent  repasser 
le  canal.  Je  ne  m'aviserai  pas   de  prédire  comment  mes  compatriotes, 
^1M.   de  Weckerle  et  Steinbach,   les    collègues    austro-hongrois   de 
M.  Goschen,  comptent  procéder  pour  arriver  à  leurs  fins.  Toujours  est- 
ai que  le  premier  a  une  tâche  bien  plus  facile  à  accomplir  que  le  second. 
La  Hongrie  n*a  à  pourvoir  qu*aax  3/10  de  la  couverture  métallique 
&  acquérir  et  on  prétend  que  son  ministre  a  depuis  longtemps  fait  des 
«achats  de  métaux  qui  équivalent  à  peu  prés  à  ce  chiffre  de  90  millions 
die  florins.  Aussi  est-ce  lui  qui  n*a  cessé  de  presser  son  confrère  cisleithan 
pour  accélérer  la  solution  et  en  hâter  le  moment;  M.  Steinbach,  au  con- 
traire, a  à  faire  face  non  seulement  aux  7/10  restants  de  Tacquisition 
métallique,  il  a  encore  à  pourvoir  au  remboursement  de  la  dette  de 
T74  millions,  contractée  par  le  gouvernement  envers  la  Banque  et  au 
retrait  des  bons  de  Salines  nrculant  pour  331  millions  et  qui  constituent 
tme  espèce  de  dette  flottante.  Je  suppose  que  dans  le  règlement  défini- 
tif avec  la  Banque  et  moyennant  le  renouvellement  de  son  privilège,  on 
trouvera  moyen  de  conserver  les  deux  chapitres.  Toujours  est-il  que 
de  nombreuses  questions  restent  à  régler  avant  qu*il  puisse  être  parlé 
d*anc   circulation    métallique.    On    parle    d'un    délai    de    trois    ans. 
Dans  un  certain  sens,  c*est  assurément  trop  long  :  le  règlement  une 
fois  commencé,  il  y  a  une  foule  d'intérêts  qui  souffriront  de  ce  délai, 
tout  comme  il  en  naîtra  d'autres  qui  Texploiteront.  Et  alors  on  aura 
hâte  d'arriver  à  une  situation  nettement  prononcée  et  on  avancera  les 
préliminaires.  D*autre  part  cependant,  pour  qui  a  observé  la  marche  des 
choses  dans  des  pays  qui  ont  procédé  à  de  pareils  arrangements  ou  qui 
ont  voulu  s'y  livrer  (l'Italie  il  y  a  dix  ans,  la  Russie  en  1863},  il  y  a  une 
évidence   qui  s.*impose  :  c'est    que  les  trésors  métalliques   acqujs   à 
coups  de  grands  sacrifices  et  accumulés  dans  les  caves  d'une  Banque 
ne  suffisent  pas  à  faire  renaître  la  circulation  métallique  au  milieu  de 
populations  qui  en  ont  été  longtemps  sevrées,  qu'il  faut  en  quelque  sorte 
que,à  côté  du  Trésor  plus  ou  moins  enfoui  à  la  Banque,  il  y  en  ait  un  qui 
court  facilement  de  poche  en  poche,  que  les  relations  quotidiennes  se 
soient  familiarisées  avec  la  transmission  de  la  pièce  d'or'de  la  main  à  la 
main,  comme  elles  le  faisaient  jusque-là  pour  le  papier-monnaie,  sans 
quoi  Tor  devient  un  objet  d'enfouissement,  de  thésaurisalion.  11  faut 
certes,  fort  peu  d'or  pour  satisfaire  aux  besoins  du  commerce  interna- 
tional d'un  grand  Etat  ;  l'Angleterre  en  est  bien  la  preuve  la  plus  mani- 
feste et  la  circulation  intérieure  peut  amplement  être  entretenue  au 
moyen  des  pièces  d'argent  et  du   billet  de  banque,  —  les  chèques  et 
transferts  entre  les  banques  aidant  à  rendre  de  plus  en  plus  superflus  les 
gros  appoints  soit  en  métal,  soit  en  papier-monnaie.  Mais  encore  faut-il 
un  certain  concours  de  circonstances,  grâce  auquel  le  trésor  métallique 
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spéculateurs,  entrepreneurs,  etc....  J*aime  à  espérer  que  la  majorité 
des  experts  à  interroger,  repoussera  cette  suggestion  de  l'art.  3,  qu'en 
tous  cas  les  ministres  eux-mêmes  la  refuseront  et  qu'en  dernier  lieu 
la  Banque  nationale  n*y  souscrira  pas.  Voilà  un  quart  de  siècle  qu'elle 
est  solvable,  elle,  et  qu'elle  est  cependant  obligée  de  se  tenir  en  sus- 
pension de  paiement,  parce  qu*à  côté  de  ses  notes  à  elle.  l'Etat  en  a 
émis  pour  plus  de  400  millions  sans  les  flanquer  du  moindre  lingot 
d'or  ou  même  d'argent.  Et  tout  l'appareil  de  la  valuta-regulierung 
n*aura.it  été  imaginé  et  mis  en  mouvement  que  pour  aboutir  au  susdit 
^-  3  ?  Cela  ne  saurait  être. 

En  attendant,  et  comme  le  journal  n'a  pas  de  correspondant  en 
Serbie,  laissez-moi  toucher  quelques  mots  au  sujet  de  la  situation 
monétaire  de  ce  pays.  Je  veux  puiser  mes  renseignements  dans  une 
brocliure  qui  vient  de  paraître  à  Belgrade,  en  vue  de  la  prochaine 
assen-ifclée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque  de  Serbie  et  publiée 
P^ï*  la.  direction  de  cet  établissement  pour  répondre  à  des  attaques, 

^o us  apprenons  par  cette  publication  que  dans  le  petit  royaume  voi- 

*'^»  la.  circulation   comprend  des   banknotes  à   base   d'argent    et  des 

^^^ïxotes  à  base  d'or;  que,  grâce  aux  premiers,  la  Banque  est  par- 

venue  à  faire  descendre  le  taux  de  l'escompte  à  5  1/2,  5,  voire  à  4  0/0, 

^^^  en  effet  inouï  ;  mais  que  le  public  ingrat  trouve  encore  moyen  de 

^    plaindre,  parce  que  les  billets-argent   subissent   un  disagio   de     5 

*  ^  O/o.  La   brochure   affirme   que  la  Banque    est  d'ailleurs  prête  à 

^ï^er  de  l'or  en   escomptant  les  traites,  mais    qu'alors  le  taux  de 

^Compte  serait  de   7  1/2  0/0.  Heureux    pays,    n'est-ce    pas  ?  où  la 

'^''ence   entre  les  deux  métaux  n'est  que  de  2  0/0  quand  ailleurs 

^  ^n  atteint  40  et  où  il  suMîrait  de  payer  2  1/2  0/0  d'escompte  en  sus 

**  obtenir  de  l'or  à  la  place  du  vil  argent.  Ne  voilà-t-il  pas  la  Serbie 

J'P^l^e  à  résoudre  du  coup  toutes  les   constestations  des  mono  et  des 

^**^  Planistes  au  plus  juste  et  plus  bas  prix!  Malheureusement  son  pou- 

,  effectif  est  en  deçà  des  limites  de  cette  belle  théorie  la  circulation 

^   Banque  ne  dépasse  pas  29  à  30  millions  de  dinars  (francs]  et  son 


.  ^ssese  compose  de  |0  millions  en  or  et  de  4  1/2  m.  en  argent.  La 

^bure  dépose  au  surplus  que  si  la  Banque  se  montre  si  avare  de  son 
*  •^^'*est  qu'elle  doit  le  défendre  surtout  contre  les  convoitises...  du  gou- 


^  'ornent,  qui  a   besoin  de  20  millions  par  an  pour  ses  paiements  à 

**^.nger  quand  l'excédent  des  exportations  (45  m.)  sur  les  importations 

^      ^  ^lè?e  qu'à  8  à  10  m.,  de  sorte  que  tout  le  trésor  d'or  de  la  Banque 

^^^^^serait  en  une  seule  année,  si  elle  n'avait  soin  de  le  défendre.   Un 

j^     ^Xl  encore   que  je  relève  dans  la  brochure,  c'est  qu'en  dehors  des 

^^  /^m.en  argent  déposés  à  la  Banque,  le  pays  tout  entier  ne  possède  pas 

de  5à  6  m.  en  argent  monnayé.  Ainsi  donc,    10  m.  d'or,  autant 


vw^ 
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la  réforme  projetée,  laquelle  tend  exclusivement  à  une  plus  juste  répar- 
tîlion  des  charges  publiques.   Elle   doit  embrasser  l'impôt  du  revenu 
général  (allgemiene  Erwerbsstener),  Timpôt  sur  le   revenu  provenant 
d>ntreprises  tenues  à  une  comptabilité  publique  et  Timpôt  sur  les  appoin- 
tements, sur  les  rentes  et  sur  les  revenus  personnels.  Ceux-ci,  ainsi  que 
les  appointements  seront  désormais  exempts  de  Timposition,  si  le  chiffra 
ne  dépasse  pas  600  fl.  (1.500  fr.),  Timpôt  pour  ces  deux  dernières  caté- 
gories (au-dessus   de   600   fl.},    montera  progressivement  jusqu*à  ce 
maximum  de  10  0/0,  tandis  qu'il  ne  pourra  dépasser  4  0/0  sur  les  reve- 
nus à  base  variable.  Les  dispositions  relatives  à  Testimation   du  revenu 
sont  en  partie  empruntées  à   la   législation  allemande  et  semblent  de 
nature  à  prévenir  de  nombreuses  inexactitudes  qui  caractérisent  actuel- 
lement, au  su  de  tout  le  monde,  le  mode  de  perception   et  d'énoncia- 
lion  des  revenus  imposables.  Pour  n'avoir  cependant  pas  de  déboires  à 
essnjer  à  la  suite  des  facilités  à  accorder  aux  contribuables,  le  produit 
acioel  des  impôts  à  réformer   va  être,  selon  un  terme  local  «  contin- 
genté »,  c*est-à-dire  réparti  sur  les  districts  et  communes  qui  jouiront 
de  certaines  facilités  pour  le  répartir  à  leur  tour  sur  leurs  administrés  ; 
lears  commissions,  où  siégeront  des  fonctionnaires  et  des  contribuables, 
auront  une  dose  suffisante  d'élasticité  dans  les  limites  des  taxes  mini- 
males et  maximales  que  la   loi  fixera.  Le  projet  ministériel  va  jusqu'à 
entrevoir  la  possibilité  de  réduire  les  centimes  additionnels  provinciaux, 
en  abandonnant  aux  provinces   Texcédent  sur   le  produit   actuel  que 
pourront  produire  les  nouvelles  taxes.  Toutefois  les  plus  optimistes  ne 
pensent  pas  que  celte  prime  d'encouragement  au  zèle  provincial  puisse 
être   fournie  avant  cinq  ans.  Le  nouveau  système  doit  entrer  en  vigueur 
an  i*'  janvier   1893,  si  tant  est  que  d'ici  là,  les  corps   délibérants   se 
soient  mis  d'accord. 

En  attendant,  le  Reicbsrath  a  voté  un  petit  impôt  sur  les  transactions 
de  bourse  et  cette  taxation  doit  comprendre  non  seulement  les  borde- 
reaux de  titres,  mais  encore  les  affaires  à  terme  en  marchandises.  11 
parait  que  c^est  là  ce  qu'on  appelle  une  loi  démocratique  ;  du  moins,  ce 
sont  surtout  les  prétendus  démocrates  du  reicbsrath  et  les  ruraux  qui 
Font  réclamée.  L'Allemagne,  d'ailleurs,  s'en  était  donné  le  luxe  il  y  a 
quelques  années.  [1  ne  parait  pas  que  la  Bourse  en  ait  été  fortement 
«  moralisée  >,  témoin  les  récentes  catastrophes,  ni  que  le  socialisme  en 
ait  été  affaibli.  Il  reste  d'ailleurs  à  faire  voter  une  loi  analogue  par  le  Par- 
lement hongrois,  sans  quoi,  il  y  aurait  à  redouter  que  le  gros  des  opé- 
rations de  bourse  ne  passât  de  Vienne  à  Budapest.  On  assure  que 
IL  de  Weckerle  s'est  engagé  à  faire  voter  la  loi  par  le  nouveau  Parlement 
réuni  dans  celte  dernière  capitale. 

Un  autre  impôt  qui  est  en  perspective  agile  en  ce  moment  assez  vive- 
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(Février  1892). 

1er  février.  —  Décret  rclalif  à  la  détaxe  ù.  appliquer  aux  produits  co- 
loniaux à  partir  du  1^'  février  (page  613). 

3  février.  —  Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  rapprovisionnetncut  de 
la  population  civile  des  places  fortes  en  cas  de  guerre  (pafçe  657}. 

—  Décret  portant  réorganisation  de  Tadniinistration  centrale  du  mi- 
viistère  du  commerce,  de  lintiustrie  et  des  colonies  (page  658). 

—  Décret  autorisant  1  emploi  du  nickel  pur  pour  la  construction  des 
Tnesures  de  capacité  (page  661). 

8  février.  —  Décret  portant  modiQcations  au  décret  du  19  aoilt  1891 
sur  les  attributions  et  le  fonctionnement  de  Toffice  du  travail  (p.  699). 

7  février.  —  Circulaire  du  ministre  de  rinstruction  publique  relative 
su  relèvement  des  traitements  légaux  des  instituteurs  et  institutrices 
laïques  (page  733). 

12  février.  —  Mouvement  commercial  de  la  France  avec  la  Tunisie 
pendant  Tannée  1801  (page  788). 

13  février.  —  Décret  qui  prescrit  la  promulgation  :  1»  de  Tacte  gé- 
néral de  la  conférence  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890.  à  l'exceplion  des 
articles  21,  22  et  23,  ainsi  que  des  articles  42  à  61  ;  2°  de  la  déclaration 
en  date  du  même  jour  (page  797j. 

-^  Circulaire  adressée  par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies  aux  présidents  des  syndicats  professionnels  au  sujet  des 
dépôts  de  fonds  à  la  caisse  nationale  d'épargne  (page  804\ 

14  février.  —  Décret  fixant  le  minimum  des  équipages  armés  pour  la 
pèche  de  la  morue  (page  819). 

—  Décret  déterminant  les  conditions  auxquelles  peut  avoir  lieu  l'ad- 
mission temporaire  de  la  chicorée  sèche  destinée  à  être  torréfiée  et 
moulue  (page  819j. 

16  février.  —  Décret  déterminant  le  montant  de  la  contribution  per- 
sonnelle mobdière  pour  la  ville  de  i^aris  (page  886). 

—  Décret  modifiant  divers  articles  du  règlement  d'administration  pu' 
blique  pour  Tori^anisation  centrale  du  ministère  des  finances  (p.  866). 

2Q  février.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
iBinistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  •arts,  suivi  d'un  décret 
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aie.  Celles-ci  pourraient  se  procurer  leurs  matières  premières  et  leurs 

lachines  à  meilleure  compte  ;  les  conditions  de  la  vie  deviendraient 
^^^eilleures  pour  les  ouvriers,  ce  qui  tournerait  aussi  à  Tavantage  des 
^  utrepreneurs  ;  il  deviendrait  plus  facile  à  ceux-ci  de  soutenir  la  con- 

urreoce  étrangère  et,  en  outre,  la  demande  de  leurs  produits  augmen- 
<rait  à  Tintérieur,  en  raison  de  la  plus  grande  productivité  du  tra* 
rail  et  de  Taccroissement  de  Taisance  publique  qui  en  serait  la  consé- 
^^aeiioe. 

Le  fait  que  d'autres  pays  établissent  des  tarifs  plus  protecteurs  que  par 
le  passé  est  une  raison  de  plus  pour  nous  d*alléger  toutes  les  charges 
qui  ne  sont  pas  d'absolue  nécessité,  et,  à  plus  forte  raison,  de  suppri- 
mer celles  qui  sont  nuisibles.  Sous  plusieurs  rapports,  la  concurrence 
avec  ces  pays  devient  d^autant  plus  facile  qu'ils  commettent  plus  de 
fautes  de  ce  genre.  Les  expériences  déjà  faites  en  Allemagne  et  en 
Suède,  où  la  protection  a  renchéri  la  vie  pour  les  ouvriers,  sans  faire 
monter  les  salaires  dans  la  même  proportion,  conduiront  sans  doute  bien 
vite  ces  pays  à  opérer  un  changement  radical  dans  leur  régime  écono» 
mique  actuel . 

Lk  Danemark  doit,  en  tout  cas,  abolir  dans  son  propre  intérêt,  aussi- 
tôt que  possible,  toute  protection  artificielle  accordée  jusqu'ici  à  des 
industries  improductives. 

Dans  le  môme  numéro  du  journal  bimensuel  de  Tassociation  «  Fold 
reform  »,  où  nous  puisons  la  communication  précédente,  le  secrétaire 
de  l'association,  M.  Valdemar  Frœederikscn  publie  aussi  un  article  dans 
lequel  il  parle  des  nouveaux  traités  de  la  Triple  Alliance.  L'auteur 
engage  le  Danemarck  à  conclure  tous  les  traités  possibles  qui  présen- 
teront des  conditions  meilieures  à  l'exportation  danoise,  mais  il  ne  peut 
être  question,  dit-il,  d'aucun  tarif  difTérentiel.  Si  le  commerce  avec 
TAllemagne  a  de  l'importance,  il  en  a  encore  bien  plus  avec  l'Angle- 
terre, qui  achète  beaucoup  plus  de  produits  du  Danemark  que  ses 
\oisins  du  Sud.  i 
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y  soit  presque  seule  étudiée.  Oa  peut  regretter  aussi  que  les  consi- 
dérations d*ordre  économique  n'y  tiennent  qu*une  place  relativement 
peu  considérable  et  que  la  jurisprudence  fasse  en  partie  les  frais  de 
l'argumentation  de  l'auteur.  Mais,  dans  ce  qu'elle  est,  cette  argu- 
mentation est  solide;  les  exemples  sont  bien  choisis,  démonstratifs 
par  eux-mêmes  et  commentés  dans  un  style  sobre,  clairet  de  nature 
à.  porter  la  conviction  dans  l'esprit  de  tout  lecteur  non  prévenu. 

C*est  d'ailleurs   surtout   sur  la  législation  française  qu'il  était 
naturel  de  faire  porter  la  critique,  puisque,  par  un  étrange  et  regret- 
table retard,  la  France  est  aujourd'hui,  parmi  les  grandes  nations, 
f>resque  la  seule  qui  maintienne  encore  en   partie  les  anciennes 
mesures  limitatives  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt.  On  sait  que, 
ilgré  les  efforts  d'un  certain  nombre  d'entre  nous,  le  Parlement, 
consentant  à  abroger  la  loi  de  1807  pour  les  prêts  commerciaux, 
^1  refusé  de  l'abroger  en  matière  civile.  Vainement  des  jurisconsultes 
<îe  haute  valeur  comme  M.  Jozon,  rapporteur  de  l'un  des  projets 
soumis  à  la  Chambre  des  Députés,  ont-ils  démontré  que  la  distinc- 
tion entre  ces  deux  ordres  de  prêts  ne  repose  sur  aucun  fondement 
sérieux  et  que  toute  disposition  restrictive  est  forcément  arbitraire 
«t  dangereuse  ;  le  vieux  préjugé  contre  lequel  ont  lutté  tour  à  tour 
les  Turgot,  les  Bentham  et  les  Bastiat,  a  dominé  l'esprit  de  nos 
législateurs,  et  les  a  empêchés  de  revenir  purement  et  simplement 
au  texte  duGode  civil,  dont  Napoléon,  en  J807,  a  si  déplorablement 
méconnu  la  sagesse.  En  discutant  pied  à  pied,  comme  il  l'a  fait, 
cette  erreur,   en  montrant  par  des  faits  précis  les   conséquences 
fâcheuses  qu'elle  entraine  dans  la  pratique,  en  tirant,  en  un  mot,  des 
jugements  mêmes  que  les  tribunaux,  en  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, sont  contraints  de  rendre,  la  condamnation  de  cette  législa- 
tion, l'auteur  aura  certainement  contribué  à  préparer  le  dernier 
progrès  qu:  reste  à  accomplir.  Et.  tout  en  regrettant,  comme  nous 
l'avons  fait,  qu'il  n'ait  point  donné  à  son  œuvre  plus  d'ampleur  et  de 
variété,  nous  estimons  qu'il  a  rendu  un  service  très  réel  à  la  science 
et  à  la  pratique  et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  proposer,  Messieurs, 
de  lui  allouer  le  prix  que  nous  devons  à  la  générosité  de  notre 
ancien  collègue,  M.  Lair. 

Pour  le  Bureau  :  Le  Président  Rapporteur, 

Signé:  Frédéric  Passy. 

M.  le  Président  ouvre  ensuite  le  pli  cacheté  contenant  le  nom  de 
L'auteur  du  mémoire  couronné,  et  proclame  lauréat  du  concours 
H.  Edmond  Duval,  directeur  du  Mont-de-Piété,  notre  confrère. 
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M.  le  Secrétaire  perpétuel  présente  à  la  rénnion  les  publications 
parvenues  à  la  Société  depuis  la  séance  de  février,  et  dont  on  trou- 
vera les  titres  ci-après. 

L'Assemblée  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  que 
voici,  proposée  par  M.  Georges  Renaud  : 

QUELLE   POriTigOB  CONVIENDRAIT   LE   MIEUX  AU  DBVELOPPEICBNT 

DE  NOS  COLONIES? 

M.  Greorges  Renaud  expose  ainsi  la  question.  Il  rappelle  la  si- 
tuation de  la  France  au  point  de  vue  colonial  pendant  la  première 
oartie  de  ce  siècle  et  la  constitution  de  notre  domaine  actuel. 

Quelle  conduite,  dit  il,  devons-nous  tenir  vis-à-vis  de  ces  posses- 
sions si  nombreuses  et  si  variées? 

Tout  d'at)ord,  il  ne  croit  pas  devoir  séparer  TAlgérie  des  autres 
colonies,  car,  si,  administrativement,  elle  s*en  trouve  distincte,  les 
problèmes  que  la  France  doit  y  résoudre  sont  absolument  de  même 
nature  que  dans  les  autres  colonies  que  nous  possédons. 

Il  y  a  lieu  de  classer  nos  possessions  d'après  leur  âge  :  les  colo- 
nies ayant  déjà  acquis,  par  une  longue  période  d*occupation,  un 
certain  développement  économique  et  un  nombre  assez  considé- 
rable de  colons,  de  sujets  français,  et  celles  qui,  au  contraire,  sont 
d'occupation  récente. 

On  a  souvent  voulu  traiter  les  unes  comme  les  autres  ;  on  a  sup- 
puté les  bénéfices  qu'elles  donnaient  avec  les  charges  qu'elles  en- 
traînaient On  a  été  souvent  beaucoup  trop  vite  dans  ces  calculs,  et 
cette  précipitation  a  déterminé  un  retard  dans  la  prise  de  possession, 
comme  au  Tonkin. 

Il  y  a  encore  une  autre  classification  à  faire  entre  les  colonies.  Il 
faut  placer  d'un  côté  les  colonies  occupées  par  la  mère-patrie  et  ne 
possédant  pour  ainsi  dire  pas  de  population  originaire,  ce  qui  est 
rare,  ou  ne  possédant  qu'une  population  morcelée  entre  un  grand 
nombre  de  petites  tribus,  de  chefs  peu  importants,  en  un  mot,  sans 
organisation  politique  et  administrative.  On  rangera  de  l'autre  côté 
les  territoires  occupés  par  une  nombreuse  population,  une  popula«< 
tion  indigène  organisée,  possédant  déjà  une  vie  propre. 

Eh  bien!  il  y  a,  suivant  les  cas,  divers  problèmes  qui  se  posent 
relativement  aux  rapports  à  établir  entre  la  colonie  et  la  métropole. 
Certaines  personnes  demandent  souvent  à  quoi  nous  servent  nos 
colonies  ;  elles  en  feraient  bon  marché  et  seraient  yolontiers  dis- 
posées à  les  abandonner.  On  ne  saurait  discuter  la  question  de  l'a- 
bandon, fût-ce  d'une  seule  parcelle,  car  ce  serait  compromettre 
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notre  honneur,  notre  autorité,  notre  situation  morale  vls-à-vîs  des 
autres  peuples,  ce  serait  réduire  notre  influence  diplomatique  et, 
par  suite,  ce  serait  amoindrir  notre  avenir  économique  et  commer- 
cial. 

A  quoi  servent  les  colonies?  Elles  servent  à  fournir  à  la  France 
on  accroissement  et  un  mouvement  commercial  dé  plus  de  60O  rail- 
lions de  francs,  170  pour  les  colonies  proprement  dites,  420  environ 
pour  FAlgérie.  Ost  bien  quelque  chose.  Et  on  peut  affirmer  que, 
<l'ici  à  un  petit  nombre  d'années,  ces  chiffres  s'accroîtront  sensible- 
ment par  suite  du  développement  que  certainement  prendront  les 
jrelatîons  de  la  France  avec  l'Indo-Chine. 

Pour  les  colonies  jeunes,  il  n'y    a  pas  de  questions  à  discuter, 
€out  le  monde  est  d'accord .    Elles  doivent  purement  et  simplement 
relever  dune  administration  nommée  par  la  métropole  ;  mais  toute- 
fois généralement  on  demande  pour   les  gouverneurs  chargés  de 
cette  mission  une  plus  grande  liberté  d'allure,  une  plus  grande  ini- 
tiative sanctionnée  par  une  responsabilité  plus  effective.  On  réclame 
une  certaine  dé  centralisation, et  Ton  émet  le  vœu  que  l'administration 
ne  veuille  plus,  de  Paris,  diriger  les  affaires  coloniales  dans  leurs  plus 
petits  détails.  On  n'administre  point  à  deux  mille  lieues  de  distance. 
Pour  les  colonies  d'un  certain  âge,  parvenues  à  la  maturité,  se 
pose  alors  la  question  de  1  émancipation.  Doit-on  continuer  à  laisser 
l'administration  les  diriger  ou  doit-on  les  émanciper  ?  Doit-on  leur 
accorder  un  droit  de  contrôle  plus  efiicace  ?   Ne  doit-on   pas  leur 
laisser  établir  elles-mêmes  leur   régime  commercial,  arrêter  leur 
budget,  tout  en  réservant  les  droits  de  la  métropole,  droits   de  sur- 
veillance, prolongement  du  droit  de  protection  que  la  mcre-patrie 
exerce  sur  son  rejeton/  Si  elle  n'a  pas  le  droit  de  les  exploiter  à  son 
profit,  elle  aurait  le  droit,  toutefois,  de  les  empêcher  d'adopter  des 
mesures  qui  seraient  de  nature  à  compromettre  les  relations  éco- 
nomiques établies  ou  à  établir  entre  Tune  et  Tautre. 
Voilà  donc  un  preynier  point  à  examiner  et  à  discuter. 
Pour  les  colonies  ou  possessions  où  se  trouvait  installée,  antérieu- 
rement à  notre  occupation,  une  nombreuse  population  indigène,  déjà 
organisée,  deux  opinions  sont  en  présence  :  ou  briser  l'organisation 
indigène,  pour  y  substituer  de  toutes  pièces  une  administration  fran- 
çaise, ou  conserver  cette  organisation  indigène,  moins  coûteuse, 
fonctionnant  plus  rapidement,  plus  simplement,  mieux  comprise  par 
les  populations.  Voilà  un  deuxième  point  à  discuter  :  c'est,  en  défi- 
nitive, la  politique  qui  a  prévalu  dans  les  pays  de  protectorat. 
U  existe  des  partisans  des  deux  systèmes. 
L'Algérie  rentrait  à  Torigine  dans  la  catégorie  de  ces  possessions 
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Tels  sont  les  différents  points  qu^offre  à  la  discussion  la  question 
de  la  politique  coloniale.  Ils  se  résument  en  définitive  dans  la  déter- 
mination de  la  mesure  à  établir  dans  les  rapports  de  la  métropole 
a^ec  les  colonies,  et  relativement  à  Tingérence  de  la  mère-patrie 
dans  leur  administration. 

Il  importe  de  réagir  contre  le  courant  d'idées,  Tétat  d*espril, 
l'indifférence  du  milieu  dans  lequel  nous  vivons  à  Tégard  de  ces 
groupements  de  Français  qui  se  forment  en  dehors  de  notre  sol. 
Il  importe  d'intéresser  davantage  le  pays  aux  Français  qui  s'ex- 
patrient et  de  le  convaincre  que  ces  Français  des  colonies  sont  aussi 
alignes  d'intérêt  que  ceux  de  la  métropole  ;  qu'ils  méritent  une  pro- 
motion égale  à  celle  dont  sont  entourés  les  habitants  de  la  patrie 
d*origine. 

Sur  rinvitation  de  M.  Frédéric  Passy,  président,  M.  Félix  Masson 
expose,  ainsi  qu'il  suit,  ses  idées  sur  le  traitement  que  réclament  de 
la  métropole  certaines  colonies. 

En  augmentant  son  domaine  colonial,  la  France,  dit  M.  F.  Hasson, 

Tcut  évidemment  s'assurer  de  nouveaux  débouchés  commerciaux  ; 

e*est  certainement  le  but  que  Ton  se  propose.  Mais  les  nombreux 

fonctionnaires  que  Ton  envoie  dans  nos  colonies  ignorent  souvent 

les  besoins  de  ces  pays,  leurs  mœurs,  et  nos  tendances  d'émancipation 

ne  leur  conviennent  pas.  Nos  colonies,  les  nouvelles  surtout,  sont 

habitées  par  çlcs  populations  n'ayant  ni  les  mêmes  coutumes,  ni  la 

même  religion,  elles  exigent  une  organisation  et  des  lois  spéciales. 

Harmoniser  tout  cet  ensemble  de  populations  hétérogènes  est  un 

problème  fort  difficile  à  résoudre  et  qui  demanderait  surtout,  pour 

ceux  qui  sont  appelés  à  les  gouverner,  la  connaissance  de  ces  pays 

et,  je  le  répète,  de  leurs  mœurs  et  de  leurs  besoins  qui  diffèrent  de 

nos  populations  européennes. 

L'orateur,  qui  est  négociant,  ne  veut  parler  aujourd'hui  que  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

Délégué  par  le  commerce  de  la  Martinique  pour  préciser  la  situa- 
tion qui  va  lui  être  faite  par  l'établissement  du  nouveau  tarif  doua- 
nier appliqué  à  nos  colonies  des  Antilles,  il  s'occupera  seulement 
de  ce  tarif  et  des  conséquences  qu'il  peut  avoir  pour  la  Martinique 
et  la  Guadeloupe  dont  les  intérêts  sont  les  mêmes. 

Lorsque  la  Métropole  a  préparé  l'application  du  tarif  douanier 
métropolitain  à  ces  deux  iles,  les  négociants,  les  industriels,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  ont  repoussé  ce  tarif, 
par  un  vote  unanime,  comme  un  danger  pour  la  prospérité  de  ces 
colonies. 
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A  la  sollicitation  da  commerce  entier  une  protestation  a  été  rédigée 
et  envoyée  an  sous-secrétaire  d'État;  elle  a  été  appuyée  par  les 
gouverneurs  de  ces  îles.  M.  Etienne,  ému  de  ces  protestations,  pour 
se  faire  sans  doute  une  opinion  sur  Tapplication  d«  ce  tarif  métropo- 
litain aux  colonies,  a  demandé  à  leurs  Chambres  de  commerce,  par 
une  circulaire  au  gouverneur,  de  préciser  les  différences  de  droits, 
entre  leur  tarif  local  et  le  nouveau  tarif  métropolitain  alors  en  dis* 
cussion  devant  le  Parlement. 

Voici  le  résumé  du  travail  exécuté  dans  ce  sens  par  M.  F.  Masson, 
comme  président  de  la  Commission  supérieure  du  commerce  : 

En  1S89,  la  colonie  de  la  Martinique  a  payé  432.182  fr.  23  de 
droits  de  douanes,  ces  droits  portant  principalement  sur  les  tissas, 
les  tabacs  et  divers  articles.  M.  Etienne  demandait  ce  que  la  colonie 
aurait  payé  en  1889  de  droits  de  douanes  supplémentaires,  si  on  lui 
avait  appliqué  le  tarif  métropolitain  : 

Elle  aurait  payé  3.482.274  fr.  72. 

C'est-à-dire  huit  fois  plus  de  droits  qu'elle  n'en  paye  en  ce 
moment. 

Les  deux  îles  Martinique  et  Guadeloupe,  réputées  pour  leurs  cafés 
et  leurs  rhums,  sont  de  petits  pays  habités  par  336. (XK)  noirs 
on  hommes  de  couleur,  par  12.000  blancs  et  un  très  petit  nombre 
d'Européens.  La  principale  production  de  ces  îles  est  le  sucre  de 
canne  que  la  nouvelle  loi  des  douanes  taxe  h  son  entrée  en  France, 
comme  le  sucre  exotique,  également  de  canne,  de  Ja?a,  du  Brésil; 
notre  produit  français  est  donc  considéré  au  même  titre  que  le 
sucre  étranger.  M.  Jules  Roche,  dans  la  discussion  des  tarif:),  a 
déclaré  qu'il  fallait  qu'il  en  fût  ainsi  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment des  13  raffineries  des  ports  de  mer.  Voilà  une  industrie  mé- 
tropolitaine bien  protégée  à  notre  détriment,  dit  M.  Masson.  L'es- 
prit des  nouvelles  lois  de  douanes  semblait  cependant  favorable  an 
producteur  ;  on  en  excepte  celui  des  colonies  que  Ton  grève  de 
droits  considérables  sur  les  articles  étrangers  indispensables  même  à 
nos  populations  et  que  la  France  ne  peut  nous  fournir. 

L'article  4  de  la  loi  des  douanes,  promulguée  le  11  janvier  der- 
nier, stipule  que  lei  conseils  généraux  pourront  prendre  des  déli- 
bérations pour  demander  des  exceptions  au  tarif  de  la  métropole  ; 
ces  délibérations  seront  soumises  au  Conseil  d'État.  Quelles  seront 
ces  réductions  ?  On  n'en  sait  rien  encore,  le  nouveau  tarif  doit  être 
appliqué  sans  date  fixe,mais  ne  pas  dépasser  un  an  après  la  promuK 
gation  de  la  loi  du  11  janvier,  ce  qui  est  très  dangereux  pour  nos 
approvisionnements  ;  qu'ils  se  fassent  en  Amérique  oa  en  France, 
il  faut  des  délais  de  distance  qui  n'ont  pas  été  prévus. 
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Nos  colonies  des  Antilles  sont  donc  encore  régies  par  le  sénatus- 
€M>nsuUe  de  1866.  Elles  avaient  une  autonomie  qu*il  convient  à  la 
métropole  de  détruire  sans  leur  donner  une  assimilation  propre  à 
leurs  besoins. 

Il  est  intéressant  de  comparer  ce  qui  se  passe  dans  Tarchipcl  des 
Antilles  où  les  colonies  anglaises  et  espagnoles  sont  plus  nombreuses 
et  plus  importantes  que  nos  deux  colonies. 

Les  gouvernements  anglais  et  espagnol  ne  pouvant  pas,  plus  que 
nous,  assurer  les  approvisionnements  de  leurs  colonies  des  Antilles, 
ont  négocié  des  conventionsavecle  gouvernement  américain  au  profit 
de  ces  pays,  conventions  qui  assurent  une  vente  avantageuse  de 
leurs  produits,  sucre,  café,  cacao,  etc.  Les  colonies  anglaises  et 
espagnoles  perçoivent  des  droits  peu  élevés  sur  les  articles  améri- 
cains d'approvisionnements  :  c*est  la  vie  à  bon  marché. 

D'après  les  chifTres  ci-dessus,  le  gouvernement  français  impose 
aux  colons  des  droits  de  douanes  inacceptables  quelles  que  soient  les 
réductions.  Il  faut  des  impôts  pour  subvenir  aux  énormes  dépenses 
des  écoles  laïques  désertées  parles  populations  noires  et.  qui  coûtent 
près  de  deux  millions  annuellement,  alors  que  rinstrnction  des 
écoles  chrétiennes  des  frères  et  des  sœurs  ne  coûtait  à  la  colonie  que 
320.000  francs. 

Ainsi,  d'un  côté,  de  lourds  impôts,  de  l'autre  rexistenco  rendue 
fort  coûteuse  par  cette  augmentation  de  droits  de  douanes  alors  que 
tous  les  articles,  sans  exception  aucune,  sont  également  frappés  d'un 
droit  d'octroi  de  mer  et  aucune  protection  pour  les  sucres  coloniaux 
assimilés  aux  produits  similaires  étrangers.  Voilà  l'avenir  qui  nous 
est  réservé,  s'écrie  Toraleur. 

Arrive  la  guerre  :  les  approvisionnements  delà  métropole  devien- 
nent impossibles,  alors  qu'en  1870  les  Américains,  qu'il  est  impru- 
dent d'éloigner  de  nos  marchés  des  Antilles,  nous  ont  toujours 
approvisionnés.  La  prospérité,  depuis  le  sénatus-consulte  de  1866, 
avait  permis  aux  habitants  de  la  Martinique  ie  transformer  leur 
fabrication  en  créant  22  usines  par  actions  avec  les  seules  ressources 
du  pays;  c'est  cette  prospérité  que  Ton  va  détruire  sans  aucun  proGt 
sérieux  pour  le  commerce  et  Tindustrie  de  la  mère-patrie. 

Un  mot  seulement  sur  le  chiffre  d'affaires  des  deux  colonies  de  la 
Martinique  et  de  la  Gaadeloupe  avec  la  France:  c'est  environ 
30  millions,  uniquement  en  articles  ou  produits  de  fabrication 
française;  aucune  colonie  étrangère  ne  fait  un  pareil  trafic,  pro- 
portionnellement à  sa  population,  avec  sa  métropole;  nous  aimons 
la  France,  dit  M.  Masson,  et  si  nos  relations  avec  l'Angleterre  et 
rAmériqae  comportent  des  chiffres  considérables,  c'est  que   nous 
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ne  trouvons  pas  dais  la  métropole  les  articles  similaires  ou  que  ces 
pays,  en  raison  surtout  de  notre  éloignement  de  la  France  et  de 
notre  proximité  avec  le  continent  américain,  les  produisent  à  30  et 
40  0/0  meilleur  marché.  Avec  35  à  40  0/0  de  droits  sur  les  tissus  de 
coton,  nous  les  achèterons  encore  en  Angleterre* 

Si  nous  envisageons  les  droits  que  le  gouvernement  français 
perçoit  â  rentrée  de  nos  sucres  dans  les  divers  ports  de  mer,  ces 
droits  produisent  à  la  métropole  un  impôt  de  38  à  42  millions  et  si 
nous  y  ajoutons  les  taxes  de  consommation  sur  nos  cafés  et  cacaos 
et  ce  que  nos  rhums  paient  à  la  régie,  il  est  certain  que  nous  versons 
dans  les  caisses  de  TKtat  plus  de  LO  à  GO  millions,  suivant  nos 
récoltes. 

On  se  rappelle,  ajoute  M.  Masson,  le  désastre  de  la  Martinique 
lors  du  cyclone  du  18  août  dernier.  Les  pertes  ont  été  estimées  à 
plus  de  80  millions  ;  elles  ne  sont  en  réalité  que  de  40  à  50  millions, 
qui  viennent  se  cumuler  avec  la  ruine  presque  complète  de  la  ville  de 
Fort-de-France,  détruite  en  1890  par  un  incendie  :  on  a  estimé  à 
plus  de  25  millions  les  pertes  subies  dans  cette  catastrophe. 

Après  le  cyclone,  le  gouverneur  a  sollicilé  l'assistance  de  la 
France  et  de  toutes  les  îles  voisines  ;  celles-ci  ont  immédiatement 
répondu  à  notre  appel  par  des  envois  de  vivres  et  d'argent. 

Le  gouvernement  français  a  envoyé  500.000  fr.  qui  sont  encore 
dans  les  caisses  du  Trésor  à  la  Martinique  et  500.000  fr.  de  vivres 
arrivés  sept  semaines  après  le  cyclone  par  le  paquebot  de  la  Compa- 
gnie transatlantique  «  Calvados  ».  Les  Américains  avaient  largement 
pourvu  dans  les  quinze  premiers  jours  à  tous  les  besoins  des  colons 
par  l'envoi  de  4  steamers. 

Il  a  fallu  vendre  les  vivres  du  gouvernement  français  aux  enchères 
publiques  avec  une  perte  de  plus  de  200.000  fr.  ;  cela  donne  la 
mesure  des  dangers  qui  menaceraient  ces  colonies  en  cas  de  guerre; 
elles  seraient  bien  vite  dépourvues  d'approvisionnements,  avec  les 
droits  excessifs  de  douane  qui  vont  grever  ces  articles  ;  du  reste,  on 
peut  se  reporter  à  la  cruelle  année  1870,  où  toutes  les  expéditions 
pour  nos  colonies  ont  subitement  cessé. 

En  somme,  toute  la  nouvelle  organisation  que  Ton  prémédite  pour 
ces  possessions  semble  à  l'orateur  pleine  de  dangers.  L'autonomie 
établie  parle  sénatus-consulte  de  1806  une  fois  détruite,  cette  assi- 
milation impossible  et  sur  laquelle  on  n  a  pu  encore  se  mettre  d'ac- 
cord, les  gouverneurs  transformés  en  préfets,  les  directeurs  de  lin- 
térieur  en  secrétaires  généraux  de  préfecture,  tout  cela  aboutit  à  des 
changements  de  noms  sans  nécessité.  Nous  sommes  trop  loin  de  la 
France,  ajoute  M.  F,  Masson,  pour  constituer  un   département;  il 
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vious  faut  des  lois  spéciales  qui  répondent  à  nos  besoins, et  à  nos  con- 
ditions climatologiques.  Pourquoi  n*imiterions-nous  pas  les  Anglais, 
si  habiles  colonisateurs?  Nos  colonies  seraient  alors  aussi  prospères 
ciue  les  leurs  et  moins  sujettes  à  ces  changements  incessants  de 
sous-secrétaires  d*Ëtat. 

M.  Noél  Pardon  pense  que  la  meilleure  politique  coloniale  est  celle 
C|ui  a  été  définie  par  M.  Etienne  à  louverture  du  Conseil  supérieur 
des  colonies,  a  La  métropole  doit  gouverner  et  ses  agents  adminis- 
trer ».  C'est  un  problème  de  centralisation  politique  et  de  décentrali- 
sation administrative.  Dans  les  nouvelles  colonies  et  les  possessions 
le  régime  représentatifest  prématuré.  On  a  perdu  de  vue,  en  copiant 
la  loi  de  1871  sur  les  conseils  généraux,  que  ceux  des  colonies, 
Totant  Timpôt,  maîtres  de  tous  les  travaux  publics,  attributions  qui 
échappent  aux  conseils  départementaux,  seraient  des  parlements  au 
petit  pied.  Or,  comment  veut-on  quele  pouvoir  exécutif  conlrôle  une 
assembléequi  vote  Timpôt?  Le  contrôle  reste  cependant  inscrit  dans 
l'organisation  coloniale.  C'est  une  source  de  conflits  qui  ne  tarira 
jamais.  On  voit  des  conseils  généraux  et  des  chambres  de  com- 
merce, forts  de  leur  indépendance,  voter  des  ordres  du  jour  de 
blâme  contre  le  gouverneur,  le  sous-secrétaire  d*Étot,  le  Président 
de  la  République,  le  Parlement  lui-même.  L'intérêt  général  de  la 
nation  qui  embrasse  à  la  fois  celui  de  la  métropole  et  de  la  colonie, 
est  subordonné,  pour  ces  assemblées,  à  l'intérêt  spécial  de  la  colonie 
et  encore  à  son  intérêt  immédiat.  Les  besoins  futurs  de  la  colonisa- 
tion ne  peuvent  être  sauvegardés  que  par  des  agents  désintéressés 
des  considérations  trop  actuelles  et  dont  la  fonction  gouvernemen- 
tale est  de  prévoir  et  de  réserver  l'avenir. 

Sur  l'application  du  tarif  général  aux  colonies,  prévue  par  la 
récente  loi  des  douanes  et  dont  les  détails  doivent  être  réglés  par  le 
Conseil  d'État,  M.  Noël  Pardon  rappelle  que  les  économistes  eux- 
mêmes  sont  plus  disposés  à  accepter  des  tarifs  difTérentiels  pour  les 
colonies,  favorisant  les  industries  nationales,  que  des  tarifs  de  pro- 
tection pour  la  métropole.  Si  l'expérience  de  Tlndo-Chine  parait  peu 
encourageante,  c'est  que  l'on  n'a  pas  tenu  compte  des  difficultés 
particulières  aux  colonies.  Les  douanes,  dans  la  métropole,  substi- 
tuent des  marchés  plus  rapprochés  à  des  marchés  plus  éloignés; 
c'est  le  contraire  qui  se  produit  aux  colonies.  Si  on  lui  ferme  ses 
anciens  marchés  étrangers,  il  faut  ouvrir  à  la  colonie  les  marchés 
nationaux,  lui  faire  connaître  les  produits  des  industries  françaises. 
analogues  à  ceux  qu'elle  était  habituée  à  consommer,  créer  pour 
cela  des  musées  commerciaux,  il  faut,  en  outre,  favoriser  les  remises, 
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soit  en  marchandises,  en  ouvrant  librement  les  marchés  français  aux 
marchandises  coloniales,  soit  en  argent  en  facilitant  le  crédit  par 
Touverture  de  magasins  généraux,  Textension  des  banques,  rémis- 
sion de  traites  du  Trésor,et  surtout  en  adoptant  une  monnaie  unique 
qui  sera  entre  la  métropole  et  sa  colonie  une  commune  mesure 
des  valeurs. 

C'est  pour  ne  Tavoir  pas  fait  en  Indo-Chine  que  le  commerce 
général  a  plus  soufPertde  rétablissement  des  douanes  quele  commerce 
français  n*en  a  profité.  Il  serait  injuste,  cependant,  d'oublier  que  la 
prop(»rtion  du  commerce  français  au  commerce  général  a  presque 
doublé  (de  11  0/0  en  1886  à  19  1/2  en  1890). 

11  faut,  en  outre,  apporter  le  plus  grand  soin  à  la  préparation  des 
tarifs  et  ne  taxer  que  les  marchandises  étrangères  auxquelles  lin- 
dustrie  française  peut  faire  concurrence.  11  serait  absurde,  par 
exemple,  de  frapper  en  Nouvelle-Calédonie  un  droit  de  120  fr.  sur  la 
farine  australienne  que  Ton  aurait  toujours,  y  compris  ce  droit, 
à  455  fr.,  tandis  que  la  farine  française,  non  taxée,  reviendrait  à 
665  fr.  Le  consommateur  subirait  une  lourde  charge,  sans  compen- 
sation aucune  pour  Tindustrie  nationale. 

Ces  réserves  faites,  rétablissement  du  tarif  général  aux  colonies, 
voté  par  les  Chambres  avec  la  patriotique  adhésion  du  plus  grand 
nombre  des  représentants  coloniaux  est  doublement  légitime  : 
parce  que  les  colonies  doivent  contribuer,  comme  la  métropole,  aux 
sacrifices  consentis  en  faveurde  nosindustriesnationales  ;  parce  que 
la  mise  en  valeur  des  colonies  a  exigé  des  sacrifices  spéciaux  et  a 
été  faite  en  vue  du  commerce. 

C  est  une  politique  indispensable  dans  un  pays  où  il  fiut  ralUqr 
l'opinion  publique  à  la  colonisation  en  lui  en  prouvant  l'intérêt 
immédiat.  M.  Pardon  montre  que,  au  moins  autant  que  la  Hollande 
qui  l'avoue,  l'Angleterre,  qui  le  nie,  cherche  à  tirer  de  ses  colonies 
un  profit  matériel.  On  a  trop  dit  que  les  liens  d*origine  suffisent  è 
conserver  des  relations  commerciales  privilégiées.  Dans  les  trente 
dernières  années  le  commerce  de  l'Australie  avec  sa  métropole  a 
seulement  doublé.  Avec  la  France,  il  a  quadruplé,  avec  rAllemagoe 
il  a  décuplé. 

Les  douanes  peuvent  aussi  aider,  aux  colonies,  la  création 
d^industries  nouvelles,  surtout  si  on  leur  accorde,  à  titre  de  réci- 
procité et  comme  compensation,  la  franchise  entière  à  Feutrée  en 
France,sans  laquelle  le  régime  douanier  des  colonies  ne  serait  qn'un 
pacte  colonial  aggravé.  De  nombreuses  et  importantes  rizeries  se 
fondent  en  ce  moment  en  Indo«*^hine  pour  profiter^de  la  détaxe  des 
riz. 
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En(}n,  la  plapart  da  temps,  en  d'approvisionnant  dans  des  pays 
étrangers,  comme  les  colonies  des  Antilles  en  Amérique,  les  colonies 
rrançaises  supportent  les  droits  de  douane  de  ces  pays.  Il  vaudrait 
lAieux,  dans  tous  les  cas,  qu'elles  se  les  payassent  à  elles-mêmes. 
Le  pire  effet  des  douanes,  dans  la  métropole,  c'est  de  faire  fermer, 
ir  représailles,  les  marchés  étrangers  ;  en  appliquent  le  tarif 
I,  convenablement  et  largement  modîQé,  aux  colonies,  on 
>* ouvre,  au  contraire,  des  marches  nouveaux.  Les  importations  de  la 
létropole  se  substituant  aux  importations  étrangères,  les  percep- 
'Lions  douanières  diminueront  d'autant.  Ne  pourrait-on  pas,  dès  lors, 
soutenir,  sans  pousser  trop  loin  le  paradoxe,  que  Textension,  par  la 
métropole,  de  son  tarif  douanier  à  ses  colonies,  est  plutôt  un  acte  de 
la  doctrine  libre-échangiste  que  de  la  doctrine  protectionniste? 

M.  DncrOcq  restreint  la  discussion  au  régime  commercial  des 
colonies,  en  ne  dissimulant  pas  ses  préférences  pour  les  idées  de 
liberté  commerciale  soutenues  par  M.  Félix  Masson  au  nom  de  la 
Chambre  de  commerce  de  la  ville  de  Saint-Pierre-Martinique. 

Il  pense,  tout  d'abord,  que  le  régime  a  appliquer  doit  varier  avec 
chaque  colonie,  suivant  les  races,  les  mœurs,  les  climats,  le  degré  de 
civilisation,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  commercial  proprement  dit  la  loi  sur 
le  tarif  des  douanes  du  11  janvier  1802  a  laissé  une  porte  ouverte  à 
l'espérance  pour  les  amis  de  la  liberté  commerciale.  Sans  doute 
cette  loi  a  substitué  le  tarif  de  la  métropole  au  régime  des  sénatus- 
consultes.  Mais  l'article  4  de  cette  loi  dispose  que,  sur  la  demande 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'administration  des  colonies, 
des  modifications  au  tarif  des  douanes  pourront  être  apportées  par 
décrets  portant  règlement  d'administration  publique,  c'est-à-dire 
rendus  en  assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat. 

Que  seront  ces  règlements?  Nul  en  ce  moment  ne  le  peut  savoir. 
Mais  deux  choses  sont  certaines  : 

La  première,  c'est  que  le  Parlement  a  reconnu  d'abord  et  con- 
sacré par  cet  article  4  le  principe  de  dérogation,  pour  les  colonies, 
au  tarif  des  douanes  de  la  métropole. 

La  seconde. c'est  que  le  Parlement,  par  le  même  texte,  a  admis  et 
consacré  également  pour  le  régime  commercial  des  colonies,  le  prin- 
cipe de  variété,  de  diversité  de  traitement,  que  l'orateur  a  posé  en 
commençant  d'une  manière  générale.  11  résulte,en  elTet,de  l'article  4 
de  la  loi  du  11  janvier  18^  que  les  dérogations  admises  au  tarif  des 
douanes  pourront  varier  suivant  les  besoins  de  chaque  colonie. 

Ainsi  le  législateur  de  1892  a  réservé  dans  cet  ordre  d'idées  les 
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solutions  et  délégué  au  pouvoir  exécutif  en  Conseil  d*État  le  soin 
d'y  pourvoir. 

Bien  que  le  Conseil  d'État,  en  matière  d*administration  pure  et  de 
réglementation,  n'ait  qu'un  droit  d'avis,  nous  avons  confiance,  dit 
M.  Ducrocq,  que  l'intervention  de  ce  grand  corps,  placé  dans  ce  cas 
près  du  gouvernement  pour  l'éclairer  de  ses  lumières,  fera  prévaloir 
l'esprit  de  justice  et  de  liberté  dans  l'intérêt  de  nos  colonies.  Leurs 
doléances  seront  entendues.  Le  gouvernement  de  la  République  ne 
voudra  pas  que  les  lois  de  la  métropole  soient  dans  le  présent  une 
cause  de  souffrance  pour  nos  colonies,  et  une  cause  de  péril  pour 
l'avenir.  Il  ne  voudra  pas  qu'elles  aient  à  envier  le  bien-être  et  la 
prospérité  des  colonies  voisines  dus  à  la  législation  plus  libérale 
d'une  puissance  étrangère. 

Il  ne  fera  que  s'inspirer  ainsi  de  la  pensée  de  bienveillante  justice 
pour  les  colonies  qui  a  fait  édicter  l'article  4  de  la  loi  de  1892.  En 
votant  cet  article,  le  législateur  a  implicitement  proclamé,  en  effet, 
que  le  tarif  des  douanes  de  la  métropole  ne  doit  pas  être  un  retour 
partiel  et  déguisé  au  pacte  colonlaly  qui  consacrait  encore  il  y  a 
trente  ans  Tasservissement  des  colonies  aux  intérêts  de  la  métro- 
pole. L'abolition  du  pacte  colonial  a  été  leur  émancipation.  L'ap* 
plication  judicieuse  de  l'article  4  en  sera  le  maintien. 

M.  Alfred  Neymarck  estime  que  la  meilleure  politique  à  suivre 
serait  celle  qui  pourrait  modifier  les  idées  que  nous  nous  faisons,  en 
France,  sur  nos  colonies  et  sur  la  colonisation. 

D'abord, nous  sommes  tout  aussi  aptes  à  créer  et  à  développer  des 
colonies  que  tous  les  autres  peuples  que  l'on  nous  cite  constamment 
comme  modèles  à  suivre  ;  mais  nous  avons  les  défauts  et  les  qualités 
de  notre  race. 

Nous  employons  la  douceur  là  où  d'autres  peuples  usent  de  vio- 
lence :  nous  nous  astreignons  à  suivre  une  quantité  innombrable  de 
règles,  de  formalités  administratives,  là  où  d'autres  étrangers  agii^- 
sent  en  pleine  liberté.  On  nous  reproche  d'être  peu  nombreux  dans 
nos  propres  colonies  :  c'est  que  nous  vivons  sur  une  terre  bénie  où 
nous  sommes  heureux  et  trouvons  tout  le  bien-être  que  nous  dési- 
rons ;  nous  aimons  passionnément  notre  pays,  son  climat,  ses 
mœurs  ;  nous  ne  nous  expatrions  jamais  sans  esprit  de  retour.  Nous 
nous  trouvons  bien  en  France  et  désirons  y  rester. 

Les  étrangers,  eux,  fondent  des  comptoirs,  créent  des  succursales, 
s'établissent  définitivement  dans  leurs  colonies.  La  patrie  est  pour 
eux  le  pays  où  ils  se  trouvent  le  mieux,  où  ils  gagnent  le  plus  d'ar- 
gent, où  ils  vivent  à  meilleur  compte. 
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Bien  d'autres  raisons,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  nous  empê- 
chent de  nous  établir  définitivement  à  Tétranger.  La  première  cst^ 
pour  nos  jeunes  gens,  l'obligation  et  les  exigences  du  service  mili- 
taire. Est-il  possible,  en  effet,  qu'un  jeune  homme  se  fixe  définiti- 
vemeut  au  loin  pour  diriger  une  maison  de  commerce,  uu  comptoir 
de    banque,  se   livrer  à  une   industrie  quelle   qu'elle   soit,  s'il  est 
obligé  de  rentrer  dans  la  mère-patrie,  pour  effectuer  trois  ans  de 
servioe  sous  les  drapeaux? 

Une  autre  cause,  c'est  la  crainte  éprouvée  par  nos  commerçants 
<is  ne  pas  se  trouver  suffisamment  en  sécurité  à  l'étranger,  de  ne 
pas   voir  leurs  intérêts  suffisamment  défendus.  Que  n'a-t-on  pas  dit 
povir  et  contre  l'occupation  de  la  Tunisie,  du  Tonkin,  de  Madagas- 
car,   du  Congo?  Quelle  liberté  d'esprit  nos  commerçants  peuvent-ils 
*voir  pour  étendre  leurs  affaires,  créer  des  débouchés  à  leur  com- 
naeroc,  quand,  en  lisant  les  nouvelles  qui  leur  arrivent  de  France,  ils 
se  demandent  avec  inquiétudfî  si  le  pays  conquis  ne  sera  pas  aban- 
don Kié,  si  un  vote  du  Parlement  ne  viendra  pas,  du  jour  au  lende- 
In,  remettre  tout  en  question? 
U'i:^e  troisième  cause  d'infériorité  que  Ton  allègue  contre  nous,  non 
raison,  pour  toutes  les  entreprises  coloniales,  c'est  le  peu   de 
6^1^ t.  de  la  majorité  de  nos  concitoyens  pour  1  étude  des  langues,  de 
^'^is^toire,  des  mœurs,  des  coutumes  des  nations  étrangères.  Nous 
^^y^àgeonspeu  en  Europe;  presque  pas,  quand  il  nous  faut  traverser 
»  Ooôan.  Dans  l'instruction  que  nos  enfants  reçoivent  au  lycée,  dans 
*^^  <iollèges,  ce  sont  les  classes  de  langues  vivantes  et  les  études 
^^"^  merciales  qui  sont  le  plus  négligées.  Nous  voulons  faire  de  nos 
^■?   ^es  savants,  des  avocats,  des  ingénieurs,  des  fonctionnaires  de 
*^*-^^t,  nous  tremblons  à  l'idée  qu'ils  pourraient  quitter  un  jour  la 
^on  paternelle  pour  s'expatrier  et  fonder  une  entreprise  commer- 
^  au-delà  de  l'Océan. 

v:iGn,  nous  avons  une  tendance  regrettable,  c'est  de  tout  faire 

-.■^^^'erger  sur  l'État.  Les  colonies  ont-elles  besoin  de  capitaux? 

^^at leur  en  donne.  Ont-elles  un  emprunt  à  effectuer?  Les  caisses 

^     VÉlat  le  leur  fournissent.  Pourquoi  ne  pas  les  aider  plutôt  à 

^^l^runter  directement  ?  Pourquoi  ne  pas  agir  comme  l'Angleterre 

^^^    ouvre  ses  marchés  financiers  à  tous  les  emprunts  coloniaux?  A  la 

^^^  de  la  Bourse  de  Londres,  on  trouve  une  longue  liste  de  valeurs 

•^inds  coloniaux:  emprunts  du  Canada,  de  l'Inde,  de  Victoria,  de  la 

,  ^^?ellc- Galles  du  Sud,  de  la  Nouvelle-Zélande.  En  voyant  que  les 

^^^rêts  et  l'amortissement  de  ces  emprunts  s'effectuent  régulière- 

^^tit,  les  commerçants,  les  capitalistes,  le  public  tout  entier  se  ren- 
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L^ant  tout  une  loi  de  protection  en  faveur  de  la  production  nationale. 

appliquant  à  nos  possessions  d*outre-mer  le  tarif  général  de  la 

lélropole,  le  Parlement  s'est  proposé  surtout  de  réserver  à  cette 

production  le  marché  colonial  comme  il  lai  avait  réservé  le  marché 

intérieur.  Si,  dans  linlérêt  des  colonies,  il  a  cru  pouvoir  admettre 

des  exceptions  à  ce  tarif,  c*est  à  la  condition  que  ces  exceptions 

seront  le  plus  rares  possible  et  qu  elles  devront,  en  quelque  sorte,  se 

justifier  par  une  nécessité  absolue.  Tant  que  le  môme  esprit  protec- 

t.lonnîste  dominera  dans  le  Parlement,  on  ne  peut  pas  esp/Mer  que  le 

Conseil  d*État  et  le  Gouvernement  s'inspireront  d'un  esprit  dinÏMcnt 

C|uand  ils  auront  à  statuer  sur  les  vœux  des  assemblées  loc<iles.  Il 

Caut  donc   prévoir  que   le    tarif  métropolitain  sera  gén/Malemcnt 

appliqué  avec  rigueur  dans  les  colonies  et,  dans  ces  conditions,  il 

produira  des  elTets  désastreux. 

On  sait  que  la  loi  du  II  janvier  1892  divise  les  colonies  en  trois 
eatégories.  Dans  Tune,  on  peut  placer  celles  qui  ont  du  être  exemptées 
4iu  tarif  général  à  raison  de  Timpossibilité  où  Ton  est  d*y  établir  des 
douanes,  par  suite  de  leur  situation  géographique  ou  de  traités 
antérieurs.  Ce  sont  les  colonies  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  (sauf 
le  Gabon),  Obock,  Tlnde,  certains  de  nos  établissements  à  Mada- 
gascar, et  Tahiti.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  celles-là. 

Dans  la  seconde  catégorie  se  trouve  l'Algérie  :  celle  ci  est  assi- 
milée purement  et  simplement  aux  départements  français  pour 
l'application  du  tarif  général;  aucune  exception  n'est  prévue.  Kassi- 
milation  à  la  métropole,  désirée  par  la  majorité  de  la  représeutation 
algérienne  au  Parlement,  existait  depuis  1881  sous  le  rapport  admi- 
nistratif. La  loi  nouvelle  la  réalise  sous  le  rapport  commercial.  A 
raison  de  sa  proximité  de  la  France,  on  peut  espérer  que  le  tarif 
général  ne  fera  pas  en  Algérie  plus  de  mal  qu'en  France;  même, 
dans  cette  mesure,  il  est  à  craindre  qu'il  en  fasse  beaucoup.  Mais  le 
mal  sera  certainement  bien  plus  grand  pour  la  plupart  des  colonies 
de  la  troisième  catégorie  :  ce  sont  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane,  Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Réunion,  Tlndo-Chine,  la 
Nouvelle-Calédonie.  Presque  toutes  ces  contrées  sont,  en  efTet,  dans 
des  conditions  économiques  particulières.  Plusieurs  d'entre  elles  ne 
produisent  pas  les  objets  nécessaires  à  Talimentation  de  leur  popu- 
lation. La  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion  notamment  ne 
cultivent  guère  que  la  canne  à  sucre  et  le  café;  elles  achètent  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie,  les  farines,  les  viandes,  etc.  On  ne 
peut  donc  pas  prévoir  que  la  concurrence  intérieure  y  atténuera, 
comme  peut-être  en  France  et  en  Algérie,  le  renchérissement  résul- 
tant desdroits  de  douanes.  M.  F.  Massona  fait  connaître  toutàTheure 
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que  les  droits  actuels  produisaient  à  la  Martinique  432.000  francs. 
Avec  le  tarif  général  ils  produiront  3.482.000  francs.  C'est  donc  un 
impôt  nouveau  de  3  millions  sur  les  consommateurs!  Comment 
veut-on  que,  dans  cette  situation,  la  Martinique  puisse  lutter  pour 
la  vente  de  ses  sucres  et  de  ses  cafés  avec  les  colonies  étrangères 
des  Antilles,  espagnoles  ou  anglaises,  auxquelles  leurs  métropoles 
permettent  de  s'approvisionner  librement  en  Amérique. 

Il  convient  d^ajouter,  en  ce  qui  concerne  la  Martinique,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion,  que  l'application  du  tarif  général  enlève  aux 
conseils  généraux  la  plus  importante  des  attributions  que  leur  avait 
conférées  le  sénatus-consulte  du  4  juillet  1866,  celle  de  voter  les  droits 
de  douane.  Or,  à  cette  époque,  le  sénatus-consulte  remplaçait  ud 
régime  analogue  à  celui  qu'on  vient  de  rétablir.  De  1861  à  1866,  en 
effet,  les  trois  colonies  dont  il  s'agit  avaient  été  soumises  au  tarif 
général  métropolitain.  Elles  s'en  étaient  si  mal  trouvées,  qu'elles 
avaient  demandé  et  obtenu  de  prendre  à  leur  charge  toutes  leurs 
dépense  d'administration,  à  la  condition  qu'elles  deviendraient  maî- 
tresses de  leurs  tarifs  douaniers.  La  loi  nouvelle  leur  laisse  les 
charges  qu'elles  ont  acceptées  alors,  mais  elle  leur  retire  leur  liberté 
économique.  N'y  a-t-il  pas  là  une  iniquité? 

En  Indo-Chine,  l'essai  du  tarif  général  métropolitain  est  fait 
depuis  1887.  Cet  essai  a  été  malheureux.  Il  a  amené  des  désastres  : 
le  nouveau  tarir,qui  est  plus  lourd  que  l'ancien, ne  pourra  qu'aggraver 
cette  situation. 

La  Nouvelle-Calédonie  est  peutêtre,de  toutes  les  colonies  de  celte 
catégorie,  celle  que  le  tarif  général  doit  le  moins  inquiéter.  En  raison 
de  son  éloignement  de  la  métropole,  les  droits  établis  par  ce  tarif 
sur  les  objets  de  consommation  y  seront  inapplicables.  La  force 
même  des  choses  obligera  le  Conseil  d'État  et  le  Gouvernement 
à  admettre  les  exceptions  que  le  Conseil  général  proposera. 

En  résumé,  les  résultats  du  nouveau  régime  seront  en  général 
mauvais.  L'article  4  sera  insuffisant  pour  les  atténuer  et,  si  Ton 
tenait  à  protéger  aux  colonies  les  produits  français,  il  valait  mieux^ 
comme  par  le  passé,  s'en  remettre  pour  cela  aux  assemblées  locales 
et  au  Gouvernement.  Les  Conseils  généraux  des  colonies  avaient 
montré,  dans  ces  dernières  années,  qu'on  pouvait  s'en  rapporter  à  eux 
pour  accorder  à  la  production  nationale  tous  les  avantages  compa- 
tibles avec  l'intérêt  de  chaque  colonie. 

M.  Frédéric  Passy  clôt  la  discussion  par  quelques  paroles. 
L'heure  avancée  ne  lui  permet  pas  de  résumer,  encore  moins  de  dis- 
cuter les  opinions  diverses  qui  viennent  d'être  émises  et  d'indiquer 
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fcs  réserves,  dont  quelques-unes  importantes,  qu'il  pourrait  avoir  à 
Mre  pour  exprimer  son  opinion  personnelle.  Il  veut  seulement  sou- 
i&ettre  à  M.  Pardon,  un  doute  au  sujet  d*une  de  ses  assertions. 
y.     Pardon  a  paru  croire  que  les   États-Unis,   s*ils  fournissaient 
d'objets  d'alimentation  nos  colonies  des  Antilles,  leur  feraient  sup- 
porter les  conséquences  du  bill  Mac-Kinley.  M.  Passy  ne  le  pense 
pas.  Les  taxes  douanières  pèsent  sur  les  nationaux,  parce  que,  à 
j'é^ard  des  nationaux,  les  producteurs  ou  vendeurs  indigènes  sont 
ppotégés  par  la  barrière  des  droits  ;  elles  ne  pèsent  pas  sur  les  étran- 
g^irs,  parce  qae,  sur  les  marchés  étrangers,  l'on  se  trouve  en  concur- 
fd^ce  avec  les  autres  nations,  et  Ton  est  bien  obligé  de  vendre  au 
Prt.T  du  marché  général.  Personne  n'ignore  que  nos  filateurs,  nos 
métallurgistes  et  nos  sucriers  vendent  hors  de  France  à  des  prix 
t^fes  inférieurs  à  ceux  qu'ils  font  supporter  aux  Français.  Les  Amé- 
ains  ne  sont  pas  logés  à  une  autre  enseigne,  et  le  mot  de  Turgot 
toujours  vrai  :  «  L'étranger  n'achète  rien  de    vous  qu'au 
lA^me  prix  auquel  pourraient  le  lui  fournir  les  autres  nations.  Il  ne 
^ous  vend  rien  non  plus  si  vous  ne  le  lui  payez  au  même  prix  que  les 
^i^tres  nations  en  pourraient  donner.  »  Ainsi,   droits  d'entrée  ou 
droits  de  sortie  ne  sont  jamais  payés  que  par  les  nationaux. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  : 

CHA.RLES   LeTORT. 


OUVRACÎES  PRÉSENTÉS. 

Alcoolisme  ou  épargne.  Le  dilemme  social,  par  Adolphe  Coste.  — 
-f^aris  {s,  d,],  in-i6. 

Société  catholique  d'économie  politique  et  sociale, Séances  du  20  jan- 
t^'er,  24  février,  17  înars,  20  avril,  26  mai,  15  décembre  1891  et 
^janvier  1892.  —  Paris,  1891-92,  8  numéros  in-8. 

RiccARoo  Della  Volta.  La  riduzione  délie  ore  di  lavoro  e  i  soi  effetti 
economici,  —  Firenze,  1891,  in-8. 

Association  para  la  reforma  de  los  Aranceles  de  Aduanas,  Meeting 
celebrado  en  cl  Salon  Romero,  el  dia  24  de  enero  de  1892.  Tema  :  las 
nuevas  tarifas  arancelarias.  —  Madrid,  1892,  iii  8. 

La    question    de   la   pornographie,    par  M.     FaKoÉRir.    Paï-sy.    — 

Paris,  1892,  in-8. 

Les  causes  financières  de  la  Révolution  française.  Les  ministères  de 
Turbot  et  de  JSecker,  par  Ciiarlks  Gombl.  Paris,  Guillaumin  1892,  in-8. 

Le  marché  financier  en  1891,  précédé  d'une  étude  sur  les  rapports  de 
T.  IX.  -  MARS  1892.  29 
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VEtat  et  de  la  Bourse,  par  ârtuur  Haffalovicu.  —  Paris,  Cuillaamin 
et  Cic,  1892,  in-8. 

François  Meinard,  frison^  ses  relalions  et  ses  publications  de  1600 
à  1623,  par  Tu.  Ducrocq.  —  Poitiers,  1892,  in-8. 

Montesquieu  économiste  {suite).  —  Iii-8. 

Les  procureurs  syndics  de  1790  et  les  commissaires  du  Direcloin 
exécutif  de  Van  IH  à  l'an  Vlf^  avec  l'histoire  de  Vinstitutim  dans  le 
département  de  la  Vienne,  par  Th.  Dlxrocq.  —  Paris,  1892,  in-8. 

Règlement  définitif  du  budget  de  r Empire,  pour  l'exercice  1890. 
Rapport  ^présenté  an  Conseil  de  l'Empire,  par  S.  Exe.  M.  le  contrôleur 
de  TEmpiro  T.  Phillippok.  — Saint-  Pc tershour\^,  1892,  in-8. 

Un  grand  domaine  seigneurial  dans  la  steppe  de  l'Ukraine,  par 
E.  Fourme  11  do  Fl.vix.  —  Paris,  1892,  in-8. 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POUTIQUÉ  DE  BELGIQUE 


SÉANCE   DU    21    FÉVRIER    1892 
Sous  la  Présidence  de  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu 

La  question  à  Tordre  du  jour  est  la  recrudescence  du  mouvement 
Jf^roteclionniste  en  Europe,  après  VAynérique  ;  de  ses  causes  et  de 
^es  effets. 

M.  le  Président  veut  tout  d'abord  souhaiter  la  bienvenue  à 
Ibf.  Gustave  de  Molinari,  un  des  Tondateurs  de  la  Société  dont  il  a 
guidé  les  premiers  pas.  11  ne  trouve  plus  que  quelques  anciennes 
figures  dans  la  réunicm,  mais  si  les  premiers  membres  sont  devenus 
rares,  l'esprit  de  la  Société  n'a  cependant  pas  changé.  Elle  se  com- 
pose toujours  de  disciples  d'Adam  Smith,  de  J.-B.  Say,  de  Cobden  et 
de  Bright  et  les  traditions  seront  maintenues  par  les  jeunes  adhé- 
rents qui  lutteront  comme  Ta  toujours  fait  M.  de  Molinari  contre 
-ceux  qui  attaquent  les  doctrines  de  l'Économie  politique. 

Après  le  devoir  de  l'hospitalité,  l'hommage  à  la  mémoire  de 
H.  Emile  de  Lavelcye,  ancien  membre  de  la  Société  dont  tout  le  monde 
admirait  le  talent. 

Enfin,  M.  le  Président  aborde  le  sujet  de  la  discussion.  La  recru- 
-descence  de  l'esprit  protectionniste  qu'on  avait  crue  impossible,  il  y  a 
un  quart  de  siècle,  s'est  manifestée  d'abord  aux  Etats-Unis,  puis  en 
Allemagne,  en  France,  en  Italie.  En  vertu  de  la  nouvelle  politique  il 
faut  s'enfermer  chez  soi  ou  ne  pas  être. 

Pourquoi  ce  revirement?  Faut  il  l'attribuer  àTinsuccès  de  la  poli- 
tique libérale  ?  Évidemment  non  car  les  nations  qui  ont  accepté  plus 
ou  moins  les  idées  libre-échangistes  ont  prospéré.  La  France,  au  len- 
demain de  1860  a  développé  ses  richesses,  l'Allemagne  a  grandi 
après  la  constitution  du  Zollverein,  association  créée  par  l'esprit 
libéral. 

Par  contre,  aux  États-Unis,  les  rapports  da  bureau  de  travail 
montrent  que  la  masse  a  été  lésée  par  l'action  des  lois  protection- 
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triels  qui  travaillent  pour  Texportation.  La  France  expédie  au  dehors 
pour  2  milliards  de  francs  par  an  de  produits  manufacturés.  Ce 
commerce  sera  entravé  par  la  cherté  générale  dans  le  pays.  Le 
mécontentement  ira  croissant  à  Lyon,  à  Paris  et  dans  les  autres 
grands  centres  industriels;  de  là  viendront  des  protestations  de  plus 
en  plus  vives.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  changements  de 
politique  économique  ne  se  font  pas  du  jour  au  lendemain  ;  ces  réac- 
tions en  faveur  de  la  liherté  surtout  sont  lentes  et  dans  le  cas  dont 
nous  nous  occupons  le  Gouvernement  devient  un  ennemi,  car  il 
bénéficie  de  la  protection.  Déjà  on  a  évalué  à  70  millions]de  francs 
la  plus-value  des  recettes  douanières  et  une  fois  que  le  fisc  compte 
sur  une  recette  il  ne  Tabandonne  que  difficilement.  Qui  sait  cepen- 
dant si  plus  tard  la  France  ne  subira  pas  ce  que  TAngleterre  a  subi 
sous  Tancien  régime,  une  réduction  des  recettes  par  le  protectio- 
nisme!  Dans  quelques  années  sans  doute  le  Gouvernement  verra 
que  la  restriction  ne  donne  pas  tout  ce  qu'elle  promet  et  alors  on 
reviendra  à  la  politique  de  la  liberté  commerciale. 

M.  Aug.  Couvreur  a  reçu  de  lavocat  Neyst  de  Ruremonde  une 
lettre  de  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion  et  d'être  privé 
du  plaisir  d*entendre  M.  G.  de  Molinari.  Il  donne  des  détails  sur  la 
question  en  Hollande  où  également  on  a  constaté  un  réveil  du  pro- 
tectionnisme. Là  aussi  Tinitiative  vient  de  l'agriculture  à  la  suite  de 
la  baisse  des  rentes  de  la  terre.  La  Chambre  des  Pays-Bas  a  été 
saisie  d'une  proposition  pour  frapper  les  céréales  étrangères  à  leur 
entrée  en  Hollande.  Ce  projet  semblait  assez  bien  appuyé,  même  par 
des  industriels  qui  espéraient  ainsi  pouvoir  obtenir  aussi  quelques 
faveurs  personnelles,  mais,  chose  étrange,  les  cotonniers  de  la 
Drenthe  n'ont  pas  voulu  s'associer  à  ce  mouvement.  Parmi  les 
agrariens  les  propriétaires  de  pâturages,  ceux  qui  produisent  de  la 
viande  et  pas  de  grains  ont  opposé  une  résistance  suffisante  pour 
obliger  M.  Bahlmann,  auteur  de  la  proposition,  à  la  laisser  enterrée 
dans  les  cartons. 

Depuis  les  dernières  élections,  la  Hollande  a  un  Gouvernement 
libéral  et  libre-échangiste.  M.  Pierson,  ancien  Directeur  de  la 
Banque  des  Pays-Bas  est  ministre  des  Finances,  c'est  un  partisan 
convaincu  de  la  liberté  commerciale.  M.  Rigouts  le  grand  industriel 
de  Maestricht  a  profité  de  la  réaction  économique  pour  demander  au 
Parlement  la  réciprocité  avec  la  France  et  avec  l'Allemagne.  M.  Pier- 
son lui  a  répondu  qu'il  ne  laisserait  pas  toucher  à  la  tradition  libre- 
échangiste  du  pays.  Sous  son  ministère  il  n'y  aura  pas  de  recul. 
Aussi  la  Hollande  a-telle  accepté,  comme  la  Belgique,  les  proposi- 
tions de  la  France  pour  un  arrangement  provisoire  sur  la  base  du 
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Aiste.  Les  industries  de  Saint-Nicolas,  de  Renaix,  d*Audenaerde  sont 
aimcanties,  non  par  la  concurrance  des  Allemands  et  des  Français 
protégés,  mais  par  celle  des  pays  libre-échangistes,  FAngleterre  et 
stmiiout  la  Hollande. 

Toilà  une  leçon  pour  notre  pays.  Inutile  de  rappeler  que  la  Suisse 
iMonsa  fourni  la  môme  preuve. 

L*ancienne  société  pour  la  réforme  douanière  a  rendu  de  grands 
^^^vices,  malheureusement  nous  avons  désarmé  trop  vite.  Quand  on 
^  "^ule  Gouvernement  prendre  en  main  la  cause  libre-échangiste  on 
^  ^ru  qu^elle  était  sauvée  et  cependant  on  n'a  pas  réussi  à  démolir 
citadelle  du  protectionnisme  :  Gand. 

On  espérait  que  l'exemple  des  autres  finirait  par  désarmer  les 
^ntois;  on  s'est  trompé.  Les  privilégiés  ont  abusé  des  questions 
Olitiques  et  quand  il  s*est  agi  de  renouveler  les  traités  de  com- 
erce,  ils  ont  voulu  profiter  de  ces  conventions  pour  relever  les  droits 
l'entrée  en  Belgique,  pour  maintenir  la  faveur  conservée  en  1861 
la  filature  gantoise. 

M.  Malou  a  fait  beaucoup  pour  la  liberté  commerciale.  Converti  à 

^  principe,  il  décréta  la  libre  entrée  pour  les  céréales  et  pour  les 

Isde  lin;  il  voulut  continuer  la  réforme  en   supprimant  la  protec- 

îon  accordée  à  la  filature  de  coton.  Gand  s'était  divisé  en  deux 

amps.  Les  filateurs  de  lin  étaient  devenus  libres-échangistes  :  les 

'S^^rogrès  avaient  créé  à  Gand  de  nouvelles  industries,  notamment 

^^elle  des  machines  complètement  libre-échangiste.   xMalheureuse- 

"^Dcnt  ces  fabricants  se  laissent  toujours  intimider  par  Taristocratie 

^îotonnière.  Mais  en  dehors  de  Gand,  dans  les  petites  villes  de  la 

Flandre,  les  tisseurs  de  coton  réclamaient  aussi  contre  les  taxes  sur 

^es  fils  ;  c'est  alors  que,  sous  le  ministère  libéral,  naquit  un  projet  de 

^réforme  pour  des  détaxes  successives. 

Un  protectionniste  gantois  avait  demandé  au  gouvernement  Tap- 
profondissement  du  canal  de  Terneuzen.  La  députation  bruxelloise 
Toulut  s'opposer  au  vote  des  voies  et  moyen  pour  ce  travail  qui 
devait  profiter  presque  exclusivement  au  chef-lieu  de  la  Flandre 
orientale.  Cependant  elle  se  déclara  prête  à  admettre  la  dépense  si 
les  industriels  flamands  voulaient  consentir  à  abandonner  les  droits 
protecteurs  maintenus  pour  eux  dans  notre  tarif  douanier.  La  pro- 
messe fut  donnée;  les  représentants  de  Bruxelles  eurent  confiance, 
mais  ils  furent  dupés.  L'approfondissement  du  canal  voté,  les  Gan- 
tois laissèrent  protester  leurs  promesses.  Aux  élections  ils  s'enten- 
dirent avec  les  agrariens  et  parvinrent  à  renverser  le  ministère 
libéral.  Mais  M.  Beernaert  reprit  l'idée  de  M.  Graux.  Les  filateurs 
gantois  firent  du  bruit  et  finalement  au  lieu  de  faire  discuter  la 
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d'il  y  a  trente  ans,  refaire  ]*édiication  des  populations,  montrer  aux 
couches  nouvelles  qui  vont  être  appelées  à  participer  aux  élections 
législatives,  ce  que  les  deux  systèmes  ont  produit,  citer  aux  ouvriers 
l'exemple  de  TAmérique  où  les  salaires  ne  s*élèvent  pas  en  propor- 
tion du  renchérissement  de  la  vie.  Dans  les  pays  protégés  les  salaires 
tombent  au-dessous  des  besoins  de  l'existence  et  la  charité  publique 
doit  subvenir  au  déficit  du  salaire. 

En  Allemagne,  M.  Hirsch  a  fait  une  enquête  et  a  constaté  que  plus 
une  industrie  est  protégée,  plus  l'industriel  doit  écraser  le  salaire,  le 
seul  facteur  élastique  dans  la  production.  Il  doit  payer  tout  plus 
cher,  il  doit  donc  retrouver  Téquilibre  en  réduisant  le  prix  de  la 
main-d'œuvre. 

Ce  que  nous  devons  rechercher  c'est  Tétude  en  commun  avec 
l'étranger.  Un  des  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  Ta 
compris;  il  a  préparé  Torganisation  du  Congrès  économique  interna- 
tional d'Anvers,  de  1892;  il  veut  appeler  à  notre  aide  Tctément 
étranger  pour  étudier  la  possibilité  d'une  entente.  Peut-être  arrive- 
rons-nous ainsi  à  cette  solution  inscrite  sur  le  drapeau  du  Cobden 
Club  :  Peace  and  good  Will  amongst  the  nations. 

M.  Van  Elewick  constate  que  le  mouvement  protectionniste 
actuel  est  parti  de  l'Allemagne.  Le  discours  du  trône  du  vieil  empe- 
reur en  1878  expliquait  tant  bien  que  mal  la  nécessité  de  changer 
l'orientation  économique  de  l'empire.  L'industrie  s^efîraya  de  cette 
annonce  ;  elle  exprima  ses  craintes  de  voir  enrayer  la  circulation 
des  produits,  augmenter  le  prix  des  marchandises,  entraver  Texpor- 
tation  par  le  renchérissement  général. L'opposition  devint  si  forteque 
le  prince  de  Bismarck  dût  écrire  plusieurs  lettres  au  Rcichstag  pour 
indiquer  plus  nettement  les  motifs  qui  le  décidaient  à  modifier  le 
tarif  du  Zollverein  qui  jusque-là  avait  été  relativement  libre-échan- 
giste. 11  avoua  franchement  que  l'Allemagne  avait  besoin  d'argent 
pour  ses  armements  et  qu'il  ne  pouvait  demander  les  fonds  aux 
impôts  directs  que  le  contribuable  sent  trop,  alors  qu'il  se  soumet 
au  payement  des  contributions  indirectes  dont  il  ne  calcule  pas  le 
poids.  Les  arguments  qui  priment  aujourd'hui,  la  défense  du  travail 
national,  la  compensation  des  frais,  etc.,  n'étaient  alors  que  subsi- 
diaires. 

Après  l'Allemagne,  la  France  a  reculé.  En  Belgique  les  grandes 
industries  extractives  et  métallurgiques  sont  libre  échangistes.  Les 
réclamations  en  faveur  du  protectionnisme  viennent  de  l'industrie 
textile  et  surtout  de  l'industrie  cotonnière  qui  est  protectionniste  par 
nature.  Avant  1860  les  droits  sur  les  filés  de  coton  étaient  en  Bel- 
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ceux  dont  on  vent  se  servir  pour  obtenir  des  faveurs,  des  privilèges 
qa*on  n*ose  pas  avouer.  Lisez  le  testament  de  Golbert.  Le  contrôleur 
général  de  Louis  XIY  parlant  du  régime  économique  qu*il  donna  à 
la  France  disait  :  «  Je  sais  bien  que  pour  combattre  mon  opinion 
l'on  objecte  que  si  nous  nous  mettons  sur  le  pied  de  nous  passer  des 
étrangers,  ils  feront  de  même  à  notre  égard,  qu'ainsi  il  est  plus  expé- 
dieat  de  laisser  les  choses  sur  le  pied  qu'elles  étaient  et  qu'elles  ont 
toujours  été.  Mais  pour  parler  de  la  sorte,  il  faut  être  peu  instruit 
que  nous  n'avons  besoin  de  personne  et  que  nos  voisins  ont  besoin 
de  nous  ».  Lisez  les  écrits  des  protectionnistes  d'aujourd'hui,surtout 
des  Français,  ils  disent  la  même  chose. 

Sous  Henri  lY,  le  duc  de  Soissons  avait  besoin  de  se  refaire  des 
rentes  ;  il  demanda  de  pouvoir  percevoir  un  droit  d'entrée  et  de 
sortie  de  15  sols  par  ballot  de  toile,  cela  lui  rapporterait,  disait-il, 
8  à  10.000  écus.  La  recette  réelle  devait  atteindre  30.000  écus. 
«  Pareille  taxe,  dit  Sully,  altérerait  grandement  le  commerce  et 
causerait  enûn  la  ruine  des  provinces  de  Bretagne,  de  Normandie 
et  d'une  partie  de  la  Picardie  où  croissent  ces  excellents  lins  et 
chanvres  ». 

On  fit  des  démarches  [multiples.  La  marquise  de  Verneuil  parla 
da  danger  de  mécontenter  les  gens  de  qualité,  a  Tout  ce  que  vous 
dites  serait  bon, dit  Sully,  si  Sa  Majesté  prenait  Targent  en  sa  bourse, 
mais  de  lever  cela  de  nouveau  sur  les  marchands,  artisans,  labou- 
reurs et  pasteurs,  il  n'y  a  nulle  apparence  étant  ceux  qui  nourrissent 
le  Roi  et  nous  tous  ». 

M.  de  Sebille,  membre  du  Conseil  supérieur  d'agriculture,  se 
plaint  de  Texcès  des  charges  fiscales  et  en  particulier  de  l'impôt 
foncier,  qui  frappent  Tagriculture.  Il  ne  demande  pas  cependant  que 
l'on  rétablisse  les  droits  qui  renchérissent  la  nourriture  de  l'homme  ; 
ils  se  contenteront  d'un  droit  sur  les  avoines  et  les  maïs.  M  de  Ver- 
gnies  répond  à  l'orateur  que  Timpôt  foncier  atteint  les  propriétés 
bâties  dans  une  proportion  plus  forte  que  les  propriétés  non  bâties. 
M.  Lonis  Stranss  reconnaît  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  pour 
Vagriculture,  mais  il  ne  peut  admettre  que  celle-ci  trouverait  un 
avantage  à  obtenir  un  droit  de  40  à  50  p.  c.  (5  francs  par  100  kil.) 
sur  l'avoine  et  sur  le  maïs  ;  ce  dernier  produit  n'est  guère  cultivé 
chez  nous  et  l'avoine  est  nécessaire  aux  fermiers.  Et  si  l'on  veut 
donner  un  droit  protecteur  aux  producteurs  d'avoine,  de  quel  droit 
le  refuserait-on  aux  cultivateurs  qui  récoltent  d'autres  céréales  ? 
Ce  recul  retarderait  la  réforme  douanière  dans  un  sens  libre-échan- 
giste qui  seule  peut  être  favorable  aux  intérêts  agricoles.  On  a  sup- 
primé les  droits  sur  les  produits  de  la  terre,  nos  fermiers  doivent 
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Religion,  par  G.  db  Molinari,  correspondant  de  Tlnstitut,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  des  Économistes  Paris,  Guillaumin  1892,  in-8. 

S'il  suffisait  de  parler  de  religion  pour  être  religieux,  nul  temps  ne 
l'aurait  assurément  été  plus  que  le  nôtre.  Nous  ne  cessons  d*en  traiter, 
et  chacun  s'en  acquitte  de  façon  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  est 
plus  imprévue.  L'on  est  catholique  contre  le  pape,  tout  en  acclamant 
son  infaillibilité  ;  Ton  s'érige  en  apôtre  de  i'évangile,au  nom  des  plus  pro- 
fonds sentiments  de  concorde  et  de  charité,  et  Ton  sonne  partout  le 
boute  selle  et  la  charge,  en  déclarant,  les  deux  pieds  d'ordinaire  sur 
ses  chenets,  qu'on  ne  déposera  les  armes  qu'après  la  victoire.  L'on 
pousse  rindifférence  ou  l'abnégation  politique,  tant  on  la  juge  néces- 
saire au  triomphe  de  la  foi,  jusqu'à  courir  les  candidatures  et,  s'il  se 
peut,  la  députation.  Les  journalistes  deviennent  pères  de  l'Église  et  les 
ministres  du  culte  journalistes  et  orateurs  de  club.  C'est  vraiment  sin- 
gulier ;  mais  il  me  semble  que  Ton  joue  bien  gaiement  une  bien  grosse 
partie. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  M.  de  Molinari  parle  de  la  religion  en 
un  tout  autre  esprit  et  de  toute  autre  manière.  Dès  en  commençant,  il 
déclare  son  respect  pour  elle,  ne  la  regardant  pas  «  comme  une  super- 
stition dont  la  science  moderne  a  fait  justice.  »  C'est  plus  que  jamais, 
écrit-il,  «  un  agent  nécessaire  d'ordre  et  de  progrès,  et  qu'il  importe, 
plus  que  jamais  aussi,  de  montrer  dans  quelles  conditions,  sous  quel 
régime,  elle  peut  exercer  l'aclion  la  plus  efficace  sur  la  conduite  des 
individus  et  la  direction  des  affaires  numaines...  Les  religions  sont  nées, 
continue-t-il,  d'un  besoin  universel,  inhérent  à  la  nature  humaine;  elles 
sont  par  conséquent  indestructibles;  les  progrès  de  la  science,  loin  de 
leur  nuire^  ont  contribués  à  les  élever,  à  les  épurer,  à  les  consolider,  » 
il  y  a  loin  de  là  à  toutes  les  discussions  insensées  ou  hypocrites  de  ce 
moment,  non  moins  qu'au  livre  La  religion  et  les  religions,  dont  son 
auteur,  si  surhumain  qu'il  se  crût,  n'a  fait  et  ne  pouvait  faire  peut-être 
qu'un  amas  de  lieux  communs,  retentissants  à  force  d'être  vides. 

M.  de  Molinari  passe  successivement  en  revue  les  diverses  formes  de 
la  religion  et  du  culte  depuis  presque  notre  apparition  sur  le  globe, sans 
cesser —  il  ne  le  pouvait  et  c'est  son  originalité  la  plus  marquée  —  d'être 
économiste  d'abord.  Aux  prises  avec  les  maux  et  les  difficultés  de  leur 
vie  grossière  3  accablés  plus  encore  que  secourus  par  les  phénomènes 
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extérieurs,  les  hommes  en  ont  naturellement  appelé  à  des  êtres  supé- 
rieurs, quoique  peu  différents  d'eux.  C'est  ce  que  Lucrèce  avait  déjà  dit 
dans  un  vers  célèbre,  et  c'est  de  même,  en  partie  au  moins,ce  qu'écrivait 
Plutarque  lorsqu'il  pensait  que,  si  les  chevaux  avaient  des  dieux.  Ils 
leur  donneraient  la  forme  d'un  cheval.  C'est  là  l'époque  des  sorciers, 
selon  M.  de  Molinari,  prêtres,  médecins,  législateurs,  juges,  artistes 
même,  dès  que  «plus  de  subsistances  ont  permis  la  division  du  travail.» 
Et  qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  l'intervention  humaine  dans  la  première 
conception  des  religions.  Pour  les  religions  révélées  elles-mêmes,  si 
cette  intervention  s'amoindrit,  ne  sont-ce  pas  des  hommes  qui  assistent 
à  leur  révélation,  qui  les  conçoivent  et  les  enseignent? 

Avec  les  sorciers  viennent  les  idoles  et,  quand  il  est  possible,  les 
offrandes.  Car  elles  ne  se  rencontrent  pas  d'abord,  et  «  l'économie  poli- 
tique en  fournit  l'explication,  dit  M.  de  Molinari.  Elle  réside  dans  Tia- 
sufûsance  de  la  productivité  de  l'industrie  des  peuplades  en  retard.  Ces 
peuplades  sont  trop  pauvres  pour  entretenir  un  clergé;  elles  ne  possè- 
dent pas  de  prêtres  pour  la  même  raison  qu'on  ne  trouve  chez  elles 
ni  peintres,  ni  musiciens.  » 

Au  second  âge  des  religions,  qui  est  aussi  le  second  âge  des  associa- 
tions humaines,  le  concept  religieux   s'élève  en  même  temps  que   le 
savoir  et  la  production.  «  Comme  les  autres  progrès,  écrit  l'auteur  de 
Religion^  le  progrès  religieux  s'est  accompli  lorsqu'il  a  été  demandé,  e 
cette  demande  s'est   produite  aussitôt  que  les  conceptions  du  premier 
âge  eurent  cessé  de  satisfaire  des  populations  arrivées  à  un  certain  degré 
de  civilisation.  »  C'est   l'ère  du  paganisme,  dont  l'ensemble  rappelle 
beaucoup  également  la  nature,  les  pensées,  les  désirs,  les  passions  da 
temps,  où  il  est  né  et  où  il  s'est  maintenu.  Par  malheur,  tant  que  les 
religions  nous  sont  demeurées  presque  inconnues,  que  savons- nous  réel- 
lement encore  du  paganisme?  Nous  avons  été  élevés  dans  la  lecture,  si 
fâcheusement  abandonnée  aujourd'hui,  des  écrivains  et  des  penseurs  de 
Rome  et  d'Athènes  ;  les  plus  nombreux  et  les  plus  érudits  travaux  ont 
été  publiés  sur  les  peuples  de  ces  deux  États,  et  quelle  révélation  a  été 
pour  nous  la  CiCé   antique  de  Fustel   de   Coulanges  !  qui  soupçonnait 
auparavant  les  transformations  et  les  dissemblances  du  paganisme  ro- 
main et  du  paganisme  grec,  aussi  profondes  pourtant  que  celles  de  Pes- 
prit  lui-même  de  ces  deux  peuples?  Esprit  tout  positif,    tout  pratique, 
tout  intérieur,  si  j*ose  le  dire,  de  l'un,  et  tout  extérieur,  tout  poétique, 
tout  artiste,  de  l'autre.  Le  principal  caractère  des  dieux  du  paganisme 
est  toutefois,  je  crois,  pour  M.    de  Molinari,  ce  qu'il  nomme  leur  par- 
ticularisme. Mais  ils  sont  bien  plus  pour  les  Romains  que  pour  les  Grecs 
des  dieux  particuliers  de  certains  lieux,  associés  à  la  destinée  de  leurs 
propres  adorateurs. 
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Aa  paganisme  succède  le  judaïsme,  puis  le  christianisme.  Il  s*en  faut 
que  M.  de  Molinari,  Ûdèle  à  ses  doctrines  historiques  et  économiques, 
explique  cette  succession  comme  le  fait  Bossuet  dans  ses  pages  immor- 
telles de  VHistoire  universelle  ou  dans  ses  sermons  ;  mais  je  ne  blesse- 
rai aucune  conviction  religieuse  en  disant  que  le  judaïsme  et  le  christia- 
nisme ont  dû  forcément,  eux  aussi,  être  compris,  enseignés  et  pratiqués 
par  des  hommes,  et  par  des  hommes  très  diiïérents  de  condition,  de 
milieu  et  d*intelligence,  fût-ce  à  la  môme  époque,  il  y  a  certainement, 
par  exemple,  une  bien  grande  dislance  entre  le  christianisme  des  pre- 
miers apôtres  et  celui  du  moyen-âge,  ainsi  qu'entre  ce  dernier  et  celui 
de  nos  jours.  Quand  les  conceptions  de  TÉglise  chrétienne  ont-elles  été 
pareillement  les  mêmes  chez  les  peuples  latins  et  les  peuples  germani* 
ques?  Lisez  les  deux  plus  grands  chrétiens  des  siècles  derniers,  tous  les 
deux  Français  et  contemporains,  Pascal  et  Hossuet;  le  premier  fait 
avant  tout  du  christianisme,  la  religion  du  péché  originel,  et  le  second, 
la  religion  de  la  providence.  S'il  m'élait  permis  d'insister,  et  je  voudrais 
pouvoir  le  faire,  je  demanderais  quel  prédicateur  catholique  a  jamais 
parlé  de  la  justification  à  l'article  de  la  mort  et  du  jugement  dernier 
comme  le  faisait  le  père  Monsabré  à  Notre-Dame,  il  y  a  deux  ans,  dans 
ses  conférences  sur  la  vie  future.  Non  seulement  le  paradis  qu'il  y  dépeint 
n'a  rien  de  commim  avec  les  ChampsÉl}sées  d'Homère  ou  de  Virgile, 
non  plus  qu'avec  celui  des  Eddas  et  des  Sagas  ;  mais  combien  le  Dieu 
qui  y  règn'e  et  nous  doit  juger,  rappelle-t-il  moins  le  Dieu  si  souvent 
terrible  de  la  Bible,  que  Je  Dieu  d'amour  et  de  miséricorde  de  l'évangile  î 
Les  sermonnaires  de  mon  enfance  parlaient  en  bien  d'autres  termes 
eux-mêmes  du  démon,  et  le  faisaient  bien  autrement  intervenir  dans 
notre  vie.  Je  le  confesse,  je  ne  pouvais  m'empècher,  en  lisant  le  père 
Monsabré,  de  me  rappeler,  pour  le  lui  opposer,  le  sombre  hymne  catho- 
lique des  morts,  le  lugubre  Dies  irx^  avec  toutes  ses  malédictions  et 
toutes  ses  vengeances. 

Je  me  le  rappelais  encore  en  lisant  le  chapitre  où  M.  de  Molinari 
marque  les  transformations  du  paganisme  et  du  judaïsme  d'où  est  pro- 
venu pour  lui,  le  christianisme  ;  car,  il  ne  croit  pas  aux  séparations 
absolues  des  religions,  si  supérieur  d'ailleurs  quMl  tienne  le  christia- 
nisme aux  deux  précédentes  religions.  N'est-ce  pas  effectivement  un 
singulier  souvenir  ou  un  singulier  trait  d'union  que  ce  vers  dans  un  tel 
hymne  : 

Teste  David  cum  sibylla. 

En  revanche,M.  de  Molinari  signale  des  oppositions  très  complètes,tres 
marquées  entre  les  pratiques  du  paganisme,  qu'il  appelle  une  religion 
«c  chère  v,et  le  christianisme,  qu'il  nomme,  sans  plus  de  précaution,une 
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religion  «  boa  marché  ».  Dernière  différence  qu*étaient  loin,  cependant* 
d'apercevoir  certains  correspondants  des  Lettres  persanes,  et  à  laquelle 
était  aussi  fort  éloigné  de  penser  Dante  quand  il  s'écriait  dans  une  indi- 
gnation courroucée,  ô  funesta  dotel  Selon  la  croyance  des  peuples 
paiens  et  chrétiens, d'après  M.  de  Molinari,  «  le  mobile  auquel  obéissaient 
les  dieux  du  paganisme,  était  leur  propre  intérêt...  Le  mobile  du  Dieu 
des  chrétiens,  au  contraire,  c'était  l'amour  des  hommes  et  leur  intérêt, 
non  le  sien.  Il  ne  demandait  pour  lui-môme  qu'une  réciprocité  d'afifec- 
lion  et  Tobéissance  à  des  lois  faites  en  vue  de  leur  bonheur,  et  ses  ser- 
vices, il  les  rendait  plutôt  aux  pauvres  qu'aux  riches  ». 

Les  chapitres  où  M.  de  Molinari  expose  la  longue  lutte  du  paganisme 
et  du  christianisme,  comme  ceux  qui  se  rapportent,  dans  son  livre,  au 
moyen-àge,  à  la  Réforme  et  aux  derniers  siècles, présentent  de  très  pro- 
fondes et  de  très  intéressantes  observations  religieuses,  historiques  et 
économiques.  Je  ne  saurais  trop  engager  à  les  lire.  Tout  n'y  est  pas 
éloge,  il  s'en  faut,  pour  le  culte  et  TÉglise;  mais  nulle  part,  ne  s'y  ren- 
contre rien  qui  reporte,  sinon  aux  reproches  de  Bossuet  dans  son 
incomparable  histoire  des  Variations,  du  moins  aux  railleries  de 
Voltaire  ou  aux  déclamation.s  de  Diderot.  Je  lui  en  sais  d'autant  plus 
gré  qu'il  sied  de  ne  Jamais  oublier  que,  durant  douze  siècles  en- 
tiers, c'est  rÉglise  chrétienne  qui,  seule,  a  conservé  le  dépôt  sacré  des 
lettres  et  des  sciences,  en  restant  le  plus  sûr  et  le  plus  fidèle  repr^'sen- 
tant  de  la  civilisation.  Aujourd'hui  môme,  n'est-ce  pas  encore  au  pied 
de  ses  chaires  que  les  masses  des  populations  entendent  uniquement 
après  leur  eafance,  les  enseignements  du  devoir,  de  la  morale, 
delà  culture  intellectuelle?  M.  Renan  n'est  pas  suspect  ^ipparemment 
et  dans  quels  termes  parle-t-il  de  son  éducation  et  de  ses  premiers 
maîtres,  en  ses  hea.111  Souvenirs  de  jeunesse  l  Quel  exemple  donne 
enfin,  sous  nos  yeux,  dans  ce  moment,  un  prêtre  en  Afrique  et  en 
Orient!  Ceux  qui,  parmi  nous,  insultent  le  LavUjiérisme,  n'osant  pas 
prononcer  un  autre  nom,  sont  dos  misérables.  Lorsqu'après  avoir  traité 
du  christianisme,  M.  de  Molinari  dresse  ce  qu'il  appelle  le  bilan  des 
religions  et  qu'il  écrit;  <  Si  haut  qu'on  puisse  l'évaluer,  le  passif  des 
religions  ne  forme  certainement  pas  la  centième  partie  de  leur  actif  »  ^ 
il  a  mille  fois  raison. 

Quant  à  présent,  M.  de  Molinari  voudrait  surtout  la  séparation  de  l'É- 
glise et  de  l'État.  Il  la  voudrait  pour  l'indépendance  de  l'Église  et  pour 
tous  les  bienfaits  qui  naissent  de  la  libre  concurrence.  Il  la  réclame, 
«  non  pas  faite  contre  la  religion,  mais  en  faveur  de  la  religion  »,  et 
c'est  ainsi  que  la  demandaient  déjà  Lamennais,  n'étant  encore  que  l'au- 
teur de  V Indifférence  en  matière  de  religion,  Lacordaire,  Montalembert, 
le  cardinal  Manning,  et  que  la  désirerait  monseigneur  Meignan.  C'est  sans 
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comparaison,  du  reste,  la  plus  grande  question  qui  se  puisse  agiter 
maintenant  en  France.Tout  y  pousse,tout  y  entraineje  ne  vois  pas,pour 
moi,  comment  on  en  éviterait  les  discussions;  mais  elle  n*en  présente 
pas  moins  un  très  redoutable  inconnu.  Il  m*est  impossible  de  com- 
prendre qu*on  n*y  voie  qu'une  affaire  de  parti  et  de  combat. 

M.  de  Molinari  termine   son  livre    en   s'appliquant,  dans  un   nou- 
ye\  hommage  au  sentiment  religieux,  à  démontrer  Texislence  de  Dieu 
et  l'immortalité  de  Tàme.  Il  en  démontre  bien  la  nécessité  et  les  avan- 
tages assurés;  mais  sa  démonstration  ne  peut  aller  au-delà.  Jamais 
Tintelligence  humaine  ne  comprendra  Tinflni  ni  Téternel.  Le  surnaturel 
nous  dépasse  de  toutes  parts  ;  M.  de  Molinari,  homme  de  science  et 
Tun  des  plus  éminents  maîtres  de  la  science  la  plus  élevée   et  la  plus 
utile,  ne  saurait  me  démentir.  Je  ne  sache  pas  pour  nous  de  preuve  de 
)*existence  de  Dieu  supérieure  à  celle  qu*en  a  donné  Voltaire  :  à  l'hor- 
loge il  faut  rhorloger,  y  ajoutàt-on  la  soumission  de  tous  les  peuples  à 
cette  croyance.  C'est  qu'au  fond  de  toute  religion  est  un  mystère,comme 
au  fond  de  toute  croyance  religieuse  est  un  acte  de  foi.  Celle  des  sor- 
ciers ou  des    gris-gris  de  l'Océanie   ne   permet  pas  plus  d'en  douter 
que  le  christianisme  lui-môme.  Le  quia  absurdum  ne  serait  certaine- 
ment plus  de  mise  aujourd'hui  ;  mais  chaque  vrai   croyant  aura  tou- 
jours quelque  chose  de  saint  François   d'Assises  ou  de  sainte  Thérèse. 
Il  est,  aussi  bien,  juste  de  remarquer  à  ce  sujet  que  les  progrès  des 
sciences  ont  singulièrement  restreint  parmi  nous  le  domaine,  presque 
illimité  naguère,  de  la  foi.  Que  l'on  pense  pour  s'en  convaincre  aux  dé- 
couvertes des  sciences   physiologiques   par  rapport  à  l'intelligence  hu- 
maine. Thaïes  ne  dirait  plus  :  le  monde  est  plein  dos  dieux.  Mais  je  le 
répète,  notre   intelligence    n'atteindra  jamais  au    surnaturel,   à  l'in- 
fini, à  l'éternel:  s'il  en  était  ainsi,  la  science  remplacerait  en  tout  la 
religion.  Ce  que  ne  voudrait  assurément  pas  admettre  M.  de  Molinari,  puis- 
que la  religion  pour  rappeler  ses  expressions  lui  parait  indispensable 
pour  le  perfectionnement  et  de  notre  «  self  governrnent  individuel  et  de 
notre  gouvernement  collectif.  »  «  Car  le  perfectionnement  du  $elf  gO' 
vemment  individuel  et  du  gouvernement  collectif  est   subordonné  à 
deux  conditions,  dit-il  :  la  première,  c'est  que  l'homme,   soit  qu'il  se 
gouverne  ou  qu'il  gouverne  ses   semblables,  connaisse  ses  devoirs  ;  la 
seconde,  c'est  qu'il  possède  la  force  morale,  nécessaire  pour  les  remplir. 
Eclairer  la  conscience,  c'est  l'affaire  de  Féconomie  politique.  Armer  la 
conscience,  c'est  Taffaire  de  la  religion.  »  On  retrouve  bien   là  l'auteur 
de  la  Morale  économique. 

Quelque  opinion  que  l'on  se  fasse  du  livre  de  M.  de  Molinari,  on 
reconnaîtra  que  c'est  une  œuvre  de  haute  portée,qui  révèle  en  son  auteur 
de  vastes  connaissances  et  une  rare  puissance  de  réflexion.  J'engage 

T.  iX.  —  MARS  1892.  30 


4r5d  JOURNAL  DKS  ÉGOrCOMISTES. 

beaucoup  à  le  lire  et  à  le  relire;  mieux  on  le  connaîtra  plus  on  Tappré- 
dera.  Aux  mérites  que  j'y  ai  loués  sans  restrictioa,  j*en  ajoaterai  un 
nouveau,  c'est  sa  hardiesse.  Non  seulement  sa  hardiesse  de  conception 
et  d'exposition,mais  la  hardiesse  que  révèle  son  apparition  en  ce  moment, 
où  tout  est  incrimination  et  lutte.  Je  Tai  dit,  en  outre,  à  peine  conDara- 
sons-nous  depuis  quelques  années,  si  nous  le  connaissons  réellement, 
le  paganisme,  quel  qu'aient  été  à  son  sujet  nos  moyens  d'informations  ; 
et,malgré  l'école  de  Tubingue,ses  plus  illustres  disciples  et  leurs  conlra* 
dicteurs,  que  savons-nous  sûrement  aussi  des  origines  incontestables  du 
christianisme?  Monseigneur  Meignan  lui-môme  a  cru  faire  avec  raison 
un  livre  nouveau  sur  Fliistoire  Sainte,  en  répondant,  il  y  a  quelques 
semaines,  à  l'histoire  du  peuple  d'Israël  de  M.  ftenan.  L'histoire  et  la 
comparaison  des  religions  ne  sont,  en  vérit/t,  qu'à  leur  début. 

Gustave  du  Putnodb. 


Le  socialisme  moderne,  par   Mauricb  Block,  membre    de   l'Institut.  — 

(Paris,  chez  Hachette,  1892,  in- 48). 

«  Un  ami,  dit  M.  Block  dans  sa  préface,  avec  lequel  j'ai  souvent 
causé  des  tendances,  des  aspirations  et  du  mouvement  des  esprits  qu'on 
a  pris  l'habitude  de  comprendre  sous  le  nom  de  socialisme,  m'a  forte- 
ment engagé  à  résumer  nos  conversations  et  à  en  publier  le  contenu 
sous  une  forme  concise.  Il  soutenait  que  je  rendrais  ainsi  service  à  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ont  sur  le  socialisme  les  idées  les  plus 
fausses.  Je  me  rends  à  ses  arguments  et  voici  ce  résumé.  » 

Tous  les  lecteurs  de  M.  Block  remercieront  cet  ami  de  son  [insistance* 
Le  livre  que  nous  lui  devons  est  d'autant  meilleur,  que  le  savoir  le  plus 
sûr  s'y  révèle  en  une  suite  de  chapitres  fort  agréables  à  lire,  où  l'esprit 
ne  fait  jamais  défaut.  C'est  une  attrayante  causerie  sur  les  sujets  les 
plus  sérieux  et  les  plus  utiles  b  connaître,  sans  nulle  transaction  avec 
les  préjugés  courants  ou  les  erreurs  ordinaires.  La  vérité  n'y  réclame, 
tant  elle  y  est  heureusement  exposée,  que  la  bonne  foi  pour  se  faire 
reconnaître.  Il  est  vrai  que  c'est  souvent  par  trop  d'exigence.  Voici, 
par  exemple,  comment  s'explique  M.  Block,  en  exposant  ce  qu'est  le 
socialisme  :  «  Vous  concluerez  peut-être  que  c'est  l'homme  qu'il  iaudrait 
perfectionner.  D'antres  ont  pensé  qu'on  aurait  plus  vite  fait  de  trans- 
former la  société  d'un  seul  coup  ;  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  possible... 
Certains  hommes  de  beaucoup  d  imagination,  faute  de  pouvoir  établir 
une  société  réelle  dans  laquelle  tout  le  monde  serait  heureux,  se  sont 
bornés  à  rêver  une  pareille  société.  C'était  bien  plus  commode.  Dans  la 
réalité  on  rencontre  des  obstacles,  il  y  a  la  nature  des  choses.  Deux  et 
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deux  y  font  toujoars  4|fQati«  et  jamais  cinq,  puh  les  hommes  ont  des 
passions  adverses,  des  vices  ;  dans  les  rêves  qu'on  fait  les  yeux  ouverts, 
H  n'y  a  que  ee  qa*ofi  vent  bien  y  mettre.  Oh,  si  l'on  pouvait  toujours 
rêver  I  mais  il  y  a  le  réveil,  il  nous  montre  la  réalHé.  »  Comment  mieur 
dire?  etqoe  c*est  préférable  à  de  lourdes  démonstrations! 

M.  Block  ne  s''en  tient  pas  toutefois  à  de  si  rapides  aperçus.  U  passe 
saccessivement  en  revue  chacun  des  principaux  systèmes  socialistes, 
en  en  montrant  les  caractères  distinctifs  et  les  communs  échecs,    sans 
oublier  jamais  de  plaire,  afin  de  mieux  intéresser.  Ainsi  quelle  char» 
mante  et  exacte  peinture  il  fait  de  VUlopie  de  Morus,   où,  avant  les 
fiançailles,  les  futurs  se  doivent  rencontrer  sans  vêtements  en  présence 
d*une  matrone  et  d'un  vieillard  ;  où  les  savants  sont  désignés  au  scrutin 
«ecret  ;  où  taus  les  jours,  après  le  souper,  l'on  se  couche  à  huit  heures 
-du  aoir  ;  où  for  et  Tarirent  ne  s'emploient  que  pour  les  chaînes  des  cri- 
minels et  les  vases  de  nuit!  Et  il  en  est  de  même  des  systèmes  d'Owen, 
4ie  Louis  Bianc,  de  Prondhon  et  des  autres,  qui  n^ont  bien  eu  pourpro- 
<eédé  en  effet  que  «  de  critiquer  toute  chose  à  outrance,  en  montrant  le 
mauvais  côté  des  choses,  en  exagérant  le  mal  jusqu'à  la  caricature,  tout 
-^n  se  taisant  sur  le  bien.  »  Sans  compter  qu'ils  ajournent  presque  tou- 
jours à  révéler  les  réformes  qu'ils  promettent  d'accomplir,  «  quand  ils 
seront  les  maîtres.  »  C'est  d'ailleurs  fort  habile;  car  lorsqu'ils  exposent 
ces  réformes  «  nous  voyons  le  dessin  an  crayon  d'un  château,  et  c'est 
ce  château  qu'on  nous  engage    a  accepter  contre  la  maison,  peu  élé- 
gante, mais  bien  réelle,  qui  nous  sert  d'abri  ».  Et  est-ce  bien  la  repré- 
sentation d'un    château    qu'on  nous   montre?  Cela  ressemble  tant  à 
une  caserne  I  Ainsi  donc,  on  ne  nous  offre  rien  de  bien  sérieux,  de  bien 
rielv  rien  d'applicable.  • 

M.  Block  s'applique  à  convaincre,  et  cela  ne  lui  est  pas  difficile,  que,  se 
proposant  de  détruire  les  inégalités  naturelles  des  hommes  qui  causent 
leurs  inégalités  sociales,   le  socialisme  aboutit  forcément   au   commu- 
nisme ou  au  collectivisme  ;  nouveau  nom  du  communisme.  Or  le  com- 
munisme  est  en  tout   l'absolutisme,    l'oppression    de  l'Etat,  avec  ses 
ruines  inévitables.  Après  des  siècles  de  travail,  d'épargne,  de  progrès  de 
toutes  sortes,  réalisés  sous  les  stimulants  de  la  liberté  et  de  la  respon- 
sabilité individuelles,  grâce  aux  efforts  dus  à  l'intérêt,  le  socialisme  veut 
se  passer  de  liberté  et  de  responsabilité,  detouteffort  et  de  tout  intérêt. 
Pour  plus  de  succès,  il  commence  môme  par  rejeter  chacun  des  capi- 
taux acquis  et  des  enseignements  consacrés.  L'Etat,qui  remplit  avec  tant 
de  peine  déjà  et  à  si  grands    frais  les  fonctions  qui   lui    sont  propres, 
ordonnera  tout,  commandera  tout,  surveillera  tout,  répartira  tout  !  A 
force  de  perfectionnement,  ce  sera  de  nouveau  partout  l'atelier  servile 
»ous  le  fouet  du  géreur.  —  U  y  a  pourtant  encore  sur  le  globe  des  tri- 
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Ttin  »,  celles  de  Bebel  et  des  autres  socialistes,  d* Allemagne  ne  sont 
pas  moins  heureusement  mises  en  lumière  dans  le  livre  dont  je  parle. 
M.  Block  qui  a  beaucoup  étudié  —  les  lecteurs  du  Journal  des  EcO' 
nomisies  savent  que  toutes  les  langues  européennes  lui  sont  familières 
—  ces  socialistes  a  eu  d'autant  plus  raison  de  B*y  arrêter,  maintenant 
qu'ils  sont  vraiment  seuls  à  présenter  un  système,  une  doctrine,  si 
mauvaise  qu'elle  soit.  Les  nôtres  ne  se  montrent  plus  propres  qu*à  la 
.  calomnie,  à  Tenvie  et  à  la  menace.  Quant  à  Henri  George,  je  l'engage 
à  porter  sa  profonde  estime  de  la  richesse  mobilière,  sous  la  forme  de 
propriété  privée,  à  quelqu'un  des  congrès  socialistes,  qui  ne  sont  plus 
rares  nulle  part;  il  en  sortira  satisfait,  je  n*en  doute  pas. 

M.  Block  termine  son  livre  par  Texamen  de  la  propriété,  du  capital, 
des  entreprises,  de  la  division  du  travail,  du  salaire,  de  la  monnaie  et 
du  crédit.  Qu'on  lise  attentivement  ces  chapitres  ;  j*assure  qu'on  ne  le 
regrettera  pas.  Et  puisque  nous  sommes  presque  encore  à  l'époque  des 
vcBux  de  chaque  année,  je  souhaiterais  pour  moi  qu'on  lût  toutes  les 
Semaines  au  moins  un  de  ces  chapitres  ou  de  ceux  qui  les  précèdent 
dans  nos  différentes  écoles  primaires  ou  secondaires.  Ce  ne  serait  cer- 
tainement pas  la  classe  la  moins  fructueuse  ni  la  plus  redoutée  que  celle 
où  se  ferait  cette  lecture.  Pour  en  convaincre  je  finirai  en  reproduisant 
ce  que  dit  M.  Block  de  la  supériorité  de  la  liberté  du  travail  sur  sa 
Téglementation.  «  Le  but  à  atteindre,  écrit-il,  est  de  faire  concor- 
der autant  que  possible  la  production  et  la  consommation,  il  im- 
porte qu'il  se  produise  toujours  assez  de  pain,  assez  de  vêtements,  assez 
d*autres  objets,  pour  que  chacun  puisse  se  procurer  l'indispensable,  et 
même  l'utile  et  l'agréable,  au  moins  dans  une  certains  mesure. 

«  A  qui  incombent  les  soins  de  veiller  à  l'abondance  de  la  production  ? 
J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  l'indiquer,  c'est  à  l'entrepreneur,  ou  plutôt  à 
l'ensemble  des  entrepreneurs,  industriels  et  commerçants.  C'est  à  eux 
à  s'informer  des  besoins  variés  des  hommes  —  chacun  dans  sa  partie  — 
et  à  travailler  à  leur  satisfaction,  en  parant  à  toutes  les  difficultés. 
Mettons  que  la  récolte  de  blé  manque  dans  un  pays,  ce  sera  aux  mar- 
chands de  grains  d'en  faire  venir  des  pays  les  plus  favorisés.  Quand 
dans  un  pays  on  construit  des  chemins  de  fer,  on  a  besoin  de  rails.  Les 
usiniers  en  prennent  bonne  note  et  s'empressent  de  faire  des  offres.  De 
même  pour  toutes  les  fabrications  et  pour  tous  les  commerces.  C'est 
leur  intérêt  si  vous  le  voulez,  ce  sera  pour  eux  l'occasion  de  faire  des 
bénéfices,  sans  doute  ;  mais  la  société  n'a  pas  à  se  plaindre  qu'un  grand 
nombre  d'hommes  soient  intéressés  à  son  bien-être.  Puisque  l'intérêt  est 
un  agent  infatigable  et  ingénieux,  n'est-il  pas  heureux  qu'il  ne  puisse 
se  satisfaire  complètement  qu'en  rendant  service  à  son  prochain?  Il 
s'évertue  donc  à  réunir  des  ouvriers  et  à  leur  procurer  un  travail  cens- 
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qtû  ▼ojait  daas  ramélioratioB  de  la  culture  une  cause  de  baisse  immét 
diate  de  la  renie,  les  propriétaires  ont  négligé  les  progrès  agricoles 
pour  ne  viser  que  le  renchérissement  des  produits  de  la  terre,  tandis 
que  de  ces  progrès  seuls,  dérive  la  rente  naturelle  ou  économique  que 
M.  Rogers  définit,  «  ce  qui  reste  après  le  prélèvement,  tous  frais  payés, 
des  profits  du  cultivateur  calculés  an  taux  moyen  des  autres  industrieq 
da  pays  ».  l«a  rente  excessive  ayant  englouti  ceux-ci,  se  meurt  elle-même 
d'inanition,  après  avoir  vécu  pendant  de  longues  années  aux  dépens  lies 
capitaux  engagés  dans  Tagriculture.  Elle  revivra,  du  jour  où  celle-ci  sera 
de  nouveau  productive  de  proflts,  mais  pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
renoncer  au  système  des  immenses  exploilations  et  revenir  à  celui  des 
petites  et  des  moyennes  cultures.  Pour  M.  Rogers,  le  dépeuplement  des 
campagnes,  dû  à  V amalgamation  de  vastes  domaines  jusque-là  divisés,  a 
été  funeste,  puisque  la  terre  ne  produit  qu*en  raison  du  nombi*e  des 
bras  qui  la  travaillent,  ainsi  que  de  la  quantité  des  capitaux  qui  lui 
sont  consacrés.  La  division  de  la  culture  est  le  seul  moyen  de  les  lui 
restituer.  Les  petits  cultivateurs,  qui  consomment  eux-mêmes  la  fiorLe 
part  du  produit  de  leur  ferme,  seront  plus  à  Tabri  des  effets  de  la  baisse 
des  denrées  que  le  gros  fermier,  forcé  d*accepter  coûte  que  coûte  les 
prix  du  marché,  et  de  passer  sous  les  fourches  caudines  des  intermé* 
diaires;  les  propriétaires  en  trouveront  aisément  qui  disposeront  du 
capital  nécessaire  de  10  livres  sterling  par  acre,  alors  qu'aujourd'hui, 
Facre  de  terre  doit  se  contenter  d'un  maigre  apport  de  4  livres  sterling. 
Par  leur  association,  les  petits  fermiers  se  procureront  les  machines 
perfectionnées  dont  remploi  est  devenu  indispensable.  Leur  travail 
personne]  aura  aussi  une  tout  autre  valeur  que  celui  de  leurs  voisins, 
plus  préoccupés  de  faire  grande  figure  daus  le  pays  que  de  mettre  eux- 
mêmes  la  main  à  Touvrage  et  de  surveiller  leur  exploitation  avec  TgoîI 
inexorable  du  maître. 

Ce  que  M.  Rogers  réclame  est  donc  une  modification  profonde  du 
système  du  faire  valoir  anglais,  mais  ce  n'est  pas  du  tout  une  révolution 
creusant  un  abîme  entre  le  passé  et  l'avenir.  11  ne  suit  pas  tant  d'autres 
réformateurs,  et  tout  en  regrettant  l'existence  d'un  trop  grand  nombre 
de  propriétaires  obérés  que  le  régime  des  substitutions  met  dans  l'im- 
possibilité  de  se  défaire  de  domaines  qu'ils  sont  impuissants  à  rendre 
productifs,  il  ne  revendique  pas  la  propriété  de  la  terre  pour  le  paysan  : 
ce  qu'il  exige,  c'est  le  morcellement,  non  de  la  propriété  foncière,  mais 
de  son  occupation.  Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  propriétaire 
continue  à  percevoir  la  rente  naturelle  et  spontanée,  aussi  bien  celle 
des  propriétés  rurales  que  celle  des  emplacements  urbains.  A  qui  irait- 
elle  d'ailleurs?  A  l'État?  mais  ce  serait  la  mort  de  toute  activité  et  de 
tout  progrès.  A  l'occupant?  mais  ce  serait  simplement  substituer  une 
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De  ul  mutoauté  appuqu^è  a  la  v»  matémielli  et  sociale,  par  M.  Cottin- 
Angar  (Paris,  librairie  Guillaumin,  1892,  in-8), 

«  La  civilisation  engendre  le  progrès,  dit  M.  Gottin-Angar  dans  sa 
préfoce,  mais  tout  progrès  doit  en  amener  un  autre  dans  Tétat  social.  La 
force  d'impulsion  en  avant  est  impérative  en  toute  chose,  de  telle  sorte 
que  le  progrès  constaté  hier  devient  une  source  même  le  difficultés  pour 
le  lendemain.  » 

Cela  est  profondément  vrai.  Aussi  Fauteur  de  la  .brochure  dont  nous 
rendons  compte  s*est-il  efforcé,  non  pas  de  résoudre  délibérément  la 
grosse  question  qui  nous  occupe  tous  :  la  question  sociale,  mais  de  nous 
intéresser  à  ce  qu*il  appelle  ses  vues  particulières  ;  il  a  voulu  attirer 
notre  attention  sur  des  faits  qu'il  a  observés  lui-même,  ouvrir  à  la  pen- 
sée des  horizons  nouveaux  «  pour  faciliter  à  l'économiste  et  au  légis- 
lateur les  études  qu*ils  poursuivent  ».  Enfin  son  but  est  d*aider,  comme 
il  Tavoue  modestement,  par  quelques  mesures  proposées,  à  rallègemeut 
des  charges  qui  rendent  si  difficile  la  vie  matérielle  et  sociale  à  noire 
époque. 

Certes,  M.  Gottin-Angar  ne  se  dissimule  pas  que  la  tâche  est  ardue, 
mais  c'est  le  devoir  de  tous  les  bons  citoyens  de  s*attacher  à  cette  œuvre 
de  salut  commun. 

Que  faut-il  faire  tout  d'abord,  selon  lui?  Décréter  les  mesures  les  plus 
propres  à  s*opposer  au  renchérissement  des  besoins  de  la  vie  matérielle, 
abaisser  le  prix  des  choses  de  première  nécessité.  Il  faut  subsister  avant 
tout.  L*instruclion  qu*on  a  tant  prodiguée  aide,  mais  ne  nourrit  pas. 
L*élite  se  tirera  toujours  d'affaire.  «  L*homme  véritablement  intelligent 
et  heureusement  doué  émerge  toujours  et  arrive  par  la  ténacité  de 
Teffort  et  la  rectitude  du  jugement.  »  Mais  les  masses  ont  besoin 
d*étre  soutenues  et  dirigées.  11  faut  créer  des  œuvres  de  mutualité 
sérieuses. 

Une  création  de  Société  d'assurances  sur  la  vie,  par  exemple,  à 
primes  réduites  et  se  réduisant  de  plus  en  plus,  en  raison  de  la  prospé- 
rité de  l'institution,  aurait  pu  depuis  longtemps,  si  elle  avait  été  fondée 
en  France,  répandre  de  nombreux  bienfaits  parmi  la  population.  Les 
assurances  à  bon  marché  offertes  par  les  mutualités  incendie,  qui  ont 
de  fortes  réserves  et  un  grand  nombre  d'associés,  ne  sont-elles  pas  là 
pour  nous  en  donner  la  preuve  évidente? 

M.  Gottin-Angar  serait  aussi  partisan  d'une  banque  de  crédit  mutuel, 
à  laquelle  pourraient  participer  tous  les  syndicats  sous  forme  d'asso- 
ciations. Malheureusement,  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  n'autorise 
pai  le  gouvernement  à  reconnaître  à  ces  groupes  la  personnalité  civile. 
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graves  problèmes  de  science   sociale^  considérations  que  Thonorablei 

IL  Coltio-Angar  a  exposées,  d^aiHeurs^  avec  beaucoup  de  force,  de  logique 

et  de  conviction. 

Eugène  RocHirm. 
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CSOHFES  EBEfDO  DBS  TRAVAUX  DK    LA.  CuaMBRB    DK  GOllMBRGR  DB  LtON,  année 

1890,  in-4®  Lyon^  imprimerie  du  Salut  public,  1891. 

L»  marcbé  des  soies  est  le  baromètre  de  la  place  de  Lyon  ;  or  il  Q*est 
pas  des  plus  brillants.  La  condition  des  soies  de  Lyon  a  enregistré,  pen- 
dani  rmnée  1890,  4.407.23&  kilog.  de  soie  de  toute  provenance.  Elle 
«fftti  enregistré  5.879.253  kilog.  en  1889  et.  4.958.063  en  moyeaiHt 
amaelle  pendant  la  décade  1880  à  1889.La  grosse  production  des  soieries 
pendant  Tannée  1888-1889  a  laissé»  particulièrement  à  Paris^  des  stocks 
d'étoffes  qae  l'impulsion  passagère  donnée  à  la  vente  par  TalHuence 
àm  TÎsiteurs  de  TExposition  universelle  n*a  pas  suffi,  à  absorber.  U  y  a 
cependant  une  branche  de  l'industrie  de  la  soie  qui  ii*a  pas  trop  à  se 
I^aindre  des  affaires,  c'est  la  sériciculture»  qui  a  trouvé  dans  le  prix 
élevé  des  cocons  une  très  ample  compensation  au  produit  un  peu  moindre 
étm  chambrées  de  vers  à  soie,  tant  en  France  qu'en  Italie. 

Le  moulioage  ne  semble  par  avoir  bénéficié  des  droits  protecteurs  : 
jamais  dit  la  Chambre  de  commerce,  malgré  le  tarif  de  2  francs  sur  les 
ouvrées  italiennes, les  façons  d'ouvraison  n'ont  été  aussi  basses  que  cette 
année,  et  c'est  à  cette  circonstance  qu*il  faut  attribuer  la  plus-value 
relative  des  grèges  de  qualité  inférieure,  notamment  des  chops  infé- 
rieim  de  Chine,]e  moolinage  recherchant,  aûn  de  ralentir  la  production 
sans  désorganiser  ses  usines,  les  soies  dont  Touvraison  est  plus  lente. 

Si  le  marché  français  perd  du  terrain,,  le  marché  de  Milan  en.  gagne. 
De  3Ld65.180  kilog.  en  1881,  il  passe  à  4.347.720  en  1890.  Pendant  que» 
la  condition  de  Lyon  fléchit  de  5.348.035  kilog.  à  4.407.236,  «  le  marché 
de  Milan  s'accrott  de  ce  que  nous  perdons  depuis  dix  ans  ;  il  nous 
atteint  déjà,  à  quelques  milliers  de  kilogrammes  près,  grâce  aux 
entraves  que  notre  tarif  de  représailles  avec  rilalie  a  mis  à  la  vente  des 
soies  de  la  Péninsule  à  Lyon,  et  c'est  après  une  pareille  constatation  que 
l'on  consentirait  à  lier  les  bras  de  notre  commerce  par  des  tarifs  pro- 
toctears  qui  achèveraient  de  détruire  ce  grand  marché  international  qu'il 
a  fUIn  des  siècles  pour  constituer  auprès  dé  notre  fiabrique  de  soieries  f  » 
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hamaÎD,  parole  d*oracle  et  loi  indiscutable  de  la  conscience,  avec  les 
doctrines  philosophiques,  morales,  politiques  et  économiques,  que, 
pendant  un  quart  de  siècle,  M.  Sbarbaro  a  professées. 

Ce  Tolume,  qui  n'est  qu'un  premier  volume,  est  divisé  en  deux  par- 
ties :  1*  La  pensée  de  Léon  XKl  et  2*  Le  génie  des  temps,  et  précédé 
d*ane  épttre  dédicatoire  à  Luigi  Luzzatti.  La  première  partie  donne  des 
détails  intéressants  sur  la  vie  de  Léon  XIII  et  sur  ses  idées  relatives  au 
problème  social  et  au  problème  humain.  La  conclusion  de  cette  pre- 
mière partie,  c'est  que  Léon  XIII  n*a  pas  pénétré  au  fond  de  Timmense 
problème,  qui  agite  et  tourmente  le  monde  du  travail  et  la  vie  de  la 
Dcavelle  société.  Le  but  de  la  seconde  partie  :  Le  génie  des  temps,  est 
de  compléter  la  solution.  M.  Starbaro  est  d'avis  que  le  genre  humain  a 
parcouru  l'étape  de  Tincrédulité,  qui  jouit  et  s'enivre  de  la  sauvage 
volupté  des  ruines,  de  la  destruclion,  de  la  négation  des  anciens 
dogmes,  des  antiques  systèmes  de  croyance  ;  mais  il  est  évident  par  la 
raison,  et  l'expérience  ne  la  contredit  pas,  que  nous  sommes  entrés 
dans  la  seconde  période,  le  réveil  des  instincts  religieux.  L'âme  hu- 
maine sent  le  vide  immense  qui  s'est  fait  en  elle,  et  aspire  à  le  remplir. 


BiBUOTBCÀ  DELLB  sasNZB  LEGALi.  La  liquidazîone  délie  société  commer- 
eiali,  per  Angblo  SaArrA  (in-S"  Firenze,  G.  Pellas,  1891). 

Le  but  du  présent  ouvrage,  publié  par  la  Bibliothèque  des  sciences 
légales,  est  d'étudier,  après  avoir  indiqué  (es  causes  qui  produisent  la 
dissolution  et,  par  suite,  la  liquidation  des  sociétés  commerciales,  la 
condition  de  celles-ci  depuis  le  moment  où  Tune  de  ces  causes  s'est 
réalisée  jusqu'au  moment  auquel  sont  réglées  les  relations  entre  les  tiers 
et  la  société,  et  où  sont  terminés  les  rapports  que  la  société  avait  créés 
entre  les  associés.  La  question  de  la  liquidation  des  sociétés  commer- 
ciales y  est  traitée  à  tous  les  points  de  vue,  mi^is  un  pareil  travail  ne  se 
prèle  guère  à  l'analyse,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  source, 
les  lecteurs  qui  s'y  intéressent. 

R. 
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Sommaire  -~  Le  renchérissement  causé  par  le  nouveau  tarif.  —  Le  débat  mr 
la  proposition  de  M.  T*aul  Laforgue.  —  L^iugmentatîon  des  prix  des 
l)ouiUoDs  Duval.  —  Les  bantfuets  avec  médaifle  et  buste,  offerts  à  M.  Mé- 
line.  —  Lm  Inquiétudes  de  la  iHéfortne  «conotnt^ne.  —  L^agltation  des 
Ligues  pop4il8ires  oomtre  les  droits  sur  les  denrées  alimentaires.  —  Le 
Congrès  des  Bourses  du  travail  de  France,  —  Comment  on  comprend  le 
placement  à  la  Bourse  du  travail  de  Paris.  —  Le  proigramme  des  Bourses 
du  travail  belges.  —  Le  socialisme  d*Etat  en  Aj^leterre,  Lt  projet  de 
caisses  de  retraites  de  M.  Chamberlain.  —  Les  résolutions  du  Congrès  salu- 
taire de  Venise.  —  Les  mauveùs  traitements  infligés  aux  soldats  en  Alier 
magne.  —  L'expulsion  des  Juifs  de  l^ussie.  —  Le  banquet  du  Nouveau 
DicHonnaire  (TlÉconomîe  politique. 


Quoique  les  importatioiis  extraordinaires  qui  ont  ^é  Caites  d 
les  derniers  jours  du  régime  libéral  aient  eu  oainrellenaent  pMV 
effet  d'empêcher  la  hausse  immédiate  des  articles  surtaxés  par  le 
nouveau  tarif,  le  renchérissement  des  nécessités  de  la  vie  commence 
déjà  à  se  /aire  sentir.  Les  protectionnistes  ont  affirmé^  à  la  Yérîté, 
que  ce  rendiérissement  n'est  pas  le  «loîns  du  monde  causé  par  les 
tarifs,  qu*il  est  le  résultat  d'un  mot  d'ordre  donné  par  les  libre- 
échangistes. 

L^bistoire,  a  dit  M.  Méline,  répondant  à  M.  Lafargue  dans  la  séance 
du  16  février,  l'histoire  retiendra  que  les  tarifs  ont  été  appliqués  le 
1««"  février  1892  et  que  dès  le  2  février,  comme  par  un  mot  d'ordre  uni- 
versellement donné,  on  annonçait  aux  consommateurs  que  tout  allait 
renchérir.  (C*est  vrai!) 

On  faisait  tout  ce  qu'on  pouvait  pour  cela  :  on  prodiguait  les  excita- 
tions et  les  encouragements  à  tous  les  fournisseurs  de  Paris.  Ils  sont 
heureusement  restés  sourds  aux  exhortations  qu'on  leur  adressait,  et 
ils  ont  bien  fait.  Ils  ont  compris  que  ceux  qui  les  conseillaient  ne  les 
sauveraient  pas  de  l'indignation  publique,  car  il  eût  été  trop  facile  de 
leur  démontrer  que  rien  n'avait  augmenté  et  que  l'augmentation  qu'ils 
auraient  voulu  infliger  aux  consommateurs  n'avait  aucun  prétexte. 

Et  l'orateur  ajoutait  que  «  si  les  intermédiaires  augmentent  le  prix 
de  la  viande,  ils  abusent  de  la  situation,  car  rien  ne  leur  donne  le 
droit  de  le  faire». 

Enfin,  M.  Méline,  après  avoir  démontré  que  la  protection  engendre 
le  bon  marché,  a  dénoncé,  dans  un  langage  qui  aurait  été  applaudi 
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à  la  salle  Graffiftrd,  le  parasitisme  de  ces  odieux  intermédiaires  «  qui 
Wft  pr^daiseat  rien  ». 

Vous  avez  à  choisir,  a-t-il  conclu,  entre  la  masse  immease  des  pro- 
dacteurs  et  une  inûme  minorité  d'intermédiaires,  entre  ceux  qui 
créent  la  véritable  richesse  du  pays  et  ceux  qui  ne  produisent  rien  et 
qui  rivent  bien  souvent  aux  dépens  du  producteur  et  du  consommateur« 
[Applaudissements  prolongés.) 

M.  Léon  Say  a  fait  bonne  justice  de  ce  langage  socialisto-protec- 
fiennisle,  et  pris  en  même  temps  bonne  note  de  la  déclaration  de 
Vorateur  au  snjet  de  l'abaissement  futur  des  prix. 

M.  Méline  vous  a  assuré  que  la  France  s'était  ruinée  depuis  1860. 
L'argumeut  ne  nous  touche  pas  :  nous  savons  bien  que  c'est  le  contraire 
^i  est  la  vérité. 

n  a  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  soulever  les  classes  les  unes  contre  les 
antres,  et  il  a  bien  raison  ;  mais  alors  pourquoi  cherche-t-ii  à  soulever 
la  France  contre  le  commerce  français  :  car  ces  intermédiaires  dont  on 
parie,  c'est  le  commerce,  et  c'est  contre  ce  commerce  qui  a  enrichi  et 
qm  enrichit  la  France  dans  une  si  large  mesure  que  vous  voulez  sou- 
lever à  votre  tour  toutes  les  populations.  Eh  bien,  je  m'inscris  contre 
cet  argument  que  je  ne  veux  pas  qualifier. 

.   Eofto,  vous  nous  avez  déclaré  que  vous  aviez  établi  la  protection  pour 
Cure  baisser  les  prix. 

Ah  !  Je  retiens  cette  formule,  et  lorsque  nous  discuterons  les  résolu- 
lioes  que  nous  vous  apporterons  en  leur  temps  —  car  aujourd'hui  ce 
serait  trop  tût  —  nous  saurons  bien  ce  que  nous  aurons  à  vous 
xépondre. 

m  • 

Cette  discussion  avait  été  provoquée  par  une  proposition,  d'ail- 
leurs prématurée,  de  M.  Paul  Lafargue,  tendant  à  la  suppression 
des  droits  sur  les  denrées  alimentaires.  M.  Lafargue  n'en  a  pas 
moins  soutenu  sa  proposition  par  d^excellents  arguments,  empruntés 
aux  économistes.  Nous  regrettons  toutefois  qu'il  ait  cru  devoir 
s'abstenir  de  répondre  à  cette  objection  que  lui  opposait  M.  Méline  : 

Ce  qu'il  faudrait  dire  aux  ouvriers,  quand  on  leur  propose  —  ce  qui 
est  fort  commode  —  la  suppression  de  tous  tarifs  de  douane  sur  les 
matières  alimentaires,  c'est-à-dire  sur  les  produits  agricoles,  et  cela  dans 
rintérêt  du  bon  marché  de  la  vie  ;  ce  qu'il  faudrait  leur  dire,  c'est  que, 
si  le  bon  marché  est  un  droit  pour  les  ouvriers,  c'est  un  droit  pour  tout 
le   monde,  aussi  bien  pour  les  agriculteurs  que  pour  les  autres.  Ils 
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éfidente,  si  l'on  s'en  tient  à  ce  qui  se  passe  dans  un  certain  nombre  de 
lestaarants  parisiens* 

Les  bouillons  Duval,  en  effet,  ont  depuis  quelques  jours  élevé  leurs 
prix.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  ces  établissements,  les  por- 
tions de  mouton  coûtent  désormais  cinq  centimes  de  plus  et  que  le  cha- 
teaubriantv  serri  jadis  pour  1  franc,  coûte  actuellement  i  fr.  10. 

Un  de  nos  confrères  a  demandé,  à  ce  propos,  à  M.  Duval,  de  lui 
exposer  dans  leur  détail  les  raisons  de  Taugmentation  dont  sa  clientèle 
Ta  avoir  à  souffrir,  et  le  restaurateur  s^est  exécuté  de  bonne  grâce. 
.  — Prenez  d*abord  le  mouton,  a  dit  M.  Duval.  Cette  viande,  depuis 
l'application  des  nouveaux  tarifs,  a  subi,  pour  la  provenance  française, 
une  baisse,  et,  pour  la  provenance  étrangère,  une  hausse.  Nos  établis- 
•ements  n*usent  que  des  moutons  étrangers,  généralement  plus  beaux 
que  le  mouton  français.  Or,  les  moutons  étrangers  coûtent  actuelle- 
ment par  kilogramme  30  centimes  de  plus  qu'ils  ne  coûtaient  avant  le 
!•»  février. 

Les  raisons  principales  de  cette  hausse  sont  de  deux  sortes  :  autre- 
Ibis,  les  moutons  étaient  tués  à  l'étranger,  tandis  qu'ils  doivent  à  pré- 
mt  entrer  vivants  ;  il  en  résulte  une  augmentation  considérable  de  frais 
dé  transport.  Un  wagon,  qui  pouvait  contenir  300  moutons  morts,  n'en 
eontient  que  100  vivants.  De  plus,  la  fressure,  c'est-à-dire  le  mou  et  le 
Ibid,  était  autrefois  vendus  à  l'étranger  ;  à  présent,  elle  entre  dans  le 
poids  total  du  mouton  vendu,  ce  qui  augmente  d'environ  5  centimes 
par  livre  le  prix  réel  de  la  viande  comestible. 

Enfin,  certaines  spéculations  à  la  baisse,  possibles  avec  le  mouton 
mort,  que  l'on  devait  vendre  coûte  que  coûte,  ne  le  sont  plus  avec  le 
moaton  vivant  que  le  sanatorium  abrite  et  que  Ton  peut  garder. 

M.  Duval  a  fait  ensuite  le  décompte  des  bénéfices  qu'il  réalisait  jadis 
et  qoi  sont  aujourd'hui,  même  en  dépit  de  l'augmentation  des  prix  qu'il 
▼ient  d'imposer  à  sa  clientèle,  diminués  de  70  centimes  par  kilog. 

Pour  le  château briant,  enfin,  M.  Duval  a  expliqué  la  nécessité  dans 
laquelle  on  se  trouve  de  faire  venir  de  l'étranger  des  aloyaux.  Suivant 
luiy  les  aloyaux  ont  subi  une  augmentation  de  droits  de  22  centimes 
par  kilog.  Mais  ils  ne  contiennent  que  bien  peu  de  filet  pour  beaucoup 
de  contrefilet,  de  romsteck  et  de  déchets.  0r,  Taugmentation  de  droits 
porte  sur  le  poids  total,  et  M.  Duval  n'a  surélevé  le  prix  que  du  filet.  Là 
encore,  a  dit  M.  Duval,  le  bénéfice  est  médiocre. 


«  » 


Malgré  la  cruelle  déception  que  leur  a  causée  le  maintien  de  la 
franchise  des  matières  premières,  ces   bons  agriculteurs  ont  cru 

T.  IX.  ^  MARS  1892.  31 


CHKONIQUE.  4)5 

marché,  attirent  votre  attention  sur  la  sitaation  difficile  dans  laquelle  se 
IvoaTent  leurs  adhérents  qui.  pour  la  plupart  ouvriers  et  employés 
Vajant  d'autre  ressource  que  leur  travail,  voient,  pair  suite  des  noa- 
i^es  taxes  douanières  frappant  le  pain,  les  viandes,  les  vins,  le  lait,  les 
liières,  etc.,  la  vie  déjà  si  chère  devenir  plus  chère  encore. 

C*est  pourquoi  ils  vous  demandent  de  bien  vouloir  transmettre  au 
président  du  conseil  et  aux  ministres  leurs  réclamations  basées  sur  le 
droit  à  Texistence  et  consistant  dans  l'entrée  en  franchise  immédiate 
itM  denrées  alimentaires. 

Le  bureau  de  la  Ligue  à  Bordeaux  a  fait  à  la  préfecture  une 
démarche  toute  semblable. 

* 

Dix-neuf  dâégués  de  Lyon,  Cette,  Marseille,  appartenant  à 
lUnion  française  des  associations^populaires  pour  l'entrée  en  fran- 
chises des  matières  alimentaires,  se  sont  rendus  à.  THÔtel  de  Ville 
^e  Lyon,  où  ils  ont  été  présentés  par  M.  Deyèze,  eonseiller-prud*- 
liomme.  Ils  ont  été  reçus  par  M.  Rossigneux,  adjoint,  qui,  en  l'ab- 
sence du  maire,  malade,  a  reçu  des  délégués  sept  pétitions  émanant 
Ae  différents  groupes  et  demandant  la^suppression  de  toutes  les  tax^s 

MT  les  denrées  alimentaires. 

Ds  se  sont  rendus  à  la  préfecture,  où  ils  ont  également  remis  sept 

pétitions  à  M.  Rivaud,  qui  leur  a  promis  d'appeler  Tattention  des 

pouvoirs  publics  sur  les  réductions  de  tarif  demandées  par  l'Union 

des  associations  populaires. 


Un  congrès  des  Bourses  du  travail  de  France  s'est  réuni  à  Saint- 
Etienne,  en  vue  de  constituer  une  fédération.  Cette  fédération  avait 
pour  but  : 

1*  D*unifier  et  de  Caire  aboutir  les  revendications  des  syndicats 
ouvriers  ;  29  d'étendre  et  de  propager  l'action  des  bourses  du  travail 
dans  les  centres  industriels  et  agricoles;  3»  de  nommer  les  délégués 
au  secrétariat  national  du  travail;  4®  de  réunir  tous  les  éléments 
statistiques  et  de  les  communiquer  aux  bourses  adhérentes,  et,  en 
même  temps,  de  généraliser  le  placement  gratuit  des  travailleurs  des 
deux  sexes  de  tous  les  corps  d'état. 

Avant  de  se  séparer,  le  congrès  a  adressé  aux  travailleurs  le  mani- 
feste suivant  : 

Le  congrès  des  bourses  du  travail  vient  de  terminer  ses  travaux.  Les 
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2*  L^établissement  d*uQ  questionoaire  pour  TorganisaUon  des  Bourses 
du  travail  dans  les  principales  villes  belges  et  la  simplication  des  moyens 
dTorganisaUoQ. 

3*  Les  moyens  de  créer  de  nouvelles  Bourses  du  travail  et  de  re« 
dioreher  rafflliation  de  celles  déjà  existantes,  quelle  que  soit  leur 
tendance  politique. 

Il  a  été  décidé  en  outre  que  tous  les  ans  chaque  bourse  du  travail 
devra  dresser  une  statistique  des  ouvriers  sans  travail  dans  son  ressort, 
statistique  des  offres  et  des  demandes,  une  des  ouvriers  placés  durant 
l'année,  une  statistique  sur  les  différents  salaires,  et  enfin  une  statistique 
comparative  des  ressources  nécessaires  à  la  subsistance  des  ouvriers 
dans  les  divers  centre»  industriels  du  pays. 

Ce  programme  est  plus  raisonnable  que  celui  des  Bourses  du  tra- 
vail firançaises.  Mais  est-il  nécessaire  de  dire  qu'aussi  longtemps  que 
les  Bourses  du  travail  seront  entre  les  mains  des  ouvriers,  elles  ne 
serviront  pas  à  grand'cbose.  Ce  sont  les  «  intermédiaires  »,  ces 
affreux  intermédiaires,  banquiers  ou  commerçants,  qui  ont  créé  les 
Bourses  des  valeurs  et  les  Bourses  du  commerce,  au  grand  avantage 
des  producteurs  et  des  consommateurs  des  capitaux  et  des  marchan- 
dises; ce  sont  les  intermédiaires,  autrement  dit  les  placeurs  ou  les 
bureaux  de  placement,  que  les  meneurs  des  syndicats  veulent  sup- 
primer, qui  pourront  seuls  mettre  au  service  du  travail  des  marchés 
régulateurs  analogues  à  ceux  des  valeurs  et  des  marchandises.  Mais 
allez  donc  faire  comprendre  aux  socialistes  Futilité  des  intermé- 
diaires, ces  parasites  «  qui  ne  produisent  rien  et  qui  vivent  aux 
dépens  du  producteur  et  du  consommateur  »,  au  dire  de  M.  Méline. 


* 


L'abaissement  du  cens  électoral,  en  mettant  entre  les  mains  de  la 
iholtitude  un  pouvoir  dont  elle  est  rarement  capable  d*user  utilement, 
a  contribué,  en  Angleterre  comme  ailleurs,  à  favoriser  les  progrès 
du  socialisme  d*État.  C'est  seulement,  il  faut  bien  le  dire,  dans  la 
couche  supérieure  de  la  société  que  Ton  a  la  notion,  —  quoique  bien 
imparfaite  encore  et  confuse  —  de  Futilité  de  la  liberté.  Partout,  la 
masse  est  imbue  de  la  superstition  de  l'État,  et  convaincue  qu  il 
dépend  de  lui  de  faire  le  bonheur  du  peuple;  que  s'il  ne  le  fait  point, 
c*est  parce  qu'il  est  entre  les  mains  des  aristocrates  et  des  bourgeois  ; 
d'où  cette  conclusion,  que  la  première  et  la  plus  nécessaire  des 
réformes  est  celle  qui  doit  enlever  le  pouvoir  politique,  aux  aristo- 
crates et  aux  bourgeois  pour  le  remettre  entre  les  mains  du  peuple. 
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Cela  fait,  TÉtat  jouera  le  rôle  d'une  providence  démocratique  «t 
sociale;  il  établira  un  impôt  progressif  sur  les  riches,  réprimera  la 
puissance  du  capital  et  le  subordonnera  au  travail;  il  supprimera  la 
grande  propriété  pour  multiplier  les  petites,  assurera  une  existence 
confortable  aux  travailleurs,  pourvoira  à  Tinstruction  et  même  à 
rélève  des  enfants,  pensionnera  les  vieillards,  etc.,  etc. 

Les  conservateurs  anglais  ne  partagent  certainement  point  les 
illusions  de  la  multitude  sur  la  toute-puissance  de  i*État,  et  son 
aptitude  souveraine  à  faire  le  bonheur  du  peuple.  Mais  les  élections 
sont  proches.  Il  faut  bien  flatter  les  passions  et  les  illusions  du  grand 
nombre.  Yoilâ  pourquoi,  dans  son  discours  d'ouverture  du  Parle- 
ment, la  reine  annonce  la  présentation  d*un  projet  destiné  à  accroître 
le  nombre  des  propriétés  foncières  dans  les  districts  agricoles,  et 
pourquoi  des  conservateurs  avérés  appuient  une  proposition  de 
M.  Chamberlain,  ayant  pour  objet  d'assurer  à  tout  ouvrier  parvenu  à 
rage  de  soixante-cinq  ans,  une  pension  de  5  sh.  (6  fr.  25)  par 
semaine.  Cette  pension  serait  accordée  à  tout  ouvrier  qui,  à  Tàge  de 
25  ans  au  plus,  aurait  versé  une  somme  de  5  livres  sterling,  à 
laquelle  le  Trésor,  Tinépuisable  Trésor  de  TÉtat,  joindrait  15  livres, 
et  qui  verserait  ensuite  chaque  année  1  livre. 

Nous  ignorons  ce  qu'il  adviendra  de  ces  projets  démocratiques  et 
sociaux  s'ils  ne  sont  pas  votés  avant  les  élections;  mais  le  parti 
conservateur  anglais  ne  joue-t-il  pas  un  rôle  médiocrement  hono- 
rable, en  sacrifiant  à  l'idole,  du  jour  pour  retenir  un  ^pouvoir  qui  lui 
échappe? 


La  conférence  sanitaire  réuniéle  mois  dernier  à  Venise, a  défîniti- 
vement  condamné,  et  nous  l'en  félicitons,  le  régime  suranné  des 
quarantaines  pour  y  substituer  celui  de  la  désinfection.  D'après  la 
résolution  qu'elle  a  prise,  les  navires  qui  traversent  le  canal  de 
Suez  sont  partagés  en  trois  catégories  :  ceux  dont  l'état  sanitaire 
ne  laisse  rien  à  désirer,  passent  purement  et  simplement.  Sont  décla- 
rés suspects  ceux  qui  viennent  d*un  point  contaminé,  quand  même 
ils  n'auraient  pas  eu  de  cas  de  choléra  depuis  sept  jours;  sont  décia* 
rés  contaminés  ceux  sur  lesquels  la  maladie  existe,  ou  qui  ont  eu  un 
cas  de  choléra  depuis  ce  temps.  Les  navires  suspects  devront  être 
désinfectés  :  on  installera  à  Suez  des  études  puissantes  où  l'opéra- 
tion se  fera  dans  quatre  ou  cinq  heures.  Les  navires  contaminés 
seront  naturellement  soumis  à  une  désinfection  plus  complète  et  à 
un  arrêt  plus  long.  Toutefois,  cet  arrêt  ne  pourra  excéder  cinq  jouis 
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ei,]e  plus  souvent  il  sera  moindre.  Les  plénipotentiaires  anglais,  qui 
défendaient, conune  d*liabitude,  la  liberté  de  la  circulation  maritime, 
oui  voulu  se  rendre  compte,  lisons-nous  dans  le  Journal  des  Débats 
k  qui  nous  empruntons  ces  détails,  du  nombre  des  navires  qui,  pen- 
dant les  sept  dernières  années,  auraient  été  arrêtés  par  les  règle- 
ments à  établir.  Leur  nombre  ne  s'élève  qu*à  trois. 

Les  frais  de  l'établissement  de  désinfection  de  Suez  sont  évalués  à 
160.000  fr.  Ils  seront  couverts  au  moyen  de  Texcédent  du  produit 
de  la  tajLC  des  phares,  d*un  léger  droit  de  tonnage,  et  d'une  taxe  d'un 
Drane  sur  les  voyageurs,  à  Texception  des  militaires  et  des  fonction- 
naires publics.  La  raison  de  ce  privilège  nous  échappe,  mais  nous 
ne  constatons  pas  moins  avec  plaisir  que  la  conférence  de  Venise  a 
aplani  un  obstacle  à  la  circulation,  en  votant  la  suppression  des 
quarantaines,  et  le  fait  est  assez  rare  au  moment  où  nous  sommes, 
pour  mériter  une  mention  honorable. 

Les  odieux  traitements  infligés  aux  soldats  en  Allemagne  (voir 
notre  dernière  chronique)  ont  provoqué  un  débat  qui  a  rempli  trois 
séances  du  Reichstag.  Aux  renseignements  puisés  dans  Tordre  du 
jour  du  prince  Georges  de  Saxe,  un  député,  M.  Haussmann,  a  ajouté 
quelques  détails,  qui  valent  la  peine  d*ètre  reproduits  : 

Le  capitaine  de  dragons  Lauenstein,  à  Ulin,  faisait  enfermer  non  seu- 
lement des  recrues,  mais  de  vieux  soldats  dans  une  écurie  et  il  donnait 
l'ordre  à  quelques-uns  de  leurs  camarades  de  les  rosser  avec  des  joncs 
dont  on  se  sert  d'habitude  pour  battre  les  tapis.  Le  capitaine  pendant 
cette  exécution,  s'approchait  de  Técurie  et  il  ne  se  tenait  pour  satisfait 
que  lorsqu'il  entendait  les  suppliciés  jeter  des  cris  de  douleur.  Un  civil 
dénonça  cette  barbarie  au  tribunal  civil,  les  soldats  n'osant  pas  se 
l^aindre.  Le  tribunal  civil  en  référa  aux  autorités  militaires.  Celles-ci 
firent  ane  enquête  et,  ]*enquéle  faite,  elles  déclarèrent  que  c  rien  ne 
l'était  passé  ».  Le  capitaine  est  encore  en  fonctions  aujourd'hui  et  le 
régiment  où  il  «  exerce  »  s'appelle,  dans  le  langage  populaire,  le  c  régi- 
ment où  l'on  rosse  ». 

Un  pionnier  s'est  noyé  parce  qu'on  l'avait  chargé  d'une  besogne  sur- 
iiamaine.  Le  sous-ofûcier  coupable  de  la  mort  de  cet  homme  n'a  été 
[inni  que  de  quelques  semaines  d'arrêt.  Le  vieux  père  de  la  victime 
8*étant  présenté  à  la  caserne  et  ayant  demandé  de  quelle  manière  on 
avait  amené  la  mort  de  son  ûls,  un  sous-oIQcier  lui  répondit  :  c  Si  je 
rous  le  disais,  on  m'enfermerait  dans  une  prison.  »  Le  vieillard  alla 
kionver  le  colonel.  Le  colonel  lui  fit  répondre  que,  faisant  sa  sieste,  il 
ne  poavait  le  recevoir. 
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a  prises  dans  les  différentes  partie  de  rEmpireJ'usure  ne  fleurit  pas 
moins  dans  les  gouvernements  d'où  les  juifs  sont  exclus,  que  dans 
ceux  où  ils  sont  concentrés  comme  dans  un  vaste  ghetto  et,  chose 
qui  n'étonnera  pas  les  lecteurs  du  ^Journal  des  Économistes^  les 
usuriers  y  sont  plus  rapaces  que  les  préteurs  juifs,  qui,  à  cause  de 
la  grande  concurrence  qu'ils  se  font  entre  eux,  sont  obligés  de  prêter 
à  un  taux  moins  élevé.  Ces  usuriers  chrétiens  sont  pour  la  plupart, 
d'anciens  commerçants  ou  des  fonctionnaires  retraités.  Ils  sont 
naturellement  anti-sémites. 

Quoique  Texode  des  juifs  de  Russie  ne  puisse  avoir  des  consé- 
quences aussi  dommageables  que  celle  des  Maures  d'Espagne  ou  des 
protestants  de  France,  après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes,  à 
cause  de  la  pauvreté  du  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  elle  exercera 
cependant  une  influence  analogue.  Les  plus  pauvres*  emporteront 
avec  eux  leur  activité  industrieuse,  les  autres  y  joindront  leurs  ca- 
pitaux, et  cette  double  perte  ne  manquera  pas  d'être  particulière- 
ment sensible  dans  un  pays  où  n'abondent  ni  l'activité  industrieuse 
ni  les  capitaux. 

Une  politique  inhumaine  est  toujours  une  politique  anti-écono* 
mique.  Le  gouvernement  russe  s'en  apercevra  trop  tard.  Combien 
il  eut  été  mieux  inspiré  en  suivant  le  conseil  que  lui  donnait,  il  y  a 
dix  ans,  ce  grand  et  généreux  esprit  dont  nous  citions  récemment 
l'opinion  sur  la  question  des  juifs,  le  prince  Nicolas  Orloff,  et  qui 
consistait  €  à  accorder  aux  juifs  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
autres  sujets  russes  ». 


* 


Un  banquet  réunissait  le  29  février,  au  café  Riche,  lisons-nous 
dans  le  Journal  des  Débats,  les  collaborateurs  du  Nouveau  Diction- 
naire d*économie  politique^  qui  fêtaient  l'achèvement  de  leur  œuvre, 
dont  la  dernière  livraison  est  sur  le  point  de  paraître.  Ce  banquet 
était  donné  en  l'honneur  de  M.  Léon  Say,  qui  a  eu  l'initiative  et  la 
direction  de  l'entreprise  ;  de  M.  Joseph  Chailley-Hert,  qui  l'a  assisté 
dans  cette  tâche,  et  de  Mlle  Guillaumin,  directrice  de  la  librairie  qui 
a  édité  l'œuvre. 

Parmi  les  assistants,  on  remarquait  MM.  Levasseur  de  (l'Ins- 
titut), de  Blignières,  Joseph  Reinach,  Léon  Donnât,  Dubois  de  L'Es- 
tang,  de  Foville,  Stourm,  Georges  Michel,  Neymarck,  d'Eicbtal, 
RafTalovich,  Liesse,  Turquan,  Gomel,  Mme  Clémence  Royer,  etc. 

Au  dessert,  M.  Levasseur  a  rendu  hommage  à  M.  Léon  Say,  qui 
a  été  rame  d'une  œuvre  qui  honore  la  science  française  et  à  son  as- 
sidu collaborateur,  M.  Joseph  Chailley-Bert. 
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M.  Léon  Say,  dans  une  improvisation  pleine  d*entrain  et  de  bonne 
humeur,  a  rappelé  que  Fancienne  édition  du  Dictionnaire  d'éco^ 
nomie  politique  avait  été  Tœuvre  de  Guiliaumin,  qui  avait  appelé 
à  y  collaborer  tous  ceux  qui  aimaient  l'économie  politique. 
Mlle  Guillaumin  a  continué  les  traditions  paternelles  en  consacrant 
les  réserves  de  sa  maison  à  la  publication  du  nouveau  Dictionnaire. 
M.  Léon  Say  a  pu  constater  que  le  succès  dépasse  ies  espérances  et 
déjà  il  est  temps  de  songer  à  une  nouvelle  édition.  Il  a  remercié 
tous  ses  collaborateurs  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté  dans  une 
œuvre  qui  est  la  leur  et.qui  restera  comme  le  monument  élevé  à  la 
science  par  l'école  libérale  économique  française. 

Des  toasts  sont  ensuite  portés  par  M.  Raffalovich,  au  nom  des 
collaborateurs  étrangers;  par  Mme  Clémence  Royer  et  par  M.  Joseph 
Ghailley-Bert. 

Paris,  14  mars  1892.  6 .  de  M. 


Vauban  Économiste ,  par  Ferdinand  Dreyfus.  —  Un  vol.  petit  in-4  de 
100  pages.  —  Paris,  Librairies-Imprimeries  réunies,  ancienne  maison  Quan- 
ti n,  May  et  Motteroz,  directeurs  ;  Paris,  7, me  Saint-Benoit.—  Prix  :  un  franc. 

La  librairie  May  et  Motteroz  vient  de  faire  paraître  sous  ce  titre  :  Vauban 
économiste,  par  Ferdinand  Dre3rfus,  une  étude  très  documenta  sur  un  véri- 
table précurseur  des  idées  contemporaines. 

Le  volume  est  enrichi  d'une  fraction  du  rapport  de  M.  Léon  Say  et  d'un 
extrait  du  discours  de  M.  Léon  Aucoc,  tous  deux  relatif  à  Tillustre  ingénieur- 
économiste. 


Souvenirs  de  la  côte  d'Afrique,  Madagascar,  Saint-Bamahé,  par  le  baron 
DE  Mandat  Grancey.  Les  récits  de  voyages  du  baron  [de  Mandat-Orancey 
ont  obtenu  un  vif  et  légitime  succès  car  ils  joignent  à  une  observation  très 
précise,  très  pénétrante,  un  intérêt  tout  particulier  dû  à  Tagréraent  du  style, 
à  roriginalité  de  TexpreFsion,  à  Toriginalité  de Texpression,  à  la  belle  humeur 
à  Tesprit  bien  français  du  narrateur.  Les  opinions  formulées  par  Tauteur, 
sur  la  colonisation  de  TAfrique  équatoriale,  offrent  un  intérêt  particulier  a»- 
Jourd'hui  où  tous  les  yeux  sont  tournés  vers  le  continent  africain,  que  les 
peuples  d*£urope  cherchent  à  ouvrir  de  divers  côtés  à  la  civilisation.  M.  de 
Mandat-Grancey  éclaire  d'un  Jour  nouveau  celte  grave  question. 

Des  illustrations  de  Riou  donnent  un  nouvel  attrait  à  cet  ouvrage. 

Un  vol.  in-18.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs,  10,  rue  Garancière,  Paris. 
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* 
♦  ♦ 


Du  Pacifique  à  V Atlantique  par  Oiitixr  Ordinaire.  La  maison  Pion  vient 
de  faire  paraître  sous  ce  titre  un  très  curieux  récit  des  explorations  de 
M.  0.  Ordinaire,  de  l'Océan  Pacifique  à  l'Océan  Atlantique,  à  travers  les 
Andes  péruviennes  ^de  l'Amazone,  aux  montagnes  sauvages  du  Pérou.  Le 
style  a  toutes  les  qualités  requises  pour  un  ouvrage  de  ce  genre.  Simplicité, 
rapidité,  précision,  allure  vivante  et  pittoresque.  D'excellentes  photogravures 
«t  une  carte  illustrent  le  texte  de  M.  Ordinaire  et  lui  prêtent  un  nouvel  in- 
térêt. 

Un  vol.  in-18.  Prix  :  4  fr.  E.  Pion,  Nourrit  et  Cie,  éditeurs*  10,  rue  Garan- 
aère,  Paris. 


E.  DE  RoBERTY,  AgnosUcisme^  essai  sur  quelques  théories  pessimistes  de 
la  connaissance.  (1  vol.  in-iS  de  la  Bibliothèque  de  Philosophie  contemporaine ^ 
Paris,  Félix  Alcan,  1892,  2  fr.  50.) 

Ce  petit  volume  complète  utilement  la  tâche  philosophique  poursuivie  par 
fauteur  dans  une  série,  déjÀ  cousidérable,  d'ouvrages  connus.  Il  y  combat 
le  pessimisme  des  théories  modernes  de  la  connaissance  et  s'attache  à  prou- 
ver combien  la  filiation  des  concepts,  les  métamorphoses  des  doctrines,  le 
transformisme  des  idées  générales  sont  peu  ou  mal  étudiés  aujourd'hui. 
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On  sait  que  les  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  se 
sont  servies  jusqu'ici,  pour  la  plupart,  de  tables  de  mortalité  établies 
à  une  époque  déjà  fort  ancienne.  Celle  de  Deparcieux  remonte  à  la 
moitié  du  siècle  dernier  ;  quant  à  celle  de  Duvillard,  elle  est  des  pre- 
mières années  de  notre  siècle.  Il  y  en  avait  bien  une  autre,  plus 
récente,  celle  de  Demontferrand,  mais  les  Compagnies  ne  s'en  sont 
que  peu  ou  point  servies. 

En  Angleterre,  depuis  lonp^temps,  aux  Etats-Unis,  les  tables  de 
mortalité  ont  été  modifiées  de  façon  à  être  plus  en  harmonie  avec  les 
règles  imposées  par  la  pratique  et  l'expérience. 

Récemment,  quatre  de  nos  principales  Compagnies  ont  pris  Tinî- 
tiative  d'apporter  des  modifications  à  leurs  anciens  tableaux.  Elles 
s'étaient  tenues  trop  éloignées  des  coefficients  de  mortalité  réelle, 
car,  avec  les  progrès  de  la  science  médicale,  une  observance  mieux 
entendue  des  règles  de  Thygicne,  il  y  a  eu  augmentation  de  la  vie 
probable  à  tous  les  âges,  accroissement  aussi  de  la  vie  moyenne  dans 
l'ensemble  de  la  population. 

On  se  trouvait  donc  dans  une  sorte  d'état  d'infériorité  vis-à-vis 
des  Compagnies  étrangères  (des  Compagnies  américaines  surtout) 
qui,  elles,  comme  nous  venons  de  le  dire,  avaient  depuis  longtemps 
procédé  à  des  modifications  reconnues  nécessaires. 

La  Générale^  la  Nationale^  le  Phénix  et  VUnion^  autrement  dit 
les  quatre  Compagnies  formant  le  comité,  n'ont  pas  voulu  demeurer 
en  reste  avec  leurs  émules.  Elles  ont  puisé  dans  leurs  archives  et 
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récolté  assez  de  matériaux  et  d^élétnents  pour  établir  de  nouvelles 
tables  qui  ne  devaient  pas  tarder  à  recevoir  l'approbation  des  auto- 
rités compétentes  auxquelles  elles  ont  été  soumises. 

Ces  tables  ont  du  reste  figuré  à  TExposition  de  1889,  section  de 
l'économie  sociale  et  ont  même  été  Tobjet,  croyons-nous,  d'une 
haute  récompense,  car  elles  complétaient  une  partie  des  travaux  de 
nos  statistiques  officielles.  11  y  a  deu::  ans,  elles  ont  même  été  encore 
revues  en  leur  ensemble.  Il  ne  restait  donc,  avec  Fassentiment  des 
Compagnies,  qu*à  les  mettre  en  application.  Mais  c'est  ici  qu'ont 
commencé  les  difficultés. 

En  cfTet,  si  Tadoption  des  nouvelles  tables  de  mortalité  semblait 
ne  pas  devoir  soulever  beaucoup  de  discussions,  il  ne  pouvait  en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agirait  de  fixer  le  taux  d'intérêt  à  employer 
pour  le  calcul  des  primes. 

Les  tarifs  actuels  des  Compagnies  sont  basés,  on  le  sait,  sur  le 
taux  de  4  0/0.  Or,  ce  tauK  ne  peut  plus  être  obtenu  que  d'une  façon 
exceptionnelle  et  pour  ainsi  dire  anormale. Il  devient  très  difficile  de 
le  maintenir  sans  paralyser  dans  leur  fonctionnement  les  rouages  de 
la  machine  administrative  et  sans  porter  aussi  atteinte,  en  quelque 
sorte,  au  crédit  même  des  Compagnies. 

Sur  ce  point,  aucun  désaccord.  Les  divergences  d'opinion  ont  ap- 
paru dans  le  choix  du  taux  qu'on  pourrait  lui  substituer.  C'est  là,  il 
faut  bien  le  dire,le  nœud  de  la  question,  la  difficulté  sérieuse  à  ré- 
soudre, affaire  bien  plus  importante  que  l'adoption  de  tables  nou- 
velles de  mortalité.  Car  si  cette  dernière  mesure  a  pour  but  d'obtenir 
une  répartition  meilleure,  plus  équitable,  entre  tous  les  âges,  des 
primes  et  des  frais  de  «  chargement  )>,  l'abaissement  du  taux  de 
l'intérêt  ne  peut  que  produire  une  élévation  correspondante  de  la 
prime. 

11  est  bien  évident  que,  déjà,  le  public  trouve  les  primes  d'assu- 
rances par  trop  élevées  ;  si  on  les  élève  encore,  il  est  à  craindre  que 
la  production  ne  s'en  ressente,  et  même  que  les  opérations  d'as- 
surances n*en  reçoivent  un  coup  fatal.  Dans  ces  conditions,  on  le 
comprend,  le  problème  à  résoudre  se  complique  singulièrement. 

Cela  suffit  à  expliquer  les  hésitations,  les  craintes  et,  pour  tout 
dire,  les  tâtonnements  et  les  lenteurs  apportés  à  ce  travail  de  révi- 
sion. 

D'autre  part,  on  ne  peut  maintenir  le  statu  quo  sans  s'exposer  aux 
difficultés  que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  Les  Compagnies,  avec 
leurs  tarifs  actuels,  obligées  de  contenter  à  la  fois  et  leurs  action- 
naires et  leurs  assurés,  ne  savent  déjà  plus  à  quelles  mesures  s'ar- 
rêter. La  participation  aux  bénéfices  donne  des  résultats  de  plus  en 
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plus  réduits  et,  pour  la  maintenir  au  taux  dérisoire  où  elle  est  tom- 
bée, les  Compagnies^  même  les  plus  importantes,  sont  forcées  (du 
consentement  de  leurs  actionnaires)  d*abandonner  à  leurs  assurés 
une  partie  de  leurs  bénéfices  financiers  ou  de  placement.  Elles  se 
trouvent  donc  dans  Tobligation  de  se  procurer  un  excédent  d'intérêt 
de  1  0/0  au  moins  sur  leurs  placements,  pour  donner  un  semblant  de 
satisfaction  aux  uns  et  réserver  des  dividendes  aux  autres.  Cette 
obligation,  dans  les  circonstances  actuelles  et  en  présence  de  rabais- 
sement progressif  du  taux  de  Tintérét  où  doivent  se  faire  en  France 
les  emplois  de  fonds,  ne  peut  que  rendre  les  opérations  très  dif- 
ficiles. 

Aussi  bien,  nous  pouvons  Tavouer,  le  système  actuel  pratiqué  par 
les  Compagnies  anonymes  de  notre  pays  repose  sur  des  principes 
que  nous  croyons  faux  et  peu  rationnels.  Nous  reviendrons  du  reste 
sur  la  question,  plus  loin.  Tant  que  ce  système  subsistera,  les  opé- 
rations de  ces  établissements  s'en  ressentiront  et  toutes  les  modifi- 
cations de  tarifs  ne  changeront  pas  grand'chose  à  la  situation. 

Toujours  est-il  qu*à  rheiire  présente,  Tentente  entre  les  directeurs 
des  Compagnies  du  comité,  au  sujet  du  choix  d*un  nouveau  taux 
d'intérêt,  est  loin  d*étre  complète.  Tout  d*abord,  le  taux  de  3  1/2  0/0 
avait  paru  réunir  la  majorité  des  suffrages.  Le  directeur  de  La  Gêné- 
ra/«,  seul,  fit  des  réserves;  il  penchait  plutôt  à  admettre  le  taux  de 
3  0/0.  C'est  celui,  du  reste,  d'après  lequel  ont  été  établis  les  tarifs  des 
Sociétés  anglaises.  Le  Comité  d'administration  de  la  plus  ancienne 
des  Compagnies  françaises  partagea  l'opinion  de  son  délégué.  Enfin, 
on  se  serait  peut-être  mis  d'accord  sur  le  chiffre  de  3  1/4  0/0,  si  la 
bonne  volonté  avait  été  partout  générale.  11  n'en  fut  pas  ainsi.  L'ac- 
quiescement des  Compagnies  ne  faisant  pas  partie  du  comité  ne  put 
s'obtenir. 

Après  examen,   ces  établissements  reconnurent  que  le  taux  de 
5  1/4  0/0  proposé,  et  même  celui  de  3  1/2,  ne  leur  assurait  pas  les 
tHêmesavantagesque  jadis  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pouvaient 
''accepter.  Ils   préféraient  suivre  les  errements  antérieurs,  ne  vou- 
lant pas  tenter  les  hasards  d'une  méthode  nouvelle. 

Notez  que  la  table  de  Deparcieux,  qu'on  a  appelée  la  méthode 
directe  et  qui  est  celle  dont  se  servent  ces  établissements,  spéciale- 
K^ent  pour  les  capitaux  exigibles  en  cas  de  vie,  remonte  à  1746.  Il 
^si  vrai  que  nos  Compagnies  l'ont  quelque  peu  amendée  au  moyen 
4e  procédés  qui  ont  fait  disparaître  certaines  anomalies,  mais  il  n'en 
pas  moins  reconnu  qu'aujourd'hui  cette  table  n'est  plus  en  rapport 
les  données  fournies  par  Texpérience.  On  a  constaté,  par 
[emple,  qu'elle  indiquait  une  mortalité  trop  rapide  à  partir  de  la 
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Aoate  :|proportion  gardée,  eu  égard  au  nombre  des  Compagnies,  nous 
«ommes  largement  dépassés.  Nous  arrivons  à  la  queue  de  tous  les 
pays  d'Europe.  G*est  là  une  constatation  à  tous  les  points  de  vue 
regrettable. 

Par  contre,  comme  <chifTre  de  résiliations,  nous  tenons  la  tétc,  et 
ees  résiliations  ne  cessent  pas  d'augmenter. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  participation  aux  bénéfices.  C'est  là 
une  corde  sensible  à  toucher.  Après  avoir  proclamé  bien  haut  les 
avantages  du  système,  nos  Compagnies  semblent  aujourd'hui  le  con- 
damner. C'est  qu  à  la  période  des  vaches  grasses  a  succédé  la  période 
des  vaches  maigres,  hélas  !  et  nous  comprenons  Tempressement  que 
l'on  met  à  laisser  de  côté  ce  que  jadis  ou  ne  cessait  pas  de  mettre  si 
vivement '€01  lumière. 

On  a  voulu  attribuer  cette  décroissance  dans  la  production  aux 
crises  financières  qui  se  sont  succédé  en  ces  dernières  années.  Nous 
ne  «avons  jusqu'à  quel  point,  ces  crises  ont  pu  y  participer  ;  mais 
soyez  convaincu  que  rindifîérence  du  public,  en  matière  d'assurance, 
et  par  conséquent  de  prévoyance,  provient  plutôt,  en  grande  partie,du 
peu  de  bonne  volonté  montré  par  les  Compagnies  à  lui  faciliter  l'accès 
de  l'assurance  au  moyen  de  combinaisons  acceptables.  L'assuranee 
en  cas  de  vie,notamment,a  vu  ses  adhérents  diminuer  de  plus  en  plus. 
Les  conditions  de  l'existence  matérielle  sont  devenues  plus  pénibles. 
Rien  d'étonnant  à  ce  que  nos  industriels,  nos  commerçants,  nos  petits 
trafiquants,  y  regardent  à  deux  fois  avant  d'imposer  à  leur  maigre 
budget  une  charge  qu^on  ne  s'empresse  pas  de  leur  rendre  moins 
lourde.  Nos  concitoyens  sont  depuis  longtemps  habitués  à  l'épargne, 
mais  l'emploi  des  fonds  disponibles  devient  nécessairement  plus  diffi- 
cile quand  les  dépenses  générales  augmentent  et  que  les  recettes 
diminuent  proportionnellement. 

Les  plus  anciennes  Compagnies  ont  voulu  établir  de  nouvelles  ta- 
bles, on  la  vu,  fixer  un  nouveau  taux  de  capitalisation;  cela  allait  être 
encore  aux  dépens  des  assurés.  On  a  perdu  de  vue  qu'avant  tout,  in- 
fiisions-y,  il  faut  que  l'assurance  ne  soit  pas  une  charge,  mais  une 
dépense  prévue  dans  le  budget  familial,  rendue  indispensable  parles 
avantages  qu'elle  garantit  et  les  appréhensions  qu'elle  dissipe. 
L'épargne  et  l'assurance  sont  deux  mots  connexes  qui  devraient  tou- 
jours aller  ensemble  et  ne  jamais  entrer  en  opposition,  quelle  que 
soit  la  cause  supposée  de  leur  désaccord. 

Il  faut  le  remarquer  aussi,  ce  qui  a  rendu  la  tâche  des  Compagnies 
plus  pénible,  singulièrement  difficile,  c'est  la  lutte  qu'elles  ont  dû 
soutenir  entre  elles.  Presque  toutes  ont  élevé  le  taux  des  commissions 
à  toucher;  elles  se  sont  disputé  les  contrats,  et  l'on  a  vu  des  agents 


LA   CONCURRENCE  ENTRE  LES  COMPAGNIES  D  ASSURANCES.         9 

trielles.  Si  l'on  soumettait  les  compagnies  étrangères  aux  obliga- 
tions résultant  d'une  loi  spéciale,  la  réciprocité  dont  nous  parlons 
n'existerait  plus,  et  il  faudrait  alors,  par  voie  diplomatique,  arriver 
à  une  entente  sur  de  nouvelles  bases  avec  les  différentes  nations. 
Est-ce  là  ce  qu'on  voudrait  obtenir?  et  quel  avantage  y  gagneraient 
nos  Compagnies?  Nous  ne  l'apercevons  pas.  Nous  y  verrions  plutôt 
ane  sorte  de  désavantage  :  celui  de  voir  la  diffusion  des  assurances 
s'arrêter  net  dans  notre  pays,  car,  par  un  phénomène  qu'il  a  été 
souvent  facile  de  constater,  à  mesure  que  se  répandent  dans  la 
masse  les  bénéfices  moraux  et  matériels  d'une  institution,  cette 
institution  y  trouve  un  surcroit  de  vitalité  et  d'expansion.  Par  con- 
séquent, à  notre  avis,  plus  il  y  aura  chez  nous  de  Compagnies  bien 
outillées,  ayant  une  situation  ânanciëre  irréprochable,  plus  les 
affaires  se  développeront,  au  grand  avantage  de  l'industrie  des  assu- 
rances. 

Arguera-t-on  que  la  surveillance  des  Compagnies  américaines 
n'est  nullement  effective  et  donne  prise  à  de  graves  critiques  ?  que 
laisser  les  affaires  de  ces  Compagnies  se  développer  en  France  c'est 
exposer  l'épargne  publique  à  des  dangers  réels,  auxquels  il  serait 
prudent  de  la  soustraire?  Insistons  sur  ce  côté  de  U  question.  Qui 
ne  sait  qu'aux  États-Unis,  les  sociétés  américaines  sont  activement 
surveillées,  parfaitement  réglementées,  et  qu'il  y  existe  une  législa* 
tion  telle  —  surtout  dans  l'État  de  New-York  —  que  d'aucuns  l'ont 
même  proposée  comme  modèle.  Certainement,  il  y  a  eu  quelques 
abus;  plusieurs  Compagnies  sont  tombées  sous  le  coup  de  blâmes 
mérités  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  chaque  pays  a  ses 
défaillances  particulières,  et  nous  jugeons  inutile  de  citer  des 
exemples  qui  viendraient  à  l'appui  de  notre  argumentation.  Répé- 
tons-le,aux  États-Unis,  le  contrôle  exercé  est  très  étroit,  permanent, 
les  Compagnies  sont  tenues  de  fournir  des  états  de  situation  à  cer- 
taines époques  ;  les  contrats  sont  examinés  sérieusement,  de  même 
que  les  placements. 

Nous  avons  l'habitude,  dans  ce  journal,  de  dire  nettement  notre 
opinion.  Nos  jugements  sont  donc  indépendants,  ils  ne  relèvent 
d'aucune  coterie,  d'aucun  groupe  d'intéressés;  c'est  pour  cela  que 
notre  sincérité  ne  saurait  être  suspectée. 

H 

Pour  donner  une  idée  de  l'élévation  relative  des  tarifs  de  nos  éta- 
blissements d'assurances,  en  regard  de  ceux  des  Compagnies  améri- 
caines, et  surtout  de  la  supériorité  des  combinaisons  de  celles-ci  sur 
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les  leiirs,  —  ce  qui  i*evieiii;  au  même,  —  xions  n'avons  qu*à  mettre 
sous  les  yeux  du  JLecteur  certains  ckiffres  résultant  de  calculs  qu'il 
serait  facile  4e  contrôler  et  qui  feront  eoniprendre  quelle  Témii« 
nératioa  largement  suffisante  est  laissée  à  nos  Compagnies. 

Ainsi  que  )e  constate  une  excellente  étude  paruâ  dans  un  j 
sf^écial,  c*est  le  taux  de  mortalité  4fui  détermine  le  prix  de  Y 
rance  :  <  Connaissant  la  mortalité  correspondant  à  chaque  âge  ou  le 
cbifTre  moyen  des  décès  pour  une  coUeetivité,  dit  ce  journal,  nen 
n'est  plus  simple  que  d'évaluer  soit  le  coût  d'une  police,  soît  ia 
moyenne  des  sinistres  à  payer  annuellement.  On  obtient  ainsi  le 
taux  de  la  prime  naturelle,  c'est-à-dire  de  la  contribution  qui  doit 
être  perçue  sur  l'assuré  pour  couvrir  son  risque.  Cette  contrtbatîoa 
est  ensuite  majorée  d'un  tant  pour  cent  pour  les  frais  et  le  fonds  de 
prévoyance  ». 

Et  l'auteur  de  l'étude  dont  nous  parlons,  examinant  le  taux  de  la 
mortalité  dans  les  pays  civilisés,  en  arrive  à  cette  conclusion  qne  les 
tarifs  de  nos  Compagnies  sont  hors  de  proportion  avec  les  charges 
qu'elles  assument. 

D'après  M.  Neison»  du  Journal  des  actuaires  de  Londres,  il  est 
prouvé  que  la  moyenne  des  décès,  dans  le  Royaume-Uni,  est  de  23 
pour  1.000  par  an  ;  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  les  décès  du  jeuae 
âge,  car  on  compte  9  enfants  ayant  moins  de  5  ans. 

D'autre  part,  les  tables  de  mortalité  évaluent  à  400  pour  1.000, 
soit  40  0/0,  le  nombre  des  personnes  qui  meurent  avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  25  ans.  Or,  comme  la  plupart  des  Compagnies  n' 
iHirent  pour  la  vie  entière  que  des  individus  âgés  d'au  moins  21 
ou  même  25  ans,  il  faut,  pour  apprécier  l'importaiiee  du  risfoe, 
réduire  d'environ  40  0/0  le  chiffre  de  la  mortalité  générale. 

On  va  voir,  par  les  tableaux  ci-après,  publiés  par  la  Insurance 
Cyclopœdiay  lesquels  indiquent  le  taux  de  la  mortalité  pour  l'cB- 
semlïle  de  la  population  des  grandes  nations  européennes  où  opè- 
rent les  Compagnii'.s  d'assurances,  qu'en  retranchant  40  0/0  4« 
total  brut  des  chiffres  ou  doit  avoir  la  mortalité  moyenne  des 
adultes. 
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ANNEBS. 


1857 

ISS'* 

1859 

1860 

1861 

18ftt 

1663 

1864 

Jl  wUv*  •   •   •    •  •  •  «■«   •  •    •    • 

1866 

1867 

1868 

1869 

l^':0 

1871 

MovoDne  î^éuérale. 
Moins  40  0/0 


Grande- 
Bretagne. 


Anjjletcrre 

et   Pays   de 

Galles . 


21.7 

21.8 

23.0 

23.2 

22.2 

22.4 

21.1 

21.3 

21.5 

21.6 

21.5 

21.5 

23.0 

23.0 

23.8 

23.8 

23.3 

23.4 

23.5 

23.6 

23.0 

22.0 

22.1 

'^2.S 

22.6 

22.8 

22.9 

22.6 

22.6 

1?2.1 

22.5 

13.5 

73.5 

i 


France. 


23.8 
24.1 
27.0 
21.4 
23.2 
21.7 
22.5 
22.8 
24.3 
23.3 
22.7 
24  0 
2i.5 
28.3 


23.7 
14.2 


A  utrichc. 


29.5 
31.9 
30.7 
29.8 
31.2 
30.8 
31.0 
31.7 
30.0 
32.1 
27.5 
28.7 
28.1 
28.9 


Prusse. 


29.9 
29.3 
27.5 
25.5 
26.9 
26.1 
27.7 
27.8 
28.9 
35.7 
27.2 
28.7 
27.7 
28.6 
30.0 


30.8 
18.4 


28.05 
17.1 


Mortalité 

des  adultes 


Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  décès  militaires. 
Le  tableau  suivant  nous  donne  les  moyennes  décennales  pour 
1.000  personnes,  de  1800  à  1870. 

Années.  Moyenne.  Mortalité  des  adultes 

ISOO  à  1810 10.0  En  moins  40  0/0  11.7 

1810  à  1S?0 18.3  -  —  10.9 

1820  à  1830 19.1  —  --  11.4 

1830  à  18-10 20.7  —  -  12.2 

1840  à  18,50 22.3  —  —  13.3 

1850  à  1860 22.2  —  —  13.3 

lé60  à  1810 22.5  —  —  01.5 

Or,  dans  les  années  qui  ont  suivi,  la  mortalité  générale  s'est  nota- 
blement atténuée.  Les  documents  officiels,  publiés  en  1890,  cons- 
tatent que  cette  mortalité  s'est  abaissée  à  21^*2  pour  1.000  de  1864  à 
1880^  en  1888,  elle  n'était  plus  que  de  17,8  pour  1.000,  soit  10,7 
pour  les  adultes. 
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lilé.  Cependant,  le  chiffre  de  14,7  pour  1.000  (car  nous  ne  pouvons 
tenir  compte,  nous  y  insistons,  du  taux  exceptionnel  de  16,20 
itteiot  en  1890,  et  qui  ne  se  maintiendra  pas,  nous  voulons  Tespé- 
rerpour  les  compagnies)^  le  chiffre  de  14,7  pour  1.000,  disons* 
nous,  ne  s*écarte  guère  de  la  moyenne  générale  de  mortalité  signalée 
pins  haut. 

Si  nous  consultons  les  monographies  les  plus  récentes  des  Com- 
pagnies anglaises  et  américaines  et  les  tableaux  de  statistique 
qu'elles  ont  l'habitude  de  publier,  nous  relevons,  pour  Tensemble 
des  Sociétés  du  nouveau  monde  pendant  une  période  de  trente 
années  consécutives,  une  mortalité  annuelle  moyenne  de  10,81  pour 
1.000  assurés. 

Du  reste,  pour  donner  une  idée  de  1  importance  des  résultats  pro- 
duits par  la  sélection  médicale,  telle  qu'on  devrait  toujours  la  pra- 
tique en  matière  d'assurances  sur  la  vie,  nous  ferons  remarquer  que 
dans  une  des  plus  sérieuses  sociétés  d'assurances  aux  Etats-Unis,  par 
exemple,  la  Mutual  life,  la  mortalité  réelle  est  actuellement  infé- 
rieure de  plus  de  5  millions  à  celle  qui  est  prévue  par  les  tables  amé- 
ricaines. 

Nous  indiquons  la  Mutual  llfe  parce  qu'elle  passe,  dans  le  monde 
de  l'assurance,  pour  la  Compagnie  qui  choisit  le  mieux  ses  risques. 
C'est  d'ailleurs  ce  que  fait  remarquer  M.  Chaufton  dans  l'historique 
qu'il  donne  des  Compagnies,  quand  il  déclare  «  que  la  mortalité  pro- 
duite à  la  Mutual  life  a  toujours  été  moins  élevée  parmi  les  assurés 
de  cette  Société  que  parmi  ceux  des  meilleures  compagnies  an- 
glaises. » 

Aussi  celles-ci  nous  offrent  une  mortalité  un  peu  plus  élevée 
pendant  trente-quatre  années  :  13  pour  l.OCO. 

On  le  voit,  la  mortalité  générale  moyenne  varie  de  12  à  14  pour 
1.000.  Une  prime  moyenne  de  14  francs  doit  donc  largement  suffire 
pour  faire  face  aux  sinistres  à  prévoir.  C'est  là,  comme  le  dit  le 
journal  que  nous  avons  cité,  la  prime  normale,  celle  qui  représente 
la  valeur  exacte  du  risque  couru.  Tout  ce  qu'on  exige  en  sus  cons- 
titue un  bénéfice. 

De  1884  à  1890,  le  rapport  des  capitaux  disparus  à  la  production 
brute  de  l'année  a  été  successivement,  dans  nos  Compagnies  fran- 
çaises: 

En  \%U  de    72  —  0/0 

—  1885  (le    86.30    — 

—  I?8t5  de    yi.lO    — 


1  Le  taux  de  1891  a  été  déj.l  moins  élevé,  nous  dit-on. 
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Ea  1887  de    89.65  — 

—  1588  de    «6.74  — 

—  1889  de  100  —  —  efeau  delà. 

—  1890  de    65.40  — 

Le  taux  d«  la  mortalité  ne  variaot  guère,  on  l'a  reomniaé,  en  s^en- 
tenant  au  chiffre  de  14,7,  qui  est  celui  de  nos  Compagnies  (encodre; 
une  fois,  nou&  laissons  de  côté  létaux,  de  16,20  de  Tannée  1890,  pour 
la  raison  déjà  expliquée)  on  peut  se  rendre  compte  du  coui  de  l'as- 
surance,  puisque  une  prime  viagère  moyenne  de  14^70  doit  couvnc 
le  risque  de  1.000  francs  assurés. 

Ceci  établi,  quels  sont  les  tarifs  appliqués  par  les  Compagnies 
françaises?  Les  voici  : 

A  21  ans,  rassuré  paie  20  fr.  10  pour  1000  fraocs  assurés. 
A  30    • 


»  w 


24 

u 

90 

32 

» 

80 

46 

M 

40 

71 

» 

30 

A  40    » 

A  50    »  »  » 

•    A  60    »  >»  » 

Soit: 

A  21  ans,      5  fr.  50  en  plus  du  taux  de  la  mortalité  moyenne. 

A  30      »)  10  »    20  »  »  » 

A  40      »  18   »    10  »  »  »  » 

A  50      »  31   »    90  »  > 

A  60      »  66  »    60  »  »  > 

Si  Ton  établissait  Tàge  moyen  des  assurés  de  nos  Compagnies, 
qui  doit  bien  approcher  de  46  à  47  ans, on  verrait  que  la  prime  ver- 
sée étant  à  cet  âge  de  41  fr.  pour  1.000  il  ressort  une  majoration  de 
26  fr.  40  c.  par  1000  francs  sur  la  prime  moyenne. N'est-ce  pas  là  une 
marge  bien  large  pour  les  réserves  de  capitalisation,  les  frais  géné- 
raux et  les  dépenses  de  toute  nature  ? 

On  nous  dira  :  Mais  les  firais  supportés  par  les  Compagnies  sont 
énormes  ;  les  règlements  de  commissions  pour  assurances,  les  dé- 
boursés à  faire  pour  en  étendre  la  propagation,  tout  cela  constitue 
un  fardeau  très  lourd  qui  ne  permet  pas  à  ces  établissements  d'offrir 
à  leurs  assurés  les  dédommagements  qu'ils  réclament. 

Raisons  spécieuses  :  Si  le  système  est  mauvais,  onéreux,  chan- 
gez-le. Vous  y  avez  tout  intérêt,  d'abord,  et,  de  plus,  c'est  votre  devoir 
strict,  la  mission  dont  vous  ont  chargés  et  vos  intéressés  directs, 
c'est-à-dire  vos  actionnaires,  et  vos  participants  eux-mêmes, c'est-à- 
dire  vos  assurés,  qui  ne  voient  pas  sans  amertume  s'améliorer  par 
ailleurs  la  situation  faite  à  ceux  qui  ont  eu  recours  aux  contrats  de 
vos  rivales. 
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Eq  effet,  si  par  un  modus  procedendi  plus  favorable  aux  partiel- 
fuiîs  les  Compagnies  à  capital-ai;tions,  au  lieu  de  distribuer  la 
presque  totalité  de  leurs  bénéfices  aux  actionnaires,  traitaient  mieux 
leurs  assurés,  elles  pourraient  avoir  plus  de  facilité  pour  faire  ad- 
mettre leur  système,  et  par  conséquent  elles  n'auraient  pas  besoin 
de  payer  plus  cher  leurs  agents,  comme  vient  de  le  faire  la  Géné- 
rale^ par  exemple. 

Et  ce  qui  prouve  que  nos  Compagnies  manquent  de  Tini- 
tiative  nécessaire  pour  grossir  le  chiffre  de  leur  production,  pour 
réformer  des  abus  invétérés  et  des  façons  d'opérer  vicieuses  et  su- 
rannées^  c'est  que  les  sociétés  dont  elles  jalousent  les  moyens  d'ac* 
tion  ont  des  charges  aussi  lourdes,  sinon  plus  lourdes  que  les  leurs. 

Or,  qu'on  ne  suppose  pas  que  ces  Compagnies,dont  les  tarifs  sont 
plus  abordables,  cependant,  dont  les  primes  sont  moins  élevées^ 
offrent  un  rendement  moins  important.  Leurs  bénéfices  sont 
considérables,  et  les  assurés  en  profitent. 

On  peut  le  remarquer  :  si  les  Sociétés  américaines  ont  des  frais 
égaux,  et  même  supérieurs  à  ceux  des  Compagnies  françaises,  leurs 
dépenses  sont  productives,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  faites  dans  le 
but  d'amener  à  elles  de  nombreux  souscripteurs  qui  viennent  régé- 
nérer le  portefeuille  et  leur  procurer  des  bénéfices  réels,  alors  que 
la  rétribution  du  capital-actions,  dans  les  Compagnies  anonymes, 
figure  pour  la  moitié,  ou  tout  au  moins  pour  une  grande  partie,dans 
les  charges  qu'elles  sont  obligées  d'assumer. 

Voici,  du  reste,  les  recettes,  en  primes,  des  principales  Compa- 
gnies américaines  pour  1890  : 
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Années  de  la 
création. 


1835 
1842 
1844 
1815 
1815 
1846 
1847 
1818 
1848 
1850 
1850 
1851 
1851 
1857 
18.9 
1860 
1860 
1865 
1865 
1F66 


NOM    DES   COMPAGNIES  ^ 


New-Eagland  Mutual 

Mutualiifc*.. 

State  Mutual  (Massachusetts) 

New-York* 

Mutual  Bencfit 

Ck)nnecticut  Mutual 

Penn  Mutual 

Union  Mutuul * 

National  Vermont 

iEtna 

Manhattau 

Massachusetts  Mutual , 

Vhœnix  Mutual 

North- Western 

Equitable  * 

Germania 

Washington 

Proviiient  lifc 

Travelers'  Conn . 

Metropolitan 


Primes  encaissées 
en  1890. 


14.500.527  81 

140.254.428  01 

7.181.498  66 

J37.788.630  63 

30.980.311  11 

22.888  901  64 

18.699.449  80 

4.054.600  28 

9.273.938  69 

20.782.993  65 

10.311.249  18 

11.246.187  73 

3.643.675  77 

46.242.281  90 

152.119  372  55 

12.499.394  80 

10.794.150  85 

16.132.598  70 

7.851.843  58 

48.668.479  1:5 


Quant  à  Jeurs  tarirs,  il  sera  facile,  par  le  tableau  suivant,  de  se 
rendre  compte  des  différences  sensibles  qu'ils  présentent  avec  ceux 
de  nos  Compagnies  françaises  : 


1  Les  Compagnies  dont  le  nom  est  suivi  d'une  astérisque  ont  des  succursales 
à  Paris. 
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Tarifs. 

Primes 

annuelles 

viagères 

à    payer 

1 

• 

aux  C'<*  américaines  et  aux 

C'»'    fran- 

Rentes 

viagères      immédiates    J 

9 

< 

çaiscs  pour  assurer  lo.ooo  fr.  payables  au 

f 
u 

payées  par  semestre  pour 

un  ver- 

décès  de  1 

'assuré  (sans  participation  aux 

< 

sèment  de  loofr. 

• 

• 
< 

bénéfices) 

• 

39 

C 

< 

"a 

3 

• 
■ 

je 

• 

■ 

es 

'5 

• 

i 

'5 

c 

• 

ù 

• 
••• 

"fi 

3 
3 

■ 

u 
O 

> 

1 

>5 

• 

3 

«3 

** 

■à 
• 

e 

(3 

S5 

163  — 

164.40 

161».  07 

U'S.IK) 

10 

6.52 

6.60 

6.60 

6.19 

ao 

18Ù  - 

192  - 

192.10 

2?4.10 

|45 

6.97 

7.10 

7.10 

6.60 

35 

217  — 

222  — 

224.23 

255  60 

50 

7.62 

7.81 

7.81 

7.14 

40 

257  - 

262.80 

2()6.05 

2l»5.20 

55 

S. 65 

8.73 

8.73 

7.91 

45 

312  — 

S07.20 

322.75 

3i8  30 

6. 

9.99 

10- 

10  — 

9.02 

50 

383  — 

.-ne.  80 

401.(3 

419.10 

65 

11.03 

11. TO 

11.70 

10.35 

55 

492.80 

4fc6  — 

509.24 

5i:i.90 

•:o 

12. 9S 

13  60 

13.60 

12.15 

60 

639.20 

6i:8.81 

659.86 

6il.70 

75 

15.';9 

15.59 

15.59 

13.57 

On  le  voit,  si  leurs  tarifs  sont  plus  bas,  leurs  affaires  sont  plus 
nombreuses,  en  vertu  de  ce  phénomène  dont  nous  parlions  au  début 
de  notre  étude  :  que  la  diffusion  des  assurances,  avec  tarifs  réduits, 
loin  de  nuire  à  la  production,  ne  fait  que  Taugmenter,  au  contraire, 
et  en  assure  la  continuité. 

La  mortalité  pour  l'ensemble  des  Compagnies  américaines,  même 
des  plus  puissantes, nous  Tavons  dit,  a  été  de  10,81  pour  1.000  pen- 
dant une  trentaine  d'années.  Or,  la  prime  moyenne  touchée  a  été 
d'environ  49,98  pour  1.000  assurés,  prime  bien  supérieure  encore  à 
Celle  des  Compagnies  françaises,  qui  est  de  40  francs  à  peu  près. 

Pendant  ces  trente  années,  les  établissements  d'assurances  du 
tlouveau  monde  ont  encaissé  près  de  11  milliards  500  millions  de 
tarîmes,  pour  un  peu  plus  de  2  milliards  500  millions  de  sinistres 
l>ayés  î 

III 


On  s'est  souvent  demandé,  à  propos  de  la  rivalité  existant  entre 
Compagnies  américaines  et  Compagnies  françaises,  lequel  des  deux 
systèmes  était  plus  favorable  aux  assurés  :  ou  du  système  pratiqué 
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parles  premières,  c'est-à-dire  la  mutualité, ou  du  système  en  usage 
dans  les  Compagnies  à  capital-actions.  On  a  répandu  des  flots 
d'encre  pour  éclairer  Tesprit  du  public  à  ce  sujet. 

Il  est  bien  évident  que  lorsque  les  premières  sociétés  à  capital  fu- 
rent créées,  c'est-à-dire  vers  le  commencement  du  siècle,  on  ne 
connaissait  rien  encore  de  la  nouvelle  exploitation,  ou  plutôt  on  ne 
savait  pas  ce  qu'elle  offrirait  comme  rendement,  comme  résultats 
fmanciers.  Des  doutes  nombreux  surgirent  dans  l'esprit  des  sous* 
cripteurs  d'actions.  Ce  qu'il  importait  avant  tout  d'assurer,  c'était 
d'abord  le  fonctionnement  de  l'institution,  ensuite  la  juste  rémuné- 
ration des  capitaux  qui  y  auraient  été  engagés. 

On  n'avait  aucune  idée  aussi  du  système  mutuel  en  matière 
vie  (nous  ne  parlons  pas  des  assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie, bien  entendu)  système  qui  supprime  toute  distribution  de 
dividendes,  le  capital  de  garantie,  dans  les  sociétés  par  actions,  de- 
venant, par  la  suite,  en  quelque  sorte  inutile.  On  n'avait  pu  encore 
trouver  les  bases  d'une  association  mutuelle  générale.  On  ne  con- 
naissait alors  que  les  tontines. 

Il  s'agissait  donc,  nous  le  répétons,  de  tenter  une  aventure,  de 
savoir  si  l'assurance  sur  la  vie, tant  décriée  en  France  à  ses  débuts^. 


^  M.  Cottin-Ant^ar,  directeur  de  la  Société  d'assurances  immobilières  et 
mobilières  contre  riDcendic,  nous  raconte  dans  une  brochure  qu  il  vient  de 
publier  :  De  la  mutttalité  appliquée  à  la  vie  matérielle  et  sociale^  qu'en  1819, 
sou  grand-père,  M.  Angar,  fut  présenté  an  roi  Louis  XVIII  dans  le  but  de  lui 
soumettre  les  grandes  lignes  d'un  projet  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
dont  l'application  devait,  selon  lui,  rendre  les  plus  sign-'»lés  services  à  ses 
concitoyens. Le  roi  l'écoute  avec  bienveillance  mais  ne  put  rien  lui  promettre. 
Les  pouvoirs  publics,  à  qui  le  projet  fut  présenté,  indécis  et  timorés,  ne  refu- 
sèrent pas  l'autorisation,  ils  l'entourèrent  seuleraentde  telles  entraves  que  cela 
équivalait  à  un  rejet  pur  et  simple.  M.  Angar  dut  renoncer  à  donner  suite  à 
son  projet.  «  Ce  fut,  dit  son  petit-fds,  l'auteur  de  la  brochure  en  question, 
au  point  de  vue  économique  et  social,  un  grand  malheur  dont  on  peut  me- 
surer aujourd'hui  la  portée.»  Si  l'opération  avait  été  réalisée,  «  c'eût  été  une 
des  plus  considérables  du  xix«  siècle  :».  Une  branche  d'assurances  mutuelles 
fondée  en  1819  ou  1820  eût  acquis,  en  effet,  par  la  suite,  u  un  immense  dé- 
veloppement ».  C'était  l'assurauce  sur  la  vie  à  bon  marché  introduite  en 
France.  Et  M.  Cottin-Angar  ajoute  :  «On  eût  certainement  écarté  à  tout  jamais, 
pour  les  Compagnies  financières-vie^  la  possilibité  d'une  sorte  de  monopole 
nuisible  aux  intérêts  publics  comme  aux  intérêt»  privés.  Un  avantage  consi- 
dérable eût  été  obtenu  :  les  primes  des  Compagnies  ûnancières,  par  le  taux 
élevé  ne  Vassurance^  devaient  empêcher  nombre  de  pères  de  famille,  nombre 
d'hommes  prévoyants,  commerçants,  industriels,  de  s'assurer  sur  la  vie,  ces 
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pouvait  s'y  implanter  sans  trop  de  déboires.  Dans  ces  conditions,  on 
le  conçoit,  ceux  qui  exposaient  leurs  capitaux  devaient  être  recoin* 
pensés  de  leur  confiance.  Ils  n'eurent  pas  lieu  de  se  repentir  de 
leur  témérité.  L'afTaire  réussit.  La  Générale^  la  première  en  date 
des  Compagnies  en  France,  vit  ses  actions  centupler  de  leur  valeur 
après  une  série  d'exercices. 

Depuis,  la  pratique  de  l'assurance  se  répandit,  gagna  l'Europe  et 
le  nouveau  monde  ;  les  couches  profondes  de  la  population  s'ému- 
rent ;  on  chercha  de  nouveaux  systèmes  de  participation,  et  Ton 
Unit  par  adopter  la  forme  mutuelle,  qui  garantissait  aux  assurés  de 
véritables  avantages. 

Les  sociétés  par  actions,  on  le  sait,  ont  un  capital  divisé  en  un 
nombre  d'actions  qui  varie  selon  l'importance  de  ce  capital.  Ces 
actions  sont  souscrites  par  des  personnes  qui  cherchent,  naturelle- 
ment, par  les  soins  d'une  bonne  direction,  à  faire  produire  le  meil- 
leur intérêt  possible  à  l'argent  qu'elles  ont  ainsi  consacré  à  une  opé- 
ration industrielle. 

Le  capital  social  est  donc  destiné,  dans  ce  cas,  non  seulement  à 
faire  face  aux  obligations  contractées  à  l'égard  des  assurés,  mais 
encore  à  concourir  à  un  résultat  linancier,  c'est-à-dire  productif. 

On  comprend  que  faisant  une  large  part  à  l'aléa,  en  présence 
d'éventualités  qui  peuvent  se  produire  et  mettre  ses  capitaux  enjeu, 
une  Compagnie  d'assurances  à  forme  anonyme  contre  l'incendie,  par 
exemple,  cherche,  avant  tout,  à  avoir  des  tarifs  rémunérateurs  et  se 
garde  contre  les  erreurs  d'appréciation  et  les  risques  trop  suspects. 

Pénétrée  de  sa  responsabilité,  la  Compagnie  défend  ses  intérêts, 
qui  sont  ceux  de  ses  actionnaires,  et  veille  à  ce  que  l'ensemble  de 
ces  intérêts  ne  soit  pas  mis  en  péril. 

Tout  autre  est  le  système  mutuel,  en  matière-vie  surtout.  Le  mot 


primes  exigeant  tiop  de  iépargiic  iiidividuaUe ;  la  mutualité,  eu  matière  d'as- 
suraiices-vic,  aurait  servi  diî  poiitlrratcur  au  taux  ilt'3  priiucs  par  rabaisse- 
ment gradué  d'une  cotisation  réduite Eu  eOct,  toutes  l'*.s  écouomics,  tou- 
jours plus  cousidérablrs  et  plus  prouiptemcut  acquises  dans  une  umtuelle- 
vie  que  dans  une  mutuelle-inceudie,  ai)rès  avoir  servi  à  formtT  en  tn-s  peu 
d'années  une  puissante  réserve,  auraient  été  employées  en  répartitions  entre 
tous  les  sociétaires^  et  par  les  principes  mêmes  de  la  mutualité,  elles  eussent 
amené  forcément  un  abaissement  constant  de  la  C(>tisati«»n,  qui  aurait  mis, 
depuis  près  de  trois  (|uarts  de  siècle,  l'assurance  sur  la  vie  à  la  portée  de 
tous,  du  riche  comme  du  pauvre,  de  l'ouvrier  des  villes  et  de  l'artisan  des 
campagnes.  » 
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mulualilé^  du  reste,  se  définit  de  lui-même  et  dispense  de  toute  ex- 
plication développée. 

On  s*en  rend  compte,  dans  le  système  mutuel,  quel  que  soit  le 
mode  adopté,  ce  sont  les  sociétaires  qui  profitent  des  avantages  re- 
cueillis. Ils  mettent  leurs  intérêts  en  commun  et  s'engagent,  réci- 
proquement et  solidairement,  à  s'indemniser  des  pertes  éprouvées 
s'il  s'agit  de  risques  d'incendie,  ou  à  partager  les  bénéfices  réalisés 
s'il  s'agit  d'assurances  sur  la  vie  ;  tandis  que  dans  les  Compagnies  à 
capital-actions,  ceux  qui  gèrent  les  affaires  sociales  n  agissent  qu'en 
vue  d'obtenir  des  dividendes  élevés  pour  satisfaire  des  actionnaires 
dont  ils  ne  sont  en  définitive  que  les  très  humbles  mandataires,  et 
ne  laissent  aux  assurés  qu'une  part  très  faible  des  bénéfices. 

Nous  devons  faire  observer  qu'en  matière  d'assurances  sur  la  vie, 
il  n'y  a  rien  d'aléatoire  ni  d'indéterminé  comme  dans  les  assurances 
grêle  et  incendie,  puisque  le  risque  est  connu  et  soumis  à  des  règles 
immuables.  A  ce  point  de  vue,  la  solidarité  des  assurés  entre  eux 
n'existe  pas.  Il  y  a  coopération  si  l'on  veut,  et  coopération  fruc- 
tueuse. 

Presque  toutes  les  grandes  Compagnies  américaines  qui  se  sont 
fondées  depuis  cinquante  ans,  ont  adopté  le  système  mutuel,  dont 
nous  ne  pûmes  profiter  nous-mêmes  au  début  Je  1  institution,  ou  si 
elles  ont  eu  un  capital  de  garantie,  ce  capital  était  sans  importance 
et  n'a  été  constitué  que  pour  faire  face  aux  frais  de  premier  établis- 
sement. La  forme  mutuelle  leur  a  permis  d'abord  d'avoir  des  tarifs 
réduits,  ensuite  d'offrir  à  leur  clientèle  un  système  de  participation 
avantageux  pour  elle. 

Les  Compagnies  anonymes  le  reconnaissent,  mais  elles  n'osent 
pas  l'avouer  :  la  portion  des  bénéfices  laissée  aux  participants  est 
par  trop  réduite.  Force  leur  est,  dans  ces  conditions,  de  se  maintenir 
sur  le  terrain  de  la  production  en  invoquant  des  garanties  qui,  en 
réalité,  sont  effectives,  mais  qui  ne  suffisent  pas  à  attirer  à  elles  la 
clientèle.  Leurs  tarifs  sont  trop  élevés  ;  leurs  combinaisons  trop  peu 
avantageuses.  Elles  sont  honnêtement  gérées;  cela  ne  saurait 
compenser  les  désavantages  que  les  assurés  trouvent  dans  l'applica- 
tion de  la  prime,  dans  le  faible  intérêt  (intérêt  presque  nul  aujour- 
d'hui) qu'ils  retirent  de  la  participation  ;  d'autant  que  les  Compagnies 
américaines  ne  sont  pas  moins  bien  outillées  ;  leurs  garanties  sont 
égales,  et  même  supérieures  S  et  leurs  affaires  se  développent  en  raison 

1  Outre  leurs  réserves  ordinaires,  les  Compagnies  aiiiéricalDes  possèdent 
encore  d'autres  réserves,  dites  extraordinaires  de  prévoyance,  qui  sont  pré- 
levées sur  les  bénéfices  annuels  et  qui  constituent  des  ressources  considé- 
rables. 
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de  leurs  combinaisons  attrayantes  et  ingénieuses.  Leurs  actionnaires 
o.t  sont  les  assurés,  les  participants  eux-mêmes.  Tout  bénéfice  vient 
d'eux  et  s'en  retourne  à  eux  logiquement  ;  alors  que  dans  les  Com- 
pagnies à  capital  les  souscripteurs  d'actions  encaissent  la  moitié  à  peu 
près  des  bénéfices  d'assurances  et  la  totalité  de  ceux  de  place- 
ment. Il  a  fallu  que,  dans  ces  dernières  années,  elles  sacrifiassent 
une  forte  partie  de  ces  bénéfices  en  faveur  des  participants,  pour 
sauver  en  quelque  sorte  le  prestige  de  l'institution  ;  mais  cela  pourra- 
til  continuer? 

Les  règles,  les  principes  suivis  en  matière  d'administration  sont 
les  mêmes  dans  toutes  les  Compagnies;  les  procédés  opératoires  sont 
pareils;  les  lois  de  mortalité  égales  pour  toutes.  Rien  ne  les  diffé- 
rencie que  les  systèmes,  nous  le  répétons. 

Voici,  d'ailleurs,  les  cbitfres  de  leurs  capitaux  de  garantie,  mis  en 
regard  de  ceux  des  Compagnies  américaines,  au  31  décembre  1890  : 

Actif  des  Compagnies  Françàhes  et  Américaines, 


Année  de  la 
création. 

COMPAGNIES     FRANÇAISES. 

Fonda   de  Garantie. 

1819 

1829 

1830 

1844  

1850 

1858 

1861 

1865 

1872 

1873 

lo7d. ...... 

isn 

1877 

18-0 

1880 

1880 

1881 

Assurances  créûéralei' 

446.340.808  81 

103.979.131  23 

316.147.262  27 

186.532.479  37 

51.465.722  83 

33.408.710  03 

43.048.687  68 

71.336.655  96 

33.922.353  24 

26.341.077  55 

18.569.119  86 

11.319.295  82 

19.498.728  20 

27.555.706  53 

54.701.435  32 

6.759.190  96 

23.737.576  23 

L'f^nion • 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  paternelle 

L:i  Caisse  des  familles 

Le  Monde • 

L'Urbaine 

Le  Soleil 

L'Aiiïle 

La  Confiance 

Le  Patrimoine 

L'Abeille 

La  France • •• 

La  Foncij'Te • 

Le  Nord ....• 

La  Providence  ....••• ••• 

tt 
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Actif  des  Compagnies  Françaises  et  Américaines  (Suite). 


Année  de  la 
création . 


. 


1835 
1842 
1844 
1845 
1845 
1846 
1847 
1848 
1848 
1850 
1850 
1851 

1851 
1857 
1859 
1860 
1860 
1865 
1865 
186Ô 


COXPAOHtBS  AMÉRICAIlfSd. 


New-Eoglaod  Mutual, 

Mutual  life* 

State  Mutual  (Mass.).. 

New- York  * 

Mutual  Benefit , 

Coonecticat  Mutual . . 

PcQD  Mutual 

Union  Mutual.... — 
National  Vermont..,. 

.^tua 

Manhattan 

Massachusetts  Mutual 

Phœnix-Mutual 

North- Western 

Equitable 

Germania 

Washington 

Provident  llfe 

Travelers'Conn 

Metropolitan 


Fonds  de  Garantie. 


109.474.592  93 

763.704.586  98 

33.150.2^  21 

600.899.305  16 

244.149.552  02 

304.^37.936  96 

86.427.034  18 

32.316  118  32 

35.469.583  59 

186.910.123  70 

63.995.380  93 

58.756.392  77 

51.983.765  52 

220.660.0r)2  88 

617.930.705  71 

82.037.967  73 

56.307.890  22 

97.163.762  41 

54.948.118  67 

55.925.194  59 


Autrefois,  le  taux  de  répartition  des  bénéfices,  dans  les  Sociétés 

« 

françaises,  variait  entre  4  et  5  0/0  ;  aujourd'hui,  il  s*est  graduelle^ 
ment  abaissé  jusqu'à  0,90  0/0,  à  la  Générale  et  au  Phénix,  notam- 
ment. 

Le  tableau  suivant  donnera  une  idée  de  l'abaissement  progressif 
du  taux  de  Tintérêt  dans  quelques  Compagnies,  depuis  1860  : 
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Participation  aux  bénéfices  dans  les  principales  Compagnies  fran^ 
çaises  pour  les  assurances  vie  entière^  depuis  1 860. 


ANNÉES 

GÉNÉRA Ll 

NATIONALE 

PB^IX 

URBAINE 

Intérêts  distribués 

en  1860. 

» 

3.4450/0 

i> 

M 

— 

1861. 

• 

3  445 

w 

1» 

— 

11562 

» 

2.49 

» 

» 

— 

186^. 

» 

2.49 

3-Vo 

» 

— 

1861. 

» 

3.06 

3  — 

» 

1865. 

» 

3.06 

4.20 

» 

— 

1866. 

3.35  o/o 

3.13 

4.20 

4.20  0/. 

— 

1867. 

3.?5 

3.13 

4  20 

4  — 

— 

1868. 

3..37 

2.80 

4.20 

4.05 

— 

1869. 

3.37 

2.80 

4.44 

4.02 

— 

1870. 

1.50 

1.27 

4.08 

2  — 

— 

1871. 

1.50 

1.27 

2  28 

2.Û2 

— 

1872. 

2  50 

2.03 

3  — 

3.02 

— 

1873. 

2.50 

2.03 

3.20 

3.06 

— 

1874. 

2.20 

1.74 

3.02 

3.03 

— 

1875. 

2.20 

1.74 

3.03 

3.02 

— 

1876. 

2.20 

1.585 

3  — 

3.03 

— 

1877. 

2.20 

1.585 

2.70 

3  — 

— 

1878. 

2.10 

1.57 

2.50 

3-01 

— 

1879. 

2.10 

1.57 

2.10 

3  - 

— 

1880. 

2  - 

1.50 

2  — 

3  — 

— 

1881. 

1.50 

2  — 

3  — 

1882. 

1.90 

1  15 

1.80 

2.50 

— 

1883. 

1.90 

1.15 

1.80 

2  — 

— 

1884. 

i.r,r> 

1.49 

1.83 

0  

— 

U-85. 

1.65 

1.49 

1.50 

0   

— 

1886. 

1.40 

i.:n 

1.50 

2  — 

— 

1887. 

1.40 

1  05 

1.40 

2  — 

— 

1888. 

1.30 

1.20 

1.30 

2  — 

— 

1889. 

1.30 

1.20 

1.05 

1.36       ' 

— 

1890. 

0.90 

1.05 

090 

1.10 

Mais  les  actionnaires  coniinuent  à  toucher  leurs  dividendes,  à  voir 
le  cours  de  leurs  actions  s'élever  de  plus  en  plus  *.  N'est-ce  pas  une 
singulière  anomalie  que  les  bénéfices  d'une  opération  toute  de  pré- 
voyance aillent  à  des  capitaux  représentant  une  garantie  devenue 


i  Pour  une  actioQ  souscrite  de  1.500  fr., /a   Générale   distribue  environ 
1.800  fr.  de  dividende. 
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Noos  ne  parlerons  pas  des  prodiges  d'activité  accomplis  par  les 
établissements  américains.  Ils  ont  déployé  une  éaergie  singulière,  en 
néme  temps  qu'un  très  grand  esprit  d'entreprise.  L'un  d'eux  a  en 
;e  moment  près  de  quatre  milliards  de  capitaux  en  cours,  avec  une 
recette,  y  compris  le  revenu  de  ses  réserves,  de  près  de  1U3  millions 
le  francs.  Partout  où  ces  établissements  ont  installé  des  agences,  et 
îcla  non  seulement  dans  leur  pays  d'origine  mais  encore  en  Enrope, 
ils  ont  vu  se  développer  leurs  aiïaires;  quand  c'est  à  peine  si  une 
dizaine  de  nos  Compagnies  récoltent  quelques  contrats  en  Belgique, 
en  Hollande,  en  Espagne  et  clans  quelques  autres  pays  où  elles 
sont  représentées. 

Au  reste,  voici  encore  un  tableau  qui  donnera  une  idée  de  l'impor- 
lance  de  la  production  des  Compagnies  américaines  en  1890  : 


Compngn lea  américaines. 


Année 

• 

Capitaux 

Capitaux 

Réserve 

de  la 

Nomd»s  Corapag  nies 

assurés 

en    cours 

statutaire  et 

création 

en    1890. 

au  31  déc. 1890. 

de    prévoyance. 

1835 

Xew-AnglanJ  Mutual. 

61.117.015 

135.4Ô8.572 

10.152  285  78 

18  i2 
1844 

Mutual  life  * 

836  278. S85 
38.173  367 

3  306.648.415 
181.480.531 

51.144.499  18 
4.456.976  74 

State-Mutual  (Mass.). . 

1845 
1845 

New- York  * 

827.002.956 
12  .203.976 

2. 950. 597. 963 
895.74-1.192 

78  095.335  66 
17.782.581  08 

Mutual  Benefit 

1816 

Connecticut  .Mutual... 

55.1^^3.234 

794.139.050 

31.378.826  81 

1847 

Penn  Mutual 

107.087.107 

407  869.367 

8.949.713  40 

1848 

UnioQ   Mutual 

27.928.373 

146. 213.687 

1.701.355  76 

1848 

National  Vcrnuuit  — 

7.^.535.408 

240.272  624 

4  396.068  73 

1850 

.Etna 

110.910.819 

609.754.194 

31.536.860  52 

1850 

Manhattan 

(37  177.633 

282.450.157 

5.372.341  37 

1851 

Massachu.settâ  Mutual. 

91.157.106 

328.004.513 

4.524  352  40 

1851 

l^hœnix  Mutual 

17.580.9S3 

129.899.030 

3.069.009  02 

1    1857 

North- Western 

322.926.519 

1.238. 144. S92 

33.772.650  72 

1    1850 

Equitable  * 

1.056.32S.799 

3.734.833  266 

111.4:9.051  78 

1    1860 

Germania 

51.906.418 
55.133.886 

297.072.519 
250.819.141 

5.574.261  81 
1.863.550  03 

1860 

Washington 

18fô 

Pro vident  life 

68.623  322 

410.842.402 

12.6-0.834  64 

1865 

Travelers'  Conn 

74.260.835 

217.565.475 

6.763.380  - 

1866 

MetroDolitan 

1.667.422 

20.328.28^ 

10.971.503  36 

Il  est  utile  de  faire  remarquer,  cependant,  que  dans  les  chiffres  des 
réserves  de  X Equitable  et  de  la  Ntio-York  figurent  des  bénéfices 


tû 
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réservés  afférents  aux  polices  iontinières  ou  d'accumulation  propre- 
ment dite,  dont  ces  Compagnies  ne  sont  que  les  gérantes,  et  qu*il 
faut  logiquement  déduire  de  Texcédent  porté  au  tableau. 

On  peut  décomposer,  d'ailleurs,  Tactif  des  Compagnies  américaines 
qui  opèrent  en  France.  Il  y  a  quelque  intérêt,  en  efTet,  à  connaître 
exactement  la  composition  des  réserves  de  chacun  de  ces  établisse- 
méats,  afin  de  se  rendre  compte  des  différences  qui  peuvent  exister 
entre  eux. 


Fonds  d^assurances  des  trois  principales  Compagnies  américaines 

d'assurances  sur  la  vie. 


Dtt.iil. 

Mutual  lifc. 

New- York. 

Equita  ^ 

Actif  admis 

Passif  immédiat 

C  apital-actions 

759  L'06  087 
2. 95'). 890 

59.3.474.478 
5.675.122 

605  770. î«0 
3.547.322 

756.250.197 

590.779.356 

602.223.628 
518.250 

Fonds  d'assurances 

Réserves  légales  des  polire.s. . 

Divideodes  accumulés 

Fonds  d'assurances 

7r>fi.250  197 

590.799  356 

()(»1.705..378 

•519.814.417 
136.435.749 
756.250.197 

498.978.003 

91.821.353 

590.799.356 

471.208.59:.' 
130.496.785 
602.223.628 

Le  fonds  d*assuranees  de  chaque  Compagnie  comprend  les  réserves 
des  polices  et  les  dividendes  accumulés  en  espèces,  y  compris  le 
surplus  non  approprié.  Les  réserves  des  polices  constituent  les  ré- 
serves légales  accumulées  pour  les  polices  en  cours,  à  TexcUision 
des  dividendes  accumulés.  Les  dividendes  accumulés  en  espèces  sont 
de  trois  classes:  réserves  pour  dividendes  portés  en  addition  («u 
augmentation  ducapitalassuré),  réserves  pour  polices  tontinières,  et 
&urplus  général  non  approprié  formant  la  véritable  fortune  de  chaque 
CoABpagnie. 
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Détail.                            1    Mutual   life, 

1 

1 

New- York. 

Equitable. 

Réserves  pour  dividendes  por- 
tés en  addition  des  polices.. 
Réserves  pour  les  polices  ton- 
tinières  ou    d'accumulation 
proprement  dite .... 

Total  du   surplus  approprié... 

Surplus  non  approprié  formant 
la  réserve  de  prévoyance  des 
Comvaonies •.. 

85.281.250 
i 

13.725.817 
44.935.073 

19.5a5.083 
87.307.Î09 

85  281.2513 

51.154.498 
130. 435. 749 

5S. 660. 890 

33. 160.062 
91.821.353 

106  843.192 

23.653.593 

1.30.406.785 

Total  du  surplus  accumulé... 

Si  nous  mettons  en  regard  de  ces  chiffres  le  produit  réalisé  par 
nos  Compagnies,  on  verra  combien  elles  sont  distancées  : 


Cnmpngn les  frnnr fuses. 


Année  d«: 
la  crra- 
tion. 

Nom  des  Sociétés. 

Capitaux 
assurés  en  i8</). 

C  apitaux  encours 
au  .^i  (léc.  i8</). 



Réserve  st.itutaire 
et  (le    prévoyance. 

1819 

Assurances  génénilcs 

62.178.716 

7*5.705.^.57 

11.539.223  37 

1829 

L'Union 

25.105.308 

243.570.661 

2.:«)l.(37  94 

1830 

l.a  Nationale 

58.5S1.4U 

5S5.081.001 

:  8. 286.. 504  18 

1844 

Le  Ph«Miix 

.57.103.780 

isi.OQi.rs: 

3.600.000 

1850 

La  Cai«î.se  paterne ll<*. 

13.574.082 

.S5.781.1C)8 

1.103.067  24 

1»58 

La  Caisse  des  familles 

1 4. 56' î.  506 

130.708.721 

3.036.105  22 

18-4 
1865 

Le  Monde 

10  123.377 
.50  05Î.315 

71  406.584 
2  iO.  .320. 031 

841.211  58 
1.60)  000 

L'Urbaine 

1872 

18:3 

1875 

Le  Soleil 

16  706.612 
11.606.002 
11.005  337 

88.447.080 
65. on. .^20 
62. 705. 754 

686.645  &2 

82.858  8:) 

146.399  79 

L'Aigle 

La  Confiance 

1877 

L"  Patrimoine 

0  .507  27S 

27.080.021 

7.701  .T> 

1877 

L'Abeille 

11  526  'i33 

75.893.389 

3?3.;i89  0 

1880 

La  France 

18.105.167 

79.r65.170 

» 

18S0 

La  Foncière 

•>5, 830.  153 

7>^.?20.073 

452.500 

18>0 

Le  Nord  

6.0^5.521 

23.370.317 

111.208.68 

11-81 

La  Providence 

'   20.063  854 

67.704.967 

• 

38.095  16 

*    La  Mutual  life  n'a  aucune  police  tontinièrc   ou  d'accumulation  propre- 
ment dite. 
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De  tout  cela,  que  conclure  ?  Qu'il  serait  temps  que  nos  Compagnies 
apportassent  des  modifications  à  leur  manière  d'opérer,  réduisissent 
leurs  tarifs,  attirassent  la  clientèle  par  des  combinaison  attrayantes 
et  productives,  compensassent  enfin,  par  de  sérieux  avantages, 
ce  que  la  participation  ne  donne  plus  aux  assurés,  ce  que  le  système 
qu'elles  pratiquent  a  de  vicieux  et  d'excessif  au  point  de  vue  des 
répartitions  ;  sans  cela,  elles  verront  leurs  affaires  diminuer  gra- 
duellement, car  les  avantages  offerts  par  les  Sociétés  américaines 
sont  indéniables. 

Encore  une  fois,  nous  le  reconnaissons,  nos  Compagnies  sont 
consciencieusement  dirigées  ;  leurs,  placements  sont  sûrs,  bien 
choisis  ;  leur  personnel  est  profondément  honnête,  dévoué,  animé 
des  meillleures  intentions...  11  ne  leur  manque  que  l'audace,  l'initia- 
tive, l'esprit  d'entreprise.  Il  faudrait  qu'elles  se  pénétrassent  bien  de 
cette  vérité,  vieille  comme  le  monde  et  que  comprirent  à  merveille 
leurs  premiers  actionnaires,  que  «  qui  ne  tente  rien  n'a  rien  »  ;  que 
le  passé  ne  rend  pas  ce  qu*il  a  enfoui  dans  la  profondeur  de  ses 
ténèbres  ;  que  l'avenir,  seul,  réserve  aux  esprits  novateurs  les  résul- 
tats des  efforts  et  des  sacrifices  faits  en  vue  du  bien  général. 

Eugène  Rochetin. 
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L  IMPOT  SUR  LES  TRANSACTIONS  DEBOURSE 


EN  AUTRICHE  ' 


Un  nouvel  impôt  ne  peut  se  justifier  que  s'il  y  a  urgence  de  fournir 
à  l'Etat  de  nouvelles  ressources  dont  il  a  besoin  ou  bien  si,  mieux 
assis,  plus  équitable  que  des  taxes  existantes,  il  permet  de  dégrever 
une  partie  de  la  nation  trop  lourdement  imposée.  Le  bon  sens  et  la 
science  sont  d'accord  pour  demander  que  l'impôt  nouveau  entrave 
aussi  peu  que  possible  le  libre  développement  du  commerce,  qu'il 
frappe  le  revenu  acquis  et  qu'il  ne  prétende  pas  saisir  celui-ci  dans 
sa  période  de  gestation,  d'incubation. 

On  devrait  être  également  d'accord  pour  refuser  au  législateur  de 
se  servir  de  l'impôt  comme  d'un  instrument  pénal  et  moralisateur, 
ou  comme  d'un  instrument  de  répartition  de  la  richesse.  Ce  sont  des 
considérations  qu'il  ne  faut  pas  introduire  dans  une  loi  de  fmance. 
Le  Code  pénal  est  fait  pour  réprimer  les  agissements  coupables, 
lorsqu'ils  tombent  sous  le  coup  de  la  loi. 

Dans  presque  tous  les  pays,  les  valeurs  mobilières  sont  frappées 
d'un  impôt  au  moment  de  leur  naissance,  de  leur  émission*  et  pen- 
dant leur  circulation,  lorsqu'elles  passent  d'une  main  à  l'autre,  soit 
en  nature,  soit  fictivement,  sur  le  terrain  de  la  bourse.  Mais,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  droit  de  timbre  sur  les  transactions  elles-mêmes 


i  Voir  le  Rapport  de  M.  de  Bilinski  et  la  discussion  au  Parlement  autrichien. 
^  L'impôt  sur  les  transactions  de  Bourse  a  rapporté  en  Allemagne  ; 

1885-S6 5.030.000  marks. 

1886-87 7.937.000      — 

1887-88 7.398.000      — 

1888-89 12.456.000      — 

]  839-ÇO 15.143.000      — 

Eu  France,  l'impôt  sur  les  bordereaux  a  donné  993.848  francs  en  1882, 
778.960  francs  eu  1883;  en  Italie,  118.253  francs  en  1877,  56.000  en  1883, 
215.000  en  1889. 

Les  titres  des  valeurs  et  fonds  publics  émU  en  Allemagne  ou  y  circulant 
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(nous  laissons  de  cô(é  les  droits  d'enregistrement  sur  le  transfert 
des  valeurs  au  nominal),  ce  droit  de  timbre  est  fixe,  excepté  en 
Allemagne;  l'impôt  n'a  pas  le  caractère  d'un  droit  sur  la  circulation, 
mais  celui  d'une  redevance  fiscale. 

En  Angleterre,  un  droit  de  timbre  de  6  pence  est  perçu  sur  les 
bordereaux  supérieurs  à  5  liv.  st.  ;  en  France,'  60  centimes  jusqu'à 
10.000  francs,  1  fr.  80  au-dessus  de  10.000  francs;  en  Italie,  aprè'i 
un  essai  infructueux  d'introduire  un  impôt  proportionnel  à  fimpor- 
tance  des  transactions,  un  timbre  de  50  centimes  sur  les  affaires  au 
•comptant,  de  2  pence  sur  celles  à  terme;  en  Allemagne,  de  1881  à 
1885,  un  timbre  de  20  pfennig  sur  les  affaires  au  comptant,  de 
1  mark  sur  les  affaires  à  terme. 

L'Allemagne,  par  la  loi  du  29  mai  1885,  a  fait  la  première  tenta- 
iive  sérieuse  et  durable  d'un  impôt  proportionnel.  La  nouvelle  loi  ne 
frappe  pas  le  bordereau  lui-même  d'un  droit  quelconque,  mais  la 
transaction,  Tachât.  Le  bordereau  est  devenu  obligatoire,  il  doit 
servir  de  preuve,  de  signe  extérieur  que  l'impôt  a  été  acquitte,  et 
cela  parce  qu'il  porte  un  timbre  à  annuler  par  le  contribuable.  Le 
timbre  fixe  a  fait  place  à  un  droit  proportionnel  de  1/10  par  mille 
pour  les  affaires  en  marchandises  d'une  catégorie  particulière.  Les 
sommes  inférieures  à  600  marks  sont  affranchies  de  la  redevance. 
Entre  000  marks  et  2.000  marks,  il  est  dti  un  timbre  de  20  pfennig, 
de  2.000  à  10.000  marks,  il  est  établi  des  degrés  de  2.000  marks  en 
2.000  marks;  au-delà  de  10.000  marks,  on  procède  par  montant  de 
10.000  marks  *. 


paient  uu  druit  de  timbre  de  1/2  0/0  sur  les  actions,  5  0/0  sur  les  lots,  2  0/00 
sur  les  fonds  d'État. 

ï/impot  sur  les  transactions  de  bourse,  nous  écrivait  une  des  premières 
maisons  de  Berlin,  a  entravé,  au  commencement,  les  aiïaires  et  créé  des 
difficultés  jusqu'à  ce  qu'on  s'y  fût  habitué;  plus  tard,  après  qu'on  se  fut 
îamiliarisé  avec  le  mécanisme  de  la  loi  et  qu'on  y  eut  adopté  ses  disposi- 
tions, l'impôt  ne  paraît  plus  avoir  fait  grand  tort  aux  affaires,  ce  qui,  du 
reste,  a  sa  cause  aussi  dans  d'autres  circonstances,  surtout  dans  la  grande 
animation  qui  a  prévalu  dans  les  transactions  de  bourse. 

i                     600  à    4.000  marks 0,20  pfeunig. 

4.000  à    6.000  —     0,40  — 

6.0(.K)  à    8.000  —     0,60  — 

8.000  à  10.000  —    0,80  — 

10.000  à  20.000  —    1  — 

20.000  à  30.000  —    2  — 

20.000  à  40.000  —    3  — 
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L'impôt  ainsi  gradué  est  dû  sur  toutes  les  transactions  ayant  pour 
objet  l'achat  ou  l'acquisition  :  1°  d'argent  étranger  (billets  de  banque, 
papier-monnaie,  espèces  métalliques)  à  l'exception  des  transactions 
au  comptant;  2"^  de  fonds  d'Etat,  valeurs  diverses,  obligations  (au 
comptant  comme  à  terme).  Le  montant  du  timbre  se  calcule  d'après 
la  valeur  effective  de  l  objet,  non  d'après  la  valeur  nominale.  La 
taxe  est  due  sur  toutes  les  transactions  conclues  en  Allemagne. 
Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  faites  à  l'étranger  par  deux  personnes 
ayant  leur  domicile  en  Allemagne,  la  taxe  entière  est  due;  si  l'un 
des  deux  contractants  est  un  étranger,  la  moitié  seulement  du  droit 
est  due,  et  elle  tombe  à  la  charge  du  contractant  domicilié  en  Alle- 
magne. Les  transactions  conclues  par  voie  de  correspondance  entre 
un  lieu  d'Allemagne  et  un  lieu  étranger  sont  considérées  comme 
conclues  à  l'étranger  et  acquittent  seulement  1/20  par  mille. 

Le  principe  qui  domine  toute  cette  législation  est  le  suivant  : 
taxer  la  conclusion  de  toute  transaction  ferme  ou  conditionnelle, 
ayant  pour  conséquence  l'acquisition  d'une  valeur  mobilière  contre 
le  paiement  d  une  somme  d'argent.  L'échange  de  titres  rentre,  dans 
beaucoup  de  cas,  dans  la  catégorie  imposable,  de  même  que  les 
affaires  de  déport  et  de  report.  Pour  les  affaires  à  prime,  Timpôt 
est  dû,  dès  la  conclusion  de  l'affaire,  sur  le  montant  le  plus  élevé 
auquel  aboutirait  l'affaire,  en  cas  d'une  livraison  effective  *. 

En  Autriche,  les  transactions  en  valeurs  mobilières  n'étaient 
frappées  que  d'un  timbre  de  5  kreuzer  par  bordereau  de  courtier,  de 
10  kreuzer  s'il  s'agissait  de  reports  et  d'un  timbre  de  1  kreuzer  sur 
les  factures;  il  existait,  en  outre,  un  droit  de  timbre  à  l'émission, 
sur  les  actions  et  obligations  indigènes.  A  différentes  reprises,  le 
gouvernement  ou  des  députés  ont  élaboré  des  projets  de  loi  pour 
combler  ce  qui  était  considéré  comme  une  lacune  dans  le  système 
fiscal;  on  proposa  de  taxer  les  cartes  d'entrée  à  la  Bourse,  les 
affaires  à  raison  de  1  florin  par  5.000  florins.  Ce  n'est  qu'en  1892 
que  tous  ces  efforts,  dont  quelques-uns  étaient  dictés  par  l'aversion 

1  Sont  excnipis  :  le*  isaïUissomeiit  des  litres,  1«  prêt,  louage  et  dépôt  des 
titres,  lorsqu'il  y  a  cii^^ageiiieDt  de  restituer  les  mêmes  numéros  des  fonds 
ou  valeurs,  l'escompte  ou  l'achat  de  lettres  de  change,  les  affaires  en  coupons 
et  dividendes,  les  coiumissions  et  courta:ies,  les  transferts  et  chèques,  les 
versements  à  l'étningcr,  les  répartitions  d'héritage,  les  dons  gratuits,  ren- 
caissement de  titres  amortis  ou  remboursés;  les  transactions  des  comptes  à 
demi  soit  à  l'étranger,  soit  en  Allemagne,  les  transactions  entre  une  maison 
et  ses  succursales  lorsqu'elles  portent  la  même  raison  sociale.  La  franchise 
des  affaires  en  lettres  de  change  et  entre  associés  d'un  compte  à  demi  a  été 
motivée  par  le  désir  de  ne  pas  entraver  l'arbitrage. 


l'impôt   sur   tes   transactions   de   bourse  en   AUTRICHE.      33 

Pour  la  construction  même  de  Timpôt,  on  s*eât  écarté  du  type 
allemand,  avec  ses  bordereaux  doubles,  dont  chaque  moitié  reçoit  la 
moitié  de  l'impôt  sous  forme  d*un  timbre  mobile;  on  a  tenu  compte 
des  usages  qui  s'étaient  établis  en  Autriche,  le  bordereau  n*y  est 
pas  très  répandu,  notamment  en  dehors  de  la  bourse  et  on  n'a  pas 
voulu  le  rendre  obligatoire.  On  a  frappé  les  transactions  de  diverses 
manières  :  le  bordereau,  la  feuille  de  liquidation,  la  lettre  d*avis 
doivent,  suivant  l'emploi  qui  en  est  fait,  acquitter  la  taxe. 

Comme  unité  de  l'impôt,  on  a  pris  5.000  florins  de  capital  nomi- 
nal ou  25  titres,  là  où  l'usage  existe  de  traiter  l'affaire  par  nombre 
de  titres.  On  a  cependant  diminué  la  taxe  de  moitié  pour  les  transac- 
tions en  fonds  publics  ne  dépassant  pas  500  florins. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  10  kreutzer  par  5.000  florins  et  25  titres, 
alors  que  les  adversaires  de  la  Bourse  ont  proposé  2  fl.  50.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  se  fait  deux  liquidations  par  semaine  à 
la  Bourse  de  Vienne,  contre  une  liquidation  mensuelle  à  Berlin. 

Quel  sera  le  rendement  budgétaire  du  nouvel  impôt?  D'après  des 
chiffres  relatifs  à  l'année  exceptionnelle  de  1872,  2.700.000  florins, 
d'après  des  données  recueillies  en  1883,  400.000  florins,  d'après 
Tavis  des  gens  de  Bourse,  250.000  florins.  M.  Schônerer  s'était 
vanté,  d'après  son  régime  de  répression  flscale,  de  tirer  3.000.000 
florins  par  an;  on  s'est  empressé  d'écarter  son  projet. 

La  discussion  dont  est  sortie  la  loi  que  nous  croyons  utile  de  ré- 
sumer ici  a  occupé  deux  séances. 

Les  transactions  en  valeurs  mobilières  sont  soumises  à  un  impôt 
spécial  (impôt  sur  les  transactions).  Cet  impôt  atteint  aussi  bien 
les  transactions  faites  à  la  Bourse  qu'en  dehors  de  la  Bourse,  les 
affaires  primitives  que  les  affaires  de  report  ou  de  déport.  Il  n'est  pas 
fait  de  distinction  entre  les  affaires  au  comptant  et  les  affaires  à 
terme,  entre  les  affaires  liquidées  directement  ou  par  l'intermédiaire 
d'une  caisse  de  compensation,  entre  les  ventes,  achats  fermes  ou  à 
prime  ou  les  reports,  entre  les  affaires  de  report  ou  de  déport  faites 
par  des  individus  ou  des  banques  pour  un  temps  plus  ou  moins 
long.  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  transactions  faites 
en  dehors  de  la  Bourse. 

Ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  les  transactions  en  lettres  de 
change  indigènes  ou  sur  l'étranger,  en  métal  précieux  monnaye 
ou  non,  ni  les  opérations  tendant  à  l'échange  de  grosses  coupures 
de  titres  en  coupures  moindres  ou  vice  versa,  ni  Tacquittement  de 
dettes  au  moyen  de  titres  amortis. 

L'impôt  sera  gradué  par  des  normes  fixes,  frappant  chaque 
opération  simple.  On  entend  par  opération  simple  un  montant  no* 

T.  X.  —  AVRIL  1892.  3 
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minai  de  5000  florins  pour  les  valeurs  cotées  en  pour  cent,  et  pour 
celles  qui  sont  traitées  d'après  le  nombre  des  titres  achetés  ou 
vendus,  un  minimum  de  25  titres  ou  le  nombre  de  titres  minimum 
faisant  Tobjet  d'une  transaction  d'après  les  usages  de  la  Bourse  de 
Vienne.  Les  valeurs  étrangères,  cotées  ou  non  à  la  Bourse  de  Vienne, 
sont  soumises  aux  mêmes  dispositions  ;  leur  valeur  doit  être  con- 
vertie au  pair  en  monnaie  autrichieune.  Pour  les  affaires  conclues 
en  dehors  de  la  Bourse,  c*est  le  capital  effectif,  calculé  par  appoints 
de  5.000  florins. 

Dans  le  calcul  de  la  taxe,  on  considérera  comme  formant  un  ap- 
point imposable  toute  fraction  de  5.000  florins. 

La  taxe  est  de  10  kreutzer  par  5.000  florins  ou  25  titres.  Pour  les 
transactions  en  fonds  d'Etat  austro-hongrois,  l'impôt  est  de  5  kreut- 
zer, si  le  montant  de  la  transaction  est  inférieur  à  500  florins.  Sauf 
les  exceptions  prévues,  l'impôt  sera  acquitté  au  moyen  d'un  timbre. 

Pour  les  opérations  liquidées  par  une  Chambre  de  compensation, 
chacun  des  deux  contractants  doit  munir  la  feuille  de  liquidation 
d'autant  de  timbres  de  5  kreutzer  qu'il  y  a  de  5.000  florins  ou  25  titres. 
Les  bordereaux  élaborés  par  la  Chambre  de  compensation  sont 
exempts,  mais  celle-ci,  responsable  de  Tapplication  de  la  loi  sur  les 
feuilles  de  liquidation,  a  le  droit  de  prélever  une  bonification.  Les 
feuilles  doivent  être  conservées  deux  ans.  L'administration  a  le  droit 
de  les  vérifier,  sans  pouvoir  prendre  connaissance  de  la  signature 
des  contractants,  excepté  dans  le  cas  d'une  fraude. 

Le  non  acquittement  de  rimpôt  sera  puni  d'une  amende  qui  ira 
jusqu'à  150  fois  le  montant  à  percevoir  par  l'État. 

Les  transactions  faites  en  dehors  de  la  Chambre  de  compensation 
doivent  être  inscrites  sur  un  bordereau  de  compte,  muni  des 
timbres. 

Les  livraisons  de  titres,  faites  par  suite  d'une  opération  de  bourse, 
doivent  être  accompagnées  d'un  bordereau  timbré.  En  cas  d'infrac- 
tion à  la  loi,  l'amende  est  de  150  fois  le  montant  de  l'impôt  et  en 
cas  de  récidive,  de  300  fois. 

Les  affaires  de  report  ou  de  déport  sont  soumises  aux  mêmes 
formalités,  que  le  décompte  soit  fait  par  le  débiteur  ou  le  créancier. 

Pour  les  affaires  faites  en  dehors  de  la  Bourse  par  l'intermédiaire 
d'un  courtier,  celui-ci  est  responsable  de  l'acquittement  de  la  taxe. 

Pour  les  affaires  de  ventes,  d'achats,  de  livraison  faites  en  dehors 
de  la  Bourse,  la  taxe  n'est  due  que  si  un  négociant  y  participe.  En 
ce  cas,  celui-ci  remet  un  bordereau  pourvu  d'un  timbre  représen- 
tant la  moitié  du  droit,  et  il  applique  l'autre  timbre  sur  un  registre 
spécial  qu'il  est  obligédetenir,  relatant  jour  par  jour  ses  opérations. 
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Ce  registre  doit  être  tenu  et  conservé  deux  ans,  sous  peine  d'amende 
variant  de  100  à  1.000  florins. 

Les  opératiotis  faites  par  dépèche  devront  être  confirmées  par 
lettre,  renfermant  un  bordereau  timbré. 

Pendant  la  durée  du  privilège  de  la  Banque  d* Autriche-Hongrie, 
les  feuilles  de  compensation,  bordereaux  de  celle-ci  sont  exemptes 
de  rimpot,  lautre  contractant  acquitte  la  demi-taxe. 

Le  montant  de  la  taxe  est  doublé,  s  il  s^agit  de  transactions  en 
▼aleurs  étrangères. 

Une  prime  est  accordée  au  dénonciateur  (1/12  du  montant  de 
l'amende)  et  à  celui  qui  opère  la  découverte  de  la  fraude  (1/6). 
La  loi  entrera  en  vigueur  trois  mois  après  sa  promulgation. 
La  discussion  d'un  impôt  sur  les  transactions  débourse  ne  pouvait 
manquer  de  provoquer  un  débordement  d*absurdités  et  de  violences 
de  la  part  des  adversaires  systématiques  de  la  spéculation,  socia- 
listes, antisémites  et  moralistes.  Ils  ont  naturellement  accepté  le 
principe  d'une  taxe,  mais  en  trouvant  le  taux  proposé  bien  trop  mo- 
déré. Qu'est-ce  qu'un  impôt  aussi  anodin,  a  dit  M.  Prade,  lorsque 
la  propriété  immobilière  bâtie  paie  2)  à  26  O/O  de  son  revenu  net 
à  TEtat,  lorsque  le  contribuable  est  écrasé  en  Autriche  sous  des  im- 
pôts indirects,  directs  et  des  centimes  additionnels  ?  Pourquoi  se 
montre-t-il  si  timide  lorsqu'il  s'agit  de  la  Bourse  et  pourquoi  parle- 
t-on  de  suite  du  danger  de  compromettre  le  crédit  de  l'État?  Il  faut 
mettre  un  gros  droit  à  rentrée  de  la  Bourse  et  nationaliser  les 
ehambres  de  compensation.  Il  serait  utile  de  graduer  Tirnpôt  sui- 
vant  qu'il  s'agit  de  fonds  d'Htat,  de  valeurs  à  revenus  fixes  (obliga- 
tions) et  de  valeurs  à  revenu  variable  (actions)  qui  sont  le  véritable 
aliment  du  jeu.  La  Bourse  est  un  tripot. 

Le  D^  Lueger^  a  rappelé  la  popularité  d'un  impôt  sur  la  Bourse, 
tnKÎs  celui  qu'on  offrait  n'était  pas  sérieux,  c'était  quelque  chose  de 
ridicule  que  de  faire  payer  10  kreutzer  par  achat  ou  vente  de 
5.000  florins  aux  banquiers,  aux  boursicotiers,  alors  qu'un  paysan, 
achetant  de  la  terre,  paie  5  florins  pour  cent.  Il  faut  taxer  le  borde- 
reau de  5.000  florins  au  moins  de  1  florin.  Il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  restreindre  les  affaires  de  bourse,  nia  limiter  la  coulisse. 
11  faut  rendre  Ventrée  à  la  Bourse  si  dispendieuse,  que  tout  le  per- 
sonnel doive  émigrer  à  l'étranger.  Le  courtage  à  Vienne  est  trop 
bon  marché  :  4  florins  47  par  5.00J  florins,  à  Paris,  avec  le  timbre 
6,44,  à  Berlin  6,30,  à  Londres  7,35.  La  coulisse  de  Vienne  est  la 


*  M.  Lueger  s'est  livré  à  un  j.^ii  di  mots  douteux,  die  Bôrse  btichneiden^ 
auquel  une  voix  a  répoudu  :  Sie  ist  schon  betchnUten. 
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des  députés  socialistes  qui  ont  élaboré  le  projet  français  de  1888 
et  qui  écrivaient  cette  phrase  :  «  Bien  que  fonctionnant  depuis  quel- 
ques années  en  Allemagne  cette  taxe  n'a  apporté  aucune  perturba- 
tion sur  les  marchés  si  importants  de  Berlin  et  de  Francfort.  Le  seul 
résultat  constaté,  c'est  qu'elle  a  rendu  plus  honnêtes  et  jusqu'à 
un  certain  point  moralisé  les  transactions  financières  », 

Cette  dernière  affirmation  est  ridiculement  fantaisiste  ;  Timpôt 
sur  les  transactions  de  bourse  en  Allemagne  n'a  modifié  en  aucune 
façon  le  tempérament  des  spéculateurs  ;  Tagiotage  fleurit  comme 
par  le  passé  ;  il  y  a  des  désastres  qui  frappent  les  gens  engagés  au- 
delà  de  leurs  moyens.  M.  Galvinhac  était  par  trop  naïf  et  par  trop 
confiant  dans  la  crédulité  non  pas  de  ses  électeurs  auxquels  il  pouvait 
faire  avaler  des  bourdes,  mais  de  ses  collègues  de  la  Chambre.  Une 
loi  fiscale,  si  rigoureuse  qu'elle  soit,  est  incapable  de  moraliser  les 
affaires.  Elle  peut  affaiblir  les  ressources  du  pays  en  entravant  le 
développement  naturel  des  transactions  et  augmenter  l'importance 
des  marchés  concurrents.  Quant  à  la  bourse  de  Paris,  il  faudrait  la 
débarrasser  de  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  la  liberté  des  transactions. 

Les  Bourses  d'Allemagne  sont  autrement  organisées  que  la  Bourse 
de  Paris,  leur  marché  financier  a  gagné  en  importance  tandis  que 
celui  de  Paris  voyait  son  horizon  se  restreindre  sous  le  coup  d'un 
excès  de  fiscalité  et  devant  les  exigences  do  la  presse  financière. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  les  actions  et  obligations  sont  assu- 
jetties à  un  droit  annuel  de  6  cent.  0/0  sur  le  capital  nominal  (les 
rentes  françaises  sont  exemptes,  les  fonds  d'État  étrangers  paient 
1  1/2  0/Oj.  Ce  droit  de  6  cent,  pour  cent,  payé  annuellement,  rem- 
place un  timbre  de  1  1/5  0/0  du  capital  nominal.  Ensuite  vient  un 
droit  de  transmission,  enfin  la  taxe  de  4  0/0  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières. 

Ces  trois  impôts  font  peser  une  lourde  charge  sur  les  sociétés  ano- 
nymes, sur  les  actionnaires  et  sur  les  obligataires.  L'abonnement  au 
timbre  et  le  droit  de  transmission  ont  fait  émigrer  à  l'étranger  un 
grand  nombre  de  valeurs  étrangères  de  premier  ordre. 

Mais  ce  sont  des  taxes  relativement  anciennes,  auxquelles  on  s'est 
habitué  tant  bien  que  mal.  Il  serait  impolitique  et  inopportun  d'y 
ajouter  en  France  un  impôt  sur  les  transactions  de  bourse.  Celui-ci, 
conçu  dans  un  esprit  équitable,  non  vexatoire,  élaboré  par  des  gens 
du  métier,  pourrait  avoir  sa  raison  d'être  le  jour  où  l'on  voudra 
alléger  les  charges  et  les  entraves  qui  gênent  le  développement 
normal  des  affaires. 

Arthur  Rapfalovich. 
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Journal  of  the  H,  siaUstieal  Socieig  de  Londres^  décembre  1801 
(LfOndres,  Edw.  Stanford).  M.  Chartes  Bootb,  ifii*il  ne  faut  pas  eoa- 
fondre  avec  le  général  de  Varoiée  du  saloi^  conlinue  ses  étndes  sur 
les  pauvres  de  Londres.  Son  mémoire  intilolé,  Enumeraiion  and 
classificaiion  ofpaupersy  and  êtaie  pension»  for  ike  aged^  wt  divise 
en  quatre  chapitres. Dans  le  premier,  TaoUtir  étudie  le  «  Panpérîsme 
dans  Stepney  »,  c*est-à*dire  de  Tunion  (de  paroUses  ou  communes) 
qui  porte  ce  nom.  «  Stepnej,  dit  Vauleur,  est  une  des  nnioiis  qoi 
ont,  pour  ainsi  dire,  aboli  les  seeours  à  domicile  (oui  relief).  Am 
commencement  d^avril  1870  on  y  comptait  1.022  pauvres  internes 
(dans  le  vv^orkhouse)  et  3.126  citernes  (à  domicile),  la  dépense 
annuelle  était  pour  les  premiers  d'environ  13.600  1.  et  de  12.300  L 
pour  les  autres.  En  avril  1888,  il  y  avait  946  internes  et  seulement 
26  externes,  et  la  dépense  s'éleva,  pour  les  uns,  à  10  500  L,  et  à 
500  1.  pour  les  autres.  Le  résultat  peut  paraître  satisfaisant,  mais 
Tauteur  ne  nous  apprend  pas  clairement  comment  il  a  été  obtenu. 
J*ai  relu  le  chapitre  avec  attention  pour  trouver,  ce  qui  pourrait 
m*ctre  échappé  à  la  première  lecture,  je  ne  vois  quune  chose  avec 
certitude:  on  a  évité,  dans  les  inscriptions,  les  doubles  emplois;  de 
plus  je  crois  lire  entre  les  lignes  qu'on  a  été  sévère  pour  les  admis* 
sions  et  qu'on  a  veillé  aux  abus.  Ces  moyens  sont  à  la  portée  de  tons 
*  les  administrateurs.  La  surveillance  a  été  facilitée  par  une  tenue  des 
livres  qui  a  permis  à  M.  Ch.  Booth  de  nous  offrir  des  statistiques  et 
des  a  classifications  »  détaillées.  Relativement  à  ces  statistiques  et  à 
ces  classifications,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que  leur  impor- 
tance n*est  pas  la  même  pour  un  administrateur  de  Stepney  que 
pour  un  observateur  qui  cherche  un  enseignement  dans  les  faits,  qui 
en  tire  des  inductions  et  des  exemples.  Le  dit  administrateur  a  des 
mesures  à  prendre  dans  Tintérét  de  Martin  Rooney,  de  Sarah  Tru- 
clove,  de  Mary  Carter  et  des  autres  dont  nous  ne  reproduisons  pas 
les  noms,  et  en  même  temps  à  sauvegarder  les  intérêts  généraux; 
l'observateur  n'est  pas  en  présence  d'individus  commis  à  ses  soins, 
il  voudrait  plutôt  savoir,  par  exemple, quelle  influence. les  différentes 
causes  du  paupérisme  :  vice,  crime,  ivrognerie,  paresse,  hérédité, 
etc.,  etc.,  ont  eue  soit  sur  la  conduite  du  pauvre,  soit  sur  les  mesures 
de  l'administrateur,  quels  ont  été  les  effets  de  ces  mesures,  etc.  En 
résumé  ce  chapitre,  et  le  suivant  qui  étudie  l'union  de  Pancras,ren- 
ferment  beaucoup  de  choses  intéressantes,  mais  nous  voudrions 
que  l'enquêteur  qui  tient  les  documents  originaux  et  communique 
avec  les  personnes  dont  ils  émanent,  se  préoccupât  aussi  des  obser- 
vateurs lointains  et  leur  préparât  le  moyen  de  tirer  un  enseignement 
de  ses  recherches. 
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mais  le  procès-verbal  de  la  discussion  ne  sera  imprimé  que  dans 
le  numéro  trimestriel  suivant.  Nous  aurons  donc  à  y  revenir. 

Nationalisme  und  Cosmopoli tanisme  in  Economies,  tel  est  le  litre 
du  discours  d'ouverture  prononcé  à  la  section  économique  et  sta- 
tistique de  la  British  Association  (CardifT,  1891)  par  le  rev,  Cun- 
ningham,  docteur  en  théologie  (D.  D.).  G*est  un  savant  distingué, 
probablement  plus  théologien  qu'économiste,  et  ses  travaux  sont 
toujours  intéressants ,  parfois  sans  doute  aussi  très  discutables. 
Avant  tout,  jetant  un  coup  d'œil  sur  les  faits  divers  de  Tannée  qui 
peuvent  intéresser  la  science,  il  rappelle  la  création  simultanée  de 
deux  périodiques  consacrés  à  l'économie  politique,  savoir:  la  Revue 
économique  et  le  Journal  économique^  l'un  créé  à  Oxford  Tautre  à 
Cambridge.  Selon  l'orateur,  ce  qui  a  en  tout  temps  distingué  ces 
deux  universités  anglaises,  c'est  qu*Oxford  a  toujours  montré  un 
très  grand  intérêt  pour  l'étude  de  Thomme,  tandis  qu'à  Cambridge 
on  est  tellement  absorbé  par  l'étude  des  choses  qu*on  n'a  pas  le 
temps  de  s^étudier  soi-même,  et  si  néanmoins  nous  portons  notre 
étude  (ajoute  le  Rev.  W.  Cunningham)  sur  l'homme,  nous  sommes 
disposés  à  le  traiter  comme  une  chose  et  nous  l'étudierons  comme 
un  phénomène  de  physique  ou  d'histoire  naturelle.  Finalement  l'ora- 
teur félicite  la  Revue  d'Oxford  d'être  rédigée  surtout  par  des  hommes 
de  Cambridge,  et  le  Journal  de  Cambridge  de  trouver  surtout  ses 
rédacteurs  parmi  les  hommes  d'Oxford Ce  n'est  pas  là,  ajou- 
terons-nous à  notre  tour,  un  phénomène  physique,  mais  un  «  phé- 
nomène »  social.  Et  si  Ton  voulait  en  tirer  des  inductions  ? 

Quant  au  reste  du  discours,  il  y  en  aurait  beaucoup  à  dire,  je  me 
bornerai  à  quelques  lignes.  Page  659  l'orateur  s'exprime  à  peu  près 
ainsi  :  Si  je  critique  les  opinions  courant  dans  le  monde  éco- 
nomique on  me  reprochera  peut-être  de   mal  présenter  {misrepre^ 

senting)  ces  opinions mais  pourquoi  aussi  les  économistes   ne 

sont-il  pas  plus  clairs?  Eh  bien,  sur  la  même  page  600  où  il  con- 
tinue les  développements  de  ce  passage,  le  révérend  orateur  est 
lui-même  si  obscur  que  la  phrase  qu'il  met  en  italique,  je  serais 
tenté  de  déclarer  qu'en  la  prenant  dans  sonf  sens  littéral  c'est  le  con- 
traire de  la  vérité.  L'orateur  y  prétend  que  human  nature,.,  change 
so  much  (que  la  nature  humaine...  est  si  changeante).  En  quoi  la 
nature  humaine  a-t-elle  changé  depuis  Thucydide,  Aristote,  Cicéron, 
César  elles  autres?  Vous  n'allez  pas  me  dire,  j'espère,  qu'ils  n'ont  pas 
connu  les  chemins  de  fer  et  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  photographier? 
Le  Révérend  M.  W.  Cunningham  aurait  dû  avoir  commencé  par 
exposer  en  quoi  la  nature  humaine  a  changé,  voilà  où  il  est  resté 
obscur.  Tant  qu'il  n'aura  pas  prouvé  que  du  temps  de  Thucydide  les 
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des  compagnies  mises  en  liquidation  on  trouve,  pour  les  mêmes 
trois  années  1889,  1890,  1891  et  pour  le  Royaume-Uni,  les  chiffres 
suivants  :  liquidation  forcée,  183, 121,122  compagnies  ;  liquidation 

volontaire,  672,  765,862. 


The  Economie  /ourmi/,pubHé  par  le  professeur  P.  Y.  Edgeworth 
(Londres,  Macmillan  et  C),  n"  de  déc.  1891.  Nous  trouvons  d*abord 
un  discours  d'ouverture  (Oxford)  de  M.  Edgew^orth.  Les  discours 
d'ouverture  doivent  être  appréciés  comme  des  morceaux  de  littéra- 
ture, car  ici  «  la  forme  emporte  le  fond.  »  Par  égard  pour  le  savant 
professeur,  au  lieu  d'ignorer  simplement  le  morceau,  commejelefeiis 
habituellement  pour  des  lectures  d*apparat,  je  vais  relever  deux  pas* 
sages,  l'un  pour  le  critiquer,  l'antre  pour  le  louer.  L'auteur  dit, 
p.  626  :  «  Prenons  une  question  dans  laquelle  les  difficultés 
caractéristiques  Je  notre  science  :  l'influence  perturbatrice  de  l'in- 
térêt et  des  passions,  se  font  sentir  ».  Rencontrons-nous  ici  une  des 
obscurités  dont  le  révérend  W.  Cunningham  s'est  plaint?  Il  y  a  en 
tout  cas  confusion.  On  a  pu  dire  que  la  science  économique  observe 
Pinfluence  de  Tîntérêt  sur  les  actes  de  l'homme,  que  c'est  la  science 
de  l'intérêt,  et  qu'il  y  a  science  parce  que  l'intérêt  se  retrouve  dans 
tous  Ufs  hommes,  tous  les  hommes  étant  plus  ou  moins  influencés 
par  l'intérêt.  Nous  ne  disons  pas  que  tous  les  hommes  en  sont  ^^aZ^- 
ment  influencés,  car  i]  y  a  les  sentiments,  les  passions.  L'intérêt  est 
le  moteur,  la  passion  (et  l'ignorance)  le  perturbateur.  Je  crois  l'avoir 
démontré  ailleurs  ^  Le  passage  qui  mérite  éloge  est  celui  où  l'au- 
teur dit  très  élégamment  (p.  628)  :  Dans  les  luttes  scientifiques  c'est 
comme  si  parfois  l'un  des  lutteurs  avait  son  point  de  départ  au-delà 
de  la  €  position  ofmere  nescience  »,  au-delà  de  la  limite  de  Tigno- 
rance,  c'est-à-dire  qu'il  faut  d'abord  lui  enlever  ses  erreurs,  faire 
table  rase,  pour  qu'il  y  ait  de  la  place  pour  les  vérités  à  acquérii^ 
Ce  lutteur  est  dans  la  situation  de  —  0  (moins  que  zéro),  ce  qui  est 
une  quantité  négative.  On  voit  que  M.  Edgeworth  est  mathémati- 
cien. L'ignorance  serait  simplement  zéro. 

M.  Sidney  Webb  présente  le  résultat  de  ses  recherches  sur  «  les 
prétendues  difl'érences  entre  les  salaires  des  hommes  et  les  salaires 
des  femmes  pour  le  même  travail  ».  L'auteur  a  réuni  beaucoup  de 
chifl'res,  desquels  il  résulte  qu'en  effet  le  taux  des  salaires  —  à  tort 
ou  à  raison  —  n'est  généralement  pas  le  même, et  il  en  résume  ainsi 
les  causes,  savoir  :  1'  l'usage  et  Topinion  publique  ;  2'  moins 
d'exigence  et  moins  de  besoins  des  femmes, revenus  supplémentaires, 

^  Progrès  de  la  Science  économique»  Paris,  GuiUaumiD. 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES   DE  L*ÉTRAN6ER.        45 

part  de  TÉtat,  mais  son  adversaire  semble  complètement  faire  fi  de 
la  liberté.  Il  ne  Taut  rien  exagérer,  tous  les  extrêmes  sont  mauvais, 
c'est  par  là  qu'ils  se  touchent  ;  mais  s'il  faut  absolument  choisir 
entre  deux  maux,  l'extrême  liberté  semblera  préférable  à  l'extrême 
autorité.  Parmi  les  autres  articles  du  même  numéro,  un  titre  nous 
a  attiré  :  «  Yucb  d'un  artisan  sur  la  question  des  huit  heures  »,  mais 
une  déception  nous  attendait,  ledit  artisan  se  bornant  à  développer  en 
quelques  pages  les  progrès  moraux  et  intellectuels  qui  en  résulte- 
raient pour  les  ouvriers  s'ils  disposaient  de  plus  de  loisir.  C'est  pos- 
sible, mais  le  contraire  l'est  aussi.  Ajoutons  qu*à  côté  du  point  de 
vue  de  l'ouvrier  qui  demande  du  loisir,  il  y  a  encore  celui  du  patron 
qui  expose  son  capital  et  celui  du  consommateur  qui  ne  voudrait  pas 
que  la  vie  renchérisse. 

Parmi  les  articles  du  n"  4  qui  méritent  d'être  examinés,  il  y  a  celui 
du  Rev.  H.  Rashdall  intitulé  :  «  Qu'est-ce  que  la  justice?  »  L'auteur, 
après  avoir  reconnu  qu'il  est  très  dirficile,  sinon  impossible  de  don- 
ner une  définition  de  la  justice  propre  à  satisfaire  tout  le  monde,  a 
dit,  que  parmi  les  conceptions  les  plus  répandues  de  la  justice  (ou 
de  ce  qui  est  juste)  les  deux  principales  sont  :  P  l'idéal  de  l'égalité, 
savoir  :  chacun  compte  pour  wn,  et  personne  pour  plus  d'un  ; 
2®  l'idéal  d'une  juste  récompense,  savoir  :  à  chacun  selon  ses 
œuvres.  (N'y  a-til  pas  là  une  contradiction?)  *.  Dans  le  présent 
article  l'auteur  ne  traite  que  de  l'égalité,  en  faisant  remarquer  que 
ce  n'est  que  la  moitié  de  son  système.  Cette  première  moitié  est 
passablement  abstraite,  elle  aboutit  en  attendant  à  ce  résultat,  que 
chacun  doit  recevoir  une  part  égale  du  bien  absolu,  mais  qu'il  ne 
peut  pas  avoir  une  part  égale  du  bien  concret.  N'est-ce  pas  une 
solution  élégante  ?  Je  la  commente  ainsi  :  chacun  doit  recevoir  une 
part  égale  de  ce  qui  n'existe  pas  (absolu),  mais  non  de  ce  qui  existe 
(concret). 

Un  autre  article  à  signaler  dans  cette  revue,  dont  la  plupart  des 
rédacteurs  sont  des  théologiens,  est  intitulé  :  «  L'empêchement  à  la 
production  ».  Le  nom  de  l'auteur,  M.  Francis  Minton,  n'est  pas 
précédé  des  mots  thc  révérend^  aussi  ne  se  gênet-il  pas  pour 
trouver  que  tout  le  mal  vient  de  l'inégale  répartition  des  fortunes. 
11  propose  :  1^  d'abolir  la  propriété  du  sol  ;  2<»  d'établir  un  impôt 
sur  le  revenu  d'une  progression  tellement  rapide,  qu'il  serait  impos- 
sible d'accumuler  une  grande  fortune  ;  3**  de  créer  un  fort  impôt  de 

*  Il  y  a  MM  et  wn,  par  exemple  une  mouche  et  ua  éléphant;  la  juste  récom- 
pense de  rélëphant  est-elle  identique  à  celle  de  la  mouche?  11  y  a  des  hommes 
mouches  et  des  hommes-éléphants* 
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succession.  Ce  serait  une  confiscation  en  trois  temps.  Et  si  une  vic- 
time de  la  confiscation  s'avisait  de  contredire,  on  lui  dirait  avec  plas 
ou  moins  de  circonlocutions,  sinon  brutalement  :  je  suis  le  plus  fort, 
soumettez-vous. 

L'article  de  M.  Kirkup,  Darwinisme  et  socialisme, ^Têitnà.  démon- 
trer que  Thomme  fait  des  progrès  en  «  éthique  »,  mais  c'est  de  sa 
part  une  simple  assertion,  sans  Tombre  d'une  preuve. 


The  quarteriy  JoKrnal of  Economies  (Rcwie  trim.  d'Economique), 
numéro  de  janvier  1892,  publié   par  l'Université  de  Harvard  (Bos- 
ton (Etats-Unis),  G.  H.  Ellis).  — M.S.M.Macvaneprésente  un  article 
intitulé  «  Capital  et  Intérêts  ».  L'auteur  trouve  que  le  mot  capital 
a  tant  d'acceptions  qu'on  s'y  perd;  M.  Marshall,  qui  a  fait  la  même 
observation,  avait  même  songé  à  inventer  des  mots  nouveaux,  pour 
en  désigner  les  différentes  variétés,  mais  s'en  est  abstenu,  trouvant 
que   ce    remède  ne  guérirait  pas  le  mal.  M.  Macvane  partage  au 
fond  l'avis  de  M.  Marshall,  mais  comme  il  a  le  mot  saving  à  placer, 
il  demande  néanmoins  qu'on  lui  fasse  une  place  nouvelle  dans  la 
terminologie  économique.  Nouvelle,  car  saving  (épargne)  en  a  déjà 
une,  il  s'agit  de  lui  donner  en  outre  cette  acception  particulière  de 
signifier  :  les  fonds  employés  en  salaires.  Ainsi  à  l'avenir,  le  capital 
conservera  les  diverses  acceptions  dont  s'est  plaint  M.  Marshall,  de 
plus,  le  capital  signifiera  aussi,   si  l'on  adopte  la  proposition  de 
M.  Macvane  :  l'ensemble  des  moyens  de  production,  à  l'exception  des 
salaires.  Nous  verrons  si  la  proposition  sera  acceptée.  Quant  à  dire 
en  peu  de  mots  ce  que  l'auteur  entend  par  intérêts,  ou,  selon  l'ex- 
pression qu'il  préfère,  par  intérêts  économiques,  je  n'en  vois  pas  le 
moyen,  l'auteur  ayant  besoin  de  beaucoupde  pages  pour  l'expliquer. 
Or,ilest  reconnu  que  le  progrès  consiste  àsimplifier,  tandis  que  l'au- 
teurse  donne  beaucoup  de  peine  pour  compliquer   une  chose  tout   à 
fait  claire  en  soi.  Celui  qui  n'admet  pas  l'intérêt  avec  les  anciennes 
explications,  ne  l'admettra  pas  avec  la  nouvelle. 

M.  Carroll  D.  Wright,  le  chef  si  favorablement  connu  du  labor 
department  (office  du  travail)  fédéral,  dans  un  article  sur  «  l'évo- 
lution de  la  statistique  des  salaires  »,  expose  les  progrès  réalisés  par 
cette  statistique.  Il  y  avait  des  difficultés  à  vaincre,  car  il  y  a  de 
nombreuses  industries,  et  dans  presque  chacune  il  y  a  des  spécialités 
plus  ou  moins  variées  et  des  travailleurs  plus  ou  moins  habiles  ; 
enfin  il  y  a  la  distinction  indispensable  à  faire  entre  hommes,  femmes 
et  enfants.  Plusieurs  statisticiens  ont  travaillé  à  l'amélioration  des 
relevés,  et  l'auteur  de  l'article  plus  qi>'un  autre,  car  il  était  chef  du 
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bureau  du  travail  de  Boston  avant  d*étre  appelé  à  Washington.  Mais 
si  M.  Carroll  D.  Wright  veut  qu'on  distingue  et  détaille  les  salaires, 
il  veut  aussi  —  et  avec  raison  —  qu'on  présente  des  moyennes.  No« 
que  les  moyennes  soient  des  choses  honnesen  soi,  ce  sont  seulement 
de  commodes  instruments  de  comparaison,  comme,  de  mon  côté, 
j'ai  eu  plusieurs  fois  Toccasion  de  le  démontrer.   Et  Fauteur  cite 
des  exemples  et  des  modèles  que    Tespace  ne  nous  permet  pas 
de  reproduire.  Je  le  regrette,  car  il  y  a  plusieurs  tableaux,  par 
exemple   page  181,  sur    lesquels  je  voudrais   pouvoir  m'étendre. 
M.  C.  D.  Wright  y  distingue  la   condition  actuelle  et  la  condition 
théorique  pour  chaque  genre  d'occupation.  Reproduisons  seulement 
les  totaux  de  ces  tableaux,  pour  faire  entrevoir  l'idée.  Sur  60  lignes 
ferrées    américaines    100.739  hommes  sont  occupés  pendant  un 
ensemble  de  20.8::.G.356  jours  et  gagnent  35.105.852  dollars,  cela 
fait  pour  chaque  homme  13  )  jours  par  an,  avec  un  gain  de  218  dol- 
lars également   par  an.   Théoriquement,  c'est-à  dire   si   tous   les 
hommes   étaient    occupés    les    313   jours    ouvrables    de    Tannée, 
66.633  employés  suffiraient  pour  faire  la  même  besogne  et  chacun 
gagnerait  527  dollars  par  an.  Ces  chiffres,  on  en  conviendra,  sont 
très  instructifs  et  l'on  peut  en  induire  beaucoup  de  choses, le  lecteur 
s'en  chargera.  Le  travail  de  M.  C.  D.  Wright  est  très  remarquable, 
l'auteur  a  toujours  raison, sauf  en  un  point,  c'est  quand  il  veut  qu'on 
imprime  tout  d^me  manière  détaillée.  Gomme  il  parait  tous  les  ans 
d'innombrables  volumes  de  statistique  (il  faut  additionner  ceux  de 
tous  les  pays)  et  que  beaucoup  de  statisticiens  y  mettent  de  l'amour- 
propre  à  faire  de  gros  volumes,   personne,  sauf  quelques  biblio- 
thèques publiques,  ne  pourra  plus  caser  ou  conserver  les  richesses 
recueillies,  élaborées, /aA»^/<>f.v  et  imprimées  avec  ou  sans  diagramme; 
et  ce  qui  est  pire  encore,  il  faudra  bientôt  d'immenses  travaux  pour 
les  plus  petites  comparaisons,  on  étoufîera  dans  les  richesses.  Pour 
remédier  à  ce  mal,  qui  est  plus  grave  que  ne  le  pensent  les  specta- 
teurs, les  statisticiens  ne  doivent  faire  imprimer  que  les  détails  stric- 
tement utiles  et  ajouter  toutes  les  élaborations  (totaux,  moyennes, 
années  antérieures)  nécessaires,  afin  que  les  économistes  puissent 
les  prendre  pour  point  de  dépari  de  travaux  ultérieurs.  Que  l'un  cul- 
tive le  lin,  qu'un  autre  le  file,  qu'un  troisième  le  tisse,  qu'un  qua- 
trième emploie  la  toile,  voilà  la  division  du  travail  qui  permet  de 
faire  beaucoup  et  bien.  Surtout  qu'on  ne  fasse  pas  de  gros  volumes 
pleins  de  détails  infimes,  «  ça  prend  de  la  place  ». 

M.  Bilgram  croit  devoir  commenter  une  proposition  de  M.  Bœhm- 
Bawerk  dite  la  «  théorie  positive  du  capital  ».  M.  J.  A.  Hill  parle  de 
la  nouvelle  loi  prussienne  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu  et  M.  W. 
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B.  Schaw  fait  connaître  les  lois  américainnes  les  plus  récentes  en 
matière  sociale.  11  ressort  un  peu  de  ces  lois,  que  les  majorités  ne  se 
gênent  pas  de  l'autre  côté  de  TAtlantique,  d'où  il  résulte  qu'il  peut 
en  résulter  une  énorme  différence  entre  ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est 
légal  (idem  raisonnable) y  ce  sont,  et  pas  en  Amérique  seulement, 
les  majorités  qui  réalisent  le  plus  souvent  le  fameux  dicton  :  la  force 
prime  le  droit.  La  majorité,  c'est  toujours  la  force...  et  la  légalité. 


Political  science  quarterly  (Revue  trim.  de  la  science  politique), 
public  par  la  Faculté  des  sciences  politiques  de  l'Université  de  Go- 
lumbia.  Septembre,  1891  (N.  Y.  GrùnetC).  Deux  articles  nous  inté- 
ressent dans  ce  numéro  :  un  très  bon  travail  de  M.  le  professeur  Ugo 
Rabbeno,  sur  l'économie  politique  en  Italie  dans  les  quinze  dernières 
années.  L'auteur  me  semble  avoir  été  aussi  complet  que  possible  et, 
en  somme,  impartial.  Il  a  donné  raison  à  ceux  qui  pensent  comme 
lui  et  tort  à  ceux  qui  pensent  autrement,  c'est  très  naturel,  cela  ne 
pouvait  pas  manquer.  Ce  qui  ne  pouvait  pas  manquer  non  plus,  c  est 
que  nos  appréciations  diffèrent  plus  d'une  fois.  Je  ne  veux  relever 
qu'un  point.  M.  Rabbeno  suit  un  exemple  qui  semble  se  généraliser 
parmi  ceux  qui  s'inspirent  des  écoles  (au  pluriel)  allemandes,  c'est 
d'opposer  l'école  historique  à  l'école  classique;  c'est  une  simple 
injustice.  On  s'occupe,  en  France  et  en  Angleterre,  tout  autant  de 
recherches  historiques  appliquées  aux  matières  économiques  qu'en 
Allemagne  et  en  Italie,  et  vice  versa;  on  est,  en  Allemagne  et  en 
Italie,  au  moins  aussi  abstrait  qu'en  France  et  en  Angleterre,  j'en 
pourrais  faire  la  preuve  s'il  le  fallait  ^  Si  cela  pouvait  servir  à 
quelque  chose,  je  traiterais  à  fond  la  question  de  <;  l'historisme  », 
mais  à  quoi  bon?  Chez  certaines  personnes,  lo  pli  est  pris  et  il  ne  ser- 
virait à  rien  de  montrer  que  c'est  un  faux  pli.  L'humanité  est  ainsi 
faite,  c'est  là  aussi  une  vérité  fondée  sur  l'histoire. 

Le  deuxième  article  est  intitulé  :  Raiiroad  Sloch-Waiering^  litté- 
ralement :  dilution  d'actions  de  chemins  de  fer.  L'action  de  «  diluer  » 
des  actions  n'est  pas  inconnue  en  Europe,  on  a  vu  plus  d'une  fois 
doubler  le  nombre  des  actions  d'une  compagnie  sans  qu'il  y  ait  eu 
appel  de  capitaux.  En  Amérique,  paraît-il,  on  a  su  encore  mieux 
diluer,  on  y  a  vu  émettre  des  actions  de  chemin  de  fer  sans  rien 
demander  aux  capitalistes,  qui  ont  bien  voulu  les  accepter,  et  le  rail- 
road  a  été  construit  à  l'aide  des  fonds  versés  par  les  obligataires. 

i  La  langue  allemande  se  prête  d'ailleurs  mieux  au  langage  abstrait  que  la 
langue  française. 
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L'imputation  peut  nous  étonner,  elle  n'est  même  pas  très  intelligible, 
ni  suffisamment  expliquée,  elle  est  seulement  extraite  d'un  discours 
officiel.  On  nous  apprend  que  l'imputation  est  au  moins  exagérée.  On 
cite  l'exemple  de  la  construction  d'une  voie  ferrée  dans  une  contrée 
encore  peu  peuplée.  On  y  construit  le  chemin  légèrement  et  rapide- 
ment et  la  dépense  n'est  que  de  60  à  70.000  par  mille  (1.600  mètres). 
La  population  arrive,  il  faut  alors  construire  une  station  ici,  une 
gare  là,  des  ateliers  partout.  Il  faut  ensuite  multiplier  les  trains  et 
refaire  la  voie  dont  la  première  édition  avait  été  trop  mauvaise.  En 
ces  matières,  le  provisoire  ne  dure  pas.  De  cette  façon,  on  comprend 
qu'il  faille  un  petit  capital  (action)  pour  commencer  et  de  gros  capi- 
taux (en  obligations)  pour  achever.  Il  en  résulte  qu'il  faut  y  regarder 
de  près...  avant  de  croire  le  mal  comme  le  bien.  Nous  renvoyons, 
pour  le  reste,  à  l'article  de  M.  Th.  L.  Greene. 


Annaîs  of  amerlcan  Academyy  publiées  par  MM.  J.  James, 
R.  P.  Falkner  et  J.  IL  Robinson,  Philadelphie,  nov.,  1891.  Nous 
signalons  les  articles  suivants  :  M.  Edw.  P.  Cheyney  présente  un 
article  sur  quelques  tendances  récentes  relatives  au  mode  de  posses- 
sion du  sol  [land  tenure].  Il  constate  que  partout  en  Europe,  surtout 
depuis  la  révolution  de  1789,  on  a  fait  d'abord  des  eiïorts  soutenus 
pour  débarrasser  la  propriété  du  sol  de  tous  les  liens  féodaux  et 
autres,  mais  que  depuis  quelques  années  il  se  manifeste  une  tendance 
contraire.  L'auteur  rappelle  notamment  les  propositions  de  loi 
soumises  aux  Chambres  françaises  et  tendant  à  faire  rembourser  au 
fermier,  par  le  propriétaire,  les  dépenses  consacrées  par  le  premier 
à  l'amélioration  du  sol.  L'auteur  américain  montre  qu'une  pareille 
proposition  fait  abstraction  du  contrat  librement  débattu  qui  peut 
exister  entre  propriétaire  et  fermier  et  semble  donner  à  ce  dernier 
des  droits  propres,  en  dépit  de  ceux  du  propriétaire.  C'est  une  imita- 
tion irréfléchie,  ajouterai-je,  de  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre,  où  un 
très  grand  nombre  de  fermes  sont  tenues  sans  bail  —  pratiquement 
de  père  en  fils  —  ;  en  droit,  ces  fermiers  peuvent  être  renvoyés  au 
bout  de  Tannée,  et  si  l'un  de  ces  derniers,  croyant  pouvoir  compter 
sur  une  possession  indéfinie  équivalente  à  la  perpétuité,  fait  des 
dépenses  et  qu'un  caprice  du  propriétaire  l'empêche  de  tirer  parti 
de  ses  avances,  il  est  équitable  de  l'en  faire  dédommager  '. 

1  Les  raisons  qui  ont  fait  établir  en  Angleterre  la  législation  ci-dessus 
indiquée  doivent  être  cherchées  en  Irlande,  où  Tusagc  avait  quelque  raison  de 
s'établir. 

T.  X.  —  AVRIL  1892.  4 
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il  du  moins  efficace?  Avant  de  répondre  à  cette  question,  je  me 
permets  d'exprimer,  bien  timidement,  un  doute  sur  les  inconvénients 
de  rinégalité  des  fortunes,  elle  pourrait  bien  être  une  condition  du 
progrès.  Sans  mécontentement,  point  d'émulation,  et  sans  émulation 
l'humanité  entière  deviendrait  ce  que  Bonaparte  appellerait  un  trou- 
peau de  cochons  à  Tengrais.  Pardon  !  comme  personne  ne  planterait 
de  chênes,  les  glands  manqueraient  bientôt.  Mais  revenons  à  reffica- 
cité.  Si  la  propriété  était  supprimée,  il  y  aurait  d'abord  la  femme  de 
son  prochain  à  convoiter.  Aussi,  tous  les  utopistes,  y  compris  les 
socialistes,  préconisent  l'amour  libre.  Et  ne  peut-on  pas  convoiter  les 
honneurs  et  les  avantages  naturels  de  son  prochain?  Voyez  les  Con- 
grès des  socialistes,  est-ce  qu'ils  supportent  le  même  président  plus 
d'un  jour?  Les  anarchistes  ne  supportent  même  pas  le  mot  de  prési- 
dent. En  somme,  la  maladie  de  notre  époque  consiste,  non  dans  le 
mécontentement  ou  l'envie  (c'est  la  même  chose),  mais  dans  la  surex- 
citation de  ce  défaut  naturel  à  l'homme.  11  n'y  a  pas  que  les  socia- 
listes qui  excitent  le  mécontentement,  il  y  a  aussi  certaines  gens  dont 
le  cœur  déborde  de  bienveillance  et  qui  interprètent  le  mot  men- 
schentourdig  (existence  digne  de  l'homme)  selon  Epicure  plutôt  que 
selon  Zenon.  Que  résultera  t  il  de  tout  cela?  Chi  îo  sa?  En  tout  cas, 
ee  n'est  pas  une  évolution  montante,  mais  une  évolution  descendante, 
celle  qui  veut  supprimer  des  avantages  individuels  parce  qu'il  y  a 
des  envieux,  au  lieu  de  flétrir  l'envie  comme  une  chose  indigne  de 
l'homme  moral. 


An  Introduction  ta  the  theory  of  value  (Introduction  à  la  théorie 
de  la  valeur,  d'après  le  système  de  MM.  Cari  Menger,  Wieser  et  de 
Bœhm-Bawerk),  par  W.  Smart.  Londres,  Macmillan  et  C,  1891.  Ces 
trois  noms  sont  assez  connus  maintenant  pour  que  le  lecteur  com- 
prenne qu'il  s'agit  de  la  théorie  de  la  valeur,  telle  qu'elle  a  été  éla- 
borée par  l'école  autrichienne,  après  avoir  été  plus  ou  moins  claire- 
ment entrevue  par  Je  vous  et  M.  Walras.  Le  petit  volume  de 
M.  W.  Smart  en  fait  un  très  bon  exposé  et  nous  voudrions  pouvoir 
l'analyser  ici  d'une  manière  complète,  sans  nous  borner  à  quelques 
traits  rapides.  Cette  théorie  abandonne  l'ancienne  distinction  entre 
la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'échange,  elle  les  remplace  par  celle 
qu'on  peut  faire  entre  valeur  subjective  et  valeur  objective.  La  valeur 
subjective  est  Timportance  qu'un  objet,  un  bien,  est  considéré  avoir 
par  rapport  au  bien-être  d'une  personne.  La  valeur  objective  repré- 
sente le  rapport  qu'il  peut  y  avoir  entre  deux  objets,  ieux  biens. 
D'après  cette  courte  définition,  pour  laquelle  j'ai  suivi  le  résumé  de 
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Vierleijahrschrift,  etc.  (Revue  trimestrielle  d'économie  poli- 
tique, etc.,  publiée  par  Karl  Braun  (Berlin,  F.  A.  Herbig,  1892, 
t.  113.1.).  Nous  trouvons  d'abord  une  œuvre  posthume  de  Jos.  de 

0 

Held  sur  l'Etat  abstrait  [Staaisabslractum).  C'est  une  voix  de  plus 
proclamant  qu'il  n'y  a  pas  d'État  en  dehors  de  l'ensemble  des 
citoyens;  on  sait  que  certaines  écoles  enseignent  l'existence  d'un 
État  en  soi.  L'auteur  ne  s'occupe  plus  particulièrement  que  du  cas  où 
un  citoyen  a  été  lésé  par  une  mesure  prise  par  un  fonctionnaire  ;  en 
ce  cas,  l'État  doit-il  indemniser  le  citoyen?  Il  répond  que  non,  l'in- 
demnité doit  être  mise  à  la  charge  du  fonctionnaire  qui  a  fait  la 
faute.  L'auteur  est,  du  reste,  loin  d'avoir  épuisé  la  question*. 

M.  N.  S.  étudie  le  cours  du  change  en  Russie  dans  les  dix  dernières 
années.  L'auteur  n'admet  pas  que.  dans  cette  période,  des  influences 
politiques  aient  causé  les  grandes  fluctuations  que  le  change  a  subies 
en  Russie;  la  seule  cause  de  ces  fluctuations  était  la  masse  énorme 
de  papier  qui  circule,  cause  qui  a  eu  toujours  et  partout  l'efl'et  de 
déprécier  ces  signes  de  valeur.  Dans  les  pays  à  circulation  métal- 
lique, on  constate  à  peine  des  écarts  de  1  à  2  0/0,  tandis  qu'il  est 
souvent  de  30  0/0  et  au-dessus  dans  le  pays  à  papier-monnaie.  Les 
fluctuations  subies  par  un  billet  de  100  francs  français,  à  Berlin, 
n'ont  produit  qu'un  écart  de  75  centimes,  c'est  la  différence  entre  les 
cours  en  temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix;  l'auteur  ajoute  que  la 
haute  banque  de  Berlin  n'a  rien  fait,  voulu  ou  pu  faire,  contre  la 
valeur  du  rouble.  Il  reconnaît  cependant  que  la  politique  peut  avoir 
sa  part  d'influence  dans  les  fluctuations  et  passe  ensuite  en  revue 
les  principaux  événements  récents,  en  regard  desquels  il  met  le  cours 
des  roubles. 

M.  W.  Haussman  continue  son  travail  sur  les  paiements  par 
acomptes  et  sur  les  moyens  proposés  pour  faire  cesser  les  abus  qui 
s'y  attachent.  On  sait  qu'il  y  a  des  maisons  qui  se  font  une  spécia- 
lité de  cette  sorte  de  bazars  où  l'on  trouve  de  tout,  parce  qu'un  mé- 
nage qui  se  monte  a  besoin  de  tout  et  consent  volontiers  à  acheter 
s'il  peut  échelonner  les  paiements.  Seulement  les  conditions  sont 
souvent  bien  dures,  comme  nous  l'avons  montré  dans  un  précédent 


1  A  ceux  qui  cousidèrent  l'État  comme  un  tout,  abstraclioQ  faite  des 
citoyens,  et  non  connue  un  groupement  organisé  d'hommes,  on  pourrait  dire  : 
mais  vous  faites  naître  la  plus  sérieuse  objection  possible  contre  le  sutfrago 
univer.-^el;  dans  l'Etat  abstrait  les  plus  capables  seuls  doivent  s'occuper  des 
intérêts  généraux.  Le  corps  humain  est  un  tout,  aussi  est-ce  la  main  qui 
écrit,  le  pied  qui  marche,  l'œil  qui  voit,  la  tôte  qui  pense,  chaque  fonction 
doit  ôtre  remplie  par  l'organe  approprié. 
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En  eommençant  son  article,  M.  Paaschc  croit  devoir  citer  une  opi- 
nioa  émise  il  y  a  quarante-trois  ans  par  Bruno  Hildebrand  que  le 
savant  professeur  ose  qualifier  de  geislvoUste  deutsche  Volksioirth" 
tehaféchaftlehrer  (réconomiste  allemand  le  plus  spirituel);  non  seu- 
lement je  pourrais  en  citer  deux  douzaines  au  moins  qui  passent 
avee  raison  pour  lui  avoir  été  supérieurs,mais  je  n*ai  qu*à  reproduire 
le  titre  de  son  principal  ouvrage  (celui  que  Ton  eite)  pour  que  mes 
leeieiirs  pensent  comme  moi,  qu*il  ne  méritait  pas  tant  d*honneur. 
La  titre  de  ce  principal  ouvrage  est  :  Uéconomie  politique  du  pré- 
âêmi  et  de  iavtmir.  Ce  mortel  a  voulu  prédire  l'avenir  !  Et  je  ne  parle 
yai  de  la  valeur  intrinsèque  de  son  petit  ouvrage  (in-12)  dont  le 
pranier  volume  seul  a  paru  en  1848  ;  Tauteur  a  encore  vécu  près  de 
treikie  ans  sans  publier  le  tome  11.  Je  le  lui  ai  assez  reproché^  encore 
1873  au  Congrès  de  Budapest,  mais  sans  obtenir  satisfaction.  Il 

eontentait  de  dire  que  les  articles  qu'il  a  insérés  dans  les  JioAr- 
hScher  doivent  être  considérés  comme  le  tome  11  promis.  Or, 
M.  Paasche  qui  fait  cet  éloge  hyperbolique  de  B.  Hildebrand  cite 
préeisément  une  prédiction  qui  ne  s'est  pas  réalisée  du  tout,  et  le 
démontre.  Hildebrand  croyait  que  les  machines  forceraient  les  ou- 
vriers à  quitter  l'industrie  et  à  redevenir  cultivateurs,  ce  qui  ferait 
renaître  et  prospérer  la  petite  culture  en  Angleterre  !  Ajoutons  que 
B.  Hildebrand  était  alors  seul  de  son  avis,  peut-être  avait-il  comme 
disciples  quf^lques-uns  des  futurs  socialistes  de  la  chaire,  voilà  tout. 
Après  one  introduction  qu'il  faudrait  reproduire  pour  pouvoir  la  dis- 
eater.  Fauteur  aborde  la  statistique  qu'il  a  réunie  avec  beaucoup  de 
loin  et  qui  parait  très  complète.  Il  a  naturellement  commencé  par 
an  eaposé  de  la  constitution  de  la  propriété  qui,  on  le  sait,  laisse  à 
iétîrer.  Toutefois,  comme  le  prouvent  les  chiffres  cités,  le  nombre 
les  exploitations  est  plus  grand  qu'on  ne  le  croit.  En]  1890, 484.443  ex- 
plflitations  étaient  cultivées,  dans  le  Royaume-Uni,  par  des  fermiers, 
72.179  parles  propriétaires,  et  21.220  étaient  composées  en  partie 
le  terres  appartenant  au  cultivateur,  et  en  partie  de  terres  louées. 
L'en«eaible  des  superficies  affermées  était  de  20.924,700  acres 
^40  ares),  et  les  terres  que  le  propriétaire  faisait  valoir  lui-même 
avaient  4.843.000  acres.  En  Angleterre,  on  trouve  cette  situation 
inlîftfnisante,on  croit  que  la  culture  du  fermier  est  plus  avantageuse, 
HHis  le  rapport  privé  et  même  p«>ur  l'intérêt  général.  En  Allemagne 
si  en  France,  c'est  la  culture  par  le  propriétaire  qu'on  préfère  (peut- 
llie  par  des  raisons  morales  plutôt  qu'économiques). 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  cette  prévalence  du  fermage  que 
H.  Paasche  ramène  l'aisance  relative  avec  laquelle  l'Angleterre  a 
traversé  la  crise  causée  par  la  concurrence  américaine  et  celle  des 
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autres  pays  qui  se  sont  mis  à  cultiver  des  céréales.  En  Allemagne, 
les  petits  propriétaires  qui  ne  trouvaient  plus  à  vendre  leurs  produits 
à  des  prix  rémunérateurs  s'endettèrent,  beaucoup  furent  expropriés, 
les  autres  demandèrent  à  cor  et  à  cris  à  être  protégés, et  ils  le  furent. 
En  Angleterre,  dèsTabord,  certains  fermiers  restèrent  au-dessous  de 
leurs  aiïaires,  abandonnèrent  leurs  cultures,  s^expatrièrent  même; 
mais  les  propriétaires  n'avaient  aucun  intérêt  à  les  pousser  à  bout. 
Il  y  eut  donc  des  remises  et  des  réductions  de  fermage.  Il  paraît  que 
les  revenus  des  propriétaires  ont  diminué  ainsi,  de  1881  à  1890  de 
10  millions  de  livres  sterling.  Personne  n'aurait  pu  réclamer,  dans 
ce  pay>  de  libre-échange,  des  droits  de  douane  en  faveur  du  riche 
land-Iord  ou  aux  dépens  du  pauvre  ouvrier.  11  en  est  résulté  qu'on 
s'est  pour  ainsi  dire  adapté  aux  nouvelles  condition?  et  qu'on  a 
cessé  de  se  plaindre.  Malheureusement,  cette  adaptation  n'a  pas  eu 
lieu  au  moyen  de  perfectionnements  dans  la  culture,  par  une  exploi- 
tation plus  intensive,  mais  plutôt  par  une. culture  plus  extensive, 
moins  coûteuse.  L'auteur  part  de  là  pour  donner  de  nombreux  et 
intéressants  détails  sur  la  culture,  puis  sur  les  importations  et  les 
consommations  des  produits  agricoles,  détails  qui  occupent  de  nom- 
breuses pages. 

Nous  regrettons  d'être  obligé  de  mentionner  seulement  le  travail 
de  M.  Georges  de  Below  sur  la  part  d'influence  des  Guiides  (corpo- 
rations des  marchands),  sur  le  développement  des  villes,  et  celui  de 
M.  E.  Lœning  sur  l'administration  de  la  ville  de  Berlin  de  1882  à 
1888. 

Une  singularité  que  nous  rencontrons  à  la  page  131  doit  être  rele- 
vée. En  haut  de  la  page,  M.  Rathgen  se  plaint  de  ce  qu'en  rendant 
compte  de  son  livre,  M.  Grunzel  ait  cité  avec  (julUemets  un  passage 
qu'il  n'a  pas  exactement  reproduit;  et  sur  la  même  page  M.  Grun- 
zel répond  :  quant  aux  guillemets  dont  Vabsence  cause  tant  de  cha- 
grin à  M.  Rathgen  {schmezlich  vermissi]^  lequel  des  quatre  rédac- 
teurs en  chef  a  laissé  passer  cette  singularité?  Et  l'on  dit  que  trop 
de  biens  ne  nuit  pas!  Gela  ne  s'était  pas  vu  quand  il  n'y  avait  qu'un 
seul  rédacteur  en  chef. 

Zeitschsrift  f,  d,  g,  Staaiswissenschaft  (Revue  des  sciences  poli- 
tiques) dirigée  par  M.  Schàffle,  ancien  ministre  (Tubingue,  Laupp), 
48«  année,  l*"^  fascicule.  —  Le  premier  article  est  de  M.  Schàffle  qui 
examine  «  au  point  de  vue  scientifique  *  »le  mouvement  protection- 
niste actuel.  C'est  certainement  un  travail  très  distingué  que  nous 
— 

*  «  Zur  wissenschaftlichen  Orientirung  »  soit  ;  pour  contribuer  à  l'orien- 
tation scientifique. 
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offre  M.  Schâffle,  et  je  suis  assez  souvent  de  son  avis,  mais  il  y  aurait 

Phs  d*un  point  à  discuter,  à  commencer  par  le  titre.  Que  veut  dire 

ici  «  scientifique  »,  puisque  M.  Schâffle  dit  qu'il  n'est  pas  «  libre- 

.^iiangiste  abstrait»  ?  Mais  n'insistons  pas.  Seulement,  quand  il  pense 

^freseui  à  avoir  remarqua  que  les  grands  propriétaires  ruraux,  en 

poassa.nt  à  la  protection   de  leurs  produits,  contribuent  à  rendre 

plas  populaires  les  doctrines  communistes,  il  se  trompe,  plusieurs 

collaborateurs  au /oi/nia/o^é»^  économistes  Tont  remarqué  comme 

toi  et       s'en   sont  expliqués.   M.  SchàfQe  est  donc  —   et    depuis 

J879  un  adversaire  des  droits  sur  les  céréaîes,  il  trouve  aussi 

^'îi    ^^*3^  a  que  des  souffrances  partielles,  et  non  une  détresse  géné- 
rale dsàns  le  monde  agricole  et  qu'il  y  a  des  moyens  simples  de 
venir  «^naide  à  ceux  qui  souffrent.  11  voit  le  mal  surtout  dans  les 
causes   cie  l'endettement  des  propriétaires  ruraux,  telles  que  partages 
des  SIX c^ cessions,  achats  de  terres  à  prix  trop  élevés,  dots,  etc.,  la 
"^^^^^    €3es  capitaux  empêchant  de  cultiver  avec  l'intensité  qu'il  fau- 
drait,     ^i  il  pense  que  le  remède  consisterait  à  modifier  le  droit  en 
irigueviir.  Mais  les  remèdes  Tauteur  ne  les  indiquera  que  dans  son 
^  ^^^îole;  dans  le  1",  celui  d'aujourd'hui,  il  se  borne  à  raconter  la 
gcnes^    du  système  protecteur  inauguré  en  1870.  C'est  très  irtéres- 
••",   quoique  susceptible  d'être  discuté  dans  ses  détails. 

*  "    ^3".  Huhland  commence  une  série  d'articles  sur  les  législations 

****''* ^^^ine  et  australienne  relatives  à  la  possession  du  sol, et  dans  ce 

preiï^x^i^  article,  il  parle  des  70  législations  de  l'Inde  et  de  celles  qui 

®^  ^^^é  contemporaines  des  premiers  essais  de  colonisation  en  Aus- 

'^  ^^^    Ce  travail  promet  de  devenir  suggestif  et  nous  en  attendons 

*    ^^'t^  avec  intérêt.  Mais  on  peut  craindre  une  déception.  Sans  rien 

^^extraordinaire,  l'auteur  sait  faire  naître  en  nous  l'attente  de 

^ ailles,  je  ne  sais  si  les  70  lois  indiennes  —  et  les  milliers  de 

^"^■^«s  qui,  selon  l'auteur,  les  commentent  —  ne  feront  pas  rêver 


„  r5^^*^e  de  ses  lecteurs.  —  M.  Aug.  Pflug  présente  un  article  sur 

,     **^^ation  de  terrains  vagues  par  le  reboisement.—  M.  Pfizer  traite 

^^^^ganisation  judiciaire  allemande  et  des  moyens  de  l'améliorer. 

^Sïialons  deux  études,  l'une  relative  à  Mannheim  et  l'autre  à  Bàle, 

.        *^s  salaires  et  la  vie  des  ouvriers.  Les  auteurs  ont  pu  faire  de 

-  ^^ s  statistiques  desquelles  il  résulte  que  pour  une  certaine  partie 

-  ^Vivriers  —  hommes  —  les  salaires  sont  satisraisants  (5  francs  à 
•    50),  mais  on  a  pu  constater  en  même  temps  que  ce  qui  était, 

^^     le  bien-être  des  travailleurs,  plus  important  que  le  taux  du 

.     ^^^'e,  c'était  un  logement  convenable.  Les   ouvriers  qui  avaient 

.  ^  ^    I  ou  2  chambres  dans  une  maison  particulière  étaient  souvent 

^  filial  logés,  surtout  quand  leur  famille  etaitnombreuse,  tandis  que 
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ceux  qui  avaient  pu  trouver  à  se  caser  dans  les  logements  que  les 
fabriques  avaient  fait  construire  s*",  trouvaient  beaucoup  mieux.  On 
ne  saurait  exagérer  Timportance  de  ce  fait. 


Annalen  des  Deulschen  Reichs  (Annales  de  l'Empire  allemand) 
par  MM.  Georges  Hirth  et  Max  Seydel  (Munich,  libr.  G.  Hirth).  Dans 
la  12*  livraison  de  1891  on  trouvera:  1®  la  nouvelle  loi  prussienne 
de  Timpôt  sur  le  revenu,  loi  qui  change  le  système  en  vigueur,  et 
2*  un  mémoire  sur  les  diverses  propositions  faites  en  faveur  d'une 
nouvelle  législation  sur  le  tabac,  avec  tous  les  documents  et  statis- 
tiques à  Tappui.  —  Le  premier  numéro  de  1892  contient  un  travail 
original  et  très  intéressant  de  M.  Prengel  intitulé  :  Beitràge  zur 
Wnhiprufungsstatùlik  des  deutschen  Reichstags  (Contribution  à 
la  statistique  des  vérifications  des  pouvoirs  au  Reichstag  allemand) 
de  1871  à  1890.  Se  vend  aussi  à  part  chez  G.  Hirth  à  Munich).  Il 
s'agit  de  7  législatures  ou  élections  générales.  Les  vérifications,  les 
protestations,  les  arguments,  Tinfluence  de  la  composition  des  com- 
missions, les  résultats,  etc.,  sont  indiqués  par  année  et  par  collège 
électoral.  L'auteur  examine  même  l'influence  des  votes  des  députés 
non  admis,  c'est-à  dire  des  votes  qu'ils  ont  pu  émettre  avant  la 
vérification.  Nous  devons  nous  borner  à  signaler  ce  curieux  travail. 

Le  même  fascicule  reproduit  un  article  de  M.  Thile,  haut  fonction- 
naire du  ministère  de  Tagriculture  de  Prusse.  M.  Thile  déplore 
raccroissement  continu  de  la  dette  hypothécaire  rurale  en  insistant 
sur  ce  fait  incontestable  que  les  dettes  sont  un  mal.  Lorsqu^au  com- 
mencement du  siècle  le  gouvernement  prussien  a,  avec  des  procédés 
presque  «  révolutionnaires»,  brisé  les  liens  de  la  féodalité,  il  espé- 
rait bien  que  le  cultivateur  serait  vraiment  libre,  c'est-à-dire  dégagé 
de  toute  dette.  Ces  prévisions  ne  se  sont  pas  réalisées.  Il  n'est  pas 
possible,  faute  de  relevés,  de  comparer  le  montant  des  dettes  hypo- 
thécaires à  diverses  époques,  mais  depuis  quelques  années  on  relève 
tous  les  ans  les  inscriptions  et  les  radiations  des  douze  derniers  mois, 
ce  qui  a  donné  les  résultats  suivants  : 


PRINCIPALES  PUBLICATIONS   ÉCONOMIQUES   DE   L'ÉTRANGER.      59 

En  millions  de  marks  (1  fr.  25). 


▲NXÉES. 

CIRCONSC 

aiPTIONS    l 
POTHÊQUI 

FRBAINES 

CIRCONSCRIPTIONS     RURALES 

AT 

SS. 

HYPOTHÈQUES. 

Inscriptions 

Radiations. 

Accrois."!. 

Inscript. 

Radiations. 

Accrois. 

1866-87  •  •  •. 

1887-î*8.... 

XoISo  PV.  . . . 
1889^90.... 
189Q.91.... 

1  004  81 
1.128  Qô 
1 .348  40 
1 AM  59 
1.308  36 

570  52 
561  27 
624  41 
670  01 
070  59 

4'^1  99 
56<>  7S 
723  99 

811  58 
709  77 

624  16 
5^*7  62 
583  12 
651  93 
621  61 

491  00 
479  59 
462  10 
472  80 
465  27 

133  16 
88  03 
m  02 
119  13 
156  37 

Totaux . . 

6.346  21 

3.096.80 

3.249.41 

3.048  47 

2.370.76 

677.71 

M.  Thile,  naturellement,  déplore  raccroîssement  des  dettes  et 
trouve  que  même  un  lent  accroissement  est  pernicieux,  et  que  si 
cela  continue,  il  faudra  aviser.  Il  ne  dit  pas  comment.  Mais  comme 
la  question  a  été  beaucoup  <(  ventilée  »,  discutée,  exploitée  en 
Autriche  et  en  Allemagne,  on  en  est  déjà  arrivé  à  proposer  Tinter- 
diction  des  emprunts  à  hypothèque,  ou  plut(^t...  celle  de  payer  cette 
sorte  de  dettes;  or  la  manière  de  parler  de  M.  Thile  ferait  croire  que 
cette  solution  lui  sourirait  assez.  C*est  un  moyen  à  la  tetitotaler  :  vous 
bovez  trop  de  vin  ou  d*eau-de-vie?  Nous  allons  en  interdire  la  pro* 
daction,  vous  prendrez  du  thé  à  l'avenir.  Le  moyen  est  trop  radical. 
D*ailleurs,  si  un  paysan  a  plusieurs  enfants  (cette  circonstance  est  la 
principale  cause  des  dettes),  prescrirez  vous  qu'un  seul  doit  hériter 
et  que  les  autres  n*auront  rien  ?  On  ne  va  pas  encore  tout  à  fait  jus- 
que là,  mais  déjà  on  a  fait  des  lois»  qui  permettent  de  donner  la  pro- 
priété à  Tun  des  enfants  en  Tévaluant  beaucoup  au-dessous  de  sa 
Taleur...  Je  dois  m*abstenir  d'aborder  la  question  au  fond,  je  me 
borne  à  faire  remarquer  que  pour  la  propriété  rurale,  cet  accroisse- 
ment de  la  dette  est  une  conséquence  inévitable  de  Taccroissement 
de  la  population  dans  un  pays  très  peuplé  ;  et  si  Ton  voulait  suppri- 
mer les  hypothèques  pour  qu'il  y  ait  moins  de  dettes,  il  en  résulterait 
d'antres  maux.  Quant  aux  dettes  hypothécaires  des  villes,  elles  pro- 
viennent en  grande  partie  des  nombreuses  constructions  qui  s*y  font 
et  qa*on  est  obligé  de  payer  peu  à  peu.  La  colonne  des  radiations 
montre  indirectement  que  l'épargne  est  assez  forte. 


Les  Blàtler  fUr  Genossenschaflsw^sen  (Bulletin  hebd.  des  asso- 
ciations fondé    par  Schulze-Delitzsch,   continué  par    M.  Crûger, 


60  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES, 

Berlin,  Guttentag),  publie  dans  le  n°  1  de  l'année  1892  une  statis- 
tique des  associations  coopératives  de  TAUemagne  pour  1890  qui 
montre  que  leur  progrès  ne  s*est  pas  ralenti.  Dans  le  Rapport  pour 
1890,  la  liste  nominative  des  associations  atteint  7.608  numéros 
contre  6.777  dans  le  rapport  de  1889.  On  sait  qu'un  certain  nombre 
de  sociétés  omettent  de  se  faire  inscrire.  De  ces  7,608  sociétés,  3.910 
sont  des  banques  populaires  (associations  de  crédit),  2.^64  des 
sociétés  de~^prùduôtion  et  diverses  (achat  de  matières  en  commun, 
magasins  de  vente),  984  sociétés  de  consommation  et  55  sociétés  de 
construction  (building  Societies).  De  l'ensemble  de  ces  sociétés 
6.931  sont  restées  fidèles  à  la  responsabilité  illimitée,  638  ont  intro- 
duit la  responsabilité  limitée  admise  par  la  loi  de  1889, 39  ont  accepté 
le  terme  intermédiaire  prévu  par  la  mémo  loi.  Parmi  les  3.010 
sociétés  de  crédit,  3.746  sont  restées  responsables  d'une  manière  illi- 
mitée, les  autres  164  ont  limité  leur  responsabilité.  Il  résulte  de  ces 
chiffres,  que  non  seulement  les  sociétés  de  crédit  qui  existaient  au 
l"  octobre  1889  ont  conservé  la  responsabilité  illimitée,  mais  que 
quelques-unes  des  nouvelles  ont  également  adopté  ce  système 
sévère. 


La  Nuova  Antologia  de  Rome,  dans  son  numéro  du  15  janvier 
1892,  renferme  un  intéressant  article  de  M.  Maggiorino  Perraris  sur 
les  finances  de  l'Italie  au  point  de  vue  économique,  dans  lequel  il 
insiste  sur  l'utilité  d'une  bonne  organisation  financière.  L'auteur 
divise  les  finances  en  trois  parties  distinctes  :  la  balancey  c'est  le 
budget  des  dépenses  et  des  recettes,  le  Trésor  et  le  compte  patri- 
monial, les  propriétés  de  l'État.  L'exercice  (l'année  financière) 
commence  au  P*"  juillet.  Le  budget  est  établi  d'après  le  système  des 
«  compétences  »,  c'est-à-dire  qu'on  inscrit  les  recettes  et  dépenses 
prévues  ou  probables,  ou  aussi  les  crédits  ouverts.  A  la  fin  de  l'exer- 
cice, on  constate  les  faits  réalisés,  les  recettes  et  les  dépenses  effec- 
tives, et  implicitement  les  «  résidus  »  actifs  (excédents)  ou  passifs 
(déficits),  ainsi  que  les  recettes  et  les  dépenses  qui  restent  à  faire. 
L'auteur  dit  que  le  budget  italien  n'est  pas  en  toutes  ses  parties  éta- 
bli d'après  le  système  des  compétences  (crédits  ouverts),  car  les 
dépenses  pour  chemins  de  fer  et  les  dépenses  extraordinaires  sont 
portées  aux  écritures  sous  la  forme  «  d'une  balance  de  caisse  », 
c'est-à-dire  qu'on  n'inscrit  que  les  dépenses  réellement  à  faire  (ins- 
crivendo  in  questa  categoria  non  la  competenza  dell'anno,  ma  le 
sole  somme  che  dovenanzi  effettivamente  pagare).  On  conviendra 
que  la  distinction  de  l'auteur  manque  de  clarté.  Nous  comprenons 
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bien  que  le  budget  indique  les  dépenses  permises  ou  probables  et  le 
compte  les  dépenses  efTectives,  mais  que  le  budget  indique  les 
dépenses  efTectives  cela  parait  aller  au-delà  de  la  simple  prévision 
qui  est  son  caractère  propre. 

L'auteur  expose  ensuite  la  forme  du  budget  par  la  distinction  des 
comptes  qui  y  sont  établis.  II  y  a  :  —  I.  Les  recettes  et  dépenses 
effectives  (ordin.  et  extraord.),  c'est  le  véritable  budget;  —  II.  Le 
mouvement  des  capitaux  comprenant,  en  recette,  le  produit  des 
emprunts,  de  la  vente  de  propriétés  de  l'État,  etc.,  et  en  dépense,  le 
payement  de  dettes,  etc.,  de  sorte  que  les  recettes  constituent  un 
passif  et  les  dépenses  un  actif;  —  III.  Construction  de  chemins  de 
fer.  Ici  les  recettes  proviennent  des  émissions  d'obligations  et  les 
dépenses  égalent  le  montant  des  constructions  (cette  évaluation  est 
une  fiction  de  comptabilité)  ;  —  IV*  Virement.  Les  sommes  de  ce 
compte  figurent  à  la  fois  aux  recettes  et  aux  dépenses, ce  sont, comme 
on  dirait  en  allemand,  durchlaufende  Posten^  des  comptes  d'ordre 
(inscrits  pour  ordre)  ;  ces  sommes  grossissent  les  nombres  et  peu- 
vent causer  des  illusions. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  allons  reproduire,  comme  l'auteur,  le 
résumé  du  budget  de  1891-92  (1"  juillet  1891  au  30  juin  1892). 


Budget  de  1891-9J. 

Recettes     et 
dépenses 
effectives. 

Mouvement 
de  capitaux. 

Construct. 
de   chem. 
de  fer. 

Virements. 

Totaux. 

Recettes 

Dépenses 

Millions. 

1  555 
1.551 

Millions. 

34 
13 

Millions. 

83 
83 

Millions. 

loi 

101 

Millions. 

l.?73 
1-7:8 

Différences 

+  4 

-  9 

» 

» 

+  5 

Mais,  ajoute  Fauteur,  il  n'y  a  pas  seulement  4  comptes  en 
recettes  et  dépenses,  il  y  en  a  en  réalité  8  et  d'autres  complications 
encore,  de  sorte  que  le  ministère  veut  simplifier  le  budget  et  n'en 
faire  qu'un  compte  unique,  sans  confondre  pour  cela  les  recettes 
provenant  des  impôts  de  celles  qui  proviennent  d'un  emprunt.  Sur  ce 
point  Tauteur  entre  dans  des  détails  dans  lesquels  nous  ne  pouvons 
le  suivre  ;  nous  trouvons  que  le  nouveau  cadre  est  un  peu  plus  clair, 
(le  fond  est  le  même),  mais  qu'il  ne  Test  pas  au  point  qu'on  puisse 
comprendre  le  budget  italien  sans  Tétudier.  Dans  un  grand  Etat, 
hélas  I  jamais  le  budget  ne  pourra  être  assez  simplifié  pour  qu'il  soit 
intelligible  à  tous  les  électeurs  du  suffrage  universel,  si  ce  n*est  à 
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répoque  où  la  race  humaine,  dans  son  évolution  vers  la  perfectioa, 
se  sera  tellement  éloignée  des  singes,  ses  ancêtres  supposés,  et  rap- 
prochée des  anges,  ses  descendants  prédits,  qu'on  verra  déjà  poindre 
ie  bout  des  ailes. 


Giornale  degli  Economisti^  dirigé  par  MM.  Yiti  di  Marco,  Panta- 
leoni,  etc.,  fascicule  de  janvier  1892.  On  y  trouve  entre  autres  un 
savant  article  de  M.  V.  Pareto  qui  relève  une  erreur  que  Gournot  a 
commise  en  appliquant  les  mathématiques  à  Téconomie  politique. 
Ce  n'est  pas  la  seule  à  relever,  je  suppose.  Je  n'ai  pas  essayé  de 
corriger  les  x  de  Gournot,  mais  j'ai  examiné  ses  opinions  écono- 
miques et  trouvé  que  les  mathématiques  n'ont  pas  servi  à  les  recti- 
fier. M.  Pareto  nous  montre  qu'on  peut  ajouter  :  tout  le  contraire.  Les 
mathématiques  ne  peuvent  pas  calculer  l'efTet  des  passions  et,  en 
tout  cas,  elles  ne  font  jamais  entrer  toutes  les  causes  dans  leurs  cal- 
culs; elles  croient  qu'il  y  en  a  2, 3,  4,  mais  en  réalité  il  y  en  a  20,  30, 
40,  personne  ne  les  connaît  tontes.  Il  y  a  encore  autre  chose  qui  est 
en  dehors  de  la  compétence  des  mathématiques,  c'est  ce  que  j'ap- 
pellerai, faute  d'une  autre  expression,  TefTet  organique.  Prenons  un 
exemple  dans  la  chimie,  bien  que  ce  ne  soit  pas  le  meilleur  :  Chlore 
-j-  sodium  fera  toujours  pour  le  mathématicien  chlore  et  sodium  et 
jamais  chlorure  de  sodium  (sel  de  cuisine),  parce  que  pour  produire 
ce  sel  il  faut  un  savoir  qui  ne  résulte  ni  du  calcul,  ni  de  la  logique, 
mais  de  l'expérimentation.  C'est  ainsi  qu'on  n*a  pas  pu  trouver  une 
formule  pour  faire  a  priori  la  part  des  salaires  ;  il  fallait,  pour  les 
fixer,  la  coutume  ou  la  convention. 

L'espèce  et  la  race  fournissent  à  M.  Trois-Etoiles  l'occasion  de 
continuer  ses  réllexions  sur  «  l'économie  politique  en  face  de  la 
théorie  générale  de  révolution  »  ;  je  ne  vois  pas  trop  quelle  utilité 
l'Economique  en  tirera.  —  M.  A.  de  Viti  de  Marco  montre  par  quel- 
ques exemples  que  les  traités  de  commerce  avec  l'Allemagne  et 
l'Autriche  n'ont  pas  contribué  d'une  manière  bien  sensible  à  la 
réduction  des  droits  de  douanes.  —  La  question  des  douanes  est 
abordée  dans  quelques  autres  articles  assez  courts  pour  être  qualifiés 
de  Notes  \  ces  notes,  d'une  nature  assez  critique,  sont  de  MM.  Todde, 
L.  Gambarini,  MafTei  Panlaleoni  et  le  prince  de  Spadafbro  Poliens- 
trello  et  montrent  que  les  nouvelles  conventions  commerciales  ne 
sont  pas  populaires  dans  le  monde  économique,  par  la  raison  déjà 
indiquée  qu'on  s'est  fait  mutuellement  de  trop  faibles  concessions. 
Le  jeu  ne  paraît  pas  en  valoir  la  chandelle.  Un  détail,  entre  autres, 
doit  être  cité  ici  pour  montrer  l'impopularité  du  nouveau  tarif,  c'est 
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M.  de  Yiti  de  Marco  qui  a  fait  Tobservation.  Dans  un  tarif  antérieur 
on  avait  tellement  chargé  de  droits  les  tissus  de  laine,  que  les  gens 
peu  aiRés  les  ont  abandonnés  et  se  sont  portés  sur  les  tissus  de  coton  ; 
c'était  s'accommoder  d*une  marchandise  inférieure,  mais  il  y  a  eu 
cette  compensation  que  la  manufacture  de  coton  est  devenue  floris- 
sante. Pour  la  protéger,  on  a  élevé  depuis,  plusieurs  fois,  les  droits 
dlmportation,  et  si  cela  continue,  les  masses  vont  abandonner  les 
tissus  de  coton  à  leur  tour  pour  se  contenter  de  feuilles  de  figuier 
(pourquoi  pas  de  feuilles  de  vigne?)  comme  à  Tàge  d'or  où  les 
hommes  n'avaient  pas  de  besoins. 

Le  fascicule  de  février  renferme  un  article  de  M.  Sartori  traçant 
les  premières  lignes  d*une  théorie  générale  de  l'assurance,  travail 
que  nous  ne  pouvons  pas  analyser  ici.  Je  crois  que  tout  le  monde 
admettra  la  grande  utilité  de  Tassurance,  mais  on  n'a  peut-être  pas 
assez  tenu  compte  du  fait  que  Tassurance  est  très  chère...  il  y  a  tant 
de  choses  à  assurer!  — M.  de  Viti  de  Marco  revient  sur  le  tarif 
douanier  qui  laisse  beaucoup  à  désirer  comme  on  sait.  —  M.  E. 
Benini  traite  une  question  tout  à  fait  intéressante  sous  le  titre  de  : 
Il  totalizzatore  applicalo  agli  indici  del  movimenio  economico. 
J'ai  pense  souvent  à  ce  problème  et  aimerais  bien  le  voir  résolu, 
mais  je  ne  crois  pas  que  la  solution  ait  été  donnée  par  la  tavola  gra* 
fica  de  la  page  150  qui  ne  totalise  rien  du  tout.  Voici,  en  deux  mots, 
de  quoi  il  s'agit,  ou  plutôt  voilà  comment  je  conçois  le  problème  : 
certains  chiffres  peuvent  servir  d'indices  de  prospérité,  comme 
d'autres  sont  des  indices  de  souffrance  ;  comment  grouper  les  uns  et 
les  autres  de  manière  à  pouvoir  totaliser  chaque  groupe  pour  obte- 
nir une  différence  en  plus  ou  en  moins,  comparable  auK  résultats 
analogues  des  autres  pays,  ou  aussi,  des  différences  qui  servent  à 
comparer  entre  elles  une  série  d'années  d'un  même  pays.  Quand  on 
se  contente  de  chiffres,  il  n'est  pas  difficile  d'arriver,  au  moins  dans 
certains  cas,  mais  quand  on  essaie  de  les  traduire  en  une  image,  en 
un  diagramme...  on  échoue.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas 
renouveler  les  tentatives. 


Zr'^conomû^a  du  professeur  A.  J.  de  Johannis  continue  à  défendre 
avec  vaillance  les  saines  doctrines,  c'est-à-dire  les  procédés  libé- 
raux. C'est  surtout  lors  du  renouvellement  des  traités  de  commerce 
qu'on  l'a  vu  sur  la  brèche,  frappant  à  droite  et  à  gauche,  sur  la 
France  ou  sur  F  Allemagne,  sur  tous  ceux  dont  les  tarifs  ultra  pro- 
tectionnistes jettent  un  éclat...  sinistre.  Nous  aurions  fort  à  faire, 
si  nous  voulions  citer  des  passages  ;  on  n'a  d'ailleurs  pas  besoin  de 
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il  faut  bien  dire  que  la  jeunesse  y  perd,  en  se  laissant  détourner 
de  l'étude  des  maîtres.  Les  éditeurs  de  ce  recueil  de  Préfaces^  etc., 
ont  donc  rendu  un  véritable  service  à  ceux  qui  désirent  approfondir 
la  science  économique,  en  les  faisant  réimprimer. 

Le  présent  volume  renferme  une  excellente  notice  détaillée  sur 
Charles  Dunoyer  et  ses  œuvres,  puis  une  étude  sur  la  théorie  des 
«  produits  immatériels  »  expression  qui  ne  va  pas  à  M.  Ferrara  qui 
est  d*avis  que  tous  les  produits  sont  a  la  fois  matériels  et  immaté- 
riels, qu'ils  sont  un  objet  matériel  qui  a  subi  Faction  de  Tintel- 
ligence.  M.  Ferrara  aborde  de  nombreuses  questions  se  rattachant  à 
ce  sujet  et  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  dire  ici,  faute  d*espace, 
quand  nous  trouvons  profonds  ou  ingénieux  les  raisonnements  de 
rillustre  savant  italien,  et  quand  nous  les  trouvons  substils  ou  dis- 
cutables. —  Un  autre  travail  étendu  de  M.  F.  Ferrara  concerne  les 
Dijuanes  modernes.  L*auteur  en  a  fait  l'historique  et  critique  ensuite 
le  système  protecteur  qui  ne  produit  pas  les  bons  effets  qu'on  lui 
attribue  quelquefois.  La  démonstration  de  Tauteur  est  magistrale  et 
ne  se  prête  pas  à  l'analyse  ;  en  tout  cas,  il  est  impossible  de  donner 
en  quelques  lignes  une  idée  des  arguments  accumulés  en  cent  cin- 
quante pages.  Les  éditeurs  ont  complété  le  volume  par  la  reproduc- 
tion de  mémoires  de  M.  F.  Ferrara  qui  étaient  devenus  introuvables. 
Tels  sont  :  1°  son  discours  d'ouverture  du  cours  de  1849-50  sur 
l'importance  de  l'économie  publique;  2^  son  article  sur  le  Germa^ 
nisme  en  Italie  où  il  exprime  une  idée  ingénieuse  (p.  375),  l'éco- 
nomie politique  classique,  dit-il,  à  peu  près,  a  toujours  soutenu  que 
4  et  4  font  8  ;  les  socialistes  sont  survenus  avec  la  prétention  d'af- 
firmer que  4  et  4  font  10  ;  alors  certains  professeurs  allemands  ont 
pris  le  rôle  de  modérés,  de  conciliateurs,  et  en  cette  qualité  soutien- 
nent que  4  et  4  font  0.  Et  la  foule  des  «  modérés  »  de  courir  après 
eux.  C'est  le  secret  du  succès  des  «  socialistes  de  la  chaire  »  ou  des 
«  politi(;iens  sociaux  »  (Sacialpolitikar),  comme  ils  s'appellent.  — 
Mentionnons  encore  :  3'^  lettres  au  sénateur  Lampcrtico  ;  4®  étude 
sur  la  théorie  de  la  statistique  d'après  Romagnosi  ;  5®  Malthus,  ses 
adversaires  et  ses  partisans,  conséquences  de  ses  doctrines;  6**  l'éco- 
nomie politique  des  anciens,  ou  les  idées  que  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains se  sont  faites  sur  les  principales  matières  économiques.  On 
voit  que  ce  volume  est  très  riche  et  qu'il  faudrait  bien  des  pages 
pour  lui  rendre  la  justice  qui  lui  est  due. 


M.  Riccardo  délia  Yolta  publie  un  opuscule  intitulé  :   la  Ridu' 
zione  délie  oredi  laooro  e  i  suoi  effecti  eGonomici  (Florence,  Bocca, 

T.  X.  —  AVK1L1892.  5 
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frères,  1891),  C'est  la  reproduction  un  peu  modifiée  d'une  longue 
série  d'articles  publiés  dans  VEconomista.  L'auteur  étudie  les  pré- 
cédents de  la  question,  les  bases  physiologiques  et  psychologique  du 
travail  humain,  les  conséquences  pratiques  de  la  réduction  de  la 
journée  de  travail,  et  examine  théoriquement  les  effets  probables  de 
la  réduction  des  heures  de  travail.  Ce  travail  est  indubitablement  le 
résultat  d'une  excellente  intention.  Et  dans  cette  excellente  intention 
Fauteur  a  lu  nombre  de  publications  récentes  sur  la  matière,  mais 
ces  publications  émanent  généralement  de  personnes  favorables  à 
ridée,  ou  qui  appartiennent  à  la  catégorie  des  conciliateurs  qui, 
comme  le  dit  M.  F.  Ferrara,  admettant  que  4  et  4  font  9.  C'est  un 
miracle  dû  à  Tamour  de  la  «  paix  sociale  ».  J'ai  lu  beaucoup  de  ces 
publications  et  en  ai  gardé  l'impression  que  personne  ne  sait  ce  que 
produira  une  loi  sur  la  journée  de  huit  heures.  Si  les  industries  joi- 
gnent les  deux  bouts  avec  la  journée  de  huit  heures,  les  démagogues 
demanderont  la  journée  de  six  heures,  car  c'est  pour  eux  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  que  de  demander  quelque  chose.  Si  la  journée 
de  huit  heures  ne  peut  pas  se  maintenir,  que  de  troubles  et  de  pots 
cassés  avant  d'en  revenir  à  la  journée  de  neuf  heures  (c'est  la 
journée  la  plus  usuelle).  Il  n'est  pas  certain  qu'une  journée  plus 
courte  ferait  occuper  les  ouvriers  sans  travail,  qui  peuvent  avoir  été 
renvoyés  pour  incapacité,  et  encore  moins  ce  que  l'avenir,  et  les 
mille  événements  dont  il  est  gros  pourra  produire.  L'avenir  est  Tin- 
connu.  Quant  à  dire  que  l'ouvrier  fera  autant  en  une  journée  plus 
courte  qu'en  une  journée  plus  longue,  c'est  se  tromper  volontaire- 
ment. On  a  fait  quelques  expériences  très  courtes  et  dans  des  condi- 
tions qui  ne  prouvent  rien.  L'ouvrier  ne  donnera  jamais  toute  sa 
force,  sauf  dans  un  travail  à  la  pièce.  Si  Ton  pouvait  la  généraliser 
alors  l'ouvrier  pourrait  gagner  assez  en  huit  heures  pour  consacrer 
deux  ou  trois  heures  à  la  culture  de  son  esprit  et  de  son  cœur...  s'il 
en  a  le  goût.  Somme  toute,  je  le  crois  avec  M.  dalla  Volta,  aimera- 
t-il  mieux  un  salaire  plus  élevé  qu'une  journée  plus  courte. 


M.  Napoleoni  Colajanni,  député  au  parlement,  a  publié  à  Palerme, 
chez  C.  Clausen  1891,  un  livre  intitulé  :  Pohtica  coloniale.  L'auteur 
entreprend  une  attaque  à  fond  de  train  contre  la  «  fièvre  coloniale  ». 
Son  livre  renferme  quelques  vérités:  oui,  on  crée  un  peu  les  colonies 
par  esprit  d'imitation,  cela  est  vrai,  mais  on  cherche  aussi  à  en 
créer  parce  qu'on  se  sent  à  l'étroit  chez  soi  ;  malheureusement  l'au- 
teur se  complaît  dans  les  exagérations,  et  il  fait  de  la  politique  inté- 
rieure à  laquelle  nous  n'avons  pas  à  nous  mêler.  L'esprit  d'imitation 
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est  à  la  fois  une  qualité  et  un  défaut  de  la  nature  hanaaine,  c*est  le 
plus  souvent  une  condition  dn  progrès,  mais  cela  peut  aussi  être 
une  cause  d'extravagance.  C'est  à  notre  sagacité  de  distinguer  les 
cas  où  Timitation  est  bonne  et  ceux  où  elle  est  mauvaise.  Quant  à 
se  sentir  à  l'étroit  en  Europe  —  que  Malthus  ait  eu  raison  ou  tort  — 
on  s'y  sent  positivement  à  Tétroit,  ceux  qui  le  nient,  malgré  Tévi- 
dence,  craignent  seulement  qu'on  ne  les  accuse  de  croire  aux  deux 
progressions  de  Malthus.  Et  pourtant,  tous  les  phénomènes  da 
socialisme  (non  pas  ses  rêveries,  mais  son  extension)  doivent  être 
ramenés  à  la  surpopulation.  E  pur  si  muove.  Cela  ne  veut  pas  dire 
qu'on  ait  toujours  choisi  les  meilleurs  procédés  pour  coloniser,  et 
encore  moins  qu'on  ait  choisi  les  meilleurs  hommes,  mais  le  mouve- 
ment colonial  est  naturel  en  soi. 


Revista  de  AgricuUura,  Industrta  y  Comercio,  sous  la  direction 
de  D.  Frederico  Asenjo  y  Arteaga.  Porto-Rico,  1891.  Nous  appre- 
nons que  la  Société  royale  économique  vient  d'ouvrir  le  2  janvier 
1892,  un  cours  d'économie  politique  et  que  le  D^  don  Estelan  Sal- 
dana,  qui  est  très  compétent  en  ces  matières,  est  chargé  d  y  pré- 
sider. La  revue  s'étend  sur  l'importance  de  la  science  économique, 
sur  l'utilité  d'en  connaître  les  règles,  afin  de  savoir  faire  la  part  des 
individus  et  celle  des  sociétés  dans  leurs  relations  et  sous  toutes  le& 
conjonctures. 

On  aime  le  progrès  à  Porto-Rico,  il  y  a  des  concours  agricoles 
dans  nie  et  l'on  y  distribue  des  prix  d'un  certaine  importance.  Les 
concours  ouverts  pour  les  24  et  25  juin  1892  comprennent  :  un  prix 
de  300  piastres  fortes  (1500  fr.),  pour  celui  qui  aura  planté  le  plus 
de  cacaoyers  dans  les  deux  dernières  années;  de  même,  300  piastres 
sont  promis  à  celui  qui  aura  récolté  le  plus  de  cacao  en  1891  (on  cul- 
tive du  café  à  Porto-Rico,  la  Revue  s'en  occupe,  mais  on  ne  semble 
pas  éprouver  le  besoin  d'en  encourager  la  culture);  200  piastres  sont 
promis  à  celui  qui  emploie  les  meilleurs  procédés  pour  l'élève  des 
des  oiseaux  de  basse-cour  ;  200  piastres  à  celui  qui  élèvele  plus  grand 
nombre  et  la  plus  grande  variété  ces  oiseaux;  200  piastres  à  celui 
qui  fabrique  la  meilleure  qualité  de  beurre  pour  le  marché  ;  150  pias- 
tres à  qui  récolte  du  gingembre  et  le  prépare  le  mieux  pour  l'expor- 
tation; 150  piastres  à  celui  qui  cultive  la  plus  riche  collection  d'œil« 
lets  et  de  rosiers  ;  100  piastres  à  celui  quij«  élabore  »  la  meilleure 
qualité  de  fécule  de  platane  (palmier  des  Indes);  enfin  100  piastres 
à  celui  qui  cultive  la  meilleure  qualité  de  pommes  de  terre.  En  re- 
produisant cette  énumération,  nous  croyons  avoir  donné  des  indica- 
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lions  sur  les  problèmes  d'économie  pratique  qui  préoccupent  cette 
perle  des  Antilles  (c'est  une  des  perles,  pas  la  seule). 

Cette  perle,  hélas,  a  aussi  des  vagabonds,  des  gens  qui  se  promè- 
nent de  ci  et  de  là  sans  travailler,  et  qui  mangent  sans  qu  on  sache 
d*où  leur  vient  un  revenu.  On  songe  à  y  mettre  le  holà.  Nous  ne 
savons  pas  encore  bien  comment  on  s  j  prendra  pour  réussir  ;  en 
attendant,  on  nous  donne  plusieurs  pages  de  réflexions  philosophi- 
ques très  intéressantes  sur  respèce(;(7^a^onc/,  maisqui,iirautledire, 
ne  brillent  pas  par  la  nouveauté.  Signalons  pour  terminer  un  article 
dans  lequel  Tauteur  demande  qu'onaméliorel'enseignement  primaire. 

Maurice  Block. 


LE  MONDE  DE  LA  FINANCE  AU  XYIP  SIÈCLE 


A  lire  les  mémoires  du  xviii^  siècle  on  est  étonné  de  la  promptitude 
avec  laquelle  ropinion  s'engoua  du  système  de  Law  et  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  opérations  de  bourse  les  plus  compliquées  se  trouvèrent 
tout  d'un  coup  familières  au  public  français. Cet  étonneiiient  sera  moins 
grand  si  Ton  étudie  soigneusement  la  formation  graduelle  d'un  monde 
de  la  finance  au  xy-W  siècle  en  Hollande  et  en  Angleterre.  Les  commu- 
nications entre  la  France  et  ces  deux  pays  avaient  été  très  fréquentes 
et  fort  étroites  à  certaines  époques.  La  pratique  des  opérations  de 
bours3  était  donc  connue  de  beaucoup  de  Français  et  môme  dans  la 
dernière  partie  du  règne  de  Louis  XIV  la  Bourse  avait  pris  à  Paris  plus 
d'importance  qu'on  ne  le  croit  généralement.  C'est  ce  dont  se  con- 
vaincra le  lecteur  qui  voudra  bien  nous  suivre. 


Des  phénomènes  financiers  analogues  à  ceux  de  nos  jours  se  sont 
produits  au  moyen  âge  ;  car  les  lois  économiques  ayant  leur  racine 
dans  la  nature  morale  de  l'homme  et  dans  ses  rapports  avec  la  nature 
extérieure  sont  toujours  les  mêmes.  Un  érudit  pénétrant,  M.  Léopold 
Delisle,  a  levé  le  voile  qui  couvre  les  grandes  opérations  financières  des 
Templiers.  Le  système  des  compensations  en  banque  a  été  poussé  fort 
loin  dans  les  villes  commerçantes  de  l'Italie  et  à  Barcelone  ;  les  ban- 
quiers vénitiens,  florentins  et  lombards  ont  pratiqué  les  combinaisons 
les   plus  perfectionnées  du  crédit  *  ;  à  Florence  les  spéculations  et  les 


1  V.  notre  étude  le  Crédit  populaire  et  Us  Banques  en  Italie  du  xvc  au  xvii« 
siècle  (Larose  et  Forcel,  1S8;3). 
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jeux  de  bourse  se  développèrent  en  raison  de  Timportance  de  la  dette 
publique.  Mais  tous  ces  faits  là  restent  isolés  ou  localisés.  L'économie 
en  nature,  les  relations  féodales  et  seigneuriales,  la  communauté  com- 
munale, la  libre  circulation  des  hommes  et  des  choses  dans  la  Répu- 
blique chrétienne  formaient  encore  la  trame  de  la  vie  des  peuples.  Les 
États  féodaux  subissaient  Texploitation  commerciale  des  marchands  et 
des  changeurs  lombards,  juifs,  florentins,  hanséates,  génois,  comme 
un  mal  extérieur  dont  leur  constitution  intime  n*était  pas  affectée. 

Avec  le  commencement  du  xvii*  siècle  le  changement  est  considé- 
rable. Il  n*y  a  plus  de  République  chrétienne.  Les  États  modernes  se 
sont  constitués  à  l'état  de  rivalité  ou  d*équiUbre  les  uns  vis-à-vis  des 
autres:  chacun  d'eux  veut  non  seulement  maintenir  son  indépendance 
nationale, mais  il  aspire  encore  à  ne  dépendre  que  de  soi-même  au  point 
de  vue  commercial.  Partout  les  marchands  et  les  banquiers  étrangers 
sont  éliminés.  En  Angleterre,  Texpulsion  définitive  des  Hanséates  fut 
une  des  grandes  causes  de  la  popularité  de  la  reine  Elizabeth.En  France, 
sous  Henri  IV,  Zamet  et  Sardini  furent  les  derniers  de  ces  banquiers 
Florentins  qui  avaient  été  si  puissants  au  xvi*  siècle  '.  Les  rapports 
féodaux  et  communaux  sont  désormais  subordonnés  au  pouvoir  central, 
qui  est  l'organe  de  cette  vie  nationale  nouvelle.  Dans  chaque  pays  des 
classes  moyennes  se  sont  formées  et  vont  prêter  à  l'État  le  concours  de 
leurs  épargnes. 

De  nouvelles  formes  industrielles  s'élèvent  en  dehors  des  anciens 
cadres  de  l'organisation  du  travail.  Grâce  à  la  production  des  mines 
américaines,  la  circulation  des  métaux  précieux  s'est  considérablement 
accrue  et  le  rôle  du  capital  sous  sa  forme  monétaire  devient  beaucoup 
plus  accentué.  En  même  temps  que  pratiquement  la  perception  d'un 
intérètaété  admise, le  taux  de  cet  intérêt  s'est  abaissé.  Dans  l'intérieur  de 
chaque  pays  se  développèrent  dès  lors  des  systèmes  financiers  nationaux, 
qui,  pour  devenir  le  sytème  financier  international  et  le  marché  uni- 
versel de  l'argent  que  nous  connaissons,  n'ont  eu  pour  ainsi  dire  qu'à 
grandir  et  qu'à  se  rejoindre.  Quelques  dates  fixeront  cette  évolution  : 
dans  le  dernier  tiers  du  xvi*  siècle  la  Casa  San  Giorgio  de  Gênes 
se  transforme  en  banque  de  dépôt  et  d'escompte.  En  1598  la  Com- 
pagnie des  Indes  est  cré'îe  en  Angleterre,  et  la  Hollande,  la  France 
créent  des  Compajjnies  semblables  à  quelques  années  d'intervalle.  En 
1609,  1610,  1063,  des  banques  de  dépôt  et  de  compensation  [Giro-bank) 
sont  créées   à  Amsterdam^,  à   Nuremberg,    à    Hambourg,    à  Rotter- 

1  V.  entre  autres  les  pièces  du  temps  citées  dans  les  Caquets  de  Vaccouchée 
(édition  Jannct-Pic.inl,  Paris,  1891),  p.  28. 
^  V.  la  description  des  opérations  de  cette  banque  dans  le  Traité  général 
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dam.  En  1G68  est  créée  à  Stockholm  la  première  banque  d'émissûm  el 
elle  est  suivie  ea  169i  par  la  Banque  d'Angleleirc,  en  lG95parlaBaa^ 
d'Ecosse,  à  Edimbourg,  et  en  1719  par  la  Banque  de  Law  eu  Franoe. 

Il 

Les  Provinces-Unies  ont  eu  dans  la  première  moitié  du  xvn*  siècle 
une  puissance  militaire  si  considérable,  parce  que  seules  de  tous  1rs 
États  européens  elles  étaient  en  état  d*armer  des  flottes  et  de  soudoyer 
des  armées  avec  leurs  propres  ressources  et  que  dès  lors  elles  avaient 
constitué  de  toutes  pièces  pour  ainsi  dire  un  système  financier  moderne. 

La  Compagnie  des  Indes  orientales  fondée  en  1602  et  celle  des 
Indes  occidentales  fondée  en  1621  avaient  des  actions  transmissibles 
par  voie  de  transfert.  Elles  faisaient  avec  les  rentes  émises  par  les  Élats 
généraux  et  par  les  diverses  provinces  dont  les  titres  étaient  au  porteur 
ou  au  nominatif,  Tobjet  de  transactions  animées. 

<  La  Bourse  d'Amsterdam,  écrivait  en  1700  Samuel  Ricard,  est  on 
lieu  où  les  marchands,  les  banquiers,  les  négociants  et  les  courtiers 
de  change  et  de  marchandise  s'assemblent  journellement,  excepté 
les  dimanches  et  Jours  de  fêtes  soleimelles  à  Theure  de  midi  pour  j 
traiter  les  affaires  du  commerce.  On  estime  que  son  enclos  contient 
cinq  ou  six  mille  personnes  presque  de  toutes  les  nations  du  monde 
qui  font  quelque  commerce,  d'où  Ton  se  retire  à  une  heure  et 
demie  ou  à  ddux  heures.  Ainsi  depuis  l'heure  de  midi  jusqu'aux  susdites 
heures  il  s*y  fait  plus  d'affaires  qu*en  aucune  autre  place  ou  Bourse  qui 
soit  en  Europe  *.  » 


du  Commerce  de  Samuel  Uicard,  pp.  116-154.  (1««  édit.  1700,  2«  édil.  ITH 
iu-4o  Amsterdam).  La  Banque  de  Rotterdam  était  organisée  d'ap'éf  les 
mômes  principes  mais  étdit  moins  importante,  p.  154.  V.  aufsi  iMgtrwetii* 
abrégée  sur  .es  livres  à  double  partie^  de  Dcsaguliers  (Ami^terdam,  l^'-* 
p.  7  et  suiv.  M  lun  ni  lautre  ne  faisaient  lescompte  ni  n'émettaient  à» 
billets.  Muiit,  étant  donné  letat  économique  et  les  mauvais  systèmes  nxAé- 
taircs  de  l'époque,  la  sûreté  des  dépots  et  la  faculté  des  placeueaU 
par  couipcnsatiou  devaieut  donner  la  prépondérance  à  la  place  qm 
jouissait  d'une  semldable  institution.  En  1780,  la  Banque  d'.Vmsterdaoi  foM* 
tionnait  eurore  de  la  même  manière.  V.  le  Traité  général  de  commntt^^ 
2  volumes  in-4,  publiés  à  celle  date  dans  cette  ville,  t.  I,  p.  74  et  suif. 

En  1703,  une  Girobank  fut  créée  à  Vienne  :  son  principal  objet  était  o«" 
der  à  éteindre  les  dettes  de  l'Empereur. 

*■  V.Otto  Pringsheim  :  Deitrage  zur  Wirihschafilicktn  Emtwv-ktlung'rsgseey/^ 
der  NiedrrlajvJe  im  17  und  18  Jahrhundert  ^Leipzig,  DuDcker  uiid  HusM 
1890),  p.  60. 


LE  MONDE  DE  LA   FLNANCE  AU  XVII®   SIÈCLE.  71 

Amsterdam,  depuis  Tinsurrection  des  Provinces-Unies,  avait  détrôné 
Anvers.  Elle  était  devenue  la  première  place  commerciale  de  l'Europe. 

Quand,  en  1G02  les  actions  de  la  Compagnie  des  Itides  orient  aies  îtirent 
mises  en  souscription,  la  plus  grande  partie  des  actions  furent  souscrites 
par  des  capitalistes  anvcrsois  qui  n*avaient  plus  dans  le  commerce  de 
lear  port  remploi  de  leurs  fonds.  Les  grands  proQts  réalisés  au  bout 
de  quelques  années  par  cette  Compagnie  consi  uèrent  à  Amsterdam  un 
véritable  marché  des  capitaux.  Quand  en  1G66  presque  tout  Londres 
brûla  ce  furent  des  capitaux  hollandais  qui  aidèrent  principalement  à 
reconstruire  la  ville.  Vn  certain  nombre  d'hommes  entreprenants 
allaient  en  France  comme  ingénieurs  ou  banquiers  et  s^intéressaicnt 
à  des  affaires,  où  grâce  à  leur  habileté,  ils  faisaient  largement  fruc- 
tifier les  capitaux  de  leur  patrie  <. 

Les  capitaux  disponibles  qui  pouvaient  exister  en  Europe,  notamment 
ceux  des  Juifs  chassés  alors  de  presque  tous  les  pays,  étaient  attirés  à 
Amsterdam  par  Texcellente  organisation  de  la  Banque  de  dépôt  et  de 
payement  de  cette  ville.  La  facilité  de  faire  en  banque  les  paiements 
pour  achat  ou  vente  d'actions  de  la  Compagnie  dei  Indes  et  des  obli- 
gations sur  la  Généralité  avait  rendu  beaucoup  plus  facile  la  spéculation 
sur  ces  valeurs  en  des  quantités  dépassant  ce  que  chaque  acheteur  ou 
Tendeur  possédait,  c'est-à-dire  les  opérations  sur  les  différences  *. 

Toutes  les  opérations  de  Bourse  proprement  dites  comme  toutes  les 
fbrmes  de  la  spéculation  sur  les  marchandises  étaient  dès  lors  pra- 
tiquées. L'abus  se  mêlait  à  l'usage  et,  dès  le  27  février  1610,  les  États 
généraux  cherchent  à  empocher  les  marchés  à  terme  à  découvert.  En 
1621,  en  1677,  les  mômes  prescriptions  sont  renouvelées  avec  le  même 
insuccès.  Les  États  généraux  détendent  particulièrement  les  marchés  à 
prime,  qui  sont,  on  le  sait,  le  principal  instrument  de  la  spéculation  ». 


*  Tels  étaient  par  exemple  le  banquier  Gaspard  van  Gangelt  établi  à  Paris 
en  1656,  le  banquier  Salomon  établi  à  Bordeaux  à  la  môme  époque  que  nous 
voyons  intéressés  dans  les  entreprises  de  dessèchement  des  marais.  V.  YSis- 
fotre  dn  dessèchement  des  lacs  et  des  marais  en  Finance  par  le  comte  de  Dieuve 
(GnlUaumin  1890),  pp.  44  et  suiv. 

*  V.  Detaguliers,  loc.  cit.,  pp.  60  et  62. 

*  Les  opérations  à  prime  sont  décrites  tr^s  exactement  dans  un  opuscule  de 
N*.  Muys  van  Holy,  Consideratien  tôt  wederlegg^nge  van  de  voorgteblinge 
(Amsterdam,  1687)  que  cite  Otto  Pringsheim.  Dans  l'ouvrage  de  Samuel  Ri- 
card il  est  dit  que  les  marchés  sur  les  différents  et  particulièrement  les  mar- 
chés k  prime  jouèrent  un  grand  rôle  dans  le  commerce  des  eaux-de  vie  et 
des  blés.  Le  mot  d'options  [optien)  pour  ilcsigner  les  marchés  à  prime  a  pus 
dans  la  langue  anglaise. 
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C'est  dans  leurs  réunions  du  sabbat  qu'ils  combinaient  entre  eux, 
ajoute-t-il,  toutes  leurs  manœuvres  de  bourse  de  la  semaine. 

Un  groupe  de  Marannes  portugais  cbassés  par  la  persécution  était  en 
effet  venu  s'établir  en  1593  à  Amsterdam. 

«  La  petite  communauté  s'accrut  rapidement,dit  M.  Théodore  Reinach, 
et  en  quelques  années  elle  comptait  déjà  quatre  cents  familles  possédant 
trois  cents  maisons.  Les  magistrats  voyaient  d'un  bon  œil  l'arrivée  des 
fugitifs  qui  apportaient  au  commerce  naissant  d'Amsterdam  le  précieux 
concours  de  leurs  capitaux,  de  leur  expérience  et  de  leurs  accointances 
secrètes  avec  beaucoup  de  faux  chrétiens  établis  dans  les  deux  Indes... 
En  1619,  on  décida  d'autoriser  leur  séjour  et  l'exercice  public  de  leur 
culte;  on  ne  leur  imposa  ni  marque  extérieure  ni  impôt  extraordinaire 
d'aucune  sorte.  Les  seules  restrictions  auxquelles  ils  furent  soumis,  et 
qui  n'en  étaient  pas  à  leur  point  de  vue,  furent  la  défense  d'épouser  des 
femmes  du  pays  et  celle  d'aspirer  aux  emplois  publics  *.  » 

La  colonie  juive  d'Amsterdam  acquit  dans  le  courant  du  siècle  une 
grande  importance  '.  C'est  là  que  les  Juifs  du  midi  de  l'Europe  :  Por- 
tugais, Espagnols,  Italiens  se  sont  reformés,  peut-on  dire,  et  ont  déve- 
loppé les  traits    propres  au  Judaïsme  occidental  s. 

Au  commencement  du  xviii*  siècle,  les  transactions  de  la  Bourse 
d'Amsterdam  portaient  non  seulement  sur  les  valeurs  nationales  mais 
aussi  sur  les  titres  des  autres  pays,  notamment  sur  les  actions  des  com- 
pagnies anglaises  des  Indes  et  de  TAfrique.  Les  capitalistes  hollandais 
s'engagèrent  activement  dans  les  spéculations  faites  à  Londres  sur  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Mers  du  Sud  et  des  sociétés  chimériques 
que  le  Bubble  de  cette  époque  fit  surgir  et  à  Paris  sur  les  actions  de  la 
Banque  de  Law. 

A  Amsterdam  même,  tant  la  communication  des  marchés  financiers 
existait  déjà,  les  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  montèrent  à  des 
cours  très  exagérés  et  les  fondateurs  de  sociétés  industrielles  et  com- 
merciales se  multiplièrent  comme  à  toutes  les  époques  d'emballe- 
ment *. 

1  Histoire  des  Israélites,  pp.  238-239. 

2  Eq  1781,  le  Traité  général  de  commerce  (in-4.  Amsterdam)  constate  que 
pour  cinq  cents  courtiers  non  jurés  chrétiens  il  y  a  cinquante  courtiers  juifs, 
trente-trois  cargadors  (courtiers  maritimes)  chrétiens  et  cinq  juifs  (tome  I . 
p.  71).  Les  courtiers  jun's  étaient  nécessairement  chrétiens. 

^  D'après  M.  Th.  Ileinach  {Histoire  des  Isnrilites,  p.  257),  la  communauté 
juive  de  Hambourg  formée  de  réfugiés  portugais  avait  eu  une  grande  part  à 
l'établissement  de  la  Banque  de  cette  ville. 

'»  V.  Laspcyros,  Geschichte  der  Volkswirthschaftlichen  Ansohauungen  der 
Niederlâprider  zur  Zeit  der  Repuhlick  (Leipzig  1863.  p.  273). . 
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Les  écrivaios  hollaodais  nous  apprennent  que  beaucoup  de  leurs 
compatriotes  firent  à  celte  époque  de  grandes  pertes,  soit  ea  France, 
soit  eu  Angleterre  ;  mais  elles  furent  peu  de  choses  en  comparaison  de 
celles  qu'aurait  éprouvées  le  pays  si  ie  magistrat  d'Amsterdani  n*atrait 
pas  en  la  sagesse  de  repousser  les  eCTorts  de  I^w,  qui  voulait  d*abord  éta- 
blir son  système  dans  cette  ville  ^. 

III 

Une  colonie  juive  détachée  de  la  synagogue  d'Amsterdam  s*implanta 
en  Angleterre  sous  Cromwell  et  grâce  à  sa  faveur  elle  y  fut  tolérée  et 
ses  membres  devinrent  rapidement  riches.  Nous  les  verrons  joaer  un 
certain  rôle  dans  les  débuts  de  la  Bourse. 

Les  Hanséates  avaient  été  expulsés  définitivement  et,  à  partir  du 
règne  d'Elisabeth  le  commerce  maritime  de  TAngleterre  avait  pris  un 
grand  essor.  Cependant  le  crédit  publicu'était  pas  né  et  quand  Charles  II 
eut  besoin  d'argent,  en  1672,  il  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  s'em- 
parer des  dépôts  de  monnaie  faits  par  les  bourgeois  et  les  orfèvres  de 
Londres  à  la  Tour.  Le  mécontentement  causé  par  ce  procédé  ne  fut 
pas  pour  peu  dans  le  succès  de  la  Révolution  de  1688. 

Déjà  pendant  la  lieslauration,  des  plans  plus  ou  moins  chimériques 
de  banques  d'émission,  voire  de  monétisation  de  la  propriété  foncière, 
avaient  été  mis  en  avant.  Lord  Montagne,  le  ministre  de  Guillaume  UI, 
eut  le  mérite  de  distinguer  entre  tous  ces  plans  et  de  se  fixer  en  faveur 
d'un  projet  présenté  par  un  financier  écossais,  William  Pattersoo,  et 
qui  allait  lier  les  emprunts  nécessités  par  la  guerre  avec  la  France  à  un 
puissant  établissement  de  crédit. 

En  juillet  1694,1e  Roi  empruntait  1.200.000  liv.  st.  en  rente  perpétuelle 
au  taux  de  8  p.  100  à  un  groupe  de  bourgeois  de  Londres,  auxquels, 
entre  autres  avantages,  on  accordait  le  privilège  de  former  une  corpora- 
tion sous  ce  titre  :  le  Gouverneur  et  la  Compagnie  de  la  Banque  d'An- 


*  V.  le  curieux  recueil  iutitulé  :  ffet  groote  Tafercel  der  dwaadsherd.,,  {Le 
grand  tableau  de  la  Folie  représentant  l'origine,  les  progrès  et  le  dûcrédit 
des  actions  et  du  coin.7ierce  chimérique  qui  furent  en  vogue  en  France,  en 
Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas  en  1120;  fonnant  un  recueil  de  toutes  les 
conditions  et  projets  des  Compagnies  d'assurances,  de  navigation,  de  com- 
merce^ etc.,  établi''s  dans  les  Pays-Bas,  avec  des  estamp*is,  des  comédies  et  des 
poèmes  publiés  par  différents  auteurs  pour  flétrir  et  exécrable  et  frauduleux 
commerce  par  lequel  plusieurs  familles  et  personnes  de  haute  et  basse  condi- 
tion ont  été  ruinées  dans  cette  année.  Imprimé  pour  C avertissement  de  la 
postérité  rtn  cette  fatale  année.)  Voor  veel  Zotte  en  Wyze,  1720,  in-fo  (cote  de 
la  Bibliothèque  Nationale,  L.  38,  b.  171). 
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gleterre,  avec  le  droit  d'émettre  des  billets  au  porteur.  Ce  privilège 
n^existait  d*abord  que  pour  neuf  aas;  mais  il  fut  continué  indéflaiment 
par  des  prorogations  à  Toccasion  desquelles  la  Baoque  Qt  de  nouvelles 
avaDoes  au  Trésor  la  plupart  du  temps  gratuites,  en  sorte  qu'an  milieu 
du  xvfii*  siècle  le  taux  d'intérêt  snr  Tensemble  de  ces  avances  était 
réduit  à  4  p.  100.  Son  privilège,  quant  à  rémission  des  billets,  fiit 
mieux  déflni  ;  aucune  autre  compagnie  de  plus  de  sept  personnes  ne 
put  en  émettre  dans  Londres  et  un  rayon  de  60  milles  autour. 

Des  emprunts  successifs  en  rente  perpétuelle  portèrent  à  un  chiffre 
fort  éievé  la  dette  publique  sous  Guillaume  III  et  ses  successeurs.  Maiis 
grâce  à  la  fidélité  avec  laquelle  les  intérêts  en  furent  payés,  le  crédit  de 
rÊtat  se  raffermit  et  le  taux  de  rintérèt  alla  toujours  en  baissant.  La 
.Banque  était  devenue  une  institution  solide.  Elle  provoqua  la  refonte 
générale  de  la  monnaie,  opération  qui  ne  coûta  pas  moins  de  2.700.000  L 
mais  qui  rendit  à  la  monnaie  nationale  sa  véritable  valeur  et  mit 
fin  à  des  pertes  sur  le  change  désastreuses  jufsque-là.  Quelques 
années  après,  en  1717,  elle  fut  chargée  du  service  de  la  Trésorerie. 
Elle  prêta  un  appui  aux  premières  opérations  de  conversion  à  la  dette 
publique,  qui  eurent  lieu  dans  le  cours  du  xviii*  siècle  et  c*est  à  elle 
qu'on  dut  leur  succès  ^ . 

La  création  du  National  debt  office  et  de  la  Banque  d'Angleterre 
marque  une  date  dans  Thistoire  économique.  Les  emprunts  puUios 
en  rentes  perpétuelles  avaient  été  pratiqués  bien  avant  Guillaume  IQ 
par  la  seigneurie  de  Florence  et  par  les  rois  de  France.  Mais  tandis  que 
tous  les  autres  gouvernements  payaient  très  irrégulièrement  leurs  dettes 
ou  faisaient  de  temps  à  autre  banqueroute  *,  ce  prince  fonda,  peut-on 
dire,  son  système  de  gouvernement  à  la  fois  sur  la  fidélité  à  payer  les 
intéréls  de  la  dette  et  sur  l'emprunt  à  jet  continu  au  fur  à  mesure  de 
ses  besoins.  Pendant  un  siècle  et  demi,  c'est-à-dire  jusqu'en  1815, 
TAngleterre  a  emprunté  à  outrance  et  elle  a  pu  le  faire  précisément 
parce  qu'elle  inspirait  confiance  aux  capitaux  du  monde  entier,  alors 
que  sauf  la  Hollande,  aurun  autre  gouvernement  ne  leur  offrait  de  sécu- 
rité. Le  résultat  fut  que  pendant  tout  ce  temps  le  peuple  fut  extraordi- 
nairement  chargé  d'autant  plus  que  le  régime  protecteur  et  les  lois  sur 

1  V.  Octave  Noël,  les  Banques  d'émission  en  Europe  (Berger-Levrault,  1888, 
t.  1,  pp.  1  à  9  et  Thorold  Rogers,  the  First  nmeyears  of  the  Bank  of  Engiand 
(London,  1887). 

5  V.  Montesquieu,  Esffrit  des  loi*.  Livre  XXIII,  chapitre  XVIÎ  et  XVIII  : 
des  dettes  publiques ^  du  paiement  des  dettes  publiques.  Il  est  question  uiûque- 
ment  du  système  iioancier  de  TAngleterre,  qu'on  propose  pour  modèle  à  tous 
les  autres  pays. 
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paru,  en  1719,  au  bruit  des  merveilles  que  le  système  de  Law  opérait 
en  France  éclata  une  nouvelle  période  de  folie  qui  est  restée  connue  sous 
le  nom  de  South  Sea  Company  Bubble.  En  effet  le  branle  avait  été 
donné  par  une  hausse  insensée  sur  les  actions  de  cette  compagnie  qui 
avait  été  fondée  en  1717  et  qui  courut  à  peu  près  la  même  carrière  que 
la  Banque  du  Mississipi  de  Law.  Seulement  la  Banque  d*Angleterre 
qu'elle  avait  la  prétention  de  remplacer,  resta  ferme  et  sauva  le  pays 
des  désastres  que  le  système  produisit  en  France  par  suite  du  cours 
forcé  donné  aux  billets  de  la  Banque  du  Mississipi.  Newton  résista  seul 
à  l'engouement  général  en  disant  qu'il  pouvait  bien  calculer  les  aberra- 
tions des  corps  célestes,  mais  non  celles  des  folies  humaines.  Pendant 
trois  ans  les  actions  firent  des  primes  énormes,  des  fortunes  rapides 
s'élevèrent  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'émission  de  papier- monnaie,  le 
prix  de  toutes  choses  s'éleva. 

Les  fondations  de  compagnies  fantastiques,  ou  ayant  au  moins  des 
buts  bien  prématurés  étant  donné  l'état  de  la  technique,  recommencè- 
rent comme  en  1688  :  compagnie  pour  repêcher  les  navires  perdus  sur 
la  côte  irlandaise,  compagnie  d^assurances  pour  les  chevaux  et  les  bes- 
tiaux, compagnie  pour  fabriquer  de  l'ean  douce  avec  de  Peau  de  mer, 
compagnie  pour  fabri  [uer  le  fer  au  moyen  de  la  houille,  compagnie 
pour  l'engraissage  des  cochons,  compagnie  pour  exploiter  le  mouve- 
ment perpétuel.  La  plus  étrange  de  toutes  fut  une  compagnie  créée 
dans  un  but  qui  sera  indiqué  quand  le  temps  sera  venu.  Chaque 
souscripteur  devait  déposer  deux  gumées  pour  s'assurer  la  possession 
d'une  action  de  cent  guinées  qu'on  lui  remettrait  eu  lui  révélant  la  nature 
des  opérations  de  la  compagnie.  Mille  actions  furent  souscrites  dans  la 
matinée  et  le  promoteur  put  s'enfuir  dans  l'après-midi  avec  les  2000 
guinées  qu'il  avait  encaissées. 

En  1720,  toute  cette  fantasmagorie  s'écroula  ne  laissant  que  des 
ruines  et  montrant  à  quel  entraînement  pouvaient  se  laisser  gagner  les 
hautes  classes,  les  gens  de  lettres,  la  bourgeoisie.  Le  Parlement,  dont 
presque  tous  les  membres  individuellement  avaient  pris  part  à  cette  orgie 
de  spéculation,  la  flétrit  comme  corps  et  ordonna  des  poursuites  contre 
ses  promoteurs  pour  avoir  corrompu  des  personnages  publics. 

La  spéculation  dans  Exchange  Alley  portait  à  la  fois  sur  les  primes 
faites  par  les  actions  à  leur  émission  et  sur  les  variations  des  cours  de 
la  rente  et  des  valeurs  avec  toutes  les  manœuvres  qui  se  pratiquaient 
couramment  à  Amsterdam.  De  nombreux  juifs  hollandais  avaient  suivi 
Guillaume  111  et  étaient  devenus  les  principaux  habitués  de  l'Allée.  Au 
temps  de  la  reine  Anne,  un  jour  un  homme  bien  vêtu  parut  sur  la  route 
royale  galopant  à  toute  bride  :  il  annonçait  la  mort  de  la  reine  et  la 
nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  Londres.  Les  fonds  tombèrent 
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rapidement  ;  mais  tandis  que  les  agiotears  chrétiens  se  tenaient  àTéeirt, 
frappés  de  stupeur,  Manasseh  Lopei  et  le  parti  joif  achelaieot  tiec 
empressement  à  la  baisse,  ce  qui  le  lendemain  les  fit  soupçonner 
d'élre  les  auteui^  de  cette  manœuvre.  Le  riche  israélite  Médina accon- 
pagnait  Malborough  dans  ses  campagnes  et  lui  pajait  une  redevance 
annuelle  de  6.000  liv.  st.  pour  êlre  informé  le  premier  par  des  après 
du  gain  de  ses  batailles  '. 

Nous  en  resterons  sur  ce  dernier  trait  ;  car  ce  qui  caractérise  cette 
époque  c*est  la  corruption  financière  de  la  haute  classe  anglaise.  Le 
Pailemeut  était  vénal  et  naturellement  les  hommes  de  cour  et  les 
ministres  trafiquaient  avec  les  agioteurs  de  leur  influence  et  des  seoei» 
de  rÉtat. 

IV 

La  France  était  demeurée  fort  arriérée  sous  le  rapport  flnancierirditH 
vement  à  la  Hollande  et  à  rAnglcterre. 

Il  faut  lire  dans  les  histoires  de  Hichelieu  quel  était  le  désordre  to 
finances  et  à  quelle  impuissance  le  Trésor  royal  se  trouvait  réduit  pour 
avoir  de  l'argent.  En  vain  émettait-il  des  renies,  ou  créait-il  des  olBoeB 
nouveaux,  des  augmentations  de  gage  en  blanc  sur  les  anciens  otflees» 
ce  qui  était  une  sorte  de  rentes,  le  public  ne  se  décidait  pas  à  les  pren- 
dre. II  fallait  les  adjuger  en  bloc  à  dos  individus  qui  en  faisaient 
Tavanoe  moyennant  des  rabais  considérables.  On  les  appelait  le* 
Traitants^.  Dans  les  dernières  années  de  Louis  XIII,  les  fonds  d'État  se 
négociaient  sur  le  pied  du  denier  2,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  capi- 
talisés à  50  p.  100.  Voyant  cela,  le  ministère  imagina  d'amortir  » 
dette  en  faisant  racheter  sous  main  par  ses  banquiers  et  pour  son 
CDnipte  une  certaine  quantité  de  rentes.  Mais  ces  agents  infidèles  profi* 
tèrent  de  l'occasion  pour  voler  encore  plus  le  Trésor  en  lui  passant  an 
cours  nominal  des  titres  rarhelés  par  eux  au  quart  de  leur  valeur  pri- 
miliv.'  •».    A    la    mort  de   Hichelieu,    le  Trésor  devait    21    millions  de 

iJohn  l''r<'iii('is.  Histoire  de  la  Bourse  de  Londres  (trad.  française  par  Le* 
febvrc  DuruJlé,  Paris  lî5l)pp.  2^,  32,  50. 

^  C'était  im  des  iiuxies  de  recours  ai  crédit  les  plus  usités  à  répoqoe.  ^- 
lettre  d«.'  Poiitrhartraiii  eu  novembre  16S0  à.  rintcndant  du  Langue loc  à  pro- 
pos do  rr*tal)lis>eiiii'ut  11*1111  slA^re  di;  Présidial  au  Piiy  :  «  Il  ne  re&le  plusQ"® 
de  savoir  si  (»ii  les  ilébilera  ices  oflice»)  dès  a  présent  au  profit  du  Roi  ou 
si  S.  M.  ne  trouverait  pas  iih'iiie  sou  compte  à  en  charger  la  province.  H 
sera  toujours  han  df  vous  assurer  de  iiiarchauds  pour  les  débiter.  Coi^ 
rcspondai'Ci  des  contrôl-urs  g-'n-iraux  avec  les  intendants  publiée  par  M.  <** 
BoisliieJ.  1,  n»  778. 

3V.  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  par  d'Avcnel  (Pion  1885J,  t.  H I^' 
323-324,  pp.  334,  365,  p.  361. 
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de  Irrres  de  rentes,  pendant  la  régence  et  le  minislère  de  Fouquet^  la 
dette   avait  monté  à  52  millions    de  rente  annuelle.  Colbert  remit  de 
Tordre  dans  les  Finances,  et  réduisit   la   dette   à   8  millions  de  rente 
annuelle.  Son  successeur  Fontchartrain  put  encore   en   1698  faire  une 
conversion  de  rentes  au  denier  20  sur  un  capital  de  320  millions.  Mais 
avec  la  guerre  de   la  succession  d'Espagne  on  retomba  dans  les   dé- 
sordres du  temps  de  Richelieu  et  de  Mazarin.  Les    rentes  furent  ré« 
duites  arbitrairement  à  plusieurs  reprises  par  des  banqueroutes  par^ 
tielles  notamment  en  i710  et  en  1713.  En  1715,  quelques  jours  avant  la 
mort  du  roi,  Desmarets  s*empara  de  la    Caisse  des  emprunts  sorte  de 
banque  que  les  fermiers  généraux  avaient  instituée  en  1674,  puis  renou- 
velée en  1680,  pour  faire  face  aux  avances  que  leur  demandait  le  Trésor 
rojaL  Us  recevaient  les  dépôts  du  public  à  vue  auxquels  il  allouaient  un 
taux  d'intérêt  qui  alla  par  moments  jusqu'à  10  p.  100  et  émettaient 
des  bons  de  monnaie  ^.  Desmarets,  en  s*emparantde  la  Caisse,  amortit 
les  250 à  300  millions  de  livres  qu'elle  devait  en  donnant  aux  créanciers 
des  rentes  4  p.  lOOémises  pour  un  capital  de  125  millions  :  c'était  une  perte 
de^moitié  pour  les  déposants.  Les  altérations  de  valeur   des  monnaies 
et  leur  refonte  complétaient  ces  procédés.  De  1680  à  1715,  le  cours 
légal  des  espèces  d'or   et   d'argent   ne   changea  pas  moins    de   qua- 
ranle-trois  ibis,  tantôt  abaissé  tantôt  relevé  de  manière  à  ce  que  le  Tré- 
sor gagnât  sûrement  par  ces  alternatives.  Les  créations  d'offices  adjugées 
en  bloc  à  des  soumissionnaires  suivant  le   système  d'Henri  III  et  de 
Richelieu  furent  multipliées  au-delà  de  toute  raison.  C'est  ce  qu'on  appe^ 
lait  dans  le  langage  du  temps  àe%  affaires  extraordinaires.  Malgré  cela, 
il  aurait  fallu  à  la  mort  de  Louis  XIV, d'après  les  comptes  de  Desmarets, 
889  millions  de  livi*es  pour  payer  les  dettes  exi^^ibles  et  les  arriérés  de 
toute  nature.  D'après  d'autres  calculs  donnés  par  M.   Vuitrjr,  la  dette 
montait  à  2  milliards  382  millions,  dont  1.200  millions  immédiatement 
exigibles.  La  valeur  intrinsèque  de  la  livre  étant  le  l*''  septembre  1715^ 
de  1  fr.  78,  ces  1.200   raillions  représentaient  2  milliards  136  millions 
de  francs  en  monnaie  actuelle.  En  1715,  le  premier  acte  du  Régent  fut 
d'ordonner  de  nouvelles  réductions  sur  les  rentes  et  une  révision   de 
tous  les  engagements  du  Trésor.   Tous  les  billets  émis  par  lui  furent 
changés  suivant  les   catégories  dans  lesquelles  ils   avaient  été  classés 
contre  de  nouveaux  billets  d'Etat  productifs  d'intérêt  à  4  p.  100  dans  la 
proportion  de  un,  deux,  trois,  quatre  cinquièmes,  parce  que,  suivant  le 
procédé  usité  aujourd'hui  pour  les  émissions  de  rentes,  le  Trésor  recon- 
naissait aux  porteurs  de  ces  billets  des  sommes  supérieures  au  capital 


*  En  1696  la  Banque  d'Ecosse  alloua  un  petit  intérêt  aux  déposants. 
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réellement  versé,  600  millions  de  billets  furent  ainsi  échangés  contre 
250  millions  de  nouveaux  billets  ;  mais  ces  titres  perdirent  immédiate- 
ment 70  p.  100  de  leur  valeur  nominale  *. 

Ce  coup  d'oeil  sur  le  système  financier  du  xvn*  siècle  était  nécessaire 
pour  faire  comprendre  ce  qu'étaient  les  Partisans  ou  Traitants,  On 
appelait  ainsi  tous  ceux  qui,  moyennant  une  somme  Axe  payée  à 
Tavance  au  Trésor,  se  chargeaient  à  forfait  d*une  émission  de  rentes  ou 
d*une  création  d'offices  prenaient  un  partie  selon  le  langage  du  temps. 
Voici  comment  en  parle  Forbonnais  dans  ses  Recherches  et  considé- 
rations sur  les  finances  : 

«  Il  avait  été  fait  diverses  créations  de  rentes  pour  en  appliquer  le 
capital  à  des  remboursements  d'offices  de  gages  et  d'aliénations 
supprimées,  dans  le  dessein  d'en  réunir  le  produit  aux  fermes.  Mais  les 
.liquidations  nécessaires  en  cette  circonstance  fournirent  le  prétexte 
de  plusieurs  vexations.  Les  effets  publics  se  trouvèrent  tellement 
multipliés  qu'ils  s'avilirent  parce  que  l'État  n'y  pouvait  faire  honneur. 

a  Par  divers  traités  avec  les  gens  d'affaires,  on  entreprit  soit  de  rem- 
bourser des  charges  et  des  rentes,  soit  de  retirer  des  aliénations  au 
profit  du  roi  ;  ces  traités  n'ont  servi  qu'à  leur  faciliter  de  nouvelles 
rapines.  Le  besoin  continuel  où  l'on  était  d'eux,  leurs  alliances  avec 
les  premières  familles  de  VÉtat,  avaient  engagé  le  ministre  à  dissi- 
muler. 

«  Les  partisans,  au  lieu  de  procurer  au  roi  au  moins  une  partie  du 
bénéfice  qu'offrait  l'achat  des  effets  décriés,  les  achetèrent  eux-mêmes  à 
vil  prix  et  les  passèrent  en  compte  à  peu  près  sur  le  pied  de  la  consti- 
tution originaire.  Pour  couvrir  ce  manège  ils  se  procuraient  des  ordon- 
nances du  comptant  sur  le  trésor  royal  et  en  y  remettant  les  contrats 
quittancés  ils  paraissaient  avoir  rempli  leurs  engagements. 

«  D'autres  plus  adroits  passaient  les  remboursements  au  roi  sur  le  pied 
effectif  où  ils  les  avaient  faits,  mais  se  faisaient  donner  des  remises  si 
considérables  sur  d'autres  traités  que  de  toutes  les  manières  l'État 
s'obérerait  sous  leurs  usures  ;  car  on  leur  accorda  jusqu'au  tiers  de 
s*emise  avec  15  0/0  d'intérêt.  Pour  les  rembourser  eux-mêmes,  il  fallait 
de  nouveau  créer  d'autres  rentes  et  d'autres  charges,  qui  se  mettaient 
encore  en  parti  à  une  remise  considérable  et  qui  se  négociaient  dans  le 
public  sur  le  pied  du  denier  quatre  ou  cinq,  i 


1  Les  abus  du  crédit  et  le  désordre  financier  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV, 
par  Vuitry  {R^ivue  des  deux  Mondes,  15  décembre  1883  et  15  janvier  1881) 
M.  Vuhrer  {Hist.  de  la  dette  publique  en  France  (1886),  t.  1,  p.  112)  estime 
qu'il  est  impossible  d'tWaluer  avec  certitude  le  montant  de  la  dette  publique 
au  moment  de  la  mort  de  Louis  XIV. 
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«  Colbert^quelque  temps  après  la  dissolution  de  la  Chambre  de  justice 
qu'il  avait  fait  établir  contre  eux,  ût  rendre  un  arrôt  du  Conseil  contre 
ceux  qui  avanceraient  de  Targent  sur  de  nouveaux  impôts.  Il  voulait  par 
cet  arrêt  comminatoire,  qui  ne  fut  jamais  imprimé,  effrayer  la  cupidité 
des  gens  d'affaires  ;  mais  bientôt  après,  il  fut  obligé  de  se  servir  d*eux 
sans  même  révoquer  cet  arrêt  ». 

Ce  dernier  trait  nous  indique  les  mesures  auxquelles  le  gouvernement 
recourait  pour  leur  faire  rendre  gorge.  Avec  les  réductions  des  billets  du 
Trésor  et  les  diminutions  des  rentes,  la  plus  en  faveur  était  l'institution 
d'une  Chambre  de  justice  composée  de  commissaires  et  qui  taxait  arbi- 
trairement à  des  restitutions  les  personnes  qui  avaient  fait  des  contrats 
avec  le  roi  ou  qui  avaient  eu,  en  raison  de  leur  charge,  des  maniements 
de  deniers.  En  1624  et  1625  une  commission  de  ce  genre  avait  fonc- 
tionné avec  plus  ou  moins  de  succès  ^.  Par  un  édit  d'avril  1635,  on  se 
borna  à  taxer  les  officiers  de  finance  au  Conseil  à  proportion  du  temps 
de  leur  maniement,  supposant  que  plus  ils  avaient  exercé  leur  charge, 
plus  ils  avaient  dOi  voler.  En  1661,  une  nouvelle  Chambre  de  justice  fit 
rentrer  dans  les  caisses  de  l'État  61  millions'.  Dans  les  dernières 
années  de  Louis  XIV,  les  traitants  durent  restituer  d*abord24  millions, 
puis  15'. 

La  Chambre  de  justice  constituée  en  1716,  rendit  le  10  novembre  un 
arrêt  portant  que  tous  les  gens  ayant  eu  part  aux  affaires  du  roi 
seraient  obligés  de  payer  les  quatre  cinquièmes  de  leurs  biens  nouvel- 
lement acquis  et  devraient  justifier  de  leur  état  de  fortune  antérieur. 
4.410  personnes  furent  traduites  devant  elle  et  condamnées  à  des  resti- 
tutions. Jean  Duval,  dans  un  Journal  de  la  Régence  que  M.  E.  Levas- 
seur  a  trouvé  aux  Archives,  donne  la  liste  des  taxes  ainsi  levées.  Elles 
s'élevèrent  à  219  millions  sur  lesquels  9  millions  que  Samuel  Bernard 
rapporta  spontanément.  Antoine  Crozat  fut  taxé  à  6.600.000  livres,  du 
Rey  de  Vieuzant  à  5.200.000,  Uomanet  à  4.453.000,  Pierre  Marengue  à 
1.500.000,  Hurault  à  1.125.000.  Ferlet  à  900.000,  Darally  à  887.000, 
Ambert  à  710.125.  La  Vieuville  à  600.000,  Duhamel,  Desages  et  Des- 
marets  à  des  sommes  aussi  considérables. 

En  réalité,  une   centaine  de    millions    seulement   furent  versés  au 

1  Encyclopédie  méthodique^  V.  Partisans  et  Traitants, 

'^  Cette  mesure  avait  été  prise  uniquement  contre  le  surintendant  Lavieu- 
ville  et  Beaumarchais  son  beau-père,  qui  s'était  enrichi  de  10  millions  en 
quelques  années,  pendant  qu'il  était  trésorier  deTÉpargne.  Une  fois  ces  deux 
condamnatious  proDoucées,  un  édit  du  2  mai  1625  révoqua  la  Chambre.  V. 
d'Artigny,  Mémoires^  t.  V,  p.  57-58. 

''i  D'Avenel,  Richelieu  et  la  Monarchie  absolue,  t.  IV,  p.  24;  Vuitry,  loc.  cit. 
T.  I.  —  AVRIL  1892,  6 
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ma),  puisqu'à  prepceneni  parler,,  c'est  leur  dossar  un  tHre  poar  Tolar 
de  nouveau  dans  Tespérance  d'une  nouvelle  grâce  çt  que  si  par  ce 
moyen  oa  tire  q«el4)ue  ekoae  à%  leiur  bourse,  is  recouvrent  non  seule- 
ment le  prmcipai  qu'ils  ocU  donné,  mais  encore  Tietérèt  à.  bie*  phn 
haut  prix  que  celui  de  Tordounance.  » 

L'économiste  se  rend  compte  combien,  dans  Tensemble,  ces  mesoves 
exceptionnelles  coûtaient  aux  contribuables;  Texeraple  de  ee  qui  se 
passa  sous  Colbert  et  après  lui.  Le  prouve.  C'est  depuis  qoe-tes  gouver- 
nements ont  renoncé  à  des  procédés  esseatîelLement  iapistes  k  cause 
de  leur  arbitraire  et  du  mépris  de  la  £9i  promise,  que  le  uuA  des  Trai- 
tants a  presque  dispaxu. 

Affaires  extraordinaires,  c'est-ài^re  essprimbs  et  eréaitions  à'efdces, 
—  prise  en  Dermes  de  certains  impôts,  —  appronrisionnements  des 
armées  depuis  qu'elles  ne  vivaient  plus  à  discrétion  sur  le  pays  :  voilà 
le  triple  service  que  TÉtat  demandait  aux  Traitants. 

Plusieurs  paraissaient  avoir  eu  des  qualités  remarquables  et  notaoK- 
ment  un  patriotisme  incootestsible. 

Les  frères  Crozat,  Samuel  Bernard  et  surtoot  les  quatre  frères  Paris 
soai  des  figures  intéressantes.  Les  frères  Crosat,  nés  à  Tovlooee,  Fim 
en  1655,  Tautre  en  1665,  viean«nt  k  Paris  sous  Loois  11  Y,  font  la 
banque,  prêtent  aux  Vendôme  et  au.  Hégent  Ea  1712^  ib  obtiennent  lie 
privilège  du  commerce  du  Mississipi  qu'ils  cèdent  ensuite  à  Law.  L'alné 
des  Crozat  marie  sa  ÛUe  au  comte  d'Évreuxv  Aïs  du  dnc  de  Bouilfos. 
Ses-  trois  ûls  furent  le  marquis  da  Cbàtel,  le  président  de  Fugny,  le 
baron  de  Thiers.  Le  marquis  du  Cbàtel  devint  lieutenant  général  et 
avait  épousé  Mlle  de  GoufQer  ;  ses  iUles  ftirent  la  ducbesse  de  Cboiseul 
et  la  comtesse  de  Stainville.  Le  baron  de  Thiess  avait  épousé  une  Bfoni- 
morency- Lavai  et  eut  trois  filles  qu'il  manaiau!  eocnte  de  lélhune,  au 
duc  de  Broglie,  au  marquis  de  Bétbune. 

Samuel  Bernard,  banquier  de  la  cour  sous  Louis  XIV,  était  d'origine 
protestante,  mais  s'élait  converti.  De  grandes  spéculations  lui  firent  ga- 
gner dans  les  finances  publiques  une  fbrtune  qui,  à  son  apogée,  pouvait 
être  de  60  millions.  En  1708,  Louis  XFV  lui  demanda,  en  personne,  de 
venir  au  secours  de  TÉtat.  Saint-Simon  a  décrit  cette  scène  avec  son 
pinceau  inimitable.  Malgré  les  risques  qu*il  courut  avec  l'État  qui  le  mi- 
rent en  banqueroute  partielle  et  ruinèrent  les  banques  qu'il  avait  à  Lyon 
et  à  Genève,  il  avait  encore  à  sa  mort  une  fortune  de  35  millions. 
Le  président  Hénault  en  parle  comme  d'un  homme  glorieux,  mais 
très  généreux  et  vraiment  patriote.  Il  avait  épousé  Mlle  de  Saint - 
Cbamans  et  il  maria  sa  fille  à  M.  Mole  :  ses  petites-filles  épousèrent 
•  le  duc  d*Uzès,  le  duc  de  Roquelaure,  le  marquis  de  Glermont-Tonnerre, 
le  marquis  de  Faublas,  le  marquis  de  Mirepoix.  Son  fils  aîné,  le  comte 
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faisait  le  commerce  du  change,  non  seulement'avec  la  Hollande,  mais 
encore  avec  la  Suède  et  Francfort. 

Les  frères  Hervarth,  nés  à  Lyon  d*une  famille  de  banquiers  d*Augs- 
bourg,  furent,  eux  aussi,  employés  par  Richelieu  et  par  Mazarin  comme 
munitionnaires.  lis  firent,  de  1649  à  1657,  des  avances  considérables  au 
Trésor,  et  Tun  des  deux  frères  fut  nommé  contrôleur  général  des 
Finances.  Le  5  septembre  1661,  après  Tarrestation  de  Fouquet,  le  roi 
lui  écrivait  pour  lui  demander  de  nouvelles  avances,  jusqu*à  concurrence 
de  2  à  3  millions  de  livres,  comme  il  avait  fait  précédemment  *. 

Une  des  plus  détestables  mesures  financières  de  Desmarets  indique 
l'importance  des  capitalistes  étrangers  qui  étaient  venus  s^étoblir  en 
France  sous  le  règne  de  Louis  XiV.  On  imposa  aux  familles  naturalisées 
Tobligation  de  se  charger  de  20.000  livres  de  rentes  au  denier  20.  Elles 
y  virent  une  taxe  injuste  et  beaucoup  quittèrent  le  royaume  >. 

Une  véritable  Bourse  s'était  constituée  à  Paris  pour  la  négociation  des 
effets  publics  et  des  effets  des  Traitants.  Les  arrêts  du  Conseil  de  décem- 
bre 1G38  et  du  2  avril  1639,  nous  montrent  comment  les  courtiers  de 
change^  banque  et  marchandises  érigés  en  titre  d'office  par  un  édit  de 
Charles  IX,  en  1572,  s'étaient  déjà  transformés.  A  la  différence  des 
courtiers  en  marchandises,  une  de  leurs  règles  essentielles  était  dès 
lors  de  garder  le  secret  aux  parties  pour  les  transactions  qu'ils  faisaient. 

Ils  avaient  des  syndics  et  avaient  même  créé  une  bourse  commune 
que  le  second  de  ces  édits  supprima  sans  en  donner  la  raison. 

Dans  le  Parfait  négociant  de  Savary,  édition  de  1675,  il  est  question 
longuement  des  agents  de  change  et  de  banque,  comme  négociant  les 
effets  de  commerce  et  aussi  les  effets  royaux  des  Traitants.  Ils  recevaient 
dès  lors  les  fonds  disponibles  des  particuliers  qui  les  leur  confiaient 
pour  en  faire  un  emploi  temporaire. 

Un  édit  de  Louis  XIV,  de  décembre  1705,  qui  supprime  tous  les  anciens 
offices  de  ce  genre  et  les  remplace  par  de  plus  nombreux,  outre  son 
but  fiscal,  montre  que  les  agents  de  change  se  sont  en  réalité  séparés 
des  courtiers  ordinaires  en  marchandises.  Ils  seront  désormais  conseillers 
du  roi,  agents  de  banque,  change,  commerce  et  finance  et  bientôt  on 
les  appellera  tout  simplement  agents  de  change  en  indiquant  par  là  le 
changement  qui  s'est  opéré  en  fait  dans  leurs  fonctions.  Ses  considé* 
rants  font  ressortir  Timportance  qu'ils  ont  prise. 

€  Les  secours  que  les  agents  de  change, de  banque  et  de  marchandises 
ont  procurés  pendant  le  cours  des  dernières  guerres  et  de  la  présente 


<  V.  dans  la  Revut  historique  de  1879.  Un  banquier  protestant  en  France  au 
xvii«    siècley  par  M.  Depping. 
s  Vuhrer.  Hhtoire  de  la  dette  publique  en  France,  t.  L  p.  130. 
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aux  TrésorÂeES.  aux  exiineprefieurs  des  a-iirre&,  des  étapes  et  mutres,  -et 
aux  particuliers  chargés  du  recouvremeiot  de  oos  deniers  et  kifcépefiaés 
dans  nos  affaires  en  Ifiur  faisant  prêter  les  sommes  -dont  i4g  ont  eu 
besoin  pour  satisfaire  leurs  «engagements  envers  nous  et  le  public...  » 

Leur  concours  avait  sans  doute  facilité  le  succès  des  remarquaMes 
conversions  de  la  xlette  en  6  p«  lOO  et  en  5  p.  Idû  opérées  par  Poai- 
charLrain  en  1698  et  en  1699. 

L'édit  de  1705  mentionne  spécialement,  pariai  les  valeurs  que  Bégo- 
cient  les  agents  de  change,  ies  billets  des  sQmmes  que  les  Compagnies 
délibèrent  d'emprunter.  Les  Compagnies  privilégiées  pour  Je  commerce 
avaient  donc  déjà  eu  recours  au  mode-d  emprunt -sous  forme  d'obli^a* 
lions  \a&tion£  rentières^disait-on)  très  utitiséà  cette  époque  en  Hollande*. 

Les  discussions  que  la  constitution  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  ia 
Banque   d'Ecosse,  avait  soulevées  de  l'autre  côté    du    détroit,  avaient 
eu  du  retentissement  en  France,  et  Law  faillit  être    supplanté    auprès 
du    régent   par    un    faiseur  de    projets  aussi    chimériques     que     les 
siens,  et  reposaot  sur  les   mêmes   données.  Un  ancien  tréserier    des 
guerres,  originaire  d'Auvergne,  de  la  Jonchère,  lui  soumit   un    projet 
consistant  à   conGer  toute  Tadministration  financière    du  pays    à  une 
Ck)mpagnie  au  capital  de  six  milliards  de  livres  qu'on  edt  ultérieuremeut 
porté  à  douze  milliards.  La  Compagnie  devait  payer  toutes  les  dettes  de 
rÉtat,  rembourser  toutes  les  charges,  percevoir  tous  les  impôts  qu'elle 
promettait  de  réformer  à  fond,  et  payer  toutes  les  dépenses    de  l'Ëtat 
moyennant  la  concession  du   monopole  du  commerce  extérieur  et  du 
commerce  du  b\é^  du  vin,  du  foin,  du  bois,  à  l'intérieur.  Les   actions 
devaient  être  de  5.000  livres  etla  Compagnie  en  aurait  àL  bureau  ouvert 
avancé  1.00(1  par  chaque  action,  à  raison  de  1  0/0  d'intérêt  par  mois  ^. 
On  voit  combien  les  idées  de  crédit  appliquées  aux  affaires  des  particu- 
liers et  aux  affaires  publiques,  étaient  dans  Vair,  Seulement    avant  d'eu 
acquérir  la  pratique,  il  fallait,  semble-t-il,  que   la  France    passât  pair 
une  dure   expérience.    Le  système   de  La  Jonchère    eut  eu    le  même 

sort  que  celui  de  Law. 

CiAUDio  Jannkt. 


*  On  organisait  partout  des  sociétés  par  actions  privilégiées.  En  1729, 
Voltaire  apprenant  que  l'on  crée  à  Nancy  une  Société  par  actions,  sous  le 
patronage  du  duc,  s'y  rend  en  poste.  Il  souscrit  50  actions  par  la  complai- 
sance d'un  prète-nom,  car  elles  étaient  réservées  aux  sujets  du  duc.  «  J^i 
protité  de  la  demande  de  ce  papier  assez  promptement,  écrit-il  peu  après,  et 
j'ai  triplé  mon  or  ».  V.  Desnoireterree.  La  jeunesse  de  Voltaire  (18o7)  p.  412. 

2  M.  de  Lavergne  a  publié  dans  le  Journal  des  Économistes  de  février  1863« 
une  très  intéressante  étude  sur  œt  émule  de  Law. 
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les  ^ra&tifiB  de  probité  administrathrA,  de  moralité  pabliqur  et  de  Bécuêfté 

sociale  que  doime  le  régime  parlementaire. 

Dans  la  livraison  de  novembre  decnier  du  Journal  des  ÉconomUte^ 
M.  Meyners  d*Estrej  a  publié,  sur  Jes  usages  et  coutumes  du  Parlement 
anglais,  un  article  remarquable  de  justesse  et  d'eKactitode.  En  le  lisant* 
l 'idée  m'est  venue  d'en  faire  le  canevas  d'une  lettre  que  je  consacrerais 
pour  partie  aux  usages  et  coutumes  des  parlements  canadiens,  quisont^ 
comme  on  le  sait,  calqués  sur  oeux  àe  la  grande  législature  de  West- 
minster, et  qui  me  fournirait  le  tbème  de  quelques  réflexions  longue- 
ment méditées,  que  ravivent  les  pénibles  oiroonstances  par  lesquelles 
nous  passons,  sur  la  valeur  morale  et  pqlitique  du  régime  parlemen- 
taire, considéré  en  lui-môme,  comme  garantie  de  sécurité  sociale. 

Le  moment  me  paraît  opportun  de  mettre  ce  modeste  projeta  exémi- 
tion  dans  une  publication  de  France,  où  je  vois  que  décidément  ûq 
s'occupe,  avec  une  bienveillance  marquée,  des  affaires  du  Canada.  U  est 
sans  doute  à  regretter  que  ce  soient  les  exploits  administratifs  de  nos 
politiciens  de  toutes  couleurs  qui  aient  réussi  à  déterminer  ce  courant 
d'attention  suivie  actuellement  dirigé  sur  notre  pays  par  la  presse  de 
Paris  et  les  journaux  de  province  ;  mais  il  faut  savoir  tirer  des  pires 
cboses  le  bien  qu'elles  peuvent  receler  :  et  quelle  que  soit  la  soorce 
des  commentaires  dont  nous  sommes  devenus,  pour  nos  cousins  d^ontra 
mer,  les  sujets  trop  intéressants  peutétre,  nous  nous  réjouissons  dMikS 
contrainte  d'échapper  enfin  à  Topiniâlre  indifféreoce  qui  nous  pesait  tant. 
Malheureusement,  l'étude  de  notre  situation  politique  et  la  connaissance 
s  ommaire  de  nos  choses  d'administration  publique,  pour  avoir  été  trop 
obstinément  négligées  par  la  généralité  des  publicistes  français  —  qui 
c  ompte  cependant  d'honorables  et  importantes  exceptions  —  donnent 
lieu  à  des  observations  qui,  bien  souvent,sontpournoasabsolumentrenver- 
santes.  Parfois  môme  les  appréciations  des  journaux  les  plus  considère- 
blés  et  des  revues  les  plus  graves  de  la  capitale  intellectuelle  du  monde 
ont  produit  sur  nous  l'eCTel  d'étourdissantes  fantaisies  sur  le  caractère 
de  nos  institutions,  de  notre  organisation  fédérative  et  de  notre  situation 
coloniale.  Elles  trahissaient  manifesterneBit  une  -étrange  confusion  des 
hommes  et  des  cho8ea^  enlevant  pi^sgueitoQle  mleur,  quant  aa  fond,  à 
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tout  exploiter.  On  soutient  dans  le  camp  centralisateur  que  les  pro- 
vinces relèvent  du  pouvoir  fédéral,  de  même  que  celui-ci  relève  du 
pouvoir  métropolitain;  comme  si  les  provinces  étaient  des  possessions 
du  Dominion  au  lieu  d*en  être  des  parties  intégrantes  ;  comme  si,  pour 
ce  qui  est  du  bien  colonial,  elles  ne  tenaient  pas,  aujourd'hui  comme 
naguère,  directement  au  Colonial-Office  et  au  parlement  du  Royaume- 
Uni  ;  comme  si  le  processus  des  pouvoirs  n'allait  pas  plutôt  des  provinces 
à  la  Puissance  que  de  celle-ci  à  celles-là 

C'est  à  je  ne  sais  quel  mirage  de  grandeur,  dont  un  pouvoir  fortement 
centralisé  donne  si  souvent  l'illusion  à  des  esprits  plus  ou  moins  sin- 
cères, plus  ou  moins  versés  en  science  politique  et  dont  les  pareils  ne 
font  pas  défaut  en  France,  que  l'on  veut  sacrifier  Tindépendance  que  la 
lettre  et  Tesprit  de  la  Charte  reconnaissent  à  nos  provinces.  Mais  ce 
n'est  pas  dans  cet  ordre  d'idées  que  je  veux  entrer  aujourd'hui  et  je 
reviens  à  mon  sujet.  Nous  n'avons  pas  ici  de  roi  ni  de  reine  pour  être 
notre  souverain  constitutionnel.  Nous  avons  à  la  place  un  gouverneur 
général  nommé  par  TAngleterre,  mais  payé  et  entrenu  par  nous.  Ce 
personnage  officiel  remplit  un  double  emploi  :  il  est  d'abord  fonction- 
naire britannique  chargé  de  veiller  aux  intérêts  politiques  de  la  métro- 
pole au  cas  où  ces  intérêts  seraient  mis  en  péril  par  les  colonies  confé- 
dérées. A  ce  titre  il  jouit  de  prérogatives  spéciales.  Il  reçoit  ses  instructions 
du  Colonial  office  et  n'a  aucun  conseil  à  prendre  de  ses  ministres  cana- 
diens. Ensuite  il  est  souverain  constitutionnel  du  Dominion,  En  cette 
seconde  qualité  il  est,  d'après  la  fiction,  — fiction  substituée  à  la  théorie 
du  pouvoir  monarchique  absolu,  mais  qui,  comme  toutes  les  fictions 
susceptible  de  prendre  corps,  a  motivé  souvent  des  abus  intolérables,  — 
la  personnification  vivante  de  la  volonté  générale  du  peuple  canadien  en 
matière  d'administration  fédérale.  11  doit  alors  suivre  Tavis  de  ses 
ministres,  sauf  les  cas  où  ceux-ci  ou  la  Chambre  qui  les  appuie  ne  lui 
paraissent  plus  enharmonie  avec  la  volonté  nationale.  Il  a  dans  ces  cas, 
en  droit  parlementaire  strict,  les  pouvoirs  de  révocation  et  de  dissolu- 
tion, pouvoirs  tombés  en  désuétude  en  Angleterre  et  qui  n'ont  jamais 
été  exercés  à  Ottawa. 

Chaque  province  a,  de  môme,  son  souverain  constitutionnel  qui  porte 
le  nom  de  lieutenant-gouverneur.  Celui-ci  est  nommé  à  son  emploi  par 
le  gouverneur  général  d'après  l'avis  de  ses  conseillers  ;  c'est-à-dire  qu'il  le 
tient  du  gouvernement  fédéral  de  qui  il  reçoit  aussi  son  traitement.  Si 
la  constitution  doit  être  interprétée  à  la  lettre  et  si  le  caractère  de  nos 
institutions  est  réellement  fédératif,  ce  lieutenant -gouverneur  est  la 
personnification  de  la  volonté  du  peuple  de  la  province  dans  la  sphère 
d'administration  locale,  comme  le  gouverneur  général  est  la  person- 
nification de  la  volonté  nationale  dans  la  sphère  de  gestion  fédérale. 


les  |)rBiniflrs  ftiutieuilB  de  chaque  côté  «ont  nêservésaax  leaders  des^deIlx 
'partis.  Àa  «commenoemeot  de  ia  aessioa,  chaque  député  fie  choifiit  au 
se  lait  assigner  «un  siège  qu'il  garde  tant  qu'il  n'en  trouve  pas  uaaatr^ 
plus  à  sa  convenance.  Les  séances  doivent  s'ouvrir  à  trois  heures  prô- 
oises  de  Taprès-midi,  mais  il  est  teiiyours  ipcès  de  quatre  heures  lorsque 
oom-mence  la  prière,  qui  est  laite  ici  nen  par  un  chapelain,  mais  par 
roratecrr.  A  Québec,  il  n'est  fait  aucune  priàne  an  commence meot  des 
séances. 

A  Touvertm^e -et  À  k  fin  de  chaque  session,  le  .gouverneur  se  read« 
accompagné  de  régiments  et  au  hruit  de  rartillerie,  dans  la  belle  «aile 
du  Sénat  où,  sur  un  fauteuil  oréservé  à  son  usage  exclusif  et  placé  sur 
Tine  estrade  oorrespendant  à  celle  de  Tautre  Chambre,  il  atteud  «  aes 
fidètes  communes*»  qu'un  huissier,  dit  delà  verge  noire,  est  allé  quédr 
avec  force  salutations,  imaginées,  je  suppose,  pour  Tamusemeat  des 
galeries  bondées,  en  ces  jours  de  grand  gala,  de  dames  à  toilettes 
éblouissantes.  Le  specUcer  des  communes  anive  alers  à  la  tête  de  la 
députation  pour  écouter  la  lecture  du  discours  du  trôae«  laite  ea 
anglais  et  en  français,  et  par  lequel  le  gouverneur  ouvre  ou  ciètia 
session.  Puis  les  communes  retournent  à  leur  salie,  non  sans  Avoir 
demandé  à  Son  Excellence,  par  la  voix  de  leur  président,  le  pri^vUège  de 
délibérer  librement  et  d'approcher  du  représentant  de  Sa  Majesté  à 
toules  les  heures  convenables.  C'est  même  de  là  que  vient  l'appeUation 
de  speaker^  qui  veut  dire  alors  porte -parole,  interprète^ 

La  division  de  la  Chambre  des  communes  est  aussi  faite,  ainsi  qu'en 
Angleterre,  comme  s'il  ne  pouvait  y  avoir  absolument  que  deu%  ;par&iB 
dans  cette  enceinte.  Il  n'y  en  a,  en  effet,  aue  deux.  Les  nuances  et 
l'indépendance  d  opinion  sont  primées  par  la  discipline  et  toujours  <viies 
d'un  très  mauvais  œil.  Stuart  Mill  et  John  Bright  auraient  couru,  an 
Canada,  le  risque  d'être  à  tout  jamais  conspués  par  les  orgaaisations 
politiques,  et  je  crois  bien  que  les  institutions  parlementaires  auront 
oessé  d'exister  avant  d'être  parvenues  à  s'adapter  au  .besoin  de  liberté 
qu'éprouvent  les  consciences  éclairées.  Elles  seront,  ces  institutioi^ 
remplacées  alors  —  peut-on  l'espérer?  —  par  un  système  plus  irespec- 
-tueuK  de  Tautonomie  personnelle  et  qui  offrira  à  la  sooiété  les  garanties 
d'intégrité  et  de  sécurité  que  le  système  actuel  n'est  point  susoepUblB 
de  donner. 

Ici,  le  gouvernement  convoque  les  Chambres  quand  la  chose  lui  con- 
vient. On  consulte  pour  cela  l'intérêt  du  partL  11  en  est  de  même  pour 
les  dissolutions  ainsi  que  pour  les  élections  générailes  ou  partioulièreg. 
Tout  est  matière  à  calcul  politique.  La  commodité  et  l'intérêt  du  >pabiic 
sont  toujours  rejetés  à  l'oririère  plan,  il  .ne  slagit,  voyez-vous,  que  d^ai- 
teindve  par  tous  les  moyena,  licites  on  îàliaile&9  \e  pouvoir  pour  le  lucns 
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laquelle  il  doit  presque  tout  ce  quil  est  devenu  :  il  est  profondément 
individualiste,  autonomiste.  Il  a  d*abord  foi  en  lui-même,  ensuite  en 
son  gouvernement,  s'il  le  peut  et  qu'il  en  ait  le  loisir.  Toujours,  avec  ou 
malgré  ses  institutions,  il  a  su  défendre  Tesprit  d'initiative  personnelle 
qui  fait  le  fond  de  sa  nature  et  se  soustraire  le  plus  possible  au  tuté- 
lisme  qu*on  a  quelquefois  cherché  à  lui  imposer.  0*autres  peuples  ont 
voulu  se  donner  le  système  de  gouvernement  anglais,  tout  en  conser- 
vant les  habitudes  contractées  sous  Tempire  de  circonstances  et  de 
milieux  traversés  par  eux  et  qui  se  sont  trouvés  moins  propices  au  déve- 
loppement de  leur  capacité  libertaire  que  les  circonstances  et  les  milieux 
sous  rinfluence  desquels  ont  vécu  les  Anglais  d'Angleterre.  Les  événe- 
ments réservaient  à  ces  peuples  de  cruelles  déceptions  et  toute  l'admi- 
ration que,  dans  un  enthousiasme  puéril,  nous  avions  témoignée  aux 
institutions  britanniques  aurait  dû  plutôt  s'adresser  à  la  nation,  qui  a 
su  les  organiser  pièce  par  pièce,  d*abord  ;  qui  a  su  s'en  servir  dans  l'in- 
térêt de  sa  liberté,  qui  ensuite  saura  s*en  défaire  le  jour  où  d'utiles, 
elles  seront,  comme  toute  œuvre  humaine  vermoulue,  devenues  nui- 
sibles. Et  ce  jour  n'est  peut-être  pas  loin. 

Pour  le  Canada,  le  gouvernement  dit  constitutionnel  et  représentatif, 
dont  le  formalisme  extérieur  et  le  mode  d'application  ressemblent  tant 
à  la  manière  de  procéder  du  Parlement  britannique,  a  été  ce  que  les 
Anglais  appellent  d'un  mot  qui  n'a  guère  d'équivalent  en  français,  — 
a  failure,  —  une  non-réussite,  une  chose  manquée,  un  fiasco.  Il  a  fait 
faillite  à  toutes  les  promesses  impliquées  dans  la  nature  môme  des  qua- 
lités que  ses  admirateurs  lui  attribuaient  gratuitement  :  promesse  de 
supprimer  le  pouvoir  personnel  ;  nous  avons  le  pouvoir  personnel  exercé 
par  des  individus  à  qui  manquent  complètement  les  grâces  et  les  séduc- 
tions qui  tenaient  lieu  de  moralité  aux  oppresseurs  d'autrefois;  pro- 
messe de  liberté  pour  la  parole  et  pour  la  presse  :  la  presse  du  pays  est 
ouvertement  stipendiée  par  les  monopoleurs  qui  le  spolient  et  subven- 
tionnée par  les  gouvernements  qui  se  succèdent.  Malheur  à  celui  qui 
profère  un  mot  de  protestation  non  intéressée  l  Car  il  est  voué  à  toutes 
les  persécutions,  traqué  dans  toutes  ses  démarches,  paralysé  dans  tous 
ses  efforts;  promesse  d'émanciper  le  vote  et  d'assurer  la  pureté  du 
suffrage  :  par  des  manigances  législatives  et  des  manœuvres  executives 
qui  constituent  de  vrais  guets-apens,  la  majorité  de  la  députation  se 
trouve  nommée  par  la  minorité  achetée  de  l'électorat  ;•  promesse  de 
substituer  le  mérite  au  caprice  dans  la  distribution  des  emplois  du 
service  public,  dont  les  cadres  devaient  être  restreints  au  strict  néces- 
saire :  le  service  public  est  devenu  la  source  d'un  véritable  fonctionna- 
risme dont  le  courtage  administratif,  le  favoritisme  vénal,  le  népotisme 
éhonté  et  les  complaisances  inavouables  sont  les  moins  impurs  élé- 
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ments.  Et  je  ne  dia  rïen  ici  des  entreprises  de  travaux  publie»  ni  des 
foumiiures  de  TÉlat;  de  la  conaivencB  cynique  des  administrateurs  avec 
les  concessionnaires  de  contrats  publics  pour  nnajorer  outrageuaemeot 
les  prix  de  tous  les  service»^  créer  les  fonds  électoraux  et  surtout  entre- 
tenir  dans  un  luxe  grotesque  et  une  opulence  provocante  les  gardiens 
du  Trésor  et  leurs  créatures. 

J'hésite  à  tracer  ces  lignes  et  je  redoute  Taccueil  qu'on  leur  fera  dans 
le  Journal  des  Économistes  où  elles  jureront  sans  doute  à  côté  des 
articles  de  style  si  sobre  et  si  mesuré,  si  élégants  de  forme  et  si  judi^ 
ci  eux  de  fond  qui  couvrent  et  parent  d'ordinaire  les  feuilles  de  cette 
savante  Hevue ,  mais  j'atteste  hautement  la  sincérité  de  ma  conscience 
pour  déclarer  encore  une  fois  qu'appliquées  aux  faits  qu'elles  chercheni 
à.  qualifler,  mes  paroles,  si  rudes  qu  elles  puissent  paraître,  sont  la 
douceur  et  la  modération  même.  Jamais  en  France,  ni  en  aucun  autre 
pays,  je  crois,  ou  n'a  vu  le  spectacle  d'une  aussi  complète  démoralisa^ 
tien.  Et,  comme  il  faut  toujours,  en  fin  de  compte,  rattacher  tout  effet 
à  une  cause  économique,  je  répéterai  ce  que  j'ai  déjà  dit  à  cette  place: 
La  cause  la  plus  directe,  la  plus  immédiate  de  tous  ces  malheurs  qui 
attirent  enfin  sur  nous  Tattention  de  la  presse  universelle,  c'est  le  pro- 
tectionnisme inauguré  au  Canada  en  1879,  au  développement  duquel  se 
prête  admirablement  notre  système  gouvernemental  qui,  pourtant, 
devait  nous  mettre  à  l'abri  de  tous  ces  maux.  C*est  la  politique  de  pro- 
tection qui  a  créé  les  situations  privilégiées  qui  dominent  tout  notre 
monde  officiel.  C'est  elle  la  génératrice  de  toute  cette  corruption  gour 
vernementale,  législative  et  électorale  d'où  sont  sorties  les  hontes  de 
Theure  présente  dans  Tablme  desquelles  vont  sombrer,  à  bref  délai, 
tout  ce  qui  reste  de  libertés  et  de  garanties  d'autonomie  encore  appré- 
ciables. 

J'aurais  voulu,  comme  M.  Meyners  d'Estrey,  n'avoir  que  des  choses 
agréables  à  dire  au  sujet  des  usages  et  coutumes  de  nos  parlements  ; 
mais  ces  usages  et  coutumes  ne  me  Font  point  permis. 

L*aucien  arbitraire  de  la  force  brutale,  qui  ne  trompait  personne,  est 
remplacé  par  Tarbitraire  nouveau  d'une  épaisse  astuce  qui  aveugle  les 
masses  et  les  fait  choir  dans  les  traquenards  qui  leur  sont  tendus.  A.  la 
franche  oppression  qui  jadis  écrasait  le  peuple  a  succédé  l'oppression 
hypocrite  d'aujourd'hui,  qui  l'avilit  et  le  déshonore. 

Quand  des  institutions  destinées  à  assurer  aux  citoyens  le  libre  exer- 
cice de  leurs  facultés  et  la  hbre  jouissance  de  la  vie  deviemient,  aux 
mains  de  ceux  qui  les  appliquent,  des  instruments  de  tyrannie  et  de 
spoliation;  quand  le  policeman  qui  doit  maintenir  la  libre  circulation 
des  rues  se  sert  du  gourdin  peint  et  verni  qui  constitue  ici  Tinsigne  de 
son  emploi  pour  gêner  cette  même  circulation  et  surtout  pour  rançonner 
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les  passants,  il  est  temps  de  se  demander  si  Ton  ne  serait  pas  mieux 
sans  police. 

Quand  ce  que  Ton  décore  du  nom  d'auCbrité  est  devenu  une  chose 
irrémédiablement  démoralisatrice  pour  ceux  qui  l'exercent  et  pour 
ceux  qui  la  subissent,  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  les  esprits  les  moins 
portés  aux  conceptions  révolutionnaires  se  demander  si  le  gouvernement 
—  constitutionnel  ou  non  —  est  bien  encore  un  instrument  de  progrès 
ou  s'il  n'est  pas  plutôt  devenu  un  engin  de  destruction,  un  dissolvant 
social.  Lorsqu'on  examine  ce  mécanisme  si  compliqué  appelé  le  système 
parlementaire,  vanté  avec  tant  de  lyrisme  comme  M  panacée  infkiliible, 
absolument  infaillible  contre  tous  les  maux  dontr  était  naguère  afflSgé  le 
corps  social;  lorsque,  surtout,  on  Va  vu  opérer  comnncre  nous  Ife  voyons 
au  Cianada,  on  se  convainc  vite  que  toute  cette  machine  n'est  propre 
qu'à  servir  des  fins  personnelles»  et  Ton  s'en  Jélourne  avec  dégoûta, 
anéantissant  une  dernière  illusion,  consCalant  qu'il  n^y  a  là  qu'une 
mystification,  un  de  ces  nombreux  mensonges  conventionnels  au  moyen 
desquels  l'humanité  se  laisse  si  souvent  endormir. 

Quand  donc  sor tira- 1- elle  de  cette  torpeur?  Quand  s'aflhmcftira- 
t-elle  du  tutélisme,  du  gouvernementalisme,  du  patemélisme,  c^ést- 
à-dire  du  protectionnisme  de  toutes  marques  qui  la  paralyse  ?  Quand 
donc  aura-ti-elle  réellement  foi  au  self-govemment  pour  tous  ses 
membres  que  meurtrissent  les  entraves  ? 

Ernbst  Tremblay. 

Arthabaskaville,  11  février  1892. 
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26.  —  Loi  concernantla  taxe  des  lettres  insuffisamment  affranchies  et 
celle  des  objets  à  taxe  réduite  expédiés  sans  affranchissement  (page  1557). 

27.  —  Décret  autorisant  l'admission  temporaire  des  tissus  de  ^oie. 
pure  destinés  à  être  teints,  imprimés,  apprêtés  et  gaufrés  (page  1592). 

29.  "  Décret  reconnaissant  d'utilité  publique  l'association  dite  de 
«  Técole  odontotechnique  >  et  en  approuvant  les  statuts  (page  1629). 

—  Tableau  général  des  dates  des  examens  et  concours  de  renseigne- 
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d'un  crédit  supplémentaire  de  12  millions,  en  addition  aux  crédits  ou- 
verts par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890  (page  1649) . 

—  Remise  au  Président  de  la  République  du  rapport  de  la  commission 
de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  (page  1653). 

31.  —  Programme  d'admission  dans  les  écoles  nationales  d'agriculture 
pour  1892  ^^page  1668). 


Le  protectionnisme  médical.  L*i  loi  sur  V exercice  de  la  médecine* 
—  M.  le  D*"  Dareraberg,  dont  nous  avons  déjà  publié  (juillet  1891)  une 
énergique  protestation  contre  le  protectionnisme  médical,  a  adressé  au 
Journal  des  Débats  une  excellente  critique  du  projet  de  loi,  adopté  en 
première  délibération  par  le  Sénat.  Nous  nous  plaisons  à  la  reproduire, 
et  nous  y  joignons  l'adhésion  explicite  d'un  autre  médecin  libéral  {rara 
avis]^  le  D'*  Meslier  de  Barbezieux. 

Mon  cher  Directeur,  la  commission  sénatoriale  n'a  pas  sensiblement 
amélioré  le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés  sur  l'exercice 
de  la  médecine.  La  Chambre  voulait  supprimer  immédiatement  les 
officiers  de  santé.  Le  nouveau  projet  ne  les  supprime  que  quatre  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi.  C'est  une  excellente  concession  aux 
départements  du  Nord  et  de  l'Ouest  qui  renferment-  un  grand  nombre  de 
ces  modestes  praticiens.  J'espère  même  que  Je  Sénat,  plus  libéral  encore 
que  sa  commission,  conservera  définitivement  les  officiers  de  santé.  Ces 
médecins  sont  aussi  instruits  des  questions  médicales  pratiques  que  les 
docteurs,  mais  ils  n'ont  pas  passé  leurs  baccalauréats.  Or,  l'étude  du 
grec  et  du  latin  n'est  nullement  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  profession 
médicale.  Jamais  nous  ne  lisons  dans  le  texte  original  les  œuvres  des 
médecins  grecs  ou  latins,  car  elles  ont  été  traduites  en  français.  Un  des 
membres  de  la  commission  sénatoriale,  M.  Combes,  voulait  avec  raison 
que  le  nouveau  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne  permit  l'accès 
des  Facultés  de  médecine.  Mais  le  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de 
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Paris,  M.  Brouardel,  s'est  opposé  à  cette  proposition  devant  le  Coose 
supérieur  de  l'instruction  publique  et  il  est  regrettable  que  son  opi- 
nion ait  été  adoptée.  Le  médecin  est  très  suffisamment  préparé  à  ses 
travaux  spéciaux  par  Tétude  sérieuse  et  approfondie  du  français^  des 
langues  vivantes  et  surtout  de  Tallemand,  des  sciences  mathématiqoes, 
physiques  et  naturelles.  Tous  les  professeurs  se  plaignent  de  la  nullité 
des  étudiants  en  médecine  aux  examens  consacrés  à  la  physique,  i  la 
chimie,  à  l'histoire  naturelle,  Or,  il  est  bien  plus  utile  à  un  futur  méde- 
cin de  connaître  l'électricilé,  les  manipulations  chimiques,  l'ostge 
sommaire  du  microscope,  que  de  connaître  les  finesses  de  la  philoso- 
phie ou  les  rudiments  à  peine  ébauchés  de  la  langue  grecque.  Aissi 
j'espère  que  le  Sénat  ou  bien  maintiendra  les  officiers  de  santé,  oa 
bien  permettra  Tacots  du  doctorat  aux  jeunes  gens  munis  du  dipldm« 
du  baccalauréat  de  l'enseignement  moderne  *. 

Kn  effet,  il  ne  faut  pas  décourager  les  candidats  à  l'exercice  de  la 
médecine  mais  les  encoura^^eren  leur  facilitant  Taccès  de  la  profession. 
Les  campagnes  manquent  de  médecins.  Je  sais  bien  que  Ton  veut 
remé«lier  à  cet  abandon  des  campagnes  par  les  praticiens  en  créant 
des  médecins -fonctionnaires  attachés  aux  communes  pauvres.  Mais  les 
finances  de  TKtat  et  des  départements  ne  permettent  pas  de  leur  don- 
ner un  traitement  considérable;  aussi,  plus  l'accès  des  études  médicales 
sera  difficile,  plus  le  recrutemtmt  des  médecins  de  campagne  sera  dif- 
ficile. En  ce  moment,  les  oflit^iers  de  santé  sont  très  nombreux  dans  les 
campagnes.  Dans  les  localités  ayant  moins  de  10.000  habitants,  ou 
trouve  0.761  docteurs  et  2.318  officiers  de  santé,  tandis  que  dans  les 
localités  ayant  plus  de  10.000  habitants,  on  trouve  5.234  docteurs  et 
-476  officiers  de  santé. 

Le  projet  de  loi  sénatorial  charge  le  Conseil  supérieur  de  rinstructioD 
publique  de  faire  un  règlement  indiquant  quelles  dispenses  seront 
accordées  aux  médecins  étrangers  qui  viendront  s'établir  en  France.  H 
souhaite  que  ce  règlement  soit  très  libéral,  qu'il  permette  à  nos  con- 
frères anglais,  suisses,  russes,  de  venir  soigner  leurs  nationaux  dans 
les  stations  méditerranéennes.  Userait  équitable  de  leur  demander  seu- 
lement de  bien  connaître  la  médecine  pratique,  le  diagnostic  et  le  trai- 
tement des  maladies.  On  devrait  même  leur  permettre  de  passer lear 
examen  en  anglais  ou  en  allemand.  S'ils  ne  savent  pas  le  français,  nos 
confrères  nationaux  ne  craindront  pas  qu*ils  leur  prennent  leurclien- 
tèle.  Du  reste,  ces  questions  ne  sont  importantes  que   pour  les  méde- 


<  Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé,  du  moins  en  première  lecture.  (Note  de  U 
rédaction.) 
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cins  anglais,  parce  que  les  malades  anglais  ne  veulent  pas  se  faire  soi- 
gner par  des  médecins  français.  Après  dix -sept  ans  de  pratique  médi- 
cale à  Menton  et  à  Cannes,  je  puis  affirmer  que«  malgré  les  lois,  Les 
règlements,  les  arrêtés,  les  Anglais  auront  toujours  des  médecins 
anglais  à  Saint-Raphaël,  Cannes,  Nice  et  Menton  ;  ils  sauront  bien  faire 
agir  leur  ambassade  de  façon  à  obtenir  des  faveurs  et  des  exceptions. 
Et  les  municipalités  de  ces  villes,  qui  seraient  absolument  ruinées  sans 
la  présence  des  Anglais,  soutiendront  toujours  les  demandes  des  ambas- 
sades et  des  consulats.  De  sorte  que  si  le  règlement  du  Conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  est  sévère  pour  les  médecins  étrangers, 
il  sera  infailliblement  éludé  sur  la  côte  méditerranéenne. 

La  commission  sénatoriale,  pour  sauvegarder  les  intérêts  matériels  et 
moraux  des  petites  Ecoles  secondaires  de  Médecine  de  quelques  villes  de 
province,  veut  permettre  aux  étudiants  de  faire  presque  toutes  leurs 
•études  dans  ces  petits  centres,  où  les  moyens  d'instruction  sont  abso- 
lument défectueux.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  supprimer  complète- 
ment ces  écoles  minuscules  où  les  élèves  n'ont,  en  général,  ni  labora- 
toires, ni  émulation,  ni  instruments  d'études.  Nous  avons  en  France, 
sept  Facultés  de  médecine  :  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Montpellier,  Lille, 
Nancy,  Toulouse.  On  pourrait  supprimer  toutes  les  Ecoies  secondaires, 
parce  qu'elles  ne  peuvent  plus  donner  l'enseignement  moderne  de  la 
médecine.  Plus  la  science  avancera,  plus  ces  petites  Ecoles  deviendront 
impuissanles. 

L(;s  pénalités  édictées  par  la  commission  sénatoriale  contre  les  per- 
sonnes qui  exerceront  la    médecine  sans   diplôme  sont  excessives.  La 
loi  a  parfaitement  raison  de  punir  sévèrement  ceux   qui  usurpent  le 
titre  de  docteur  ou   d'officier  de  santé.  Mais  elle  est  bien  antilibérale, 
quand  elle  condamne  à  une   amende  variant  de   100  fr.  à  500  fr.  les 
braves  gens  qui  donnent  au  personnel  de  leurs  fermes  du  sirop  de  Tolu 
ou  un  lavement  purgatif;  à  une  amende  variant  de  500  fr.  à  1.000  fr.  et 
à  un  emprisonnement  variant  de  quinze  jours  à  six  mois,  les  mômes 
braves  gens  qui,  après  une  première   condamnation,  persisteraient  à 
distribuer  des  sirops  calmants  ou  du  sulfate  de  magnésie*  J'espère  bien 
sincèrement  que  le  Sénat  repoussera  de  pareils  articles   de  loi,  dignes 
des  plus  tristes  temps  où  florissaient  les  corporations  et  les  privilèges. 
Le  malade  a  bien  le  droit  de  se  faire  soigner  par  qui  il  veut,  surtout  si 
on  ne  lui  demande  pas  d'honoraires,  si,  par-dessus  le  marché,  on  lu 
donne  gratuitement  des  remèdes  inofTensifs,  si  enfin  le  praticien  volon- 
taire n'a  nullement  la  prétention  de  posséder  un  grade  plus  ou  moins 
doctoral. 

La  nouvelle  loi  contient  deux  articles  qui    provoquent  les  plaintes  de 
tous  les  médecins  praticiens  et  qui  sont,  au  contraire,  les  corollaires 
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aucune  utilité  dans  toute  la  France  ;  car,  sauf  dans  trois  ou  quatre 
grandes  villes,  les  moyens  de  désinfection  ne  sont  installés  nulle  part, 
pas  même  dans  les  stations  hivernales,  les  villes  d'eaux  et  les  stations 
de  bains  de  mer.  Aussi  je  pense  que  si  ces  deux  articles  sont  logiques, 
ils  sont  aussi  inutiles  et  aussi  antilibéraux  que  les  autres  articles  de  cette 
DouYelle  loi. 

Les  médecins  veulent  se  faire  protéger;  ce  n'est  guère  digne  d'une 
profession  libérale.  Ce  n'est  pas  ce  flot  d'amendes  et  de  mois  de  prison 
qui  relèvera  notre  profession  dans  l'estime  du  public.  Et  au  lieu 
de  demander  au  gouvernement  de  nous  imposer  aux  malades, 
nous  ferions  mieux  de  relire  ce  simple  fragment  de  la  loi  d'Hippo- 
craie  :  <  La  médecine  est  de  tous  les  arts  le  plus  relevé  ;  mais  à  cause 
de  l'ignorance  de  ceux  qui  l'exercent,  elle  est  déjà  rabaissée  au-dessous 
de  tous  les  autres.  La  médecine  est  la  seule  profession  dont  l'exercice 
D*est  puni  dans  les  villes  que  par  l'ignominie.  Mais  l'ignominie  ne  blesse 
pas  les  gens  qui  en  sont  pétris.  Car  de  pareilles  gens  ressemblent  exac- 
tement aux  figurants  qu'on  introduit  dans  les  tragéJies.  Comme  ceux- 
ci  ont  le  maintien,  Thabit  et  le  masque  d'un  acteur,  mais  ne  sont  pas 
des  acteurs,  de  même  il  y  a  beaucoup  de  médecins  par  le  nom  et  fort 

peu  par  les  œuvres  ». 

De  G.  Daremberg. 

Cannes,  le  16  mars  1892. 


Voici  la  lettre  d'adhésion  du  D""  Meslier. 

Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  dans  les  Débats  la  discussion  que  vous 
soutenez  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  Per- 
mettez-moi de  vous  donner  mon  humble  avis.  Vous  avez  absolument 
raison.  Il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine  : 
c'est  celle  qui  déclarera  libre  l'exercice  de  cette  profession,avec  la  sanction 
du  droit  commun.  Lorsque  l'Etat  délivre  un  diplôme  à  un  docteur  en 
médecine,  il  ne  lui  concède  pas  un  privilège,  un  monopole,  il  ne  fait  que 
constater  qu'il  est  instruit  dans  Tart  médical. 

Cest  au  public  à  choisir  entre  le  rebouteur  qui  n'a  aucune  preuve 
administrative  de  son  savoir  et  l'homme  qui  a  fait  de  longues  études  et 
a  conquis  par  son  travail  un  diplôme.  Les  syndicats  sont  en  général  des 
entreprises  instituées  pour  attacher  toute  leur  vie  à  des  médecins  des 
clients  qui  s'en  vont  parce  qu'ils  n'ont  pas  trouvé  chez  eux  ce  qu'ils  espé- 
raient y  trouver.  C'est  le  malade  mis  en  coupes  réglées. 

Il  y  a  des  rebouteurs  qui  rendent  de  réels  services  dans  les  pays  où 
les  médecins  ne  connaissent  pas  leur  affaire.  J'en  ai  vu  qui  avaient  un 
talent  incontestable  de  diagnostic  pour  les  fractures  et  les  luxations  et 


102  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES 

qui  les  réduisaient  avec  beaucoup  (Inhabileté.  En  outre,  ils  connaissent  des 
choses  que  nous  ne  connaissons  pas.  11  existe  un  Iraumalisme  fréquetit 
chez  les  ouvriers,  c'est   la   luxation    du   tendon.    Les  médecins    ne 
connaissent  pas  cette  affection,  qui  est  très  douloureuse.  La  plupart  des 
rdbouteurs  la  réduisent  parfaitement  et  très  simplement,  et  rendent  de 
grands  services  à  la  population  pauvre. En  médecine,  il  en  est  de  même. 
Je  ne  veux  pas  dire  que  les  sorciers  doivent  être  un  article  de  foi  et  que 
je  confierais  ma  santé  à  l'un  d'eux  ;   nmis  je  soutiens  qu'il  existe  des 
personnes  qui  ont  naturellement  le  génie  médical  et  qui,  après   une 
certaine  pratique,  font  de  justes  diagnostics  et  guérissent  des  malades 
que  des  docteurs  n'ont  pas  pu  guérir.  Pourquoi  vouloir  empêcher  celaf 
Si  le  rebouteur  estropie  son  malade,  que  le  malade  le  poursuive  devant 
les  tribunaux  ;  le  rebouteur  sera  sûrement  condamné.  Et  remarquez  que 
non  seulement  la  liberté  du  malade,  cette  liberté  qui  doit  être  si  entière 
et  si  absolue,  sera  respectée,  mais  rintérêt  général  sera  sûrement  sauve* 
gardé,  car  l'État  peut  dire  aux  gens  qui  se  plaindraient  des  rebouleurs* 
des  sorciers  et  guérisseurs  :  «  Hais  il  existe  des  gens  diplômés  par  TÉtat, 
vous  pouvez  vous  adresser  à  eux».  Les  cas  de   tumeurs  blanches,  de 
panaris,  de  croups  invoqués  par  le  D*"  Follet  ne  sont  réellement    pas 
probants. 

Le  panaris,  par  exemple:  il  y  a  beaucoup  de  médecins,  et  c'est  heu- 
reusement la  majorité,  qui  font  l'incision  profonde  prématurée,  mais  il 
y  en  a  d'autres  et  j'en  connais,  des  docteurs  diplômés,  qui  le  traitent 
par  Tonguent  napolitain  et  les  émollients,  voiro  inème  l'onguent  de  la 
mère  ;  si  vous  infligez  une  peine  au  rebouteur  qui  les  traite  aussi  de  cette 
façon  (façon  déplorable,  je  le  reconnais),  vous  devez  aussi  condamner  le 
médecin.  Pour  le  croup?  Est-ce  qu'un  médecin  quel  qu'il  soit  peut  être 
sûr  d'enrayer  cette  maladie?  Voyez  donc  comme  les  traitements  en 
sont  variés  et  contradictoires  ;  les  uns  traitent  par  les  caustiques,  les 
autres  par  rien  du  tout,  se  contentant  de  faire  un  traitement  tonique 
interne.  Les  uns  ne  réussissent  pas  mieux  que  les  autres.et  vous  voudriez 
condamner  un  guérisseur  ou  une  bonne  vieille  qui  donne  de  l'eau 
miellée?  Ce  n'est  pas  en  infligeant  de  la  prison  aux  bonnes  femmes  qu*OQ 
les  fera  disparaître.  C'est  notre  insuffisance  à  nous  qui  les  fait  naître 
et  tant  qu'il  y  aura  des  malades  et  des  médec  ins,  il  y  aura  des  bonnes 
femmes.  C'est  Timpuissance  de  la  médecine  et.  souvent,  l'ignorance  du 
médecin  qui  la  pratique,  qui  éloigne  les  malades  des  médecins.  Pour 
diminuer  cette  ignorance,  il  faut  de  l'émulation,  et  des  guérisseurs,  des 
sorciers,  des  rebouteurs,  il  ne  faut  en  avoir  cure  ;  ils  nous  rendent  service 
en  nous  obligeant  à  travailler  davantage.  Un  médecin  qui  ne  peut  pas 
vivre  de  sa  clientèle  ne  doit  pas  rester  médecin,  parce  qu'il  ne  connaît 
pas  suffisamment  son  métier  ;  qu'il  en  cherche  un  autre,mais  qu'il  laisse 
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à  son   malade   et  à  la  famille  de  son  malade  la  liberté  absolue  de 

s*adresser  n'importe  où  pour  recouvrer  une  santé  qu*il  ue  peut  pas  leur 

rendre. 

La    liberté  entière,  complète,  sans   entraves,  sans   bornes,  ni  sans 

chaînes,  voilà  la  rraie  loi  qui  domine   de  cent  coudées  Texercice  de   la 

médecine. 

D'  Meslibr. 

Médeein-adjoint  de  Chôpital  de  Barbesieux. 


Le  dégrèrement  des  transports  à  grande  Titesse.  —  Le  1*'  avril  ont 
^lé  inaugurés,  sur  toutes  les  lignes  françaises,  les  tarifs  réduits  appli- 
^:ables  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  de  grande  vitesse.  On  sait 
c|ue  rÉtat  et  les  Compagnies  contribuent  chacun   pour  one  part  à  la 
védaction  des  nouveaux  tarifs,  TEtat  en  abandonnant  une  partie  de  la 
t,axe  de  23  0/0  qu'il  prélève  sur  le  prix  des  places  des  voyageurs,  et 
les  Compagnies  en  faisant   un  sacriÛce  égal  à  celui  de  TElat  sur  le  prix 
<le  ces  mêmes  places.  En  outre,  TEtat  renonce  à  l'impôt  qu'il  prélevait 
sur  le  prix  des  transports  des  messageries  et  denrées  par  grande  vitesse 
«t  les  Compagnies  réduisent  sensiblement  ces  prix.  D*une  façon  géné- 
rale le  prix  des  places  de  la  1'*  classe  est  réduit  de  10  0/0,  celui  de  la 
S*  dasse  de  18  0/0  et  celui  de  la  3*  classe    de  27  0/0.  La  diminution  sur 
le  prix  des  petits  colis  de  20  kilog.  n*est  pas  inférieure  à  40  0/0  environ. 
Pénétrons  maintenant  dans  le  détail  et  essayons  de  définir  par  des 
chiffres  la  portée  de  la  réforme.  Les  bases  de  la   tarification  étaient  les 
suivantes  : 

!'•  classe Fr.      0.1233  par  kilomètre. 

2*    cla?»e 0.09i4  — 

3«    classe 0.0677  — 

Par  suite  des  diminutions  d'impôt  cumulées  avec  les  réductions  des 
Compagnies,  les  prix  payés  par  les  voyageurs  ressortent  à  : 

1  •••  classe Fr .      0.112      par  kilomètre. 

2«    classe 0.0756  — 

3*    classe 0.04298  — 

Les  conventions  de  1883  ne  stipulaient  aucune  réduction  sur  les  billets 
d'aller  et  retour.  Spontanément  les  Compagnies  ont  proposé  d'impor- 
tantes réductions.  La  formule  pour  les  billets  d*aller  et  retour  était  de 
25  0/0  de  déduction  ;  avec  les  nouveaux  tarifis,  le  prix  kilométrique,  qui 
est  de  9  centimes  2i  pour  la  1'*  classe,  est  ramené  à  8  centimes  40  ; 
pour  la  2*  classe,  il  tombe  de  6  centimes  93  à  6  centimes  Oi,  et  celui 
de  la  3*  classe  s'abaisse  de  5  centimes  06  à  3  centimes  9i. 

Pour  faire  comprendre  qu'elle  est  l'importance  de  la  réduction  des 
places,  prenons  quelques  exemples  : 
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EST. 


Billets  simples. 


ANCIBN  TARIF  NOUVEAU  TARIF 

!»•  cl.          20  cl.           3e  cl.  fcl.  2«  cl.  a»  cl. 

11.70         8.80         6.40  Ch.-Thicrry 10.65  7.20  4.70 

43.50       32.60       23.90  Nancy 39.55  26.70  17.40 

20.55        15.45        11.30  Troyei» 18.70"  12.65  8.25 

54.55       40.90       30.   »  Belfort 49.60  33.50  21.85 

Billets  d^a'ler  et  retour. 

17.55        13.20         9.60  Ch -Thierry 15.95  11.50  7.50 

65.25       48.90       35.85  Nancy 59.30  42.70  27.85 

30.85       23.20        16.95  Troyes 28.05  i0.20  13.15 

81.85       61.35       45.  »  Belfort 74.40  53.60  34.95 

PARIS  LYON-MÉDITERKANÉE. 

Billets  simples. 

5.55         -1.15         3.  »  Melun 5.05  3.40  2.20 

63.02       47.30       34.70  Lyon 57.35  38.70  25.25 

106.30        79.75       58.45  Marseille 96.65  65.25  42.55 

134.»      100.50       13.65X106 121.85  82.25  53.60 

77.10       57.75        42.25  Genève 70.10  47.35  30.85 

Billets  d'aller  et  retour. 

8.30         6.20         4.50  .Melun 7.55  5.45  3.55 

94.55       70.9J       52.  »  Lyon 86.»  61.95  40.35 

59.45      119.65       87.70  Marseille 145.  »  104  40  68.06 

91.»      150.75      110.65  Nice 182.80  131.68  85.80 

115.65       86.80       63.69  Genève 105.15  75.70  49.35 

NORD. 

Billets  simples. 

16.10        12.10         8.85  Amiens 14.65  9.90  6.45 

36.70       27.55        20.15  Calais 33.05  22.30  14.55 

18.95       14.20       10.45  St-Quentiu 17.1»  11.6:)  7.60 

28.20       21.15        15.50  Maubeuge 24.65  17.30  11.30 

Billets  d'aller  et  retour. 

24.15       18.15       15. œ  Amiens 22.»  15.85  10.35 

54.85       41.10       34.15  Calais 49.55  35.70  23.25 

28.45       21.30        17.75  St-Quentin. 25.85  18.65  12.15 

42.30       3175       26.35  Maubeuge; 38.45  27.70  18.05 
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ORLÉANS. 

Billeis  simples, 

14.90  11.15         8.15  OrléaD? i3.r5  9.15  5.95 

28.80  21.60        15.80  Tours 26.50  17.80  11.55 

71.20  53.40       39.15  Bordeaux 64.75  43.70  28.50 

48.75  36.50        26.70  Nan te? 47.80  32.30  21.06 

49.25  36.95       27.10  Limoges 44.80  30.25  17.70 

89.10  67.10        48.40  Toulouse 84.10  56.80  37.» 

Billets  d'aller  et  retow\ 

22.35  16.75  12.25  Orléans 20.35  14.65  9.55 

43.20  16.75  23.70  Tours 39.30  28.30  18.45 

106.80  80.10  58.70  Bordeaux 97.10  69.90  45.55 

73.15  54.75  40. (fô  Nantes 71.75  51.55  33.65 

73.90  55.40  40.60  Limoges 67.20  48.40  31.55 

133.65  100.65  72.60  Toulouse 126.15  90.85  59.20 

ODEST. 

Billets  simples, 

16.75  12.50         9:20  Rouen «5.25  10.30  6.70 

20.fô  15.50        11.35  Dieppe 18.80  12.70  8.30 

28.10  21.05        15.45  Le  Havre 25.55  17.25  11.25 

27.10  20.35        14.90  Trou  ville 24.65  16.65  10.85 

75.10  56.35       41.35  Brest 68.30  46.10  30.05 

Billets  (Valler  et  retour, 

25. 10  18.75  13.80  Rouen 22.85  16.45  .0.70 

31.1»  23.25  17.05  Dieppe 28.20  20.30  13.25 

42.15  31.60  23.20  Le  Havre 38.30  27.60  18.* 

40.65  30.55  22.35  Trouvil le 36.95  26.60  17.35 

112.65  84.55  62.05  Brest 102.50  73.80  48.J0 

Pour  les  militaires  et  marins  les  taxes  sont  réduites  pour  la  l*"»  classe 
à  0,028  par  kilomètre,  à  0,021  pour  la  2«  classe  et  à  0,015  pour  la 
3«  classe. 

Les  chiens  n'ont  pas  été  oubliés.  Depuis  le  l«r  avril,  ils  payent  une 
taxe  de  0,0168  par  kilomètre,  soit  10  0/0  de  moins  qu'avec  les  anciens 
tarifs  ;  toutefois  la  perception  n'est  jamais  inférieure  à  30  centimes.  Les 
excédents  de  bagages  sont  également  exonérés  de  10  0/0. 

L'agriculture  est  appelée  à  profiter  dans  une  large  mesure  des  réduc- 
tions opérées  sur  les  prix  de  transport  des  denrées  et  des  animaux. 
Pour  les  denrées  dont  le  poids  n'excède  pas  40  kilog.,  on  a  établi  des 
barèmes  réduits  décroissant  avec  la  distance.  L'échelle  graduée  varie  de 
0,35    ar  1.000  kilog.  effectuant  100  kilomètres,^à  0,25  pour  les  denrées 
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effectuant  un  parcours  de  1.000  kilomètres  et  au  delà.  En  résumé, 
i.OOO  kilog.  de  messageries  ou  de  denréîs  qui  payaient  55  fr.  pour 
être  transportés  à  100  kilomètres,  275  fr.  à  500  kilomètres  et  440  fr. 
à  800  kilomètres,  ne  payent  plus,  depuis  le  1«'  avril,  que  35  fr. 
pour  100  kilomètres,  163  fr.  pour  500  kilomètres  et  253  fr.  pour 
800  kilomètres,  soit  des   différences   en  moins   allant  de  20  fr.  à  187  fr. 

Quant  à  la  réduction  opérée  sur  le  prix  des  transports  d'aniinatix 
vivants  et  des  voitures,  elle  n'est  pas  inférieure  à  10  0/0  sur  le  prix 
actuel. 

Si  maintenant  nous  cherchons  à  nous  rendre  compte  de  la  somme 
totale  des  sacrifices  que  les  réductions  imposent  aux  budgets  de  l'Etat 
et  des  Compagnies,  —  en  prenant  pour  base  les  recettes  de  l'exer- 
cice 1898,  — J  nous  voyons  que  la  part  de  l'Etat  est  de  50  millions  et 
celle  des  Compagnies  de  43  millions.  Le  public  bénéficie  donc  d*une  ré- 
duction totale  de  93  millions. Cet  énorme  sacrifice  sera-t-il  compensé  par 
une  augmentation  du  trafic  et  une  augmentation  des  recettes  brutes  ? 
C'est  ce  qu'un  prochain  avenir  nous  dira.  Jusqu'à  présent  on  en  est  réduit 
aux  conjectures.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  tarification  réduite  provo- 
quera un  grand  mouvement  de  circulation,  mais  il  reste  à  savoir  si, 
d*une  part,  les  recettes  compenseront  les  abaissements,  et  si,  d'autre 
part,  elles  couvriront  les  dépenses  supplémentaires  très  considérables 
que  les  Compagnies  ont  été  obligées  de  faire  et  qu'elles  devront  encore 
accroître  pour  faire   face  aux  exigences  d'une  circulation  plus  active. 

Pour  compléter  ce  résumé,  il  convient  de  comparer  les  nouveaux 
tarifs  français  avec  ceux  des  principaux  pays  dEurope.  Comme  nous 
l'avons  dit  en  commençant,  les  taxes  kilométriques  afférentes  aux 
voyageurs  des  trois  classes  en  Franco,  sont  depuis  le  1'^  avril,  de  0,112 
0,0756  et  0.04208  pour  les  omnibus  et  les  express.  En  Prusse,  les  taxes 
sont,  pour  les  express,  de  0.1126.  0.0834,  0,0584;  pour  les  omnibus, 
de  0,10,  0,075,  0,05.  En  Angleterre,  la  taxe  des  omnibus  est  de  0,097, 
0,081,  0,065.  En  Italie,  la  taxe  est  de  u,ll3,  0,0790;  0,0056  pour  les 
omnibus  et  de  0,1243,  0,0870  et  0,0565  pour  les  express.  En  Autriche* 
0,075  0,05,  0,025  pour  les  omnibus  et  0,112,  0.075,  0,0375  pour  les 
express.  En  Belgique,  les  ta.xes  sont  de  0.0756,  0,0567,  <),0378  pour  les 
omnibus  et  de  0,0945,  0,0709  et  0.0473  pour  les  express.  En  Russie,  les 
taxes  sont  de  0,015,  0,111  et  0,0055;  en  Suisse,  elles  sont  de  0,104,  0,073 
0,052,  On  voit  que  les  nouveaux  tarifs  français  sont  inférieurs  à  ceux 
de  l'Angleterre,  de  la  Prusse,  de  la  Suisse,  de  l'Italie,  qu'ils  sont  à  peu 
près  égaux  à  ceux  de  l'Autriche. Seule  de  toutes  les  nations  de  l'Europe, 
la  Belgique  a  des  tarifs  légèrement  inférieurs  aux  nôtres. 

{Journal  des  Débats). 
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Congrès  économique  international  d'Anvers.  —  Règlement  etprO' 
gramme.  —  Art.  \^,  —  Le  Congrès  économique  international  s'ouvrira  à 
Anvers  le  8  août  1892  et  tiendra  ses  séances  à  TAtfaénée  royal.  La  dnrée 
du  Congrès  sera  de  six  jours. 

Art.  2.  —  Seront  membres  elTectifâ  du  Congrès  les  personnes  qui 
auront  adressé  leur  adhésion  à  la  Commission  d'organisation  avant  le 
10  et  qui  auront  rersé  la  cotisation  de  20  francs  au  trésorier  M.  Charles 
Colson,  rue  Louise,  32,  à  Anvers.  Les  membres  efTectifs  auront  droit 
aux  publications  du  Congrès. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  Congrès  recerront  une  carte  strictement 
personnelle  qui  ne  pourra  être  prêtée  sous  peine  d*étre  immédiatement 
retirée. 

Art.  4.  —  Le  Congrès  se  divise' en  deux  sections  : 

i^  Section  de  la  législation  douanière  ; 

2^  Section  de  la  législation  du  travail  industriel. 

Art.  5.  —  Le  programme  se  compose  des  questions  saÎTantes  : 

l'*  Section.  Législation  douanière  ;  traités  de  commerce  ; 

Quels  résultats  ont  donné,  dans  les  principaux  pays,  les  différents 
systèmes  appliqués,  pour  les  producteurs,  les  consommateurs  et  les 
ouTriers? 

Peut-on  apprécier  les  résultats  des  bills  Mac  KLnleyf  Si  oui,  quels  ont 
été  ces  résultats  ? 

Quelles  conséquences  les  nouveaux  tarifs  français  entralneront-ils  : 
A)  dans  les  rapports  de  la  France  avec  les  autres  pays  ;  B)  pour  les  indus- 
tries d'exportation  de  la  République  ;  C)  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
intérieure  de  ce  pays  et  du  bien-être  de  ses  ouvriers  ? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  réaction  économique  inaugurée  en 
Allemagne  en  1878  et  quelles  seront  les  conséquences  de  révolution 
commencée  par  les  nouveaux  traités  de  commerce  ? 

Quelle  est  la  base  d*une  bonne  législation  douanière? 

Faut-il  des  droits  ad  valorem  ou  des  droits  spécifiques  ? 

Quels  doivffnt  être  le  maximum  et  la  gradation  de  ces  droits  ? 

Faut-il  ménager  les  transitions  et  comment? 

Convient-il  d*avoir  plusieurs  tarife,  des  droits  différentiels,  et  à  l'in- 
térieur des  tarifs  de  pénétration  ? 

Les  traités  de  commerce  sont-ils  utiles,  au  moins  provisoîremen  t  ? 

Doivent-ils  contenir  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  f 

2*  Section.  La  réglementation  du  travail  et  plus  spécialement  : 

A.  Limitation  des  heures  de  travail  ; 

B.  Minimum  de  salaire  ; 

C.  Travail  aux  pièces  et  à  Tentreprise. 
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Art.  8.  —  Les  discussions  seront  engagées  autant  que  possible  sur 
des  Rapports  ou  sur  des  Exposés  présentés  par  le  membre  inscrit  le 
premier  pour  prendre  la  parole. 

Les  orateurs  pourront  parler  en  français,  néerlandais,  allemand  et 
anglais.  Des  interprètes  traducteurs  assisteront  aux  séances  du  Congrès. 

Art.  9.  —  Les  membres  effectifs  du  Congrès  et  les  délégués  des 
administrations  publiques  ont  seuls  le  droit  de  présenter  des  Rapports  et 
de  prendre  part  aux  discussions. 

Art.  10.  —  Tous  les  documents,  rapports,  etc.,  relatifs  au  Congrès 
économique  international,  devront  être  adressés  boulevard  [.éopold, 
120,  Anvers. 


NÉCROLOGIE 


JOHN   KNOX 

M.  John  Jeny  Knox,  de  New- York,  qui  a  tant  contribué  à  l'orga- 
nisation actuelle  des  banques  et  du  la  circulation  fiduciaire  aux  États- 
Unis,  est  décédé  subitement  à  New-York,  le  9  février  dernier.  De 
1865  à  1882,  M.  Knox  a  exercé  des  fonctions  publiques,  soit  comme 
contrôleur  de  la  circulation,  soit  comme  l'un  des  surveillants  de  l'Hôtel 
des  monnaies  et  du  monnayage.  Partisan  de  l'étalon  d'or,  il  resta  en 
fonctions  jusqu'à  l'époque  où  les  propriétaires  des  usines  d'argent 
acquirent  une  influence  prépondérante.  Il  devint  alors  président  de  la 
National  Bank  à  New-York.  On  lui  doit  un  nombre  considérable 
d'écrits,  travaux  et  mémoires  parmi  lesquels  la  collection  de  ses 
Rapports  1865-1882  occupe  le  premier  rang.  M.  Knox  était  d'avis 
de  modifier  la  législation  actuelle  des  banques  nationales  et  d'élargir 
leurs  bases  d'opération  et  leurs  conditions  de  garantie.  C'était  un  publi- 
ciste  financier  de  haute  valeur. 

E.-F.  DK  F. 


iiO  JOURNAL  DES  ÉGONOMISTES. 


SOCIÉTÉ  D'ECONOMIE  POLITIQUE 


SÉANCE    DU     5  AVRIL   1892 

Election  de  nouveaux  uierabrcs. 

Discussion    :    De   riutervention   de    l'État    dans    les    questions    dliygiène 

publique. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstitut,  pré- 
sident. 

A  sa  droite  est  assis  M.  Vincent,  professeur  d'histoire  à  FUniver- 
sité  John  Hopkins,  de  Baltimore,  invité  du  Bureau. 

M.  le  Président  fait  connaître  à  la  réunion  les  noms  des  nouveaux 
membres  delà  Société,  admis  par  le  Bureau  dans  sa  réunion  du  2  avril. 

Ont  été  nommés  membres  titulaires,  MM.  RAViKR(Abel),  secrétaire 
de  la  Société  des  Economistes  indépendants,  et  rédacteur  à  V Indé- 
pendance économique  et  aux  Annales  économiques  ;  —  Saugrauc 
(Gaston),  vice-président  de  la  Société  des  Economistes  indépendants^ 
directeur  de  t Indépendance  économique  et  vice-président  de 
TAssociation  générale  des  étudiants  de  Paris;  —  Sawas  pacha, 
ancien  ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Travaux  publics  en 
Turquie;  —  de  Sorbier  de  Pougnaderesse,  inspecteur  des  Finances; 

—  Vavasseur  (Jacques),  collaborateur  à  la  Revue  d^s  Sociétés  et 
au  supplément  du  Répertoire  de  jurisprudence  générale  de  Dalloz. 

Le  Bureau  a  nommé,  en  ouire,  le  2  avril,  trois  membres  corres- 
pondants, MM.  M  AssoN  (Félix),  négociant  à  Saint-Pierre  (Martinique)  ; 

—  Michal-Ladichère  (André),   industriel  à  Saint-Geoire  (Isère); 

—  Pardon  (Noël),  ancien  gouverneur  de  la  Nouvelle-Calédonie  et 
dépendances. 

Apres  la  présentation  au  nom  de  leurs  auteurs,  par  le  secrétaire 
perpétuel,  d'ouvrages  ou  travaux  dont  on  trouvera  la  liste  en  fin  de 
cet  article,  le  président  met  aux  voix  l'adoption  du  sujet  de  dis- 
cussion proposé  par  M .  Charles  Lucas,  architecte.  La  question  est 
celle-ci  :  De  t Intervention  de  VEtat  dans  les  questions  d'hygiène 
publique. 

Voici  l'exposé  fait  par  M.  Ch.  Lucas. 

Il  s'est  surtout  préoccupé,  en  faisant  inscrire  cette  question  à  l'ordre 
du  jour  de  la  Société  d'Economie  politique,  du  mouvement  d'opinion 
que  surexcite,  depuis  quelques  années,  le  dépôt,  devant  le  Parlement 
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français,  de  projets  de  loi  sur  Thygiène  et  sur  la  santé  publiques.  Il  a 
cherché  à  s*éclairer  sur  la  part  qui  pourrait  et  devrait  être  faite  à  la 
protection  de  la  propriété  privée,  dans  la  discussion  de  ces  projets  de 
loi,  contre  les  envahissements  de  TEtat;  ces  envahissements  se  mon- 
trent menaçants  dans  des  projets  dus,  les  uns,  à  des  hommes  poli- 
tiques et  les  autres  à  des  hygiénistes,  mais  à  leur  prépiiralion  ne 
semble,  en  aucun  cas,  avoir  collaboré  efGcacement  un  véritable  légis- 
lateur ayant  souci  du  respect  dû  à  la  propriété  privée  et  des  garanties 
dont  s'est  toujours  efforcé  de  Tentourer  notre  droit  français;  on  n'a 
pris  en  rien  conseil  d'un  architecte  expérimenté  alliant, à  ce  respect 
les  données  pratiques  d'une  bonne  et  hygiénique  construction  et  une 
entente  suffisante  du  plan  général  d'assainissement  d'une  cité. 

Cette  question  de  Tin  tervention  de  l'Etat  dans  les  questions  d'hygiène 
publique,  que  réveille  à  nouveau  le  dépôt  fait  par  le  gouvernement, 
à  la  Chambre  des  députés,  le  3  décembre  1891,  d'un  projet  de  loi 
pour  la  protection  de  la  santé  publique ^  avait  été  inscrite  sous  ce 
titre  :  Jusqu'à  quel  point  V  Etat  peut-il  in /^ro^mr  légitimement  dan* 
les  questions  d'hygiène  publique^  au  questionnaire  de  la  Section  des 
Sciences  économi({ues  et  sociales  du  Congrès  des  Sociétés  savantes 
de  1891  ;  devant  un  bureau  où  siégeaient  nos  collègues,  MM.  Em.  Le- 
vasseur,  Frédéric  Passy,  Ch.  Tranchant,  Lyon-Caen,  Th.  Ducrocq 
et  Cl.  Juglar,  elle  a  donné  lieu  alors  à  l'échange  de  vues  élevées, 
dans  un  débat  auquel  ont  pris  part  plusieurs  membres  de  notre 
Société  et  qui  semble  avoir  établi,  ainsi  que  le  faisait  pressentir  le  titre 
donné  à  la  question  que,  là  encore,  comme  partout  où  il  s'agit  de  la 
connexité  de  Tintérét  général  et  des  intérêts  privés,  il  y  aurait  lieu 
surtout,  à  côté  du  principe  même  de  la  légitimité  de  l'intervention 
de  l'État,  de  préciser  les  limites  de  cette  intervention,  de  définir  les 
garanties  dont  elle  doit  être  entourée  et  de  sauvegarder,  autant  que 
possible,  cet  autre  principe  si  fécond  de  l'initiative  et  du  dévouement 
individuels  à  opposer  à  la  tutelle  trop  envahissante  et  par  suite 
abusive  ainsi  que  trop  coûteuse,  de  l'Etat. 

A  propos  du  dernier  projet  de  loi  pour  la  protection  de  la  santé 
publique,  M.  Ch.  Lucas  présente  les  quelques  réflexions  que  voici  : 

Certes,  l'intervention  de  l'Etat  est  des  plus  légitimes  lorsqu'il  s'agit 
d'imposer  l'adduction  d'eau  potable  ou  l'évacuation  d'eaux  conta- 
minées et  de  matières  ou  de  détritus  dont  la  stagnation  est  dange- 
reuse pour  la  santé  publique;  on  ne  peut  nier,  non  plus,  la  légitimité 
de  cette  intervention  lorsqu'il  s'agit  de  mesures  prophylactiques, 
vaccination  et  revaccination,  destinées  à  protéger  la  santé  de  l'enfant, 
de  l'adulte  ou  de  l'homme  fait  dans  les  agglomérations  placées 
sous  la  haute  direction  et  la  responsabilité  île  l'État  et  qui  s'appellent 
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Comité  consultatif  d'hygiène,  que  la  dépense  occasionnée  par  ces 
travaux  «  pourra  être  mise  intégralement  à  la  charge  de  la  commune 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  »,  cette  loi  rela* 
tive  au  dessèchement  des  marais  et  que,  d*après  l'exposé  même  des 
motifs  du  projet  de  loi  actuel,  on  n*a  appliquée  que  dans  des  circons- 
tances tout  à  fait  exceptionnelles,  ou  mieux,  qu*en  définitive  on  n*ose 
pas  appliquer,  mais  qui  est  toujours  en  vigueur;  son  article  36  porte 
que  l'administration  publique  «  aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du 
rôle  de  la  contribution  spéciale  destinée  à  faire  face  aux  dépenses  de 
ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  immédiats  qu'acquerraient  telles 
ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  contribuer  à  la  décharge 
de  la  commune  dans  des  proportions  variées  et  justifiées  par  les  cir- 
constances »,  article  dont  le  suivant,  Tarticle  37,  complète  les  ten- 
dances à  l'arbitraire  en  chargeant  de  son  exécution  les  préfets  et  les 
conseils  de  préfecture. 

M.  Ch.  Lucas  estime  qu'il  y  aurait  dans  une  telle  intervention  de 
l'Etat,  si  elle  était  affirmée  à  nouveau  et  confirmée  par  un  texte 
législatif  et  si  elle  s'étendait  sur  des  données  aussi  difficiles  à 
apprécier  et  à  limiter  que  des  conditions  d'insalubrité,  surtout  si 
cette  intervention  était  entourée  d'aussi  peu  de  garanties  que  le 
comporte  le  dernier  projet  de  loi  gouvernemental  pour  la  protection 
de  la  santé  publique;  il  estime,  disons-nous,  qu'il  y  aurait  là  un 
danger  réel,  capable  d'engendrer  les  plus  grands  abus,  d'amener  les 
plus  actives  divisions  au  sein  même  des  ^  plus  petites  communes  et 
de  surexciter  chez  tous,  administrateurs  et  administrés,  des  con- 
voitises plus  dangereuses  pour  la  morale  publique  que  les  causes 
d'insalubrité  auxquelles  on  aurait  voulu  remédier  ne  l'eussent  été 
pour  la  santé  de  tous? 

Le  titre  même  de  la  (fuestion  proposée  semblait  comporter  une 
extension  considérable  du  sujet.  C'est  ce  qu'a  cherché  à  faire  re- 
marquer M.  Charles  Letort,  en  demandant  d'abord  à  M.  Ch.  Lucas 
s'il  entendait  que  la  discussion  fût  cantonnée  dans  l'examen  des 
empiétements  de  l'Etat  sur  la  propriété  immobilière  sous  prétexte 
de  protéger  la  santé  publique. 

Le  sens  même  de  l'expression  «  hygiène  publique  >  indiquait, 
ajoute  M.  Letort,  tout  un  ensemble  de  mesures  préventives  propres 
à  garantir  plus  ou  moins  bien  les  citoyens  d'un  pays  contre  les 
maladies,  surtout  contre  les  alTections  contagieuses.  11  y  a  des 
mesures  applicables  aux  hommes  mêmes,  d'autres  qui  portent  sur 
les  animaux,  d'autres   sur  les  consommations,  etc.  Il  y  en  a  qui 
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foyers  d'infection,  protéger,  en  un  mot,  cbacun  et  Tensemble,  contre 
les  préjudices  qui  peuvent  leur  être  causés  par  la  faute  des  autres, 
c*est  son  devoir.  Mais  quand  il  prétend  nous  protéger  nous-mêmes, 
il  dépasse  souvent  la  limite  et  va  parfois  à  rencontre  de  son  but. 
J'ai  déjà  rappelé,  dit  M.  Passy,  ce  que  disait  un  jour  notre  collègae 
M.  Yée,  ancien  pharmacien  et  ancien  adjoint  d*un  des  arrondisse- 
ments de  Paris,  alors  directeur  d*un  des  services  de  FAssistance 
Publique  :  «  Nous  forçons  des  propriétaires  à  assainir  des  loge- 
ments que  nous  trouvons  défectueux  et  par  suite  les  locataires  à 
les  abandonner,  d*abord  parce  que  les  travaux  ne  permettent  point 
de  les  habiter  pendant  qu'ils  s'exécutent,  et  ensuite  parce  que 
le  loyer  s'en  trouve  augmenté  Ces  logements  sont  moins  imparfaits, 
c'est  incontestable,  mais  où  va  le  locataire  expulsé  qui  y  était 
accoutumé  et  qui  n'en  trouve  plus  d'autre  ?»  Ce  n'est  que  petit  à  petit 
que  ces  modifications  peuvent  se  faire  ;  et  il  est  malheureusement 
trop  vrai  que  le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien.  Or  l'Etat  ou 
les  administrations  se  font  des  plans  et  des  systèmes  qui  ne  tiennent 
pas  suffisamment  compte  des  diversités  de  lieux  et  des  conditions. 
On  l'a  bien  vu  lors  du  grand  mouvement  des  constructions  scolaires. 
On  avait  adopté  des  règles  uniformes  de  hauteur,  de  cubes  d'air,  etc. 
Très  à  propos,  dans  les  agglomérations,  ces  règles  n'étaient  pas 
toujours  aussi  à  propos  dans  les  petites  communes  rurales  où  Tair 
extérieur  abonde  et  empêchaient  parfois  de  réaliser,  sans  écraser  les 
finances  de  la  commune,  des  améliorations  très  sérieuses.  L'unifor- 
mité que  la  centralisation  entraine  avec  elle,  est  par  elle-même,  un 
danger,  car  si  TEtat  se  trompe,  il  se  trompe  en  grand  et  la  variété 
est  un  des  éléments  du  progrès. 

Quant  à  l'hygiène  morale  de  la  rue  dont  a  parlé  M.Neymarck,c'est 
une  autre  question  dont  M.  Passy  connaît  toute  l'importance,  mais 
qu'il  ne  faudrait  point,  sous  peine  de  mettre  de  la  confusion  dans  la 
discussion,  mêler  à  la  question  de  l'hygiène  matérielle. 

M.  Limet  qui  a  été,en  Amérique,  longtemps  directeur  àtt Abeille 
de  la  Nouvelle-Orléans,  parle  spécialement  des  quarantaines  at  des 
abus  monstrueux  auxquels  se  livrent  les  Bureaux  de  santé  existant 
dans  toutes  les  villes  aux  Etats-Unis. 

il  rappelle  quelques  épisodes  pittoresques  des  épidémies  de  fièvre 
jaune  auxquels  il  a  jadis  assisté  à  la  Nouvelle-Orléans,  épidémies 
pendant  lesquelles  régnait  un  véritable  affolement,  pendant  les- 
quelles on  voulait,  par  des  cordons  sanitaires  et  l'emploi  de  la  force 
armée,  empêcher  toute  circulation  des  personnes  et  des  choses,  etc. 

Il  se  déclare,  du  reste,  absolument  opposé  à  ces  mesures  aussi 
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Ne  faut-il  pas  le  regretter  ?  Ne  serait-il  pas  préférable  que  les 
appartements  où  auraient  vécu  des  habitants  atteints  de  maladies 
contagieuses,  fussent  assainis  d'office  dans  Tintérct  des  futurs 
locataires  et  même  dans  l'intérêt,  bien  entendu,  du  propriétaire?  Il 
existe  des  étuves  municipales,  des  prescriptions  hygiéniques  fort 
peu  connues  et  dont  l'emploi  facultatif  n*oiïre  que  des  garanties 
incomplètes. 

Le  législateur  français  s'est  montré  jusqu'ici  plus  réservé  que  le 
législateur  étranger. 

L'Administration  a  pris  des  mesures  utiles  dont  les  bons  effets 
sont  manifestes,  mais  ne  serait-il  pas  désirable  qu'il  y  eut  une  ins- 
pection plus  rigoureuse  des  garnis,  avec  une  réglementation  plus 
sévère  ? 

Combien  de  fois  de  malheureux  locataires  n'ont-ils  pas  dû  cou- 
cher sur  des  matelas  malsains,  dans  des  draps  abandonnés  la  veille 
par  un  précédent  locataire  transporté  à  l'hôpital  ? 

M.  Du  val  raconte  alors,  ce  qui  intéresse  vivement  l'assistance, 
les  mesures  organisées  par  lui  au  Mont-de-Piété  de  Paris  de- 
puis 1887. 

Les  matelas,  lits  de  plumes,  oreillers,  etc.,  sont  assurément 
déposés  au  Mont-de-Piété,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  après  un 
décès  ou  une  maladie  qui  a  épuisé  les  ressources  de  la  famille.  Les 
matelas  et  lits  de  plume  sont  reçus  sans  être  enveloppés,  de  sorte 
que  le  voisinage  d'un  matelas  contaminé  peut  suffire  pour  trans- 
mettre les  germes  d'une  maladie  contagieuse  â  un  matelas  sain 
juxtaposé. 

En  1887,  des  étuves  d'épuration  par  la  vapeur  sous  pression  ont 
été  installées  dans  les  différents  établissements  à  magasins  de 
VAdministration,  et  chaque  année  50.000  ou  ôO.OOO  objets  de  literie 
sont  ainsi  assainis. 

M.  le  D'  Bertillon  déclarait,  dans  ses  publications  statistiques  sur 
la  mortalité,  que  cette  réforme  n'avait  pas  été  sans  influence  sur 
l'amélioration  de  la  santé  publique. 

Les  expériences  de  M.  le  professeur  Grancher  ont  démontré  l'effi- 
cacité du  système  d*épuration  par  les  étuves  Geneste  et  Herscher. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  Mont-de-Piété  ne  détruise  ainsi  un 
grand  nombre  d'invisibles  microbes.  Mais  ce  qui  est  d'une  constata- 
tion plus  facile,  c'est  que  les  insectes  qui  se  trouvaient  précédem- 
ment en  innombrables  quantités  dans  les  ga^es  de  cette  nature,  ont 
complètement  disparu.  Dans  les  magasins  spéciaux  où  sont  placés 
les  matelats,  l'odorat  n'est  plus  désagréablement  affecté  par  les 
odeurs  ammoniacales  qu'on  y  respirait  antérieurement. 
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particuliers  des  dispositions  dangereuses,  des  courroies  à  portée  de  la 
main  ou  de  la  tête  des  ouvriers,  des  engrenages  non  enveloppés  ;  et 
dans  les  établissements  publics,  dans  les  expositions,  comme  TExpo- 
sition  maritime  et  fluviale  aux  Champs-Elysées,  nous  rencontrions 
toot  ce  que  nous  étions  chargés  d'interdire  pratiqué  au  grand  jour 
avec  la  complète  approbation  de  Tadministration.  Les  visiteurs, 
femmes,  enfants,  pressés  les  uns  sur  les  autres,  circulaient  au  milieu 
des  engrenages  et  des  courroies,  contre  lesquels  aucune  précaution 
ii*avait  été  prise. 

De  même  M.  Duval  vient  de  signaler  les  excellentes  mesures 
d^épnration  de  la  literie  qu'il  prend  au  Mont-de-Picté.  On  ne  peut 
^*y  applaudir.  On  ne  peut  qu'approuver  également  les  mesures  de 
désinrection  qui  commencent  à  être  prises  dans  les  logements  où 
s'est  produit  un  cas  de  diphtérie,  de  variole  ou  d'autres  maladies 
infectieuses.  Hien  de  plus  juste  non  plus,  sans  obliger  une  famille 
à  abandonner  ses  malades  ou  à  les  faire  transporter  à  ^h(^pital  au 
risque  de  les  tuer  en  route, que  d'exiger  qu'un  écriteau  mis  sur  la  porte 
avertisse  de  la  présence  dans  la  maison  d'un  cas  de  rougeole  ou  de 
scarlatine.  Mais  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  à  supposer  que  cela  ait 
complètement  cessé,  qu'aucune  précaution  n'était  prise  par  Tadmi- 
nlstration  pour  empêcher  la  propagation  des  maladies  par  une  voie 
bien  autrement  dangereuse.  Les  diphtériques,  les  scarlatineux  et  le 
reste  étaient  apportés  aux  hôpitaux  dans  des  voitures  prises  sur  la 
place,  et  la  voiture  retournait  sur  la  place  sans  avoir  subi  aucune 
désinfection. 

Ce  seraient  là  pourtant  des  mesures  bien  simplesne  portant  aucune 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  et,  avant  de  recourir  à  toutes  ces 
prescriptions  dont  on  nous  menace,  on  pourrait  bien  au  moins  com- 
mencer par  se  mettre  à  l'abri  de  la  responsabilité  qu'entraînent  de 
pareilles  négligences. 

Est-il  toujours  bien  sur  d'ailleurs,  reprend  M.  Passy,  que  l'admi- 
nistration ail  toute  Tinitiative  et  toute  Tinfaillibilité  qu'elle  s'attri- 
bue? Et  licite  à  ce  propos  une  anecdote  qu'il  a  déjà  contée  ailleurs. 
A  une  certaine  époque,  sous  l'Empire,  un  proviseur  intelligent,  dé- 
solé de  l'état  révoltant  et  malsain  des  lieux  d'aisances  de  son  lycée, 
aTait   demandé  au   ministre  la  permission  d'y  porter  remède  par 
quelques  travaux  très  intelligemment  conçus  et  faciles  à  exécuter. 
Bien  qu'il  eût  fait  largement  ses  preuves  en  mainte  occasion,  il  lui 
fat  répondu  qu'une  haute  Commission  était  chargée  d'étudier  le 
meilleur  système  à  appliquer  à  tous  les  lieux  d'aisances  des  lycées  de 
l'Empire. J'ignore,  ajoute  M.  Passy.si  la  haute  Commission  a  jamais 
conclu,  mais  en  attendant  ses  conclusions  «  ça  pue  toujours,  disait 
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le  proviseur,  et  qui  sait  si  en  laissant  un  peu  mes  collègues  et  moi 
chercher  chacun  de  son  côté,  on  n'aurait  pas  trouvé  mieux  et  à 
moins  de  frais  que  ce  qu'on  nous  imposera  aux  calendes  grecques». 

Je  vais  peut-être  dire  une  énormité,  ajoute  encore  M.  Passy,mais 
est-il  bien  sûr  que  nos  réseaux  d'égout  soient  aussi  favorables  à 
l'hygiène  qu'on  se  le  figure  ?  Je  ne  veux  pas  reprendre  devant  la 
Société  la  grande  question  de  l'envoi  des  eaux  d'égout,  dans  les 
terrains  de  Gennevilliers  et  d'Achères,  ni  celle  du  tout  à  Tégout  que 
je  persiste  à  considérer  comme  aussi  détestable  qu'eût  été  simple 
et  efficace  le  tout  par  l'égout. 

Mais,  lorsque  l'on  sait,  comme  cela  est  constaté  dans  les  rapports 
de  M.  Brouardel  et  d'autres,  qu'il  y  a  telle  partie  d'égout  dans 
Paris  d'où  les  matières  mettent  six  semaines  à  atteindre  l'extrémité 
du  réseau,  n'est-on  pas  tenté  de  se  demander  si  l'on  a  fait  autre 
chose  que  d'aggraver  le  mal  en  le  cachant  et  si  jamais  on  suppor- 
terait à  l'air  libre  dans  un  ruisseau,  la  moitié  de  la  fermentation 
putride  que  Ton  entretient  à  plaisir  loin  des  yeux  du  public  ?  Si  bien 
que  ces  égouts  si  vantés  peuvent  devenir  dans  certains  cas  des 
agents  d'infection.  On  s'est  étonné,  lors  d'une  des  dernières  épidé- 
mies de  choléra,  de  voir  particulièrement  frappés  les  beaux  quar- 
tiers hauts  des  environs  de  l'Etoile.  L'explication  est  très  simple. 
L'égout  faisait  cheminée  et  les  gaz  méphitiques  venaient  aboutir  aux 
points  les  plus  élevés. 

Donc  laissons  à  l'Etat,  et  demandons-lui  tout  ce  qui  est  de  pré- 
servation générale,  mais  comptons  surtout  sur  l'initiative  privée  et 
n'abandonnons  pas  tout  à  l'action  administrative. 

M.  Clément  Juglar  vient  alors  refaire  le  procès  avec  une  rail- 
leuse énergie  à  ce  pauvre  État,  qui  fait  si  mal  ce  dont  il  se  charge. 

M.  Juglar,  qui  est  docteur  en  médecine,  fait  de  graves  reproches, 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  à  la  nouvelle  Sorbonne  et  n'y  trouve 
que  malformations  et  foyers  d'infection. 

En  outre,  M.  Juglar,  qui  a  eu  des  ennuis,  comme  propriétaire, 
avec  la  Compagnie  des  Eaux,  dit  également  son  fait  à  l'administra- 
tion municipale,  et  traite  les  comités,  les  commissions  et  autres 
organismes  administratifs  en  France  avec  sévérité,  disant  même 
que  les  commissions  dont  on  parle  sont  composées  de  gens  fort  peu 
honorables. 

Il  avoue  pourtant  qu'il  faut  que  l'État  intervienne  dans  certains 
cas. 

M.  Alpti.  Courtois  croit  devoir  protester  contre  les  dernières  pa- 
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rôles  de  son  savant  collègue,  M.  Juglar.  La  bonté  des  Commissions 
résulte  de  Tétat  plus  ou  moins  avancé  de  la  pratique  de  la  libertédans 
un  pays  et  par  suite  de  l'intervention  aussi  limitée  que  possible  de  FEtat 
dans  les  questions  limitrophes  et  non  du  caractère  indélébile  de  tel 
ou  tel  groupe  de  population.  Il  regrette  de  voir  une  bouche  aussi 
autorisée  que  celle  de  M.  Juglar  adjuger  si  délibérémeni  à  la  France 
le  monopole  des  commissions  oublieuses  de  leurs  devoirs  ou  inca- 
pables . 

M.  Duval  ajoute,  lui  aussi,  que  les  Anglais,  en  réalité,  ne  font  pas 
mieux  que  nous,  et  que  leurs  Commissions  non  plus  ne  valent  pas 
mieux. 

Enfin  M.  Frôd.  Passy  résume  la  discussion  et  la  séance  est  levée 
à  11  heures  moins  1/4. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu  :  Charles  Letort. 
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TnAiTÉ  D'ÉcofioMiE  SOCIALE  OU  VÉconomie  politique  coordonnée  au  point 
de  vue  di:  progrès,  par  Aug.  Ott.  ^ Deuxième  édition.  2  ▼.  in-12.  — 
Paris,  Fischbacher,  éditeur.) 

La  première  édition  de  ce  trailé  porte  la  date  de  1853.  Il  a  été  écrit 
en  face  de  Tétat  social  manifesté  par  la  révolution  de  1848  et  par  l'ex- 
plosion des  théories  socialistes.  L'auteur  appartenait  à  la  plus  modérée 
des  écoles  socialistes,  celle  de  Bûchez. 

Le     titre   du  livre    et   le   livre  lui-même  portent  hien  cette   date. 

Pourquoi    dire  économie   sociale  au  lieu   de  politique  et  qu'importe 

que  Tadjectif  soit  d'origine  latine  au  lieu  de  son    synonyme  d'origia^^. 

grecque  ?  Pourquoi  ce  point  de  vue  du  progrès,  sans  indication  du  but 

précis  de  ce  progrès  ? 

La  seconde  édition,  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  est  bien  au  fond 
le  même  ouvrage,  mais  corrigé,  châtié,  refondu  à  la  lumière  de  Texpé- 
rience,  écrit  avec  plus  de  soin,  plus  de  calme  et  dégagé  d'un  certain 
nombre  d'erreurs   On  le  lit  facilement  et  avec   intérêt. 

M.  Ott  a.  de  l'économie  politique,  une  conception  très  difTérente  de  la 
nôiie  :  il  lui  assigne  un  but  et  en  fait  ainsi  une  étude  d'art,  tandis  que 
nous  Ja  considérons  C(imme  une  science,  comme  une  étude  dont  la  un 
est  uniquement  la  connaissance  des  lois  naturelles  manifestées  par  la 
recherche  des  richesses.  11  n'admet  pas,  en  matière  d  études  sociales,  la 
distinction,  que  nous  croyons  nécessaire,  entre  la  science  et  l'art.  Il 
définit  l'économie  sociale  :  «  I  a  science  qui  a  pour  but  d'organiser  le 
travail  en  vue  de  la  conservation  la  plus  parfaite  de  lasociété  et  deTin- 
dividu  et  de  la  réalisation  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 

Cette  définition  nous  semble  obscure  :  elle  impliquerait  au  préalable 
celle  de  «  la  conservation  la  plus  pariai^e  »  :  il  nous  semble  d'ailleurs 
que  la  liberté-égalité  est  un  moyen,  non  un  init.  —  Les  considérations 
générales  qui  rem  plissent  l'introduction  sont  d'ailleurs  élevées  etintéres- 
santés.  Seulement  elles  concluent  à  une  science  à  priori,  qui  est,  à  nos 
yeux,  une  fantaisie  plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  moins  plausible. 

Venousàquelques questions  techniquessur  lesquelles  nous  ne  sommes 
pas  d'accord  avec  l'auteur. 

La  prerraière  est  celle  du  travail  d'épar«ue  et  de  conservation  qu'il 
se  refuse  à  reconnaître,  mais  il  donne  sc^s  motifs  et  ne  se  borne  pas, 
comjne  d'autres,  à  nier  et  à  faire  une  pirouette.  —  «  L'épargne,  dit-il,  ne 
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peut  ôtre  assimilée  à  un  travail  de  Tordre  économique.  Tout  acte  de 
volonté,  tout  effort,  môme  s'il  implique  un  mouvement  consécutif,  ne 
saurait  être  appelé  travail.  Oa  ne  travaille  pas  quand  on  se  promène, 
quand  on  joue  aux  cartes,  quand  on  fume  un  ciçare.  Des  actes  qui  sup- 
posent souvent  des  efforts  très  pénibles,  la  renonciation  à  un  désir  impé- 
rieux, un  sacrifice  d'argent,  tout  témoignage  d'amour  et  de  charité,  peu- 
vent avoir  des  conséquences  économiques,  mais  jamais  on  ne  les  rangera 
dans  la  catégorie  des  travaux.  I.e  travail  économique,  en  effet,  suppose 
avant  tout  une  activité  continue  ayant  pour  but  de  produire  des  objets 
capables  de  satisfaire  nos  besoins.  Les  actes  que  nous  venons  de  rap- 
peler ne  rentrent  pas  dans  cette  espèce  et  l'épargne,  qui  est  du  même 
genre,  ne  peut  3'  ôtre  comprise  plus  que   les  précédents  »  (t.  I.,  p.  393). 

Il  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  Se  promener  ou  fumer  un 
cigare  n'est  certes  pas  un  travail,  puisque  c'est  la  recherche  d'une 
jouissance;  jouer  aux  cartes  de  môme  et,  si  le  jeu  est  intéressé,  c'est  la 
recherche  du  bien  d'autrui.  La  renonciation  à  un  désir  impérieux  coûte 
un  effort,  mais  cet  effort  n'a  que  rarement  un  caractère  économique  ; 
le  sacrifice  d'argent,  d'amour  ou  de  charité  a  pour  fin  ordinaire  rutilité 
d'autrui.  Mais  l'effort  d'épargne  et  de  conservation  a  un  tout  autre 
caractère  :  c'est  bien,  selon  la  définition  de  notre  auteur,  «l'effort  d'une 
activité  continue  ayant  pour  but  de  produire  (est-ce  que  conserver 
n'équivant  pas  à  produire?)  des  objets  capables  de  satisfaire  nos  besoins. 
J'épargne  et  conserve  1.000  fr.  pendant  un  an  :  n'est-ce  pas  la  môme 
chose  que  si  je  les  avais  produits  par  mon  travail?  Est-ce  que,  dans  le 
cas  de  conservation,  comme  dans  le  cas  de  production,  le  genre  humain 
n'a  pas  1.000  fr.,  qu'il  n'aurait  pas  si,  ni  l'effort  de  produire,  ni  l'effort 
de  conserver  n'avait  été  fait.  Quant  au  produit  (les  1000  fr.),  il  est 
sans  doute  capable  de  satisfaire  nos  besoins.  Le  travail  effectué  a 
donc  un  caractère  absolument  économique.  Et  quel  a  été  le  but,  le 
motif  déterminant  de  cet  effort  ?  L'espoir  d'obtenir  une  rémunération 
purement  économique,  une  rémunération  en  espèces  sonnantes,  suscep- 
tible d'être  portée  au  marché  et  d'y  être  échangée,  comme  toute  autre 
marchandise. 

Quant  à  l'importance  de  la  rémunération  que  le  travail  d'épargne 
trouve  sur  le  marché,  nous  en  parlerons  bientôt. 

Regrettons  auparavant  que  l'auteur  ait  reproduit  la  vieille  et  inexacte 
expression  d'Adam  Smith  de  «valeur  en  usage»,  si  heureusement  lem- 
placée  par  celle  d'utUité,En  effet,  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  l'utilité  et 
la  valeur.  L'utilité  est  un  rapport  entre  l'homme  et  la  chosesans  compa- 
raison quelconque  avec  un  autre  homme  et  une  autre  chose.  L'homme 
peut,  dans  sa  pensée,  estimer  plus  ou  moins  telles  choses  qu'il  considère, 
mais  les  désirs  qui  inspirent  sa  pensée  ne  peuvent  ôtre  mesurés,  faute 
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d'un  terme  de  comparaison,  parce  qu*ils  sont  purement  personnels.Toti- 
tefois  M.  Ott  n*est  pas  tombé  dans  les  exagérations  commises  sur  celte 
matière  par  quelques  économistes  américains,  anglais  et  allemands,  qui 
ont  prétendu  mesurer  Tutilité,  que  nous  trouvons  immensurable. 

Venons  au  point  capital,  l'échange.  Après  avoir  sérieusement  réfuté  le 
communisme  et  ses  dérivés,  M.  Ott  ramené  à  rechange  par  la  nécessité 
logique,  nous  dit  :-—  «  L*échange  est  souvent  injuste  ;  les  objets  échangés 
sont  de  valeur  inégale  et,  le  plus  ordinairement,  Tun  des  contractants 
s'enrichit  aux  dépens  de  l'autre.  »  —  Cette  proposition  très  grave  nous 
semble  absolument  inexacte. 

En  effet  elle  est  fondée  sur  Tidée  qu'il  y  a  une  valeur  réelle  en  dehors 
(le  réchange,  tandis  que  la  valeur  ne  peut  être  conçue  que  comme  le 
résultat  d'un  échange  conclu,  imaginé  tout  au  moins.  Nous  croyons,  au 
contraire,  qu'il  n'y  a  de  valeur  réelle  que  dans  un  échange  conclu  et  rela- 
tivement à  cet  échange.qu'elle  est.  comme  l'a  ditTurgot,  un  «accord  de 
volonté»  assurée  par  un  concours  donné  de  circonstances  et  que  les  va- 
leurs conçues  en  vue  d'échanges  imaginés  ou  possibles  sont  imaginaires 
ou  possibles,  mais  n'ont  aucune  existence  réelle. 

La  valeur,  considérée  en  elle-même,  n'est  pas  susceptible  de  mesure. 
Ce  n'est  que  par  l'effet  d'une  distraction  que  le  langage  courant  fait  con- 
sidérer la  monnaie,  qui  est  la  marchandise  avec  laquelle  on  mesure, 
comme  la  valeur  elle-même.  — Nous  parlons  ici  de  la  valeur  abstraite  :  la 
valeur  habituelle  ne  change  pas  de  nature  en  devenant  habituelle  :  elle 
produit  simplement  sur  l'esprit  des  hommes   une  impression  différente. 

Nous  croyons  que  l'échange,  quelle  que  soit  la  valeur  attribuée  aux 
choses  échangées,  est  juste  tant  que  les  volontés  sont  également  libres, 
quelles  que  puissent  en  être  les  conséquences  ultérieures.  En  effet,  les 
deux  intéressés  y  ont  consenti,  ce  qu'aucun  deux  n'aurait  consenti,  s^ii 
n'avait  jugé  qu'échanger  était  plus  avantageux  pour  lui  que  ne  pas 
échanger. 

M.  Oit  pense  autrement  :  il  croit  que  la  valeur  des  marchandises 
dcit  se  mesurer  par  le  travail  dépensé  à  produire  chacune  d'elles. 
(Vesl  le  point  de  départ  de  Karl  Marx,  qui  suppose  très  gratuitement 
que  le  travail  d'un  homme  peut  être  comparé  et  mesuré  à  celui  d*un 
avilrc.  Marx  mesure  le  travail  par  le  temps  ;  nous  n*avons  pas  rencontré 
le  mode  de  mesure  de  notre  auteur.  Nous  croyons  qu'il  est  impossible 
d'en  trouver  un  qui  ne  soulève  des  objections  innombrables.  D'ailleurs, 
en  supposant  qu'on  eût  triomphé  de  la  difficulté  et  trouvé  la  mesure  du 
travail,  cela  ne  ferait  pas  que  les  deux  échangistes  consentissent  à 
échanger  d'après  celte  mesure  —  et  si  l'un  des  deux  s'y  refusant,  y  était 
contraint  par  autorité,  il  faudrait  bien  convenir  qu'il  ne  serait  pas  libre 
et  que  Torganisation  établie  n'irait  pas  à  la  liberté- 
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Les  écooomtstes  ont  depais  lon<;ten]ps  obserré  qvte  la  pratique  de 
réchange  libre  avait  poor  résultat  de  rapprocher  la  valeur  de  toates  les 
marchandises,  de  toos  les  services  et  de  Thomme  lai-mème  da  coût  de 
productkMi.Mais  dans  l'observation  qu'ils  ont  faite,  il  faut  remarquer  que 
c'est  la  pratiqse  habituelle  de  l'échan^^e  qui  cause  le  phénomène:  le  rap- 
port habituel  delà  valeur  et  du  coût  de  production  est  un  effet  de  celte 
cause.  Transformer,  comme  on  le  propose,  Teffet  en  cause  et  la  cause 
en  effet,  ce  serait  intervertir  par  une  décision  arbitraire  le  cours  naturel 
des  choses,  ce  qu'on  ne  saurait  tenter  sans  désordre,  sans  attenter  à  la 
liberté  et  à  Tégalilé. 

M.  Ott,  comme  la  plupart  des  économistes,  comme  Adam  Smith, 
comme  nous  tou8,est  choqué  par  l'inégalité  extérieure  des  rémunérations 
qui  résultent  de  rechange  libre,  particulièrement  de  celles  attribuées  au 
travail  d'épargne  et  c!e  conservation  dont  il  conteste  môme  l'existence* 
soit  qu'on  les  compare  entre  elles,  soit  qu*on  les  compare  à  celles  du 
travail  simplement  musculaire.  Ces  inégalités  le  choquent  et  elles  nous 
choquent  tous  comme  lui,  parce  que  nous  cherchons  dans  rechange  un 
principe  de  rémunération  juste  et  que  nous  considérons  les  faits  en  les 
comparant  à  un  idéal  de  justice  indéfini  et  purement  subjectif,  auquel 
nous  voulons  faire  plier  les  faits  et  la  nature  elle-même.  Notre  idéal, 
résultat  de  notre  éducation  chrétienne,  tend  à  un  état  social  que  nous 
considérons  comme  parfait,  un  état  de  repos. 

xMais  qui  nous  a  garanti  que  notre  idéal  était  juste  et  que  nous 
devrions  tenter  de  le  réaliser?  Personne  absolument.  Plusieurs  circons- 
tances devraient  même  nous  inspirer  des  doutes  sérieux.  En  premier 
lieu,  ridéal  de  justice  que  chacun  de  nous  conçoit  n'a  pas  été  Tobjet 
d'une  définition  claire.  En  second  lieu,  lorsque  nous  voulons  l'appliquer 
à  l'échange  et  que  nous  voulons  prendre  pour  base  le  travail,  nous  ne 
pouvons,  quels  que  soient  nos  efforts  de  calcul,  mesurer  du  dehors, 
indépendamment  de  la  volonté  des  intéressés,  le  travail  d'une  profession 
par  celui  d'une  autre;  nous  ne  pouvons  pas, même  dans  une  seule  profes- 
sion, comparer  et  mesurer  l'efTort  d'un  individu  à  celui  d'un  autre  . 
Nous  ne  pouvons  mesurer  le  travail  d'un  individu  à  celui  d'un  autre 
qu'en  comparant  le  produit  d'un  travail  à  celui  d'un  autre,  comme  on  le 
fait  par  le  contrat  de  travail  aux  pièces,  qui  apprécie  Tœuvre  accomplie 
sans  acception  de  personnes.  —  C'est  justement  ainsi  que  le  travail  de 
chacun  est  apprécié  dans  réchange,  en  dehors  de  notre  idéal  et  de  tout 
idéal  de  justice. 

A  ce  point  de  vue  nous  comprenons  sans  peine  Ténormité  de  certaines 
rémunérations  du  travail  d'épargne  et  de  conservation.  Le  marché  a 
besoin  d'un  capital  d'un  milliard  :  peu  importe  qu^il  soit  fourni  par  un 
seul  individu,  ou  par  cent  ou  par  mille,  peu*  un  million  :  ce  qui  importe. 
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c'est  que  le  milliard  soit  fourni.  On  le  demande  par  mise  au  concours, 
par  mchèrss  publiques  et  il  est  fourni  au  prix  df «ne  reds^rance  anmeNe 
librement  débattue.  Si  ce  milliard  a  été  acquis  par  héritage  ou  par  un 
travaillibre,  la  transaction  est  parfaitement  régulière.— En  résumé,dans 
réchange,  on  ne  tient  compte  que  de  la  volonté  des  intéressés  :  dans 
toutes  les  corrections  socialistes  imaginées  ou  imaginables,  on  substitua 
à  cette  volonté  celle  d*un  tiers,  que  Ton  ne  connaît  pas,  puisquMI  s'ap- 
pelle rÉtat,volonté  qu'on  suppose  très  gratuitement  plus  éclairée  et  meil- 
leure que  celle  des  intéressés. 

D'ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'échange  ne  sert  pas  seulement  à 
la  distribution  des  richesses  produites  ou  espérées  et  des  services  rendus 
ou  attendus  :  il  sert  en  môme  temps  à  la  direction  du  travail.  Cest  par 
les  oscillations  successives  et  continues  de  la  valeur  courante  que  les 
hommes  apprennent  qu'ils  ont  avantage  à  porter  leur  travail  dans  telle 
industrie  ou  dans  tel  genre  de  services  et  à  la  retirer  de  telle  industrie  ou 
de  telle  branche  de  services.  C'est  par  l'échange,  par  l'ensemble  des 
demandes  portées  sur  le  marché,  qu'est  dirigée  toute  la  partie  du  travail 
humain  qui  est  dans  le  commerce.  Cette  direction  impersonnelle  est 
exercée  par  un  commandement  dont  l'autorité,  la  promptitude  et  la 
précision  sont  incomparables.  —  Cette  direction,  les  communistes  seuls 
entre  les  socialistes,  ont  songé  à  la  remplacer  et  on  sait  comment. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  objections  que  nous  élevons 
contre  la  doctrine  de  M.  Ott,  nous  regretterions  que  celles  que  nou3 
avons  formulées  fissent  mal  juger  son  livre.  Ce  livre  a  une  grande  valeur  : 
il  contient  tout  ce  que  le  socialisme  le  plus  éclairé  peut  contenir  d'hon- 
nête et  de  rationnel,  beaucoup  d'érudition,une  sérieuse  étude  des  détails, 
partout  de  la  franchise  et  une  bonne  foi  complète.  Les  écrivains 
socialistes  n'ont  pas  l'habitude  de  nous  montrer  toutes  ces  qualités. 
Ici  on  peut  étudier  le  socialisme  dans  le  sentiment  chrétien  qui  l'a 
inspiré  et  qui  a  résisté  jusqu'à  ce  jour  à  des  études  économiques 
approfondies.  Ce  traité  d'économie  sociale  mérite  d'être  lu  et  étudié  avec 
calme  et  attention  :  il  est  écrit  avec  soin,  se  lit  sans  fatigue  ;  on  n'y 
rencontre  pas  ces  tirades  troublantes,  tantôt  sophistiques,  tantôt  décla- 
matoires auxquelles  d'autres  écrivains  nous  ont  habitués.  Si,  comme 
nouSf  on  n'est  pas  convaincu  par  la  lecture  de  ce  livre,  on  sait  où  se 
prendre  pour  discuter  et  on  finit  avec  un  sentiment  de  sympathie  res- 
pectueuse pour  l'auteur. 

COURCELLR  SkNBUIL. 
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La  feuaie  au  point  de  vue  du  droit  public,  par  M.  Ostrogorbki.IUii  volume 
in-S",  Paris,  Arthur  Rousseau,  éditeur,  1892). 

Dès  les  temps  les  plus  anciens,  Thistoire  montre  la  femme  dans  une 
situation  inférieure.  Et  cette  situation,  même  avec  le  christiaaisme,  si 
elle  a  été  fort  adoucie,  au  fond  n'était  pas  changée.  Est  venu  le  régime 
féodal.  A  la  différence  des  systèmes  antérieurs  et  de  ceux  qui  s^établi- 
rent  après,  il  attacha  le  pouvoir  politique  à  la  propriété  patrimo- 
niale du  sol  ;  la  femme  noble,  admise  à  hériter  de  cette  propriété,  se 
trouva  être  admise  simultanément,  comme  conséquence,  à  Texercice  du 
pouvoir  politique. 

Mais  la  souveraineté,  que  le  régime  féodal  morcelait,  fut  ensuite 
absorbée  au  profit  de  la  monarchie.  Et  la  confusion  entre  le  droit  privé 
et  le  droit  public  se  dissipant  peu  à  peu,  il  n'y  eût  bientôt  de  place, 
pour  la  femme,  que  dans  le  droit  privé.  C'est  la  Révolution  française 
qui  a  déllnilivement  achevé  la  séparation  entre  le  droit  privé  et  le  droit 
public.  D'autre  part,  s'inspirant  des  idées  philosophiques  du  dix- 
huitième  siècle,  elle  introduisait  dans  le  monde  le  droit  naturel  ;  et,  en 
vertu  de  ce  droit,  toute  créature  humaine  a  un  appui  pour  ses  reven- 
dications légitimes.  On  avait  eu  la  «  Déclaration  des  droits  de  Thomme 
et  du  citoyen  >.  Il  sembla  logique  do  réclamer  aussi  les  «  droits  de  la 
femme  ».  11  s'en  est  suivi,  de  nos  jours,  dans  divers  pays,  une  agitation 
d*autant  plus  sérieuse  qu'elle  se  produit  alors  que  la  question  sociale 
elle-même  est  soulevée. 

«  La  face  de  l'ordre  social,  se  demande  M.  Ostrogorski,  est-elle  donc 
en  train  de  changer?  La  vie  politique  va-t-elle  entrer  dans  une  nouvelle 
voie,  pleine  d'inconnu  et  peut-être  de  dangers?  ». 

Ce  qui,  à  son  sens,  permettra  sans  doute  de  dégager  une  réponse,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  revendications  en  laveur  de  la  femme, 
c'est  d'interroger,  sur  la  condition  de  celle-ci,  au  point  de  vue  de  Texer- 
cice  des  droits  politiques,  les  législations  des  principaux  États  du  monde 
civilisé.  Et  il  Ta  fait  à  l'aide  de  nombreux  documents  puisés  aux  meilleures 
sources. 

Le  droit  au  pouvoir  suprême  est  celui  qui  se  présente  d'abord.  Ce 
pouvoir  peut-il  appartenir  «à  des  femmes?  En  d'autres  termes,  le  trône, 
dans  un  pays  monachique,  leur  sera-t-il  dévolu  par  succession? 

En  France,  conformément  à  une  loi  ou  plutôt  une  coutume,  la  «  loi 
salique  »,  elles  ont  toujours  été  exclues  de  cette  hérédité  au  trône.  Les 
autres  pays  d'Europe  qui  admettent  encore  maintenant  le  même  principe 
de  la  complète  exclusion  des  femmes  sont  la  Belgique,  la  Suède  et  la 
Norvège,   le  Danemark,  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  la  Roumanie. 
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Diaprés  un  second  système,  la  couronne  passe  aux  femmes  dans  le 
cas  seulement  où  il  ne  reste  plus  de  membres  mâles  de  la  maison 
régnante.  C'est  ainsi  qu'est  réglé  Tordre  de  succession  en  Autriche,  en 
Grèce  et  dans  la  plupart  des  États  allemands,  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg,  le  Grand  Duché  de  Bade  Pour  la  Prusse,  les  textes  sont 
ohscurâ  :  on  les  interprète  aussi  bien  dans  le  sens  du  droit  des  femmes 
que  dans  le  sens  opposé.  El  à  l'égard  de  la  couronne  impériale  d'A.lle- 
magne,  il  n'existe  pas  de  dispositions  spéciales  :  eu  vertu  de  la  consti- 
tution de  TEmpire,  la  dignité  impériale  appartient  de  plein  droit  au  mo- 
narque qui  occupe  le  trône  de  Prusse. 

Un  troisième  système  est  celui  où  les  femmes  possèdent  un  droit  de 
succession  concurremment  avec  les  hommes.  L'article  60  de  la  Consti- 
tution de  1876,  en  Espagne,  a  réglé  ainsi  ce  droit  :  «  La  succession  au 
trône  aura  lieu  dans  l'ordre  régulier  de  la  primogéniture  et  par  repré- 
sentation, la  ligue  antérieure  étant  toujours  préférée  aux  lignes  posté- 
rieures. Dans  la  même  ligne,  le  degré  le  plus  proche  sera  préféré  au 
degré  le  plus  plus  éloigné  ;  dans  le  même  degré,  l'homme  à  la  femme, 
ei,  à  égalité  de  sexe,  la  personne  la  plus  âgée  à  celle  qui  l'est  le  moins  ». 
Tel  est  le  système  adopté  non  seulement  en  Espagne,  mais  aussi  en 
Portugal,  en  Angleterre,  en  Russie,  en  Hollande. 

Quant  à  la  régence,  qui  est  unesuppléance  en  cas  d'un  monarque  em- 
pêché parce  qu'il  est  mineur,  malade,  absent  ou  en  état  d'être  interdit, 
elle  est  déférée  de  plusieurs  manières,  et  les  femmes  tantôt  y  sont 
appelées  et  tantôt  en  sont  écartées. 

Aujourd'hui,  d'ailleurs,  l'exercice  du  pouvoir  suprême  n'appartient 
plus  exclusivement  à  des  princes  par  droit  de  naissance.  Une  autre  sou- 
veraineté encore  est  apparue,  émanant  de  la  nation,  souveraineté  collec- 
tive, qui  ou  bien  s'adjoint  à  la  souveraineté  individuelle  héréditaire,  et 
on  a  ainsi  la  monarchie  constitutionnelle,  ou  bien  existe  seule,  ce  qui 
est  la  République.  Ne  pouvant  pas  être  exercée  directement  par  l'uni- 
versalité des  citoyens  et  étant  nécessairement  déléguée  à  des  manda- 
taires, la  souveraineté  collective  se  résume  dans  le  droit  de  participer  à 
l'élection  des  représentants  aux  assemblées  nationales  et  dans  celui 
d'être  investi  d'un  pareil  mandat.  C'est  surtout  à  l'occasion  de  ces  droits 
de  vote  et  d'éligibilité  que  les  compétitions  ont  été  ardentes.  Les  femmes 
ont  porté  leur  cause  devant  les  législateurs,  devant  les  juges;  plusieurs 
d'entre  elles  n'ont  même  pas  craint  d'aller  jusqu'au  refus  de  l'impôt, 
«  laissant,  disaient-elles,  aux  hommes,  qui  s'arrogent  le  privilège  de 
gouverner,  d'ordonner,  de  s'attribuer  le  budget,  le  privilège  de  payer 
les  impôts  qu'ils  votent  et  répartissent  à  leur  gré  ». 

En  France  l'agitation,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  soit  produite, 
n'a  abouti  à  aucun  résultat. 
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L'Angleterre  et  les  États-Unis  n'admettent  pas,  non  plus,  en  prin- 
cipe, le  suffrage  politique  des  femmes.  Et  toutefois  deux  exceptions 
sont  à  signaler,  une  dans  chacun  de  ce.s  pays.  Dans  Tile  anglaise  de 
Man,  au  sud-ouest  de  l'Ecosse,  lie  qui  a  sa  législature  particuliière 
composée  de  deux  Chambres,  l'éiectorat,  pour  Tune  de  ces  Chambres, 
est  reconnu,  d'après  une  loi  du  31  janvier  1881,  aux  femmes  pro- 
priétaires de  biens  réels  d'une  valeur  locative  annuelle  de  quatre  livres 
sterling.  Et,  aux  Éfats-Unis,  le  Wyoming,  devenu  un  État  en  1890,  a 
conserv(^  dans  sa  constitution  une  disposition  qui,  lorsqu*il  n*était  en- 
core qu'un  territoire,  avait  été  adoptée,  le  12  décembre  18G9,  en  ces 
termes  :  «  Toute  femme  de  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  résidant  dans  le 
territoire,  pourra  voter  à  toute  élection  qui  aura  lieu  désormais  ;  et  ses 
droits  à  la  franchise  électorale  et  aux  emplois  seront  les  mêmes,  sous 
les  lois  électorales  du  territoire,  que  ceux  des  autres  électeurs  ». 

En  Autriche,  dans  les  divers  pays  de  la  Cisleilhanie,  pour  le  parlement 
impérial  ou  Reichsrath  et  pour  les  diètes  locales,  les  femmes  possèdent 
le  droit  de  vote  lorsqu'elles  sont  du  groupe  de  la  grande  propriété  fon- 
cière ;  mais  clins  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  pa.r  des  mandataires, 
c'est  l'éiectorat  indirect,  et  elles-mêmes  ne  sont  pas  éligibles.  En  Suède 
aussi,  les  femmes  participent  indirectement  à  la  formation  de  la  Chambre 
haute;  et,  en  Italie,  les  veuves  et  les  femmes  légalement  séparées  de 
leurs  maris  peuvent  déléguer  leurs  contributions  à  un  membre  de  leur 
famille  pour  constituer  ou  parfaire  son  cens  électoral. 

Il  y  a,  en  outre,  dans  tout  État,  les  pouvoirs  locaux,  ceux  de  la  com- 
mune. Ils  étaient  organisés  en  Europe,  à  Tépoque  féodale,  de  façon  aussi 
à  être,  comme  le  pouvoir  politique,  inhérents,  pour  ainsi  dire,  à  la  pro- 
priété du  sol.  La  femme  propriétaire,  toutes  les  fois  qu'une  décision 
était  à  prendre  et  un  vote  à  émettre  intéressant  la  commune,  avait 
donc  les  mômes  attributions  que  l'homme.  Avec  le  temps,  il  a  été 
apporté  partout  de  plus  ou  moins  profondes  modiQcations  à  cet  état 
de  choses.  Et  toutefois  M.  Ostrogorski  contate  que,  maintenant  encore, 
dans  le  domaine  du  self  government  local,  les  femmes  sont  admises 
à  la  franchise  électorale  en  Angleterre  et  dans  ses  colonies,  en  Suède, 
Irlande,  Finlande  et  Russie  ;  dans  les  communes  rurales,  en  Autriche^ 
Prusse,  Saxe  et  Brunswick  ;  et  dans  deux  États  de  l'Union  Américaine, 
le  Wyoming  et  le  Kansas. 

Enfin  il  est  des  fonctions  qui  non  moins  que*  ces  pouvoirs  locaux  et  le 
pouvoir  central,  présupposent,  pour  les  exercer,  la  possession  du  droit 
politique,  parce  qu'elles  constituent  une  délégation  immédiate  de  la  sou- 
veraineté. Les  fonctions  judiciaires  sont  toutes  de  ce  nombre  ;  et  par 
conséquent  on  ne  les  voit  accessibles  aux  femmes  nulle  part,  si  ce  n'est 
en  Amérique  dans  le  seul  État  du  Wyoming.  Mais,  dans  l'ordre  adminis- 
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tratif,  si  certains  services  publics  tiennent  essentiellement  aussi  à  la 
souveraineté,  il  en  est  d'autres,  il  est  des  emplois,  qui  n'y  touchent  point 
et  auxquels  par  conséquent  les  femmes  sont  admises.  Elles  ont  accès 
notamment,  même  en  France,  aux  situations  de  receveuses  des  postes 
et  télégraphes,  d'institutrices,  de  directrices  de  salles  d*asi!e,  d'inspec- 
trides  des  prisons. 

M.  Ostrogorski,  selon  le  programme  qu'il  s'était  tracé,  a  fait  ainsi  une 
savante  enquête  à  travers  les  législations  existantes  ;  et,  écrit  dans  ces 
conditions,  son  livre,  précieux  à  bien  des  titres,  l'est  surtout  parce  qoe? 
l'on  y  trouve  réunis  et  soigneusement  coordonnés  tous  les  élémentsjus- 
qu'ici  épars  de  la  question  des  droits  de  la  femme.  C'est  un  travail  de 
législation  comparée  el  d'histoire  à  la  fois;  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
Ta  couronné,  ce  qui  dispense  d'en  faire  autrement  l'éloge.  Mais  de  cette 
enquête  et  de  ce  livre  il  se  dégage  des  conclusions,  ce  que  promettait 
Tauteur.  Ces  conclusions,  quelles  sont-elles?  Voici  comment  M.  Ostro- 
gorski les  résume  : 

c  Certes,  le  mouvement  législatif  que  nous  avons  étudié  est  loin  en- 
core de  son  terme;  à  certains  égards,  il  ne  fait  même  que  commencer. 
Sous  les  différentes  latitudes  où  nous  nous  sommes  efforcé  de  le  suivre, 
il  a  révélé  une  tendance  assez  tenace  à  prendre  une  certaine  direction, 
toujours  la  même.  Sous  ce  rapport,  la  grande  République  Américaine, 
libre  des  traditions  et  des  préjugés  du  vieux  monde,  avec  une  démo- 
cratie qui  bat  son  plein,  avec  une  société  à  Tesprit  hardi  qui  ne  doute 
de  rien  et  que  le  paradoxe  n'effraie  pas,  les  États-Unis  enfin  nous  ont 
peut-être  offert  le  spectacle  le  plus  curieux  et  le  plus  instructif.  Les 
Américains  laissent  tomber  les  barrières  sociales  élevées  contre  les 
femmes  :  «  Aucune  personne,  déclarent  les  constitutions  récentes  des 
«  États,  ne  sera  empêchée  en  raison  de  son  sexe,  d'embrasser  une  pro- 
«  fession  ou  vocation  quelconque  non  illicites  ».  .Mais  des  qu'on  demande, 
pour  les  femmes,  le  suffrage  politique,  le  peuple  américain  se  cabre  ;  le 
droit  naturel,  c'est  en  vain  alors  qu'on  l'invoque  devant  lui, 

«  Quant  à  la  vieille  Europe,  elle  secoue  à  son  tour  la  poussière  sécu- 
laire de  ses  codes.  Elle  supprime  la  tutelle  perpétuelle  qui  pesait  sur 
les  femmes,  elle  leur  assure  la  libre  disposition  de  leurs  biens  et  de 
leur  personne,  elle  n'hésite  pas  à  reconnaître  leurs  droits  au-delà  de  la 
sphère  privée  :  non  seulement,  dans  les  pays  aux  traditions  féodales,  la 
femme  noble  est  réintégrée  dans  ses  droits  de  propriétaire  en  ce  qui 
concerne  la  vie  publique,  mais  la  femme  roturière  y  est  introduite  au 
môme  titre.  Dans  presque  tout  le  monde  germanique  et  slave,  il  est 
donné  à  la  femme  qui  a  une  existence  indépendante  de  la  continuer,  de 
la  manifester  dans  la  sphère  des  intérêts  communs  du  self  government 
local,  autant  que  ces  intérêts  ne  touchent  en  rien  à  la  politique.  Dès 
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que  la  femme  menace  de  franchir  cette  limite,  les  barrières  soulevées 
retombent  de  nouveau  presque  invariablement. 

«  Eu  un  mot,  la  plupart  des  sociétés  civilisées  s'engagent  décidément 
dans  la  voie  de  Témancipation  intellectuelle  et  économique  de  la  femme, 
en  laissant  de  côté  l'égalité  politique.  > 

La  femme  parviendra-t-elle  tôt  ou  tard  à  conquérir  cette  égalité  po- 
litique qu'elle  convoite,  ou  bien  doit-elle  rester  indéfiniment  confinée 
dans  le  droit  privé  de  jouir  plus  élargi  pour  elle?  C'est  le  secret  de 
Tavenir. 

Louis  Theureal*. 


Produits  naturels  commbrçables.  —  Les  produits  végétaux  aliment 
taires,  par  Emile  Dubois,  professeur  à  l'Ecole  professionnelle  de  Reims, 
avec  figures  dans  le  texte.  (Vol.  in -12,  Paris.  Octave  Ooin  1892.) 

La  plupart  des  ouvrages  qui  s'occupent  des  sciences  appliquées  ne 
s'adressent  fréquemment  qu'aune  catégorie  de  lecteurs  qui  y  cherchent 
des  documents  appropriés  à  leurs  études  spéciales,  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  du  livre  de  M.  Dubois.  Il  intéresse  tout  le  monde;  en  effet,  nul  ne 
peut  se  désintéresser  de  ce  qui  touche  à  TaHmenation  et,  pour  prendre 
une  idée  des  matières  qui  y  sont  traitées,  on  n'a  qu'à  consulter  la  table 
des  chapitres.  On  constatera  que  l'auteur  étudie  successivement  :  les 
céréales,  les  farines,  les  féculents,  le  café,  le  Ihé,  les  épiées,  le  sucre, 
les  vins,  les  bières  et  des  produits  dérivés  de  fermentation,  toutes  den- 
rées de  première  nécessité. 

Sans  doute,  il  ne  manque  pas  d'ouvrages  sur  les  denrées  alimentaires , 
mais  il  n'en  existe  pas  —  à  notre  connaissance  du  moins  —  qui  con- 
tienne autant  de  renseignements  utiles  et  intéressants  que  le  petit  in-12, 
de  M,  Dubois. 

En  voulez-vous  un  exemple  ?  Prenez  le  chapitre  consacré  au   café  et 
vous  constaterez  que  l'auteur  donne  d'abord  une  description  botanique 
de  la  plante  suivie  de  quelques  renseignements   historiques;   il  signale 
ensuite  la  consommation    chez  les  différentes  nations  européennes,  la 
composition  chimique,  l'action  sur  l'organisme,  les  procédés  de  torré- 
faction, les  caractères   des   cafés  cultivés  dans  les  diverses  régions  du 
globe,  l'énumération  des  différentes   espèces  commerciales,  les  altéra- 
tions que  subit  le  café,  les  falsifications  dont  il  est  l'objet  et  les  usages 
commerciaux  sur  les   grands  marchés  tels  que  le  Havre,  Bordeaux, 
Marseille,  Nantes,  Anvers,  usages  qui  sont  loin  d'être  uniformes. 

S'agit-il  du  sucre,  autre  denrée  de  consommation  journalière?  Après 
avoir  indiqué  la  composition  chimique,  l'ouvrage  examine  le  sucre  de 
caanne,  sa  fabricatiou,  les  variétés  commerciales  des  sucres  bruts,  les 
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types,  le  raffinage,  les  variétés  commerciales  des  sucres  raffinés,  puis 
il  passe  au  sucre  de  betterave  dont  il  fait  Thisfoire  en  quelques  mots 
et  signale  le  progrès  de  sa  production  depuis  le  blocus  continental.  On 
y  trouve  ensuite  des  renseignements  sommaires  sur  la  culture  de  la 
betterave,  de  mt^me  que  sur  l'extraction  de  son  sucre  et  sur  les  altéra- 
tions et  les  falsifications  dont  le  sucre  est  l'objet.  Viennent  ensuite  des 
indications  concernant  la  législation  sucrière,  les  usages  commerciaux 
sur  les  principaux  marchés  et  les  conditions  générales  des  raffineurs  au 
commerce  courant  français. 

Tous  les  autres  sujets  sont  traités  avec  le  même  soin  et  notre  aperçu 
peut  donner  une  idée  de  l'importance  et  de  l'utilité  des  informations 
réunies  dans  le  livre  de  M.  Dubois,  informations,  ajouterons-nous, 
généralement  puisées  aux  meilleures  sources. 

A  notre  avis,  ce  petit  ouvrage,  qui  peut  nous  dispenser  de  recherches 
souvent  difficiles  et  toujours  fastidieuses,  est  recommaudable  sous  tous 
les  rapports,  et  si  tous  ceux  à  qui  il  peut  être  utile  en  font  Tacquisition, 
Tauteur  sera  contraint,  à  bref  délai,  de  préparer  une  nouvelle  édition. 

G.    FOUQUET. 


RnjLiOTHKyuE  ï)K  L* ENSEiGXKwENT  AGuicOLE  publiée  SOUS  la  direction  de 
M.  A.  MuNTz,  professeur  à  l'Institut  national  agronomique.  —  Les 
Industries  du  lait  par  R.  Lezé,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 
professeur  à  l'Ecole  nationale  d'agriculture  de  Grignon,  1  vol.  in-8. 
Paris,  Firmin-Didot  et  Cie  1891. 

Le  lait  pouvant  être  utilisé  en  nature,  servir  à  l'extraction  du  beurre 
ou  à  la  fabrication  des  fromages,  l'ouvrage  de  M.  Lezé  est  naturellement 
divisé  en  trois  parties. 

Dans  la  première  partie,  Tauteur  fait  connaître  les  caractères  et  les 
propriétés  du  lait  normal  et  la  nature  de  ses  éléments  constituants.  Il 
traite  ensuite  de  l'examen  et  de  l'analyse  du  lait  normal,  des  méthodes 
approximatives  et  des  méthodes  exactes  et  décrit  les  appareils  usités 
dans  ces  recherches.  Un  chapitre  est  réservé  aux  altérations  et  aux  fal- 
sifications du  liquide  et  deux  autres  sont  consacrées  au  commerce  du 
lait  en  nature  et  à  des  utilisations  diverses  :  kéfir,  koumiss,  sucre  de 
lait,  lait  condensé. 

La  deuxième  partie  s'occupe  du  beurre  qui,  comme  on  sait,  se  prépare 
au  moyen  du  lait  et  au  moyen  de  la  crème.  Le  premier  procédé  présente 
plusieurs  inconvénients  et  ne  se  pratique  guère  que  dans  les  petites 
exploitations,  et  dans  quelques  pays  pauvres  et  isolés  où  les  vieilles 
habitudes  se  conservent.  Dans  les  laiteries  modernes,  et  dans  les  éta- 
blissements industriels  surtout,  on  baratte  la  crème  qui  contient  plus  de 
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matière  grasse  sous  un  plus  faible  volume.  La  théorie  de  Técrémage  est 
exposée  d^uoe  façon  remarquable  et  M.  Lezé  examine  avec  soin  les  dif- 
.féreots  procédés  d*écrôfnagc  spontané  qui,  comme  on  sait,  ont  fait  de 
grands  progrès  depuis  quelques  années.  La  description  des  instruments 
est  accompagnée  d'excellentes  figures. 

Quant  à  l'écrémage  au  moyen  des  appareils  centrifuges,  il  est  Tobjet 
d^une  étude  approfondie  tant  sous  le  rapport  théorique  que  pratique. 
L'auteur  donne  une  description  détailiée  de  toutes  les  écrémeuses  au- 
jourd'hui connues,  non  seulement  de  celles  qui  fonctionnent  dans  les 
établissements  où  l'on  traite  de  grandes  quantités  de  lait,  mais  aussi 
des  machines  qui  sont  mises  en  mouvement  au  moyen  dos  bras.  Il  en 
discute  les  avantages  et  les  inconvénients,  compare  leur  travail  et  four- 
nit ainsi  aux  praticiens  des  éléments  précieux  d'appréciation  lorsqu'il 
s*agit  de  faire  un  choix. 

A  propos  du  traitement  de  la  crème  qui  est  une  des  opérations  les 
plus  délicates  de  la  fabrication  du  beurre,  M.  Lezé  signale  les  travaux 
d'un  savant  danois,  M.  Storch,  qui  a  montré  que  la  transformation  de 
la  crème  était  due  à  un  assez  grand  nombre  d'organismes  microscopiques 
parmi  lesquels  se  trouvait  une  bienfaisante  bactérie  jouissant  de  la 
propriété  remarquable  de  communiquer  au  beurre  un  arôme  agréable  et 
un  goût  délicieux.  Le  D*"  Storch,  dit-il,  est  parvenu  à  isoler  ce  microbe 
précieux  et  à  livrer  au  commerce  des  cultures  soigneusement  préparées. 
11  y  aurait  grand  avantage  à  les  adopter  dans  la  pratique,  à  en  ense- 
mencer les  crèmes  fraîches  qui  subiraient  alors  des  fermentations  régu- 
lières et  certaines,  et  ne  seraient  plus  exposées  à  ces  désastreuses 
transformations  que  causent  quelquefois  dans  les  laiteries  certains  mi- 
crobes pathogènes. 

La  crème  séparée,  elle  est  soumise  au  barattage  pour  extraire  le 
beurre.  Les  appareils  dont  on  se  sert  pour  opérer  cette  séparation  sont 
très  nombreux  et  M.  Lezé  en  décrit  un  grand  nombre.  Ce  que  Ton 
peut  dire  de  plus  général  à  ce  sujet,  c'est  qu'une  bonne  baratte  doit  être 
simple  et  facile  à  nettoyer,  et  ne  pas  agiter  trop  énergiquement  le  li- 
quide, sous  peine  de  donner  du  beurre  de  mauvaise  qualité. 

Après  un  repos  plus  ou  moins  prolongé  suivant  les  saisons,  repos 
pendant  lequel  le  beurre  s'est  raffermi  et  a  pris  du  corps,  on  élimine  les 
dernières  portions  de  liquide  laiteux  au  moyen  du  malaxage.  On  sou- 
met ensuite  le  beurre  au  salage,  et  souvent,  quand  il  est  trop  blanc,  on 
le  colore  pour  satisfaire  le  goût  des  consommateurs. 

Après  avoir  étudié  les  altérations  du  beurre,  décrit  les  installations  des 
beurreries  et  donné  des  renseignements  très  intéressants  sur  le  com- 
merce des  beurres,  M.  Lezé  s'occupe  de  la  margarine  et  de  sa  fabrica- 
tion, et  il  passe  en  revue  tous  les  procédés  qui  ont  été  préconisés  pour 
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reconnaitre  les  mélanges  frauduleux.  11  termine  ce  chapitre  en  signalant 
les  mesures  qui  ont  été  adoptées  dans  les  différents  états  de  TEurope 
pour  réprimer  les  falsifications  commises  dans  le  commerce  des 
beurres. 

La  troisième  partie  de  l'ouvrage  est  consacrée  à  l*industrie  fromagère. 
On  y  étudie  d'abord  la  présure,  destinée  à  précipiter  le  caillé,  ses  pro- 
priétés, son  action  et  les  causes  qui  la  modifient,  puis  on  expose  les 
principes  généraux  de  la  fabrication  des  fromages  qui  sont  le  résultat 
d'une  fermentation  du  caillé.  Les  transformationi  que  celui-ci  éprouve 
sont  provoquées  par  des  micro-organismes  qui  ont  été  étudiés  avec 
une  remarquable  sagacité  par  M.  Duclaux,  un  des  élèves  les  plus  dis- 
tingués de  Paslcur.  Parmi  les  microbes  qui  concourent  à  la  maturation 
des  fromages,  les  uns  sont  aérobies,  les  autres  anaérobies.  Ce  savant  a 
ou  rinconlestable  mérite,  dit  justement  M.  Lezé,  d'appeler  Tatlention 
sur  les  conditions  de  la  vie  de  ces  petits  oiiganismes  et  de  faire  entre- 
voir le  rôle  immense  qu'ils  jouent  dans  la  pratique  industrielle;  il  les  a 
étudiés  avec  assez  de  netteté  et  de  précision,  les  a  décrits  avec  suffî- 
samm»rnt  de  détails  pour  qu'il  devienne  possible  de  les  reconnaître  dans 
leurs  manifestations  et  dans  les  produits  qu'ils  élaborent.  Au  surplus, 
il  ajoute  :  Nous  entrevoyons  dans  l'avenir  la  possibilité  de  l'emploi  des 
cultures  pures  de  certains  microbes  et  l'ensemencement  rationel  des 
produits  en  cours  de  travail.  Bien  plus,  ces  ensemencements  permet- 
tront do  préparer  des  produits  de  qualité  supérieure,  car  il  est  pro- 
bable que  le  parfum  délicat  ou  le  goût  recherché  de  certains  fromages 
ou  beurres  proviennent  de  substances  élaborées  par  des  microbes  spé- 
ciaux que  les  cultures  permettront  d'isoler. 

Les  appareils  employés  dans  la  fabrication  des  fromages^accompagnés 
d'excellentes  ûgures,  sont  décrits  dans  un  chapitre  qui  leur  est  spécia- 
lement réservé. 

L'ouvrage  traite  ensuite  de  la  fabrication  des  difTérentes  espèces  de 
fromages  :  fromages  mous  non  fermentes,  fromages  mous  afûnés. 
fromages  durs,  fromages  cuits,  et  un  chapitre  est  réservé  au  Roque- 
fort et  fromages  similaires.  Il  expose  ensuite  la  méthode  générale  d'a- 
nalyse des  fromages  et  donne  des  renseignements  sur  l'enseignement  de 
la  laiterie  en  France.  La  Revue  des  établissements  consacrés  à  ce 
genre  d'instruction  se  termine  parla  monographie  d'une  École  de  Suisse, 
la  Station  laitière  de  Fribourg  fondée  en  188S. 

«  Le  but  de  cet  établissement,  dit  M.  Lezé,  est  renseignement  et 
l'étude  scienti/lque  et  pratique  de  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  l'industrie  laitière.  A  cet  effet,  la  Station  laitière  comprend  une  vaste 
école  de  fromage,  un  laboratoire  de  chimie,  un  bureau  de  renseigne- 
ments ;    elle   organise   des   conférences  et  des  cours  temporaires  théo- 
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riques  et  pratiques  sur  toutes  les  questions  lailières,  elle  fait  des  essais 
de  machines  et  appareils  de  laiterie.  La  colIecLioii  de  ces  appareils 
constitue  une  exposition  permanente  à  l'école.  Elle  procède  chaque 
année  à  des  inspections  de  fromageries  et  d'alpages  ;  elle  se  fait  repré- 
senter aux  expositions  laitières;  elle  publie  un  bulletin  de  ses  opéra- 
tions et  fait  chaque  année  un  rapport  circonstancié  sur  ses  travaux  >. 

Notre  analyse  sommaire  ne  peut  donner  qu'une  idée  très  imparfaite 
du  livre  de  M.  Lezé  qui,  désormais,  figurera  au  premier  rang  dans  la 
littérature  agricole.  Non  seulement  il  est  écrit  avec  élégance,  mais  avec 
précision;  il  ne  contient  pas  de  détails  inutiles  et,  sous  une  plume  moins 
sobre,  Fouvrage  eût  facilement  pris  de  vastes  proportions.  Mais  ce  qui 
lui  assigne  une  grande  valeur  et  lui  donnera  une  légitime  autorité,  c'est 
que  l'auteur,  d'une  parfaite  compétence  sous  le  rapport  scientifique,  est, 
en  môme  temps,  initié  à  tous  les  détails  de  la  pratique.  Aussi  peut-on 
recommander  le  livre  de  M.  Lezé  sans  la  moindre  restriction. 

G,    FOUQURT. 


Le  Crédit  acricole  par  l'assuranck,  par  H.  Guenin.  Paris,  librairie 

Guillaumin. 

A  combien  de  systèmes,  à  quelle  série  d'organisations  a  donné  lieu  la 
création  d'un  crédit  agricole  en  France?  Nous  nous  garderons  bien  d'en 
faire  Ténumération,  elle  serait  trop  longue;  et  du  reste  cela  intéresse- 
rait médiocrement  nos  lecteurs.  Le  Crédit  agricole  par  L'assurance^  de 
M.  Guenin,  n'es!  ni  plus  ni  moins  développé  que  les  projets  antérieure- 
ment mis  au  jour  par  leurs  auteurs.  Le  plan  financier  seul  dilTère,  et 
c'est  en  cela  que  réside  son  originalité. 

Il  est  certain  que  la  création  d'un  crédit  agricole  est  depuis  longtemps 
réclamée  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  notre  production  nationale. 
Nous  avons  un  Crédit  foncier;  pourquoi  n'aurions-nous  pas  un  établisse- 
ment destiné  à  faire  des  prêts  à  l'agriculture?  La  crise  actuelle  est  en 
grande  partie  due  à  cette  lacune  dans  l'organisation  générale  du  crédit. 
C'est  l'opinion  de  bien  des  économistes,  et,  comme  le  dit  avec  raison 
M.  Guénin,  les  progrès  rapides,  réels,  réalisés  par  les  syndicats  agri- 
coles, témoignent  assez  de  l'empressement  des  populations  à  accepter 
des  réformes  dont  Teflicacité  est  surabondamment  démontrée. 

M.  Guenin  rêve  donc  une  grande  mutualité  qui,  par  des  cotisations 
versées,  permettrait  enfin  de  produire  le  <:apital  qui  manque  à  l'agricul- 
lure  et  de  supprimer  conséquemment  les  risques  inhérents  à   Texploi- 

tation. 

Il  rappelle  qu'au  congrès  international  tenu  en  1889,  cette  question 
du    crédit     agricole  fut   traitée     par   d'éminentes    personnalités,     qui. 


COMPTES   RENDUS  137 

presque  toules,  se  montrèrent  défavorables  à  la  création  d'une  banque 
sous  les  auspices  de  TÉtat,  dans  la  crainte  sans  doute  d'engager  la  res- 
ponsabilité de  celui-ci. 

Le  programme  à  remplir  serait  donc  le  suivant  :  «  Ramener  la  con- 
fiance dans  nos  campagnes  par  l'appui  et  le  contrôle  du  gouvernement  ; 
supprimer  Tintermédiaire  dans  les  aobals  et  les  ventes  des  produits  na- 
tionaux ;  mettre  à  la  disposition  du  commerce  et  de  Tindustrie  les 
moyens  d'action  des  agences  ou  des  succursales  départementales;  dis- 
tribuer le  crédit  nécessaire  à  l'augmentation  de  la  production  agricole 
avec  les  seuls  bénéfices  des  assurances  obligatoires  du  sol  et  des  assu- 
rances facultatives  mobilières  et  immobilières.  » 

Nous  glisserons  sur  le  système  des  retraites  proposé  en  faveur  des 

ouvriers  agricoles,  que  le  projet  actuellement  déposé  à  la  Chambre  par 

le  ministie  de  Tintérieur  va  rendre  inulile,  pour  nous  arrêter  aux  moyens 

mis  en  œuvre  par  M.   Guenin  pour  permettre  à  son   organisation  de 

fonctionner. 

Avant  tout,  il  constate  que  les  populations  rurales  se  dégoûtent  de 
plus  en  plus  du  travail  de  la  terre;  une  émigration  considérable  vers 
les  villes  rend  la  main-d'œuvre  déjà  très  rare  et  d'une  cherté  excessive. 
Pas  un  lîls  de  fermier  qui  ne  soit  élevé  aujourd'hui  en  vue  d'exercer  plus 
tard  une  profession  lihéialc.  «  Si  Ton  ne  convertit  pas  bien  vite  la  plu- 
part de  nus  établissements  d'instruction  en  écoles  professionnelles,  dit 
M.  Guenin,  c'en  est  fait  de  notre  production  agricole.  Les  diplômes  de 
culture  devraif'ut  marcher  de  pair  avec  les  diplômes  classiques,  car 
l*agri culture,  de  nos  jours,  il  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  est  devenue 
uue  véritable  si-ience.  Toules  les  qut;stiuns  do  production  végétale  et  ani- 
male exigent  des  distinctions  spéciales  et  doivent  être  examinées  au 
point  de  vue  de  la  culture  et  de  l'économie  rurale  ». 

Ensuite,  dans  l'impossibililé  matérielle  de  dégrever  l'impôt  foncier,  ne 
serait- il  pas  utile  qu'une  institution  de  crédit  permit  ii  1  agriculture  non 
seulement  de   lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  mais  encore  et 
surtout  à  se  dégrever  elle  même  des  charges  qui  l'accablent? 

Le  crédit  agricole  aurait  donc  pour  objet,  entre  autres,  de  faire  à  tous 

les   agriculleuis  qui    en  a<iressei aient  la  demande  des  ouvertures  de 

crédit  d  une  duiée  n'excidant  [tas  une  année,  à  un  taux  maximum  de 

3  0/0,  et  sans  hypolhètiue,  pour  achat  de  semences,  engrais  et  bestiaux; 

pour  acquisition  et  location  de  matériel  agricole  et  pour  plantations. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  nmiarquer  à  M.  Guenin  qu'il  faudra, 
dans  ce  cas,  exiger  des  paysans  certaines  garanties,  quant  à  l'emploi 
des  fonds  avancés.  Combien  d'emprunteurs,  en  effet,  pourraient  appli- 
quer l'argent  à  tout  autre  (»bjet  qu'a  celui  qui  aurait  motivé  la  demande 
de  crédit.  Ce  sera  là  un  point  délicat  ii  examiner. 
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£n  ce  qui  concerne  les  assurances  des  produits  du  sol,  bien  que  nous 
admettions  qu'eltes  peuvent  rendre  confiance  au  cultivateur  en  le  met- 
tant à  Tabri  des  conséquences  désastreuses  du  fléau  doot  il  est  constam- 
ment menacé,  et  qu'elles  puissent  servir,  en  outre,  de  garantie  au  ca- 
pital engagé  dans  les  fournitures  agricoles  et,  subsidiairement,  aux 
créances  hypothécaires  qui  grèvent  la  propriété  foncière,  nous  ferons  de 
nombreuses  et  formelles  réserves. 

Qui  dit  système  mutuel  dit  cotisations  variables.  Or,  il  y  aura  des 
années  calamiteuses  eu  -les  cotisations  versées  par  les  participants  seront 
insuffisantes  et  exigeront  une  surprime.  Comment  le  paysan  acceptera- 
t-il  cette  demande  nouvelle  de  contributions  ?  Qui  ne  sait  que  les 
Compagnies  assurant  contre  la  grêle,  par  exemple,  ont  à  payer  quel- 
quefois des  sinistres  fort  nombreux  allant  même  jusqu'à  épuiser  leurs 
réserves?  L'institution  projetée  devra  donc  parer  à  un  inconvénient 
igrave,  et  nous  voyons  là  la  source  de  bien  des  difficultés. 

D'autre  part,  les  assurances  contre  Tincendie  et  contre  les  accidents, 
qu'il  s'agit  de  grelfèr  éventuellement  sur  la  première  branche,  présentent 
à  peu  près  les  mêmes  risques  dans  les  exploitations  rurales  surtout.  11  y 
aura  de  nombreux  sinistres  à  payer  dans  l'exercice.  Comment  fera-t-on 
fsLce  également  à  ces  charges  multiples  ?  Les  Compagnies  d'assurances 
contre  Tincendie  se  défient  en  général  des  risques  ruraux.  Ce  sont  ces 
risques  qui  entrent  pour  la  plus  large  part  dans  le  chiffre  des  sinistres 
(abstraction  faite  des  risques  industriels)  et  par  conséquent  exigent  des 
prim.es  relativement  élevées.  Ce  n'est  que  l'expérience  qui  seule  peut 
amener  à  étaMir  les  diverses  catégories  d'assurances  par  régions.  Il  y 
aura  là  un  travail  sérieux  à  faire,  et  selon  nous,  bien  des  obstacles 
seront  à  surmonter,  sans  parler  des  charges,  nous  le  répétons,  qui  in- 
comberont aux  participants. 

L'assurance  des  produits  du  sol  sera  obligatoire,  fait  remarquer 
M.  Guenin.  Cette  obligation  imposée  ne  provoquera- t-elle  pas  des  résis- 
tances de  la  partdes  habitants  de  nos  campagnes?  L'établissement  nou- 
veau devra  assurer  aussi,  —  facultativement  il  est  vrai,  —  au  moyen  des 
cotisations  exigées,  non  seulement  les  dégâts  causés  aux  récoltes  par  la 
grêle,  mais  encore  par  la  gelée,  les  orages  et  les  inondations  sans 
compter  la  mortalité  du  bétail.  Or,  qui  ne  sait  encore  que  ce  qui  a  tou- 
jours empêché  les  Compagnies  d'assurances  de  couvrir  les  risques  d'inon- 
dation, notamment  c'est  la  certitude  qu'elles  ont  eue,  après  enquête, 
qu'une  seule  inondation  survenant  dans  une  région  quelconque  du  pays 
entraînerait  avec  elle  de  tels  désastres  que  les  ressources  de  la  Compa- 
gnie seraient  absorbées,  sinon  entièrement,  du  moins  dans  une  forte 
proportion . 

Naïvement,  M.  Guenin   nous  fait  observer  <  qu'il  semble  qu'on  n'ait 
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jamais  sonpçonné  la  possibilité  de  généraliser  ces  assurances,  alors 
cependant  que  les  pertes  de  Tagriculture  sont  plus  fréquentes  et  plus 
préfudiciables  aux  intérêts  des  particuliers  et  de  la  nation  elle-même 
que  ne  le  sont  les  sinistres  maritimes  et  les  dégdis  causés  par  les  incen' 
dies  et  les  accidents  en  vue  desquels  de  nombreuses  Compagnies  d'as- 
surances fonctionnent  avec  succès  depuis  si  longtemps  » . 

Nous  venons  de  faire  connaître  la  raison  de  Tabstention  de  nos  Com- 
pagnies à  ce  point  de  vue  spécial,  et  M.  Guenin.  sans  s'en  douter,  noas 
a  fourni  un  argument  décisif  à  l'appui  de  notre  observation. 

L'auteur  du  Crédit  agricole  par  Vassurance  commet  aussi  une  erreir 
lorsque,  parlant  de  la  caisse  à  créer  des  assurances  facultatives  contre 
l'incendie,  «  laquelle  sera  soumise  aux  mêmes  obligations  légales  et 
aura  les  mêmes  droits  que  les  anciennes  Compagnies  »,  il  ajoute  que 
ces  dernières  sont  obligées  de  demander  Tautonsation  du  gouvernement 
et  restent  sous  sa  surveillance. 

M.  Guenin  confond  ici  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  "vie,  autori- 
sées par  le  conseil  d'Etat  et  restant  sous  la  surveillance  du  gouvernement, 
(au  point  de  vue  de  l'exécution  de  leurs  statuts],  avec  les  Compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie.  Celles-ci  n'ont  pas  besoin  d'autorisation, 
et  les  anciennes  Compagnies,  depuis  qu'elles  se  sont  transformées  en  so- 
ciétés anonymes  libres,  sont  régies  par  la  loi  de  juillet  1866. 

Nous  ne  savons  quel  avenir  est  réservé  au  projet  de  crédit  agricole 
de  M.  Guenin,  nous  voyons  là  une  tentative  bien  basardée,  un  système 
dont  l'application  rencontrera  de  sérieux  obstacles.  Un  crédit  agricole 
«  ayant  pour  bases,  comme  le  déclare  l'auteur,  l'assurance  obligatoire 
en  même  temps  que  les  assurances  facultatives  avec,  pour  auxiliaire,  un 
vaste  système  d'institution  de  prévoyance,  de  représentation  agricole  et 
de  mulualilé  générale,  »  nous  paraît  une  œuvre  bien  complexe. 

Nous  ne  disons  pas  que  le  projet  est  inapplicable  ;  nous  disons  quil 
suscitera  de  graves  difficultés  dans  son  application,  et  cela  est  de  nature 
à  faire  réfléchir  sérieusement  ceux  qui,  au  point  de  vue  financier,  vou- 
draient s'engager  dans  cette  voie. 

EU6ÈN£  Rocni^TiN. 


DiCTioxNAiBE    DE  l'aduinistration   FRANÇAISE,   par  M.   Maurtge   Blocx, 
membre  de  l'Institut. Berger  Levrault  et  C»«,  Paris.  1891. 

La  première  édition  de  ce  Dictionnaire  a  paru  en  1856,  la  seconde 
en  1877,  la  troisième  en  1891,  complétée  et  revisée,  suivant  les  chan- 
gements qui,  durant  une  période  de  près  de  quarante  années,  et  sous 
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des  régimes  politiques  différents,  ont  été  introduits  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration.  L'éloge  du  Dictionnaire  n'est  plus  à 
faire  ;  c'est  une  œuvre  classique,  dont  la  place  est  marquée  dans  les 
bibliothèques  administratives  et  qui  intéresse  à  la  fois  tous  les  citoyens 
et  tous  les  contribuables.  La  troisième  édition  se  recommande,  comme 
la  première  et  la  seconde,  par  l'abondance  et  la  sûreté  des  informations; 
elle  y  ajoute,  pour  chacun  des  articles,  la  mise  au  courant  des  textes  et 
les  modifications  résultant  des  lois  nouvelles,  ainsi  qu'une  étude  plus 
développée  des  législations  étrangères  comparées  avec  la  législation 
française. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  certain  sentiment  d'effroi,  en  abordant 
ce  gros  volume  de  2.200  pages  à  deux  colonnes, 'où  sont  réunis,  comme 
dans  une  encyclopédie,  plus  de  1.500  articles,  exclusivement  consacrés, 
sans  développements  inutiles,  à  l'exposé  des  lois,  décrets,  ordonnances 
et  arrêtés  que  nous  devrions  connaître  (car  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi),  et  qui  s'imposent,  souvent  avec  sanction  pénale,  à  notre  obéissance 
et  à  notre  recpect.  Est-il  possible  que  le  peuple  français  ait  besoin  d'être 
administré  autant  que  cela?  Cette  multiplicité  de  règlements  est-elle 
nécessaire  pour  la  bonne  organisation  des  services  publics?  Ne  serait- 
elle  pas,  au  contraire,  abusive,  et  même  oppressive,  parles  devoirs  et  les 
obligations  qu'elle  nous  inflige  à  toute  heure  et  pour  tous  nos  actes  I 
Telle  est  la  réflexion  qui,  tout  d'abord,  se  présente  naturellement  à 
l'esprit,  et  qui  semble  justifier  les  critiques  si  souvent  dirigées  contre 
l'Administration  française.  On  observe  en  môme  temps,  et  les  trois 
éditions  successives  du  Dictionnaire  en  fournissent  la  preuve,  que  le 
nombre  et  la  variété  des  règlements  ne  cessent  de  s'accroître  à  chaque 
période,  que  l'ingérence  administrative  est  de  plus  en  plus  envahissante, 
et,  pour  ainsi  dire,  insatiable,  enfin,  que,  par  une  opposition  manifeste 
à  nos  idées  de  liberté,  le  régime  autoritaire  étend  continuellement  son 
domaine. 

Cependant,  si  Ton  veut  bien  ne  considérer  que  l'ensemble  de  la  ques- 
tion et  négliger  les  détails,  où  la  critique  serait  peut-être  légitime,  on 
doit  reconnaître  que  cette  multiplicité  des  règlements  administratifs 
s'explique  aisément  par  le  développement  même  des  intérêts  sociaux, 
politiques,  industriels  et  autres  que  l'Administration  a  le  devoir  de  pro- 
téger ou  de  contrôler.  Notre  budget  des  recettes  et  des  dépenses  a  dou- 
blé depuis  quarante  ans;  des  impôts  et  des  services  nouveaux  ont  ét6 
créés  ;  les  lois  militaires  et  scolaires  ont  été  complètement  réformées; 
les  institutions  de  prévoyance,  d'assistance,  le  régime  pénitentiaire,  les 
règlements  d'hygiène  ont  subi,  par  voie  d'extension,  de  nombreux  chan- 
gements, ainsi  que  la  plupart  des  lois  économiques;  l'organisation 
départementale  et    municipale    a   été  profondément  modifiée.   De  là 
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toute  une  série  de  dispositions  nouvelles,  de  rouages  administratifs  à 
créer  ou  à  compléter.  Il  n*en  peut  être  autrement.  La  civilisation  n'est 
pas  une  chose  simple  :  chacun  des  progrès  qu'elle  réalise,  notamment 
dans  Tordre  des  intérêts  matériels,  suscite  des  droits  qui  demandent  à 
être  garantis  et  des  devoirs  auxquels  il  faut  se  soumettre.  Rien  de  plus 
instructif  ni  de  plus  probant  à  cet  égard  que  la  lecture  du  Dictionnaire^ 
surtout  si  Ton  compare  la  récente  édition  avec  les  éditions  qui  l'ont  pré- 
cédée, en  observant  l'insertion  d'un  grand  nombre  d'articles  nouveaux 
et  en  relevant  dans  les  anciens  articles  mis  au  courant,  les  additions 
ou  changements  qui  résultent  des  lois  et  règlements  promulgués  depuis 
près  d'un  demi-siècle. 

Au  surplus,  comme  la  France  et  pour  les  mêmes  motifs,  les  princi- 
palales  nations  de  l'Europe  voient  s'étendre,  avec  la  liste  des  lois  et  règle- 
ments, le  cercle  des  attributions  administratives.  11  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  l'Empire  d'Allemagne,  absorbé  par  la  Prusse  qui  a  été  consi- 
dérée depuis  le  Grand  Frédéric  comme  la  terre  classique  de  la  bureau- 
cratie. Le  même  labeur  se  poursuit  dans  des  pays,  en  Angleterre  par 
exemple,  où  les  traditions  séculaires  écartaient  systématiquement 
l'action  du  pouvoir  central. 

Sous  ce  rapport,  le  caractère  de  la  législation  britannique  s'est  com- 
plètement transformée.  Avec  les  lois  et  les  règlements  généraux  par 
lesquels  le  Parlement  s'est  appliqué  depuis  vingt-cinq  ans  à  remplacer 
les  anciennes  coutumes  et  à  pourvoir  à  des  besoins  nouveaux,  on  ferait 
un  Dictionnaire  aussi  volumineux  que  celui  de  l'Administration  française, 
et  ce  Dictionnaire,  fût-il  aussi  bien  ordonné  que  l'est  celui  de  M.  Mau- 
rice Block  lui  serait  certainement  inférieur,  quant  à  la  précision  et  à  la 
clarté,  parce  que,  malgré  leur  mérite  intrinsèque,  les  documents  anglais 
verbeux,  compliqués,  hérissés  de  termes  archaïques,  ne  se  prêtent  pas 
au  résumé  facile  et  à  l'interprétation  immédiate  que  comporte  la  rédac- 
tion plus  simple  de  nos  Codes. 

La  France  a  élc  longtemps  réputée  pour  l'excellence  de  sa  législation 
et  pour  la  supériorité  de  son  organisation  administrative.  Dès  le  com- 
mencement de  ce  siècle,  elle  était  en  possession  des  codes  élaborés  par 
l'Assemblée  constituante  sous  l'inspiration  des  principes  d'égalité  et  de 
liberté  proclamés  en  1789.  Nos  principales  lois  fiscales  datent  de  la  môme 
époque,  et  elles  sont  encore  debout.  La  plupart  des  lois  de  la  Restaura - 
lion,  de  la  monarchie  de  Juillet  et  du  second  Empire,  se  distinguent 
également  par  la  clarté,  la  logique  et  la  concordance  des  textes  ;  en 
outre,  l'Administration, chargée  de  les  appliquer  offrait  les  plus  solides  ga- 
ranties par  sa  hiérarchie,  par  ses  lumières,  par  ses  traditions  fidèlement 
transmises,  même  à  travers  plusieurs  révolutions  politiques.  Cette  supé- 
riorité, qui  nous  était  reconnue  dans  l'œuvre  législative   et  administra- 
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tive,  ne  risque-t-elle  point  d'être  compromise,  dans  une  certaine  raesnr», 
par  suite  de  la  procédure  qui  prévaut,  depuis  notre  dernière  révolution, 
pour  la  préparation  des  lois  ?  Si  les  lois  sont  imparfaitement  préparées, 
les  règlements  administratifs  qui   en  découlent  risquent  évidemment' 
d'être  défectueux.  Nos  assemblées  politiques  semblent  aujourd'hui  trop 
disposées  à  user  de  leur  droit  d*initialive,  pour  improviser  des  lois  nou- 
velles autant  que  pour  reviser  des  lois  anciennes,  et  leurs  voles  précipi- 
tés, auxquels  un  gouvernement  assujetti  à  une  nmjorité  parlementaire 
n'a  point  toujours  la  force  ni  même  la  volonté  de  faire  échec,  sont  trop 
souvent  inspirés  par  des  considérations  étrangères,  sinon  contraires,  à 
l'intérêt  d'une  bonne  administration.  Il  y  aurait  un  remède  :  ce  serait* 
de  recourir  plus  fréquemment  à  l'ancienne  procédure  qui  attribuait  au 
Conseil  d'Etat  un  rôle  considérable,  parfois  même    prépondérant   dans- 
la  rédaction  des  lois  et  des  décrets.  «  Il  faudrait  (nous  citons  ici  M.Jules* 
Simon)  associer  dans  une  plus  large  mesure  le  Conseil  d'Etat  à  la  con- 
fection des  lois,  et  notamment  rendre  obligatoire  son  intervention,  qui 
n'est  que  facultative.  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  y  gagneraient 
d'être   débarrassés   des  lois  contradictoires,  des  lois  impraticables,  dfe 
celles  qui  font  double  emploi,  des  lois  équivoques  et  mal  rédigées  qui 
sont  un  fléau  dans  la  pratique...  »  Le  conseil  est  donné  en  termes  quel- 
que peu  sévères,  mais  il  est  bon  ;  nos  législateurs  feront  sagement  de  le 
suivre,  et  l'administration  ne  pourra  qa'y  applaudir. 

Nous  revenons  au  Dictionnaire .  M.  Maurice  Block  a  su  associer  à 
son  œuvre  les  collaborateurs  les  plus  compétents,  choisis  parmi  les 
membres  de  la  magistrature,  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Cour  des  Comptes  * 
et  parmi  les  directeurs  des  grands  services  publics.  Pour  les  divers 
articles  les  noms  des  signataires  garantissent  la  sûreté  des  textes,  ainsi 
que  Texactitude  des  commentaires  et  des  interprétations.  Ce  Diction- 
naire contient  tout  à  la  fois  la  science  et  la  pratique  administrative,  au 
profit  des  administrateurs  et  des  administrés. 

C.  Lavollke. 
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ScRiTTi  Di  AGRicoLTORA,  pcF  EuGENio  Cav.  Morporgo.  In-8,  Treviso  Zanar- 

dini,  1891. 

L  auteur  de  cette  brochure  passe  en  revue  Tétat  de  Tagriculture  en 
Italie  dans  les  trois  années  1888,  89  et  90.  Cet  état  n'est  pas  brillant,  il 
s*en  faut  de  beaucoup.  Les  paysans  émigrent  en  masse,  laissant  cer- 
tains districts  dépourvus  de  bras  et,  chose  encore  plus  pénible,  on  voit 
aux  colons  s*unir  les  petits  propriétaires  —  pour  émigrer,  bien  entendu 
—  qui,  il  fut  un  jour,  étaient  contents  de  se  voir  en  possession  d*un 
lopin  de  terre. 

M.  Morpurgo  cherche  et  propose  ensuite  divers  moyens  de  rendre 
à  Tagriculture  sa  prospérité,  et  il  part  de  ce  principe  :  «  Le  devoir  du 
gouvernement  envers  fagriculture  comme  envers  une  industrie  quel- 
conque, est  seulement  de  ne  pas  opposer  d^obsiacleà  au  développement 
naturel  des  choses  et  de  supprimer  ceux  qui  existent  • .  Ce  n'est  pas  la 
charité  que  Ton  demande,  dit  l'auteur,  c'est  du  travail  :  le  travail  mora- 
lisateur des  peuples,  qui  les  élève,  tandis  que  la  charité  les  abaisse  et 
les  aviUt.  Il  est  nécessaire  que  les  hommes  sachent  qu'ils  doivent  tra> 
vailler  pour  gagner  leur  subsistance,  mais  d'un  autre  côté,  c'est  un 
devoir,  un  devoir  sacré  pour  qui  le  peut,  de  fournir  du  travail. 

11  ne  sera  peut-être  pas  superflu  d'ajouter  qu'il  faut,  en  outre,  que  le 
travail  soit  suffisamment  rémunéré  pour  que  les  travailleurs  ne  soient 
pas  réduits,  comme  nous  le  montre  M.  Morpurgo,  à  la  faim  chronique, 
à  ne  manger  que  de  la  polenta  et  du  pain  de  maïs  avarié,  principale 
cause  de  la  peiagre,  qui  envahit  100.000  têtes  ea  Italie,  dont  36.000  en 
Lombardie  et  56.000  en  Vénitie. 


La  NUOVA  LEGGE  SUL  CHEDITO  AGRARIO   KEI  SUOI  PRINCIPII  E  KBI    SUOl   RESUL- 

TATI,  per  il  dottor  Vincenzo  Poma.  In-8,  Palermo,  C.  Clausen,  1891. 

La  nouvelle  loi  sur  le  crédit  agricole  rattachera-t-elle  le  paysan  italien 
à  la  terre  natale  ?  M.  Vincenzo  Poma  nous  donne  une  longue  étude  sur 
cette  question.  Dans  la  première  partie,  l'auteur  se  livre  à  des  considé- 
rations historiques,  juridiques  et  économiques  sur  le  crédit  agricole  ; 
dans  la  seconde,  il  traite  des  syndicats  pour  les  améliorations  des  terres 
et  la  transformation  des  cultures  ;  la  troisième  est  consacrée  à  l'examen 
critique  du  titre  III  de  la  loi,  concernant  les  titres  de  crédit  agricole 
(cartelel).  M.  Poma  trouve  des  défauts  dans  ce  titre  II!,  mais  il  ne  déve*^ 
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loppepas  les  moyens  do  les  faire  di*îparaUre,  et  nous  renvoie  pour  cela 
à  un  autre  ouvra^'P  en  tout.  disliiuM  du  présent,  qu*il  publiera  prochai- 
nomenl.  En  atttMidant.  nous  devons  convenir  que  Tauteur  fait  preuTp 
d'une  grande  indépendan*e  dVspril. 

On  nous  accusera,  dil-il,  d'avoir  assumé  le  rôle  antipathique  et  odieux 
<!••  combattre  une  iiistilulion  créée  en  faveur  de  la  classe  la  plus  besoi- 
plieuse  de  la  sociélé.  Kli  bi»Mi,  celte  accusation  est  notre  meilleur élo|re- 
A  la  différence  des  bi^'Ols  et  des  courtisans  de  la  popularité,  noas. 
avons  réagi  contre  un  mécanisme  stérile  et  vi«le,  et  contre  le  formalisait!- 
élevé  à  l'état  de  système,  pour  ne  pas  alimenter  des  espérances  impos- 
sibles à  réaliser  et  pour  ne  pas  endormir  la  Nation  et  le  Gouvernement* 
qui   autrem'Mit  attendraient   inertes  et  confiants  —  comme  il  arms. 
après  la  loi  de  1^00  —  Texpérience  d'une  loi  qui  n'est  capable  d'engen — 
dier  que  d«*s  désillusions  et  des  mécomptes. 


Note:   critiche  e  prdposts  per  ali:u.n[  ARrir.OLi  dsi.la  lrgge  di  co.irA— 
fiiLiTA,  per  A.  Carnelli.   ln-4  Homa,  G.  Bertero,  1891. 

Les  services  de  la  comptabilité  financière  sont  bien   compliqués  e 
Italie  comme  ailleurs.  M.  Carnelli  critique  dans  cette  brochure  leoK" 
organisation  actuelle  et  propose  quelques  articles  de  loi  tendant  à  le^ 
simplifier.  La  base  de  la  referme  consiste  à  faire  commencer  l'année 
financière  au   l""*  juillet  et  la  faire  teiiuiniîr  au  3!>  juin  de  l'anni^sn»  ^ 
vante.  Les  détails  de  cette  réforme   sont  trop  étendus  pour  que  no*  ^ 
puissions  les  exposer  ici;  nous  nous  contentons  de  donner  le  jugement 
qu'en  porte  l'auteur  lui  même. 

Nos  propositions,  dit-il,  seront  peut-être  c  msidérées  comme  un  regrè?  ^ 
après  les   tentatives  constamment  poursuivies  depuis  longtemps  po»  *" 
présenter  les  affaires  de  l'Etal  sous   forme  de    hif'nis  Vf^ritableXj  mai*^ 
puisque,  non  si'ubMuent.  nous  n'avons  i»as  fond»'*  le  vrai  bilan,  mais  q»  *^ 
nous  avons  plutôt   rendu  moins  clairs  les  comptes  annuels  d'exercio ^^ i 
nous   devons   rherolier   à  corriger   les    méthodes   en   usage    pour  c  ^- 
comptes,  alînd'obtcînir  ixi\  avantage  immédiat  q-ii  n'est  pa?  à  l'Iii^i-f* 
et  qui  en  tout  cas  ne  ferme  pas  la  voie  à  des  améliorations  ultérieure  ^ 


Del    FOMDO  CONSOLIDATO  e  DEL    DEBITO  PURBLICO    IN    INGHILTERA,    per  Ra  "»' 

Sor.RATE  Fredl\ni.  ln-8.  Livorno,  KafT.  Giusli,  1891. 

,    Les  auteurs  qui  parlent  et  qui  écrivent  sur  les  finances  publique*' 
ont  souvent  des  idées  erronées  sur  la  nature  d\i  fonds  consolidK*  anglais  ; 
dans  le  but  de  rectilier  ces  idées,  M.  Frediani  en  expose  rorigine,   '* 
constitution  et  la  destination.   Pour  remplir  cette  tâche,  Tauteur  cofli* 
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raence  par  donner  une  histoire  abrégée  des  impôts  en  Angleterre  et 
montre  lesquels  de  ces  impôts  sont  devenus  permanents  ;  il  indique 
ensuite  l'origine  et  le  développement  de  la  dette  publique  et  des  autres 
dépenses  soustraites  aux  votes  annuels  du  parlement. 

A  l'origine  de  la  monarchie,  les  impôts  étaient  bien  légers  et  n'avaipnt 
pas  grande  stabilité  en  Angleterre  ;  le  produit  des  lerres  de  la  cou- 
ronne était  le  principal  revenu  des  rois.  En  fait  d'accessoires,  en  voici 
un  qui  mérite  d'être  signalé  à  l'attention  des  bonnes  gens  qui  croient 
que  le  rôle  essentiel  de  lEtat  est  de  garantir  la  propriété,  de  préserver 
des  voleurs  les  possesseurs  des  biens  :  les  objets  volés  et  abandonnés 
ou  jetés  par  le  voleur  pendant  la  fuite  revenaient  au  roi,  comme  pour 
punir  le  propriétaire  de  n'avoir  pas  veillé  à  la  garde  de  ses  biens  avec 
assez  de  soin  et  de  vigilance. 

Bien  loin  de  protéger  le  volé,  l'État  le  punissait  ! 

Peu  à  peu,  les  rois  aliénèrent  les  terres  de  la  couronne,  il  fallut  alors 
des  impôts  ou  des  emprunts  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'Etat 
Tant  que  les  rois  furent  abandonnés  à  eux-mêmes,  ils  se  libérèrent 
comme  ils  purent  de  leurs  dettes,  et  la  dette  publique  n'exista  pas.  En 
1628.  le  Parlement  déclara  qu'aucun  impôt  ni  emprunt  ne  serait  con- 
tracté sans  son  consentement.  Gomme  il  est  toujours  facile  d'obtenir  le 
consentement  d'un  Parlement  en  pareille  matière,  la  dette  publique 
alla  bon  train  à  partir  de  cette  époque.  En  1688,  elle  n'était  encore  que 
d'environ  1.600.000  1.  s.  ;  en  1700,  elle  montait  déjà  à  4.343.737  ;  en 
1714  les  dettes  publiques  fondées  et  non  fondées  atteignirent  la  somme 
de  54.145.363;  et  ainsi  de  suite.  Le  chapitre  qui  concerne  la  question 
du  fond  consolidé,  constitué  en  1787,  n*est  pas  moins  instructif.  Nous 
engageons  nos  financiers  à  le  lire  et  à  le  méditer  s'ils  ont  le  temps. 


La  question  des  octrois.  Rapport ptv'senté  par  M.  Jules  Martin  au  nom 
de  la  commission  municipale  de  Péngueux,  (Br.  in-8,  Limoges, 
Charles  Barbou.) 

Ce  Rapport  a  été  présenté  au  conseil  municipal  de  Périgueux  dans  la 
séance  du  17  juin  1870  ;  la  question  étant  restée  au  même  point  où  elle 
était  alors, l'auteur  en  donne  une  secondeédition.  Le  rapport  est  divisé  en 
3 parties:  1°  Exposé  succinct  des  motifs  qui  justifient  l'abolition  immé- 
diate des  octrois  ;  2**  Des  moyens  proposés  pour  donner  aux  communes 
les  ressources  dont  elles  ont  besoin;  3**  Conséquences  politiques  et  so- 
ciales du  système  proposé. 

M.  Jules  Martm  trouve  que  les  communes  sont  de  véritables  corps 
sans  àme,  aussi  incapables  de  résister  au  despotisme  qu'à  l'anarchie;  le 
moyen  d'animer  ces  corps,  c'est  d'abolir  les  octrois  dans  le  plus  bref 
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délai  possible  et  de  les  remplacer  par  le  système  qu*il  propose  et  qui 
consiste  en  des  contributions  directes,  votées  chaque  année  en  mêoie 
temps  que  les  dépenses  nécessaires  à  la  coxamunauté.  Ce  projet,  dit 
Tauteur,  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'organisation  financière  adoptée 
pour  les  communes  néerlandaises  lorsqu'elles  ont  aboli  les  octrois. 

«  Lorsque  les  dépenses  de  la  commune  se  feront  au  moyen  d'impôts 
directs,  dit  M.  Martin,  nous  avons  la  ferme  conviction  que  les  habitants 
examineront  de  plus  près  comment  elles  s'effectuent.  Ils  empêcheront 
les  dissipations  Inxueuses,  et  ils  forceront  les  administrateurs  à  faire 
passer  en  première  ligne  les  travaux  dont  Tutilité  est  incontestable  et 
urgente.  »  Espérons  par  surcroît  que  ce  contrôle  s'étendra  des  com- 
munes au  département  et  à  TÉtat. 


L'alcool  en  Suisse.  Le  monopole^  son  organisation  et  son  fonctionne- 
ment, par  Etienne  Martin.  (Br.  in-8,  Paris,  Guillaumin  et  Cie,  1891.) 

Le  monopole  de  l'alcool  a  été  établi  en  Suisse  au  milieu  de  Tannée 
1887.  Les  mesures  de  transition  et  d'organisation,  que  nécessitait  l'in- 
troduction de  ce  régime  n'ont  pas  permis,  durant  les  deux  premières- 
années,  de  l'appliquer  rigoureusement.  Mais,  depuis  dix-huit  mois  déjà,^ 
la  loi  a  reçu  sa  pleine  exécution  ;   et  il  est  possible  aujourd'hui,  d'après 
les  résultats  obtenus,   d'apprécier  les  effets  hygiéniques  et  fiscaux  du- 
système.  C'est  ce  que  fait  M.  Etienne  Martin  dans  cette  brochure,  en 
extrayant  des  documents  ofQciels  lus  plus  récents  —  messages,  rapports, 
arrêtés  et  comptes  fédéraux  —  les  renseignements  détaillés  sur  les  pro- 
cédés et  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  arrêter  le  développement  de 
l'alcoolisme. 

11  résulte  de  ces  documents  que  l'initiative  des  auteurs  de  la  réforme 
a  été  secondée  et  soutenue  par  un  mouvement  populaire  très  prononcé, 
ainsi  qu'en  témoignent  les  fortes   majorités  qui,  dans  deux  plébiscites, 
ont  sanctionné  la  législation  nouvelle. 

S'il  en  est  ainsi,  tout  est  pour  le  mieux  :  autant  cet  impôt-là  qu'Hun 
autre.  Cependant,  M.  Etionne  Martin  reconnaît  que  «  le  monopole  seul, 
aussi  absolu  et  général  qu'on  le  suppose,  ne  suffit  pas  pour  résoudre  la 
question  de  l'alcoolisme.  Il  faut  y  joindre,  comme  on  l'a  fait  en  Suisse, 
une  réglementation  sévère  des  cabarets  et  la  limitation  de  leur  nombre.  » 

M.  Etienne  Martin  est  un  adversaire  résolu  de  l'alcoolisme  :  il  a  déjà 
publié,  en  1888,  un  livre  sur  le  monopole  de  Valcool,  dont  dont  nous 
avons  rendu  compte  en  temps  et  lieu.  II. 
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ScnoiAiRE  :  Les  exploits  des  aoarcliiFtes.  —  Le  projet  de  budget  de  1893.  — 
La  progression  des  dépenses  publiques  après  1869.  —  Le  protectionnisme 
médical.  Le  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine. —  Médecins,  chirur- 
giens et  malades.  —  La  proposition  de  M.  Bovier-Lapierre.  —  Un  discours 
de  M.  Léon  i>ay.  —  L*électurat  au  Conseil  des  prud'hommes  accordé  aux 
femmes.  —  La  réuniou  annuelle  des  Chambres  de  commerce  anglaises.  — 
Un  échec  du  socialisme  d'Étal  en  Angleterre.  —  Hi'jet  de  la  propofition  de 
M.  Leake  relative  à  la  journée  de  8  heures.  —  La  grôve  des  mineurs.  — 
Le  Congrès  ouvrier  d'Ilalbcrstadt. —  Le  Congrès  économiciue  international 
d*AiiTers.  —  Les  résolutions  du  Congrès  des  économistes  de  1847. 

Les  anarchistes  qui  viennent  d'inaugurer  à  Paris  la  propagande 
par  le  fait  en  démolissant  deux  maisons, sont  heureusement  peu  nom- 
breux,et  il  n*estpas  probable  qu  ils  soient  jamais  autre  chose  qu'une 
petite  escouade  dans  la  grande  armée  du  socialisme.   Us  peuvent 
commettre  des  attentats   isolés  et  faire  renchérir  les  loyers  de  la 
magistrature^  ils  n'acquerront  jam&is  sur  la  multitude  une  influence 
assez  grande  pour  la  déterminer  à  faire  une  révolution  anarchiste. 
Ils  veulent  à  la  vérité,  comme  les  autres  socialistes. démolir  la  vieille 
société   et  installer  sur  ses  ruines  une  société  nouvelle,  mais  si  leur 
programme  de  destruction  est  à  la  portée  des  intelligences  les  plus 
obtuses,    il    en    est    autrement     de   leur    programme   de  recons- 
truction. Leur  formule  sociale  manque  absolument  de  clarté.  Us  se 
disent  communistes,  et  ils  prétendent  établir  le  communisme  en 
supprimant  toutes  les  lois,  comme  si  le  communisme  n'était  pas  une 
loi,  et  probablement  de  toutes  les  luis  celle  sous  laquelle  il  serait 
le  plus  diflicile  de  courber  rbumanilé.  Il  ne  faudrait,  pour  l'établir 
et  la  maintenir,  rien  moins  qu'un  gouvernement  assez  fort  pour 
briser  toutes  les  résistances,  c'est-à-dire  un  gouvernement  ayant  à 
son  service  une  armée,  une  police  et  même  une  magistrature  tou- 
jours prête  à  poursuivre  et  à  envoyer  à  la  place  de  la  Hoquette  les 
anti-communistes  et  les  anti-anarchistes.  Et  cependant  l'anarchisme 
▼eut  supprimer  le  gouvernement,  l'armée, la  police  et  la  magistrature  ! 
Voilà  ce  que  la  multitude  ne  peut  pas  comprendre,  et  ce  qu'elle  ne 
comprendra  jamais,  —  tout  simplement  parce  que  ce  n'est  pas  intel- 
ligible, —  et  voilà  pourquoi  l'anarchisme  pourra  bien  faire  sauter 
quelques  immeubles,  mais  sera  toujours  impuissant  à  démolir  la 
société,  si  vieille  et  branlante  qu'elle  soit. 
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Les  socialistes  des  autres  écoîes  désavouent  les  anarchistes.  Il  faut 
leur  en  savoir  gré,  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  avec  les  apôtres  de 
la  dynamite  une  communauté  d'origine  et  de  doctrine.  Les  uns  et  les 
autres  sont  imbus  de  la  doctrine  de  la  «  souveraineté  du  but  »* , 
laquelle  n'est  qu'une  variante  de  cette  antique  maxime  de  la  raison 
d'Etat:  que  la  fin  justifie  les  moyens,  et  tous  préconisent  remploi 
des  moyens  révolutionnaires,  dont  «  la  propagande  par  le  fait  »  des 
anarchistes  n'est  qu'une  application  perfectionnée.  Ils  se  feraient 
scrupule  de  se  servir  de  la  dynamite  pour  démolir  les  immeubles 
de  ces  infâmes  propriétaires, mais  ils  glorifient  leurs  devanciers,  les 
grands  révolutionnaires  qui  mettaient  fin  à  l'ancien  régime  en  démo- 
lissant la  Bastille  et  en  promenant  au  bout  des  piques  les  têtes  de 
ses  défenseurs.  A  la  première  occasion  favorable,  ils  n'hésiteraient 
pas  à  imiter  ces  glorieux  ancêtres,  bien  persuadés  que  le  progrès,  en 
matière  politique  ou  sociale,  ne  peut  se  réaliser  que  par  la  violemie. 
En  vain  l'expérience  de  ces  cent  dernières  années  a-t-elle  visi- 
blement démontré  que  les  révolutions,  si  bien  justifiées  qu'elles 
soient,  occasionnent  une  perte  de  forces  vitales  irréparable,  qu'elles 
ont  pour  conséquence  assurée  d'alourdir  le  tribut  de  sang  et  d'argent 
que  paie  la  multitude,  que  les  nations  qui  ont  commis  l'imprudence 
d'abuser  de  ce  procédé  prétendu  progressif,  loin  de  devancer  leurs 
rivales,  sont  descendues  du  rang  qu'elles  occupaient  parmi  les  puis- 
rances  de  ce  monde,  cette  rude  et  cruelle  leçon  est  demeurée  infruc- 
tueuse ;  l'école  de  la  violence  est  aujourd'hui  plus  florissante  que 
jamais,  et  il  est  à  craindre  que  les  exploits  de  ses  enfants  terribles, 
les  dynamitards,  ne  suffisent  pas  à  la  démonétiser. 


Le  projet  du  budget  de  1893  a  été  distribué  aux  députés.  La  dis- 
position la  plus  importante  de  ce  projet  est  celle  qui  concerne  la  ré- 
forme du  régime  des  boissons.  Les  modifications  qu'il  apporte  à  ce 
régime  consistent  :  P  dans  la  suppression  de  l'exercice  des  débits; 
2°  l'abolition  des  droits  de  détail  et  de  circulation  sur  les  boissons 
dites  hygiéniques  ;  3°  le  remplacement  de  ces  droits  par  un  faible 
droit  de  consommation  ;  4®  la  suppression  des  droits  d'entrée  des 
mêmes  boissons  dans  les  villes  sans  octroi  et  leur  réduction 
dans  les  villes  à  octroi.  La  diminution  de  recettes  qui  résultera 
de  ces  réductions  et  suppressions  est  évaluée  à  75  millions.  Elle 
sera  compensée  d'abord  par  l'élévation  à  190  fr.  par  hectolitre  du 
droit  sur  les  alcools,  ce  qui,  d'après  l'estimation  des  auteurs  du 
projet,  produira  55  millions  ;  ensuite  par  une  restriction  du  privilège 
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des  bouilleurs  de  cru,  auxquels  on  n*allouera  plus  qu'une  franchise 
de  dix  litres  d'alcool  pour  leur  consommation  personnelle  en  auto- 
risant le  vinage  à  la  propriété  moyennant  un  droit  réduit  à 
37  fr.  50,  ce  qui  produira  les  20  millions  complémentaires. 

Le  projet  supprime  encore  le  budget  sur  ressources  spéciales  et 
rétablit  le  chapitre  de  Tamortissement  auquel  il  alloue  une  dotation 
de  22. 5(X).  000  francs. 

La  réforme  du  régime  des  boissons  est,  sans  aucun  doute,  un  pro- 
grès; on  pourrait  en  dire  autant  du  rétablissement  de  l'amortisse- 
ment s'il  coïncidait  avec  un  excédent  assuré  des  recettes  sur  les 
dépenses,  ou  simplement  avec  une  diminution  des  dépenses.  Mais, 
d'après  le  projet  dontnous  venons  de  donner  un  court  aperçu, lesdé- 
penses  vont  se  trouver  accrues  de  10  millions  1/2,  sans  parler  des 
éventualités,  on  pourrait  dire  des  probabilités  de  demandes  de 
crédits  supplémentaires.  A  quoi  sert  de  rembourser  ses  vieilles 
dettes  quand  on  se  met  dans  la  nécessité  d'en  contracter  de  nou- 
velles? 


L'exposé  des  motifs  du  projet  de  budget  de  1893  contient  quel- 
ques renseignements  intéressants  sur  les  progrès  des  dépenses  pu- 
bliques depuis  1869. 

En  1860,  le  budget  des  dépenses  s'élevait  à  1.937.213.4101V.  ; 
en  1876,  il  est  un  peu  supérieur  à  3  milliards;  en  1887,  il  atteint 
3.370  millions  en  nombres  ronds,  descend  à  3.307  millions  en  1892 
et  remonte  à  3.347.691.488  fr.  en  1893. 

En  1S69,  le  budget  de  la  dette  publique  est  de  594  millions  ;  en 
1876,  de  1.148  millions;  il  atteint,  en  1887,  son  maximum  avec 
1.409  millions,  descend  à  1.286  millions  en  1892  et  remonte  à 
1.311.9S7.450  fr.  en  1893. 

Les  dépenses  de  la  guerre,  de  433  millions  en  1869,  atteignent  le 
maximum  en  1876,  avec  780  millions,  descendent  ensuite  à  706  mil- 
lions en  1887,à687  millions  en  1892  et  sont  fixées  à  686  millions  en 
1893. 

La  marine  suit  une  progression  à  peu  près  constante:  161  mil- 
lions en  1869,  165  en  1876,  218  en  1887,  217  en  1892  et  223  en 
1893.  L'instruction  publique  est  à  54  millions  en  1869,  à 75  millions 
en  1876,  à  192  millions  en  1887  et  188  millions  en  1892  et  1893. 

Bref,  les  services  de  la  dette,  de  la  guerre  et  de  la  marine  absor- 
bent 2.186  millions,  soit  les  deux  tiers  de  la  totalité  des  dépenses 
publiques. 
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Le  protectionnisme  poursuit  le  cours  de  ses  victoires  et  conquêtes 
Le  Sénat  a  adopte  récemment  en  première  délibération  une  loi  des- 
tinée à  protéger  les  médecins  aux  dépens  de  leur:f  «consommateurs» 
les  malades.  En  vertu  de  cette  loi,  les  officiers  de  santé  vont  être 
supprimés, il  sera  défendu  de  cumuler  l'exercice  de  la  médecine  avec 
celai  de  la  pharmacie,  d'administrer  le  remède  cher  à  M.  Purgon 
sans  être  muni  d'un  diplôme,  etc.,  etc.  En  revanche,  il  sera  interdit 
aux  médecins  de  se  syndiquer.On  trouvera  au  Bulletin  des  lettres  de 
protestation  de  deux  médecins  libéraux  contre  cette  application  des 
doctrines  protectionnistes  à  Tindustrie  des  dignes  héritiers  des  fan- 
toches macabres  du  théâtre  de  Molière. 


* 


Reproduisons,  à  ce  propos,  un  extrait  d'un  article  du  Figaro  sur 
les  mœurs  médicales  du  temps  : 

Il  n'est  pas  de  carnère  plus  productive  que  celle  de  médecin  ou  de 
chirurgien  à  la  mode.  Ce  n'est  pas  exa^^éré  de  prétendre  qu'à  Tépoque 
où  nous  sommes  il  gagne  ce  qu'il  veut.  Mais  dure  est  sa  vie.  11  n'est  pas 
de  manœuvre  qui  peine  autant  que  lui,  le  matin  à  son  hôpital  ou  à  son 
cours,  s'il  est  professeur;  l'après-midi»  à  ses  consultations  ou  chez  ses 
clienls.  Pour  peu  qu'il  soit  dans  le  mouvement,  il  lui  en  arrive  tous  les 
jours  de  nouveaux,  et  s'il  compte  au  premier  rang,  de  toutes  les  parties 
du  monde,  sans  parler  de  ceux  qui  l'appellent  au  loin,  ne  pouvant  se 
déplacer,  et  l'obligent  parfois  à  Je  longs  vovages. 

Tel  est  le  cas  de  cet  illustre  professeur  auquel  ont  recouru  tous  ceux 
qui  se  décident  un  jour  à  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  état.  Prati- 
cien modeste  s'il  en  fut,  et  savant  autant  que  consciencieux,  il  est  à 
l'œuvre  de  sept  heures  du  matin  à  minuit.  On  fait  antichambre  chez 
lui  comme  chez  un  roi  et,  à  la  fin  du  Jour,  le  plateau  classique  placé 
sur  son  bureau  s'est  rempli  d'or.  Celui-là  a  la  spécialité  des  maladie?  de 
cœur  et  d'estomac.  Quand  on  a  passé  par  ses  mains  et  s'il  a  voulu 
vous  dire  toute  la  vérité,  on  est  fixé.  Il  vous  a  palpé, examiné,  interrogé 
ausculté,  ne  laissant  rien  dans  l'ombre  et  ne  plaisantant  jamais,  très 
différent  en  cela  d'un  de  ses  éminents  confrères  qui  a  toujours  le  mot 
pour  rire  et  qui  allant  opérer  un  client  atteint  d'hydropisie,  disait: 

—  Je  vais  vider  une  barrique. 

Cependant,  ce  sont  encore  les  chirurgiens  qui  réalisent  les  plus 

gros  bénéfices.  Ceux  du  plus  réputé  d'entre  eux  se  chiffrent  annuelle- 
ment par  des  millions.  Il   lui  est   arrivé  de   récolter  cinq    cent  mille 
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francs  en  un  mois.  Il  taxe  à  Tavance  ses  opérés,  d*après  lear  situation 
éraluée. 

Voyons,  madame,  disait-il  à  une  femme  qui  Tavait  fait  appeler,  quel 
rereru  avez-vous?  Vingt-cinq  mille  francs,  n'est-ce  pas?  Eh  bien  !  ce 
sera  dix  mille  francs. 

En  matière  d'opération  chirurgicale,  il  est  de  ['Hncipe  qu'il  n*y  ait  pas 
de  tarif.  On  paye  suivant  ses  moyens.  Les  rich'*s  payent  pour  les  pau- 
Tres.  Ceux-ci  vont  à  la  clinique  et  à  Thôpital.  C'est  là  qu'il  faut  voir 
opérer  le  maître  dout  je  parle.  Sa  réputation  de  dureté  est  égale  à  sa 
réputation  de  science.  Il  est  brutal  partout,  mais  à  l'hôpital  plus  qu'ail- 
leurs. Là,  il  n'est  plus  qu'un  boucher.  Il  lui  est  arrivé  de  faire  trente- 
cinq  opérations  dans  une  matinée.  On  lui  apporte  les  patients  sur  un 
brancard,  l'un  après  l'autre.  Un  mot  du  chef  de  clinique  lui  dit  ce  qu'il 
y  a  à  faire.  Il  annonce  bruyamment  aux  internes  ce  qu'il  va  faire.  Il  en- 
dort le  malade  en  un  tour  de  main,  il  l'opère,  et  tandis  qu'on  emporte 
le  pauvre  être  encore  inconscient,  pour  aller  le  panser  plus  loin,  lui,  dit 
simplement  : 

—  A  un  autre! 

En  tout  cela,  pas  ombre  de  commisération.  Peut-être,  après  tout, 
cette  insensibilité  est-elle  une  condition  de  sang-froid,  de  sûreté  de 
main  et  de  coup  d*œil  !  Il  est  cependant  «les  chirurgiens  plus  humains 
que  celui-ci,  qui  ne  dédaignent  pas  d'atténuer  la  cruauté  bienfaisante  de 
leur  tâche  par  un  mot  d'encouragement  et  de  pitié  avant  l'opération  et 
d'espérance  après. 

n  est  encore  vrai  de  dire  que,  pour  quelques-uns,  la  pitié  apparente 
ou  réelle  se  mesure  au  prix  qu'ils  sont  assurés  de  recevoir.G'est  la  pro- 
fession qui  veut  cela,  parait- il.  De  même,  c'est  le  sentiment  qu'ils  ont 
de  l'importance  de  leur  rôle  qui  leur  donne  à  presque  tous  le  goût  de 
Targent,  goût  qui  se  manifeste  par  leurs  exigences  envers  qui  peut  les 
payer  et  dont,  d'autre  part,  la  gratuit-'^  do  lonrs  soins  dans  les  hôpitaux 
atténue  ce  qu'il  aurait  sans  cela  d'un  peu  atliistant. 


* 

*     4 


Repoussée  par  le  Sénat,  la  proposition  de  M.  Bovier-Lapierre, 
relative  à  îa  protection  légale  des  ouvriers  syndiqués,  —  que  leurs 
patrons  ne  pourraient  plus  congédier  sans  s'exposer  à  Tamendc  et  à 
la  prison,  —  cette  proposition  si  merveilleusement  propre  à  pacifier 
les  rapports  du  capital  et  du  travail,  est  revenue  à  la  Chambre  des 
députés.  Dans  un  discours  plein  de  bon  sens  et  étincelant  de 
verve,  M.  Léon  Say  en  a  fait  bonne  justice  : 

Qna  passé  bien  vile,  a-t-on  dit,  sur  ce  principe  de  la  nécessité  d'une 
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sanction  pénale  pour  consacrer  la  liberté  des  syndicats  professionnels. 
Vous  voulez  cependant,  comme  moi,  que  l'œuvre  de  ces  syndicats  soit 
pacifique.  Mais  alors,  ne  leur  offrez  pas  l'aide  du  bras  séculier.  Elle  est 
toujours  dangereuse. Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  défendre  des  dogmes, 
n'ayez  pas  un  dogme  laïque  !  Vous  pensez  que  les  syndicats  ont  besoin, 
pour  exercer  leurs  droits,  dune  sanction  pénale  et,  afin  de  l'obtenir, 
vous  avez  rappelé  d'autres  lois  qui  contiennent  des  sanctions  pénales  ; 
mais  il  s'agissait  dans  ces  autres  lois  d'institutions  politiques  ou  admi- 
nistratives, et  je  ne  peux  pas  croire  que  vous  regardiez  les  syudicats 
professionnels  comme  des  institutions  politiques  ou  administratives. 
Est-ce  que  vous  verriez,  dans  les  syndicats  professionnels,  le  Parlement 
du  quatrième  État,  ayant  des  droits  pour  ainsi  dire  politiques,  et  chargé 
de  réformer  la  société  par  une  action  qui  ne  puisse  être  entravée  par 
personne,  sous  peine  d'être  puni  comme  ayant  commis  des  délits  ou  des 
crimes?  Ce  serait  bien  imprudent... 

Quelle  est  donc  votre  prétention?  Avez-vous  l'intention  d'introduire 
dans  la  loi,  comme  des  articles  non  de  foi  mais  de  loi,  le  Décalogue, 
l'Évangile,  la  morale  chrétienne  ou  philosophique,  avec  le  pouvoir  d'en 
sauvegarder  la  pratique  sous  peine  de  prison  ? 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  régler  les  conditions  d'un  contrat  purement 
civil  par  des  dispositions  pénales  ;  si  vous  croyez  devoir  recourir  à  la 
sanction  pénale,  votre  loi  devient  alors  une  loi  de  sacrilège,  une  loi  de 
lèse-majesté,  et  quiconque  aura  mal  parlé  d'un  syndicat  pourra  être 
puni.  Vous  ne  voulez,  certainement,  pas  aller  jusque-là.  Le  seul  moyen 
que  vous  avez  d'appliquer  la  loi  pénale,  c'est  de  dire  que  les  syndicats 
font  partie  de  l'organisation  du  pays,  que  ce  sont  des  corporations  offi- 
cielles jouissant  d'un  monopole.  Or,  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la 
Révolution,  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme.  Vous  ressusciteriez 
les  corporations  qui  étaient  si  odieuses  au  dix-huitième  siècle,  et  vous 
feriez  à  notre  industrie  un  mal  plus  grand  que  n'en  ont  fait  ces  corpo- 
rations. 

M.  Clemenceau.  —  Mais  qui  a  proposé  cela? 

M.  LÉON  Sa  Y.  —  Vous  ne  le  proposez  pas,  mais  ce  sera  la  consé- 
quence de  votre  loi. 

M.  Clemenceau.  —  Les  principes  de  1789,  que  vous  invoquez,  exigent- 
ils  qu'on  fasse  mourir  de  faim  un  homme  parce  qu'il  s'asocie  avec  ses 
camarades  pour  défendre  son  travail  ? 

M.  LÉON  Say.  —  Les  principes  de  1789  disent  que  la  liberté  de  chacun 
doit  lui  être  assurée  et  qu'un  individu,  sous  prétexte  de  se  défendre,  ne 
peut  porter  atteinte  à  la  liberté  d'autrui.  Il  y  a  des  lois  morales  qui  ne 
sont  pas  des  lois  positives  ;  on  peut  se  conduire  très  mal  sans  être  pas- 
sible de  la  prison  ;  faire  des  choses  abominables  qui  ne  sont  ni  des  délits 
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ni  des  crimes.  Voulez-vous,  comme  je  Tai  dit,   consacrer  par  la  loi  le 
Décaiogue  et  l'Evangile? 

Je  sais  très  bien  que  de  très  braves  gens  disent  :  «  On  sera  un  brave 
homme  comme  je  l'entends  ;  sinon,  on  ira  en  prison  »;  mais  moi,  je 
veux  conserver  le  droit  d'être  moral  à  ma  façon,  et  non  à  la  façon  de 
mon  voism  ;  je  ne  veux  être  contraint  que  par  ma  conscience.  Vous  ne 
pouvez  pas  édicter  qu'on  ira  en  prison  parce  qu'on  n'a  pas  la  même 
morale  que  vous. 

Je  prétends  que,  si  un  patron  ne  veut  pas  employer  un  ouvrier  parce 
qu'il  est  syndiqué,  il  a  le  droit  de  le  faire.  (Très  bien  !  très  bien  I  sur 
divers  bancs.  —  Interruptions.) 

Est-ce  que  vous  ne  devez  pas  tout  prévoir  ?  Est-ce  qu'il  ne  pourra  pas 
se  former  des  syndicats  uniquement  dans  le  but  de  ruiner  le  patron, 
d'empêcher  son  industrie  de  fonctionner?  Vous  paraissez  croire  qu'on 
ne  sortira  pas  du  petit  monde  que  vous  avez  imaginé  ;  mais  soyez  cer- 
tains qu'on  en  sortira.  La  véritable  liberté  du  patron  est  de  pouvoir 
rester  maître  chez  lui.  Si  vous  entrez  dans  la  voie  qui  vous  est  ouverte 
en  visant  le  cas  de  refus  d'embauchage  de  M.  Bovier-Lapierre  ou  le  cas 
de  renvoi  d'un  ouvrier  syndiqué  de  M.  Leygues,  vous  serez  obligés 
d'aller  jusqu'au  bout.  Les  choses  vous  mèneront  plus  loin  que  ne  le 
pensent  les  auteurs  des  propositions. 

Il  y  a  encore  une  autre  doctrine  :  c'est  la  doctrine  du  combat,  c'est 
celle  qui  nous  a  été  apportée  par  M.  iJuraay,  lorsqu'il  nous  a  dit  :  «  Il 
faut  que  les  ouvriers  viennent  à  bout  du  patronat  ».  Je  comprends  que, 
lorsqu'on  envisage  cette  hypothèse,  on  tienne  à  avoir  pour  soi  la  force 
de  la  loi.  Vous,  monsieur  Leygues  ;  vous,  monsieur  Baïhaut,  vous  n'êtes 
pas  logiques.  M.  Dumay,  lui,  est  logique. 

M.  Clémkmgkau.  —  Toute  la  question  est  de  savoir  si  nous  voulons 
qu'on  respecte  la  loi  de  1884.  (Très  bien!  trèsbien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Léon  Say.  —  Je  considère  que  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels est  une  très  bonne  loi.  C'est  le  premier  chapitre  de  la  loi  sur 
les  associations;  c'était  un  chapitre  très  difficile  à  faire,  et  on  a  très 
bien  agi  eu  le  faisant. On  a  é^^alement  bien  fait  d'instituer  la  défense  de 
cette  loi  ;  mais  il  faut  la  défendre  par  des  moyens  conformes  à  son  es- 
prit. Ne  lui  donnez  pas  pour  sanction  un  article  du  Code  pénal. 

.M.  Dumay  a  dit  qu'il  y  avait  aujourd'hui  deux  armées  en  présence,  et 
qu'il  fallait  que  l'une  fût  battue  par  l'autre  ;  qu'il  fallait  enfin  arriver  à 
la  suppression  du  patronat. Je  ne  veux  pas  vous  donner  des  armes  pour 
atteindre  ce  résultat. Les  idées  que  je  représente  sont  les  idées  libérales, 
et  je  n'entends  pas  les  voir  sacrifier. 

La  Chambre  n'en  a  pas  moins  adopté,  à  une  majorité  de  27)  voix 


154  JOURNAL   KS  ÉGOMOMISTES. 

•contre  223^  le  projet  de  M.  Bovier-Lapierre.  Après  diverses  modifi- 
cations plutôt  aggravantes  qu'atténuantes  ce  projet  se  résume  dans 
un  article  en  vertu  duquel  «  seront  punis  d*iin  emprisonnemenl  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  100  £r.  à  2.000  fr.  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peiocs  seulement,  tous  patrons,  entrepreneurs 
d'ouvriers  et  contre-maitres,  qui  seront  convaincus  d'avoir,  j^ar 
menaces  de  pertes  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  refus  motîvé 
■d'embauchage,  renvoi  d'ouvriers  ou  employés  à  raison  de  leur  qita- 
lité  de  syndiqués,  violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offre  ou  promesse 
de  travail,  entravé  ou  troublé  la  création  ou  le  libre  fonctionnenient 
nies  syndicats  professionnels  reconnus  par  la  loi  du  2L  mars  1884  ». 
A  la  vérité,  l'œuvre  de  M.  Bovier  Lapierre  va  être  de  nouveau 
renvoyée  au  Sénat  qui  la  renverra,  après  l'avoir  encore  une  fois 
démolie,  à  la  Chamibre  des  députés,  laquelle  la  réeipédiraau  Sénat, 
jusqu'à  ce  que  sénateurs  ou  députés  mettent  Qn,  de  guerre  las,  à  ce 
jeu  de  raquettes  parlementaire. 

A  notre  grande  surprise  et  à  notre  non  moins  vive  satisfaction, 
Ta  Chambre  des  députés  a  accordé  aux  femmes  le  droit  de  participer 
aux  élections  des  conseils  de  prud'hommes.  En  revanche,  en  leur 
accordant  Télectorat  à  une  majorité  de  283  voix  contre  231,  elle 
leur  a  refusé  l'éligilMlité  par  345  voix  contre  132. 


L'Association  (libre)  des  chambres  de  commerce  anglaises  a  tenu  à 
Londres  sa  32*  réunion  annuelle.  Tout  en  constatant  avec  regret  que 
le  commerce  extérieur  du  Royaume-Uni  a  subi  en  1891  une  dimi- 
nution de  4.750.000  liv.  st.  causée  en  partie  par  la  recrudescence  du 
protectionnisme  américain  et  européen,  le  président,  M.  llill  et  le 
président  du  Board  of  trade,  sir  Michaels  Hicks  Bcach,  ont  fait  re- 
marquer que  ce  commerce  n'en  a  pas  moins  atteint  le  total  énorme 
de  744.760.145  liv.  (plus  de  18  milliards  de  francs)  et  qu'il  dépasse 
celui  des  années  de  la  décade  antérieure  à  1889.  L'un  et  l'autre  ont 
été  d'avis,  au  surplus,  que  l'Angleterre  n'a  aucune  raison  d'aban- 
donner la  politique  libérale  à  laquelle  elle  a  du  les  progrès  extraor- 
dinaires que  son  industrie  et  son  commerce  ont  réalisés  depuis  un 
demi-siècle.  Cette  politique,  ont-ils  ajouté,  assurera  au  contraire  à 
l'industrie  britannique  un  avantage  marqué  sur  les  industries  con- 
currentes des  pays  protectionnistes,  dont  les  frais  de  production  se 
trouvent  artificiellement  ^surélevés  : 
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Les  droits  protecteurs  des  autres  pays,  a  dit  M.  Hill,  tendront  à  j 
augmenter  le  prix  de  revient,  tandis  que  nous  avons  l'avantage  d*une 
importation  libre  des  matières  premières,  d'une  abondance  de  capital, 
da  bon  marché  des  articles  de  consommation  et  d*une  classe  ouvrière 
dont  l'habileté  naturelle  a  été  secondée  par  notre  système  d'instruction 
tochniqae.  Notre  pouvoir  de  lutter  avantageusement  sur  les  marchés 
da  monde  dépendra,  dans  une  large  mesure,  de  Tesprit  d'entreprise  que 
nos  capitalistes  apporteront  à  chercher  de  nouveaux  débouchés  et  du 
libre  exercice  de  Thabileté  et  de  l'énergie  de  nos  ouvriers. 

Cet  avantage  que  la  politique  du  libre-échange  procure  à  TAn- 
gleterre  est  surtout  manifosle  en  ce  qui  concerne  l'industrie  des 
transports  maritimes.  Tandis  qu'en  France  les  primes  accordées  à 
la  marine  marchande  demeurent  sans  aucune  efGcacité  appréciable, 
tandis  qu'aux  États-Unis  les  transports  maritimes  s'effectuent 
presque  exclusivement  sous  pavillon  étranger,  la  marine  mar- 
chande de  rAnglcterre  ne  cesse  point  de  se  développer.  En  1891, 
elle  s'est  augmentée  d'une  capacité  de 510.000  tonneaux;  elle  comp- 
tât an  31  décembre  dernier  7.7;^!  bâtiments  à  vapeur,  jaugeant 
8.545.330  tonneaux  et  10.839  bâtiments  h  voiles,  d'une  capacité  de 
3.114.75:^  tonneaux,  soit  en  totalité  21.57;^  bâtiments  et  11.660.000 
tonneaux,  dépassant  en  nombre  et  en  capacité  toutes  les  autres 
marines  réunies.  Voilà  ce  qu'a  produit  la  liberté  dans  une  industrie 
dont  les  protectionnistes  anglais  s'accordaient  à  prédire  la  ruine 
lorsqu'on  a  supprimé  l'acte  de  navigation  de  Oomwell,  considéré 
pendant  deux  siècles  comme  le  palladium  de  la  puissance  maritime 
de  l'Angleterre. 


A  la  Chambre  des  communes  un  député  soi-disant  libéral,  M.  Lcake, 
a  pris  l'initiative  d'un  bill  ayant  pour  objet  la  réduction  à  8  heures 
de  la  journée  de  travail  des  mineurs.  A  l'appui  de  sa  proposition,  il 
a  constaté  que  250.i)0<)  bouilleurs  anglais  travaillent  neuf  heures 
par  jour,  50.000  de  neuf  fi  dix  heures  et  25.000  de  dix  à  onze  heures. 
MaiSy  chose  digne  de  remarque  et  qui  honore  les  représentants  de 
la  classe  ouvrière,  cette  proposition  a  été  re jetée  grâce  surtout  à 
Topposition  de  deux  députés  ouvriers,  .MM.  Burt  et  Fenwick. 

Us  ont  admis,  lisons-nous  dans  VJnJéfjetuiance  Behje,  que  le  plus 
l^nd  norahre  des  ouvrit^rs  t'tait  en  faveur  de  cette  innovation  législa- 
tive. Mais  ils  n'en  n%)nt  pas  moins  prêché  en  faveur  du  bon  sens  et  des 
laines  lois  économiques,  en   adjurant  le  Parlement  de  laisser  faire  les 
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lois  naturelles  de  Toflre  et  de  la  demande  qui  aboutiront  bien  toutes 
seules  à  une  journée  maxima  de  huit  heures,  là  où  elle  sera  compatible 
avec  les  intérêts  de  Touvrier  en  particulier  et  de  la  société  en  général. 
A  l'appui  de  sa  thèse,  M.  Burt  a  rappelé  que  la  journée  de  huit  heures 
est  passée  depuis  longtemps  dans  les  mœurs  en  Australie,  où  TÉtat  et 
les  Chambres  ont  toujours  refusé  de  Tériger  en  article  de  loi,  tandis  que 
dans  certains  pays  où  des  lois  limitant  les  heures  de  travail  ont  été 
votées,  elles  sont  restées  absolument  à  Tétat  de  lettre  morte.  Eii  Angle- 
terre même,  comme  Tont  fait  remarquer  les  deux  députés  ouvriers  du 
Northumberland,  il  est  certains  charbonnages  où  la  durée  du  travail  a 
été  réduite  à  huit  et  même  à  sept  heures  par  jour,  par  l'accord  des 
ouvriers  et  des  patrons  et  par  l'effet  naturel  des  intérêts  en  présence. 
Les  deux  représentants  les  plus  éclairés  des  mineurs  au  Parlement  an- 
glais déclarent  n'attendre  l'amélioration  générale  du  sort  de  leurs 
amis  que  de  la  force  des  choses  qui  a  amené  ces  résultats,  et  ils  s'op- 
posent énergiquement  à  la  législation  tutélaire  proposée  par  les  socia- 
listes d'État . 

La  proposition  de  M.  Leake  a  été  repoussée  à  une  majorité  de 
272  voix  contre  160.  C'est  une  victoire  notable  que  la  cause  de  la 
liberté  économique  a  remportée  sur  le  socialisme  d'Etat,  et  nous  es- 
pérons que  ce  ne  sera  pas  la  dernière. 


* 


La  production  de  la  houille  s'est  considérablement  accrue  depuis 
trois  ans  en  Angleterre  sous  l'influence  de  l'augmentation  de  la  de- 
mande et  de  la  hausse  quienavait  été  la  conséquence.  De  170.916.000 
tonnes  en  1889,  elle  avait  passé  à  181.614.000  tonnes  en  1890  et  à 
185.479.000  en  1891  ;  en  sorte  que  l'offre,  à  son  tour,  avait  fini  par 
dépasser  la  demande,  en  faisant  succéder  la  baisse  a  la  hausse. 
Les  mineurs  menacés  d'une  réduction  de  salaires  ont  eu  alors  l'idée 
de  se  mettre  en  grève  pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  production 
et  la  consommation,  et  même,  autant  que  possible,  pour  abaisser 
l'offre  au-dessous  de  la  demande.  L'alarme  a  été  grande  chez  les 
consommateurs  de  charbon  :  ils  ont  fait  des  approvisionnements 
extraordinaires,  et  cet  affolement  causé  par  la  crainte  d'une  disette 
de  combustible  n'a  pas  manqué  de  susciter  une  recrudescence  de 
hausse.  Mais  soit  sous  l'influence  de  la  crainte  d'une  importation 
des  charbons  étrangers  qui  entrent,  comme  on  sait,  librement  en 
Angleterre,  soit  qu'ils  aient  reconnu  qu'une  hausse  persistante  de 
la  houille,  dans  un  moment  de  dépression  industrielle  aurait  pour 
effet  de  réduire  la  demande    dans    une   proportion  encore   plus 
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forte  que  celle  de  TolTre,  ils  ont  renoncé  au  bout  de  quelques 
jours  à  prolonger  une  expérience  qui  menaçait  de  leur  coûter  cher, 
ils  ont  repris  le  travail,  en  se  résignant  à  subir  une  réduction  de 
salaires  devenu  probablement  inévitable  dans  l'état  actuel  des 
affaires.  En  agissant  ainsi  ils  ont  montré  plus  de  bon  sens  que  les 
syndicats  financiers  qui  avaient  naguère  entrepris  de  créer  une 
disette  artiOcielle  du  cuivre  et  dont  la  tentative  de  monopole  a  si  la- 
mentablement échoué. 


* 
♦  ♦ 


Quoique  les  associations  ouvrières  allemandes  n'aient  pas  la 
puissance  des  Trade's  Unions  anglaises,  elles  constituent  cependant 
des  groupements  de  forces  plus  nombreux  et  importants  que  les  syn- 
dicats français.  D'après  la  statistique  la  plus  récente,  on  en  comp- 
tait en  1890  environ  3.000  avec  230.000  membres  dans  712  loca- 
lités. Malheureusement,  TinfUience  des  socialistes  y  est  prépondé- 
rante et  elle  agit  pour  en  faire  des  foyers  d'agitation  politique.  Au 
Congrès  qui  vient  d'être  tenu  à  Halberstadt  et  auquel  assistaient 
208  délégués  représentant  211.645  ouvriers  syndiqués,  un  projet  de 
création  d'un  comité  centralisateur  des  associations  a  été  voté  sous 
cette  influence,  et  il  est  à  craindre  que  ce  syndicat  des  syndicats  ne 
devienne  une  simple  machine  électorale. 


* 


Un  «  Congrès  économique  international  »  dont  on  trouvera  au  Bulle- 
tin le  règlement  et  le  programmne  aura  lieu  à  Anvers  au  moisd*août 
prochain.  Le  comité  d'organisation,  présidé  par  M.  Louis  Strauss 
directeur  de  la  Revue  Economique  d  Anvers,  se  compose  de  nota- 
bilités de  la  politique,  de  l'enseignement  etde  l'industrie. Des  comités 
de  patronage  ont  été  institués  en  France,  en  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Autriche-Hongrie.  Parmi  les  membres  du  comité  fran- 
çais, nous  citerons  iMM.  Jules  Simon,  Léon  Say,  Frédéric  Passy. 
C'est  assez  dire  que  le  Congrès  d'Anvers  aura  une  importance  con- 
sidérable. Deux  catégories  de  questions  lui  seront  soumises  :  les 
unes  relatives  à  la  législation  douanière,  les  autres  concernant  la 
réglementation  du  travail,  il  aura  donc  un  double  objectif  :  le  pro- 
tectionisme  et  le  socialisme.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
la  discussion  y  sera  piétinement  libre. 

Ce  Congrès,  lisons-nous  dans  la  circulaire  du  comité  d'organisation, 
est  ouvert  à  toutes  les  opinions.  Economistes  et  socialistes,  industriels 
et  négociants,  patrons  et  ouvriers  sont  invités  à  collaborer  à  la  môme 
œuvre,  à  étudier  le  même  programme,  à  fournir,  chacun  dans  l'ordre  de 
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ses  connaissances  et  de  son  expérience,  les  éléments  pour  résoudre  les 
problèmes  relatifs  à  la  législation  douanière  et  à  la  réglementation  du 
travail. 

Pour  sauvegarder  la  liberté  de  la  discussion  et  encourager  la  contra- 
diction, si  utile  pour  élucider  les  problèmes  de  Tordre  matériel,  le  Con- 
grès ne  votera  pas  de  résolutions.  Sa  mission  est  d'étudier  les  questions 
du  programme.  Il  doit  laisser  aux  corps  régulièrement  constitués  l'ac- 
tion, le  soin  de  profiter  de  cet  examen,  de  ces  discussions. 

Nous  engageons  vivement  nos  lecteurs  à  adhérer  et  mieux  encore 
à  assistera  ce  Congrès,  où  les  deux  écoles  qui  se  partagent  aujour- 
d'hui le  monde  économiqu-e  se  trouveront  en  présence  et  où  se  débat- 
tra la  question  capitale  de  notre  temps,  une  question  que  Ton  peut 
résumer  ainsi  :  le  progrès  consiste-t-il  à  rendre  l'homme  de  plus 
en  plus  ou  de  moins  en  moins  libre  ? 


Le  Congres  économique  d'Anvers  sera,  à  quarante-cinq  ans  de  dis- 
tance, le  pendant  du  Congrès  des  économistes  convoqué  à  Bruxelles 
par  l'association  belge  pour  ia  liberté  commerciale,  sur  la  proposition 
de  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu, actuellement  encore  président  de  la 
Société  belge  d'économie  politique  et  demeuré  un  des  plus  vaillants 
champions  de  la  cause  du  libre-échange.  Ce  Congrès  avait  pour 
objet  de  propager  sur  le  continent  les  principes  que  la  Ligue  contre 
les  lois-céréales  venait  de  faire  triompher  en  Angleterre  et  ses  dé- 
libérations exercèrent  une  influence  qui  se  fit  sentir  plus  tard, 
quand  la  tourmente  de  1848  eut  commencé  à  s'apaiser.  L'association 
française  pour  la  liberté  commerciale  y  était  représentée  par  le  duc 
d'Harcourt,  son  président,  Ch.  Dunoyer,  Horace  Say,  Ad.  Blanqui, 
Wolowski,  Joseph  Garnicr,  Molinari. 

A  la  suite  d'une  discussion  qui  se  prolongea  pendant  trois  jours, 
le  16,  17  et  18  septembre  1847,  et  dans  laquelle  la  cause  du  protec- 
tionnisme fut  défendue  avec  talent  par  un  avocat  de  Yalenciennes, 
M.  Duchataux  et  par  un  socialiste  allemand,  M.  Rittinghausen,  le 
Congrès  formula  les  déclarations  suivantes  : 

Le  Congrès  des  économistes,  après  avoir  examiné  et  discuté  les  effets 
généraux  de  la  liberté  du  commerce,  ainsi  que  toutes  les  questions  spé- 
ciales qui  s'y  rattachent,  est  d'avis  que  la  liberté  du  commerce  est  un 
besoin  de  la  société  humaine,  et  qu*elle  aura  pour  résultats  :  i^  de  res^ 
serrer  l'union  des  peuples  qui,  loin  de  devenir  tributaires  les  uns  des 
autres,  se  prêteront  un  mutuel  appui  ;  2°  d'étendre  la  production  et  de 
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mettre  riodustrie  à  l'abri  des  secousses  violeiiles  qui  soat  inévilaUes 
sur  les  marchés  restreints  de  la  prohibition  ;  3^  d'unéliorer  le  sort  des^ 
travailleurs  eu  demvidant  moins  de  peine  en  échange  de  plus  de  jouis- 
sances ;  4*^  de  détruire  une  cause  constante  de  démoralisation. 

G.  DE  M. 

Paris,    14    avril    1892. 


Umvei'siié  de  Strasbourg,  Prix  Lamey.  —  L'Université  de  Strasbourg  pro- 
pose le  sujet  suivant,  pour  l'obtention  du  prix  Lamey  : 

Rechercher  les  changements  survenus  dans  la  mortalité  des  grandes  villes 
et  particulièrement  en  Allemaj^ne,  à  la  suite  des  progrès  qui  y  ont  été  intro- 
duits au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Ce  travail  sera  plus  spécialement  statistique.  On  n'exige  pas  du  candidat 
des  recherches  sur  la  méthode  à  suivre  pour  constater  te  mouvement  de  la 
mortalité.  Cependant  les  données  statistiques  devront  être  exactes  au  point 
de  vue  de  la  base  d'opérations  et  de  la  méthode.  L'objet  principal  sera 
d'exposer  d'après  le  plus  grand  nombre  possible  de  documents  le  rapport  qui 
existe  entre  les  modifications  de  la  mortalité  et  les  améliorations  de  Ihygiène. 
La  comparaison  des  quartiers  malsains  avec  les  quartiers  salubres  n'est  pas 
interdite  aux  candidats. 

Le  prix  est  de  2.400 marks  ou  3.000  francs. 

Les  copies  devront  être  remises  avant  le  le»"  janvier  1895.  La  proclamation 
de  ce  concours  aura  lieu  dans  le  courant  de  la  môme  année. 

Le  coucours  est  ouvert  à  tous  candidats,  sans  distinction  d'âge  ni  de  natio- 
nalité. Les  travaux  peuvent  être  rédigés  en  allemand,  eu  français  ou  en  latin. 
Ils  seront  remis  entre  les  mains  du  secrétaire  de  rUuiversité,  et  accompagnés 
d'une  épigraphe,  mais  sans  le  nom  de  l'auteur.  En  môme  temps  on  y  joindra 
un  plicachcté,  portant  le  nom  et  l'adresic  de  ce  dernier  ainsi  que  l'épigraphe, 
insciiteen  vedette  sur  la  copie.  Quiconque  n'observera  pas  ces  prescriptions 
sera  exclu  du  coDcours.  Le  pli  du  candidat  couronné  est  seul  décacheté. 
L'Université  n'est  pas  tenue  de  restituor  les  travaux  non  couronnés  ou  éli- 
minés pour  inobservance  de  formalités  prescrites. 


Exposition  internationale  de  l'alcool  et  des  industries  de  fermentation,  — 
Au  mois  de  mai  prochain  s'ouvrira  à  Paris  sous  le  patronage  de  M.  le  Mi- 
nistre (1  i  TAî^ricnlture,  une  Exposition  internationale  de  l'alcool  et  des  in- 
dustries de  fermentation  rouipreniui  U  viticulture,  la  distillerie,  la  br.isserie, 
la  cidrerie  et  les  industries  d'alimentation  annexes.  Cette  Expositson  sera 
installée  dans  le  vaste  cadre  du  Palais  des  Machines  au  Champ-de-Mars. 

Les  pays  étrangers  renommés  pour  leurs  produits  ont  déjà  promis  leur  con- 
cours. 
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La  partie  mécanique  occupera  une  grande  place;  des  constructeurs  doi* 
vent  exposer  des  installations  complètes  de  distillerie  ;  le  public  pourra  se 
rendre  compte  de  la  production  de  Talcool,  depuis  le  traitement  de  la  matière 
première  jusqu'à  la  sortie  du  liquide  de  Tappareil  à  rectifier. 

* 
♦  ♦ 

En  vente  à  la  librairie  Guillaumin  et  Cic,  11,  rue  lUchelieu,  Paris.  Dix' 
huitième  livraison  du  Nouveau  Dictionnaire  d'Économie  politique,  publié  sous 
la  direction  de  M.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française  et  de  TAca- 
déniie  des  sciences  morales  et  politiques  et  de  M.  Joseph  Chailley.  2  vol. 
gr.  in-8  jésus,  prix  50  francs.  La  18«  livraison  complète  les  deux  volumes. 
Prix  de  cette  livraison  :  4  francs.  Les  Tables  paraîtront  incessamment.  Prix 
5^  francs. 

Principaux  articles  contenus  dans  cette  livraison  :  Tooke  (Thomas).  —  Tor- 

rens  (Act).  —  Tracy   (Destutt  de).  —  Traités  de  commerce,  —  Transhumance. 

Transports,  —  Travail.—  Travail  (Réglementation  du).  —Travaux publics.'^ 

'  Trudaine.  —  Trust.  —  Turgot.  —  Unions  monétaires, —  Utilité.  Vaine  pâture. 

—  Valeur.  —  Valeurs  en  douanes, —  Valeurs  mobilières,  —  Verri,  —  Vethake, 

—  Vico.  —  Viticulture,  —  Voltaire,  —  Wakefield,  —  Warrants.  —  De  Witl. 

—  Wolowski.  —  Xénophon.  —   Young.  —  Zollverein. 


* 


Arménie f  Kurdistan  et  Mésopotamie ,  par  le  comte  de  Cholct,  lieutenant  au 
76«  régiment  d'infanterie.  Un  voyage  en  Turquie  d'Asie  ne  nous  intéresse  pas 
seulement  par  la  description  de  contrées  peu  connues,  il  nous  rappelle  encore 
de  vieux  souvenirs  historiques  en  môme  temps  qu'il  nous  montre  la  situation 
actuelle  d'une  partie  dm  cet  Empire  Ottoman  dont  l'Europe  moderne  s'est 
si  justement  préoccupée.  Aucun  de  ces  points  de  vue  n'a  échappé  à  l'auteur. 

11  a  parcouru  plus  de  cinq  mille  kilomètres  au  travers  de  l'Empire 
turc, et  l'on  sent  tout  de  suite  qu'il  a  rempli  son  programme;  ses  appré- 
ciations sont  sincères,  fidèles,  pleines  d'intérêt.  Son  œuvre  «st  des  plus  instruc- 
tives. Ajoutons  que  son  style  plein  de  naturel  et  d'agrément  nous  fait  suivre 
sans  fatigue  ses  longues  pérégrinations. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 


Paris.  —  Typ.  A.  Davy,  52,  rue  Madame.  —  Téléphone. 
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ESQUISSE  D'UN  COURS  DE  COMMERCE 


On  m'avait  confié,  il  y  a  quelques  années,  la  seconde  chaire  d*éco- 
nomie  politique  à  c  TËcole  des  hautes  études  commerciales  »  fondée 
et  dirigée  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  Le  cours  devait 
durer  deux  ans  et  j'avais  employé  la  première  année  à  Texposition 
des  lois  de  la  science.  J'avais  réservé  pour  la  seconde  et  annoncé  à 
mes  élèves  Tétude  des  applications  relatives  à  la  pratique  du  com- 
merce. Cette  étude  devait  contenir  une  description  générale  des 
opérations  commerciales  à  laquelle  venaient  se  rattacher  naturelle- 
ment celles  des  fonctions  des  auxiliaires  du  commerce,  commission- 
naires, courtiers,  agents  liquidateurs  ou  banquiers,  etc. 

Pendant  les  vacances,  je  reçus  la  visite  du  directeur  de  Técole.  11 
m'annonça  dans  les  termes  les  plus  courtois  que,  par  des  considé- 
rations de  nécessité  budgétaire,  ma  chaire  était  supprimée  ;  mes 
élèves  payant  perdu  leur  temps  avec  moi)  iraient  recommencer 
leurs  études  avec  un  meilleur  professeur.  Je  regrettais  de  ne  pouvoir 
terminer  mon  cours  avec  mes  élèves,  doutant  quelque  peu  du  motif 
qu'on  m'alléguait  et  surtout  de  l'urgence  :  j'admirai  les  idées  péda- 
gogiques de  la  Chambre  do  commerce  et  n'y  songeai  plus. 

Dernièrement,  j'ai  rencontré  dans  mes  papiers  quelques  notes  des- 
tinées à  ce  cours,et  il  m'a  semblé  qu'il  pourrait  être  utile  d'en  extraire 
pour  le  public  uiie  description  sommaire  des  opérations  commer- 
ciales. 

Introduction. 

L'homme  ne  sait  rien  en  naissant  :  il  n'apprend  plus  tard  quelque 
chose  que  par  renseignement,  l'expérience  et  l'étude  propre;  il 
ne  peut  avancer  beaucoup  s'il  reste  isolé  et  ne  rattache  par  une 
bonne  méthode  ses  efforts  à  ceux  de  ses  devanciers. 

T.  X.  —  MAI  1892  11 


162  JOURNAL    DES   ÉCONOMISTES. 

La  plupart  des  hommos^  ignvoaBl  ceitt  vérité  évidente,  se  figurent 
facilement  qu*ils  connaissent  d'intuition  tout  ce  qui  touche  à  leurs 
rapports  avec  leurs  semblables,  comme  la  politique,  la  morale,  le 
droit  et  surtout  le  commerce.  De  là  viennent  les  explosions  d'igno- 
rance que  Von  voit  éclater  de  tevps  en  teisps  dans  Its  smltitudes 
et  même  dans  des  réunions  dl*h<Hnmes  instruits. 

N'imitons  pas  cette  présomption  outrecuidante  et  essayons  de 
nous  faire,  par  l'étude  des  faits,  une  idée  exacte  du  commerce. 

I.  -^  E'Sc»i»Git 

Rappelons  d'abord  les  faits  que  nous  supposons  connus  du  lec- 
teur. 

6i^  venaot  au  mondsB,.  cbafion  dor  nous  voil  to«s  Ito  hommes  oeca- 
pés  k  travailler  dans,  des  professioi^  d&vecs«s.  Ghfte^n  cherche  à 
satisfaire  des.  besioias  qui  rt»  sotti  pas  lies  siens,  ce  sont  les  besoins 
d'individus  qu'il  ne  connatt  paài,  qu'il  n'a  pas  besoin  de  eenaailr«.  et 
d<atat  il  aitend,  cependant  UM  fémunératioD  de  $es  efiforts  destinée  à 
satts<aire  ses  besoins  personaeis.  Le  travail  est  partagé  entf a  les 
individus,  qui  exercent  les  professions  diverses  aa  grand  avantage 
de*  tom»  La  société  s^'est  développée  pair  la  division  du  travaîL 

Chacun  travaille  pour  tous,  oiïraat  ses  secvioes  à  eenx  qui  en  ont 
besoin,et  qui  lui»  donnent)  en  échange  une  rémunération  tirée  de  leur 
tvevail  pDopve  iooi  le  montant  est  déterminé  par  le  prix  eousant 
du  marehé. 

Les  hommes  échangent  entre  eux.des  services,  quisontdu  travaili, 
ou  des  marchandises,  qui  sont  le  produit  de  leur  travail,  sous  miUe 
formes  diverses  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici.  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  non  plus  de  l'échange  lui-même  et  d^s 
phénomènes  auxquels  il  donne  lieu.  Nous  supposons  que  le  lecteur 
connaît  tout  cela  ou  ne  se  soucie  pas  de  le  connaître.. 

Tous  les  hommes  échangent  sans  cesse  leur  travail  avec  celui 
d'autrui  et  chacun  reçoit  ainsi  la^  part  qui  lui  revient  dans  le  produit 
de  la  collaboration  commune.  Mais  si  les  hommes  voulaient  échan- 
ger directement  le  travail  ou  le  produit  du  travail  de  chacun  contre 
le  travail  ou  le  produit  du  travail  de  chacun,  au  moyen  du  troc,  ils 
Tencontreraient  des  difficultés  nombreuses  assez  apparentes  pour 
qu'il  soit  inutile  de  les  énumérer.  Aussi  l'échange  se  pratique-t  il 
depuis  longtemps  au  moyen  d'une  marchandise  appelée  monnaie^ 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Il  se  fait  par  deux  opérations,  dont 
l'une,  réchange  d'une  marchandise  ou  d'un  service  contre  une 
somme  de  monnaie,  s'appelle   vente,  et  l'autre,  l'échange  d'une 
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somme  de  monnaie  e<mtre  une  marchandise  on  un  service,  s'appelle 
ocAal. 

Laissons  de  côté  les  échanges  à  crédit,  qui  exigent  une  étude  à 
part.  Occupons-nous  seulement  ici  des  échanges  entre  propriétaires 
des  aenrices  ou  des  choses  échangés,  au  comptant. 

II.  —  Le  commerce. 

Au  point  de  vue  absolu,  le  commerce  consiste  dans  la  pratique  de 
l'échange.  Tout  le  monde  échange,  en  d'autres  termes,  tout  le 
monde  vend  et  achète  :  cependant  tout  le  monde  n'est  pas  commer^ 
çant;  on  reserve  ce  nom  à  ceux  dont  la  profession  ou  fonction  est 
d'acheter  pour  vendre  et  de  vendre  pour  acheter.  Nous  nous  en  oc- 
cuperons hientôt  ;  mais  avant  de  parler  du  commerce  proprement 
dit*  nous  étudierons  l'échange  simple,  élémentaire,  tel  que  le  prati- 
quent- les  non-commerçants. 

Un  ouvrier  a  vendu  son  travail  et  a  reçu  en  échange  une  somme 
d'argent  :  il  échange,  par  un  achat,  cette  somme  contre  les  ohjets 
dont  il  a  hesoin,  des  aliments,  des  vêtements,  peut-être  la  location 
d'une  voiture  ou  la  consultation  d*un  médecin.  La  monnaie  étant 
une  marchandise  destinée  à  faciliter  les  échanges,  tout  le  monde 
la  demande  et  l'accepte  en  paiement.  Mais  lorsque  l'ouvrier  a 
échangé  le  prix  de  son  travail  d'une  semaine,  d*une  quinzaine  ou 
d'un  mois,  qu*a-t-il  fait?  Il  a  échangé  son  travail  contre  celui  des 
personnes  qui  lui  ont  procuré  les  marchandises  ou  rendu  les  services 
qu'il  a  achetés.  La  monnaie  n'a  passé  en  ses  mains  que  pour  faciliter 
l'échange  qui  a  eu  lieu. 

Une  domestique  vient  de  recevoir  ses  gages  :  c'est  le  prix  de  son 
travail.  Avec  la  somme  reçue,  elle  achète  une  toilette  fraîche,  pro- 
duit du  travail  combiné  de  plusieurs  personnes.  La  monnaie  reçue 
par  elle  est  sortie  de  ses  mains  :  que  reste-il?  L'échange  de  son  tra- 
vail contre  celui  qui  a  proiJuit  la  toilette. 

D'où  venait  la  somme  reçue?  Des  revenus  du  maître.  Peut-être 
est-ce  la  rémunération  du  travail  de  celui  ci  comme  médecin,  comme 
avocat,  comme  fonctionnaire  public,  ou  comme  industriel,  comme 
commerçant,  peut-être  comme  propriétaire  ou  capitaliste.  Ces  reve- 
nus sont- ils  tous  la  rémunération  d'un  travail?  Oui,  sans  aucun 
doute.  Cela  est  évident  pour  le  médecin,  Tavocat  et  le  fonctionnaire 
public,  mais  on  l'admet  moins  facilement  pour  les  autres.  Cependant 
quel  homme  prendrait  gratuitement  la  responsabilité,  les  soucis  et 
les  risques  d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale? Quel  pren- 
drait gratuitement  le  souci  de  construire,  entretenir  et  louer  une 
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IV.  —  L'Échange  dans  l'opinion  des  non-commerçants. 

Dans  toate  société,  les  non-commerçants  sont  le  grand  nombre. 
Ce  sont  les  cultivateurs,  les  ouvriers  et  employés  de  toute  sorte,  les 
fonctionnaires  publics,  les  militaires,  les  marins,  les  lettrés,  les 
domestiques,  etc.  ;  ils  forment  en  quelque  sorte  la  masse  de  la  popu- 
lation. Tous  échangent,  c'est-à-dire  achètent  et  vendent,  par  habi- 
tude et  sans  réflexion;  lorsqu'ils  sont  appelés  à  réfléchir,  ils  jugent 
sur  le  premier  aspect  des  choses,d'après  leur  expérience  personnelle, 
qui  ne  comprend  jamais  que  leur  petite  part  dans  l'ensemble  du 
commerce. 

Ils  voient,  par  exemple,  qu'un  homme  riche  dispose  de  beaucoup 
d*argent,  comme  on  dit,  c'est-à-dire  de  grosses  sommes  de  monnaie , 
et  que  le  pauvre  n'a  pas  d'argent^  comme  on  dit  aussi.  Ils  en  con- 
cluent que  :  pour  être  ou  devenir  riche,  il  faut  avoir  pu  acquérir 
beaucoup  d'argent  et,  par  conséquent,  vendre  beaucoup  et  acheter 
peu.  Vendre  le  plus  qu*on  peut  et  acheter  le  moins  qu'on  peut  est, 
depuis  le  vieux  Gaton  et  probablement  bien  avant  lui,  la  maxime 
fondamentale  de  leur  économie  domestique.  —  Cette  maxime,  si 
ooiversellement  reçue  sans  aucun  examen,  mérite  qu'on  s'y  arrête  et 
rétudie. 

Pour  vendre  beaucoup,  il  faut  avoir  beaucoup,  et  pour  avoir  beau- 
coup, il  faut  avoir  travaillé  beaucoup  d*un  travail  très  demandé  sur 
le  marché  ;  on  est  donc  riche  avant  d*avoir  vendu  beaucoup,  et  ce 
n'est  pas  parce  qu'on  a  vendu  beaucoup  qu  on  est  devenu  riche, 
e*est  parce  qu'on  était  riche  qu'on  a  vendu  beaucoup.  De  même  ce 
]i*est  pas  en  achetant  peu  qu'on  se  conserve  ou  qu'on  devient  riche, 
c'est  en  épargnant,  et  celui  qui  épargne  ne  garde  pas  plus  de  mon- 
naie que  celui  qui  dépense  en  jouissances  courantes  la  totalité  de 
tes  revenus.  L'un  échange  tout  comme  l'autre.  Voilà  1.000  fr.  qu'un 
propriétaire  peut  dépenser  pour  ses  plaisirs  ou  épargner.  S'il  prend 
le  premier  parti  et  donne  une  fête,  il  achète  le  travail  de  ceux  qui 
préparent  cette  fête,  tels  que  glacier,  artificier,  domestiques  supplé- 
mentaires, etc.  Les  1.000  fr.  de  monnaie  sont  dépensés.  S'il  prend 
le  second  parti,  il  achète  pour  1.000  fr.  de  titres  productifs  d'in- 
térèty  ou,  étant  propriétaire  de  terres,  il  achète  pour  1.000  fr.  de 
machines  agricoles  ou  d'engrais  ou  fait  pour  1.000  fr.  de  travaux  de 
drainage.  Les  1.000  fr.  sont  dépensés,  comme  dans  le  premier  cas, 
et  cependant  le  propriétaire  est  devenu  plus  riche,  tandis  qu'il  ne 
s'était  pas  enrichi  dans  le  premier.  Mais  dans  le  premier  comme 
dans  le  second  cas,  il  a  cessé  de  posséder  les  1.000  fr.  de  monnaie. 
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On  ne  devient  donc  pas  plus  riche  parce  qu*on  achète  peu  (à  moins 
qu'on  ne  théraurise),  mais  en  préférant  aux  dépenses  de  jouissance 
les  dépenses  reproductives.  La  maxime  du  vieux  Gaton,  qui  est 
Tarticle  de  foi  des  non-commerçants  et  des  lettrés  en  particulier,  est 
absolument  fausse.  Ceux  qui  la  professent  prennent  simplement 
l'effet  pour  la  cause  :  on  a  beaucoup  d'argent  parce  qu'on  est  riche 
après  avoir  produit  beaucoup  :  on  ne  devient  pas  riche  parce  qu'on 
a  beaucoup  d'argent.  Le  propriétaire  d'une  bonne  ferme  qui  la  ven- 
drait au  prix  du  marché  aurait  beaucoup  plus  d'argent  que  la  veille 
de  la  vente,  il  ne  serait  pas  plus  riche  :  il  serait  peut-être  plus  ex- 
posé à  s'appauvrir  ou  même  à  se  ruiner. 

Le  riche  est  celui  qui  a  de  gros  revenus,  le  pauvre  est  celui  dont 
les  revenus  sont  médiocres  :  la  monnaie  n'est  pour  rien  dans  fa  dif- 
férence de  leur  condition.  L'un  est  riche  parce  qu'il  a  reçu  en  héri- 
tage ou  acquis  par  un  travail  très  apprécié  et  épargné  un  capHal 
considérable  ;  l'autre  n'a  reçu,  ni  gagné,  ni  pu  épargner  un  capital 
semblable. 

Bien  des  gens  ont  besoin  d'argent,  nous  dit  une  locution  courante. 
Est-elle  exacte  ?  Pas  du  tout.  Voici  un  fils  de  famille  qui  a  dépensé 
plus  que  son  revenu.  Est-ce  d'argent  qu'il  a  besoin  ?  Qu'on  lui  en 
donne!  il  ne  le  gardera  certes  pas;  il  l'emploiera  à  payer  des  dettes 
ou  à  acheter  de  nouveaux  plaisirs.  De  quoi  donc  avait-il  besoin  ? 
De  la  somme  de  richesses,  du  capital  exprimé  par  la  somme  de  mon- 
naie qu'il  recherche.  Ce  capital,  dont  il  sentait  le  besoin,  il  ne  l'avait 
pas.  De  même  un  industriel  ou  un  commerçant  gêné,  et  en  général 
tous  ceux  dont  on  dit  qu'ils  ont  besoin  d'argent. 

La  locution  n'est  pas  pourtant  proprement  inexacte  :  c'est  bien  de 
monnaie  qu'ils  ont  besoin,  non  pour  la  garder  et  la  regarder,  puis- 
qu'elle ne  peut  procurer  directement  aucune  jouissance  et  ne  produit 
rien;  mais  pour  obtenir, par  des  achats, les  marchandises  ou  les  ser- 
vices dont  ils  ont  besoin.  Cette  propriété  qu'a  la  monnaie  de  servir 
aux  échanges  en  fait  une  marchandise  toujours  et  partout  demandée, 
moyennant  laquelle  onobtient  à  tout  instant  et  en  tout  pays  les  mar- 
chandises et  les  services  que  chacun  désire. 

Néanmoins,  nous  avons  vu  que  le  besoin  auquel  elle  satisfait  ha- 
bituellement était  limité,  d'où  il  résulte  que  la  valeur  de  la  monnaie, 
que  l'on  suppose  invariable,  est  variable.  Cette  valeur  s'élève  dès 
que  la  monnaie  se  trouve  sur  le  marché  en  quantité  insuffisante  et 
s'abaisse  lorsqu'elle  s'y  trouve  en  quantité  excessive.  —  C'est  une 
vérité  d'expérience  dont  la  plupart  des  non-commerçants  ne  se 
doutent  pas. 

Le  non-commerçant  peut  faire  par  hasard  un  acte  de  commerce  ; 
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mais  le  cas  est  très  rare  :  tous  ou  presque  tous  dépensent  leurs  reve- 
nus en  achats  destinés  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  personnels 
on  destinés  à  réfNirgne.  Aocun  A* eut,  ou  presque  aucun  d*«ux 
B^acliète  pour  revendre  avec  bénéfice.  Aussi  ignorent-ils  absohi*' 
ment  «a  qu^est  le  cammeroe,  ce  qui  ne  les  empêche  pafe  d*en  parler 
dectendement. 

y.  -*^  Lb  coxmbrçaxt. 

Le  commerçant,  avons-nous  dit,  est  celui  dont  la  profession  cod« 
siste  à  acbeter  des  marchandises  pour  les  vendre.  NatureHement  il 
les  achète  le  moins  cher  qu  il  peut  et  les  vend  le  plus  cher  i^'îA 
peut.  La  rémunération  de  son  travail  et  le  remboursement  de  ses 
frais  sont  fournis  par  la  différence  du  prix  d'achat  et  du  prix  de 
vente  des  marchandiies  qu'il  a  achetées  et  vendues* 

Le  commerçant  et  le  non -commerçant  pratiquent  tous  les  deux 
l'échange  et  cherchent  tous  les  deux  à  acheter  à  bon  marché  ;  mais 
il  ne  pratiquent  pas  rechange  de  la  même  manière.  Le  non^om* 
merçant  recherche  la  marchandise  dont  il  a  besoin  ;  il  achète  pour 
eonsonmer  et  consomme  sans  nouvel  échange.  Son  opération  com« 
mereiale  est  finie  aussitôt  qu'il  a  acheté  et  n'a  aucune  suite.  Le 
commerçant  recherche  la  marchandise  dont  le  public  (c'est-À-dire 
kt  autres)  a  besoin  :  son  opération  se  lie  à  une  opération  ultérieurCi 
nne  vente,  dont  elle  ne  peut  être  séparée.  Le  non-commerçant  vend 
d'abord  (sans  s'en  rendre  compte)  et  achète  ensuite,  sans  aller  plus 
loin,  tandis  que  le  commerçant  commence  ses  opérations  par  un 
arhat  et  les  complète  par  une  vente. 

Le  commerçant  n'a  donc  pas  contre  Tachât  le  préjugé  qui  règne 
chez  les  non-commerçants.  II  sait  très  bien  qu'un  achat  n'est  pas 
toiÛoors,  ni  même  le  plus  souvent  une  cause  de  perte,  qu'on  s'enri- 
ehit,  au  contraire,  en  achetant  à  bon  marché,  en  quelque  quantité  que 
ee  aoît,  des  marchandises  qu'il  est  facile  de  placer  à  bon  prix.  Il 
tait  (parée  qu'il  ne  saurait  l'ignorer)  qu*il  ne  peut  vendre  qu'après 
avnir  acheté  et  que  son  gain  ou  sa  perte  rèsultent,  non  de  ce  qu'il 
a  beaucoup  acheté  et  beaucoup  vendu,  mais  des  conditions  aut<^ 
qnelles  il  a  acheté  et  vendu.  Il  sait  aussi  que  les  marcëandises  qu'il 
n  ncbetées  et  les  mêmes  en  quantité  seront  vendues  et  destinées  à 
être  vendues.  Son  gain  vient  de  ce  qu'il  vend  ces  marchandises  plai 
cher  qu'elle  ne  lui  ont  coûté  ;  mais  si  on  lui  proposait  de  vendre 
fins  de  marchandises  qu'il  n'en  a  acheté^  il  penserait  qu'on  se 
moque  de  lui  en  lui  proposant  l'impossible  et  liaiisserait  lesépaalea 
se  donner  la  peine  de  répondre. 
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chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  le  transport  de  chaque  marchandise,  de 
manière  à  la  rapprocher  autant  que  possible  de  celui  qui  en  a 
besoin  et  est  en  étal  de  Tacheter. 

Le  travail  se  divise  dans  le  commerce  comme  dans  les  autres 
industries,  dans  Tintérieur  des  entreprises  comme  entre  les  entre- 
prises. Dans  les  entreprises,  on  distingue  les  commis  aux  achats  et 
les  commis  aux  ventes,  ces  derniers  hiérarchisés  dans  les  grandes 
maisons  et  presque  toujours  intéressés,  c'est  à  dire  participant  aux 
bénéfices  des  opérations  à  des  conditions  très  diverses,  des  commis 
anx  écritures,  etc.,  etc.  Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  ce 
personnel,  non  plus  que  de  celui  des  manufactures. 

Entre  les  entreprises,  on  distingue  les  maisons  de  gros,  de 
demi-gros  et  de  détail,  les  commissionnaires,  les  courtiers.  11  est 
indispensable  de  faire  sur  ce  sujet  quelques  remarques  sommaires. 

VII.  —  Le  commerçant  au  détail. 

Commençons  par  le  commerçant  au  détail,  le  plus  connu,  ou  plu- 
tôt le  seul  que  connaissent  les  npn-commerçants,  la  masse  de  la  po- 
pulation, qui  lui  achète  les  marchandises  dont  elle  a  besoin.  Depuis 
qu'on  s*estmis  à  condamner,  sans  les  connaître,  les  arrangements 
sociaux,  le  commerce  de  détail  a  été  Tobjet  d'attaques  violentes,  de 
la  pari  de  Fourier  surtout  et  de  ses  disciples.  Ces  attaques  ont  eu 
on  plein  succès  auprès  des  lettrés  et  dans  les  assemblées  lô^çislatives, 
où  on  n*est  pas  tendre  pour  les  «  intermédiaires  »,  comme  on  les 
appelle  quelquefois.  On  a  même  tenté  de  les  remplacer  comme  inu- 
tiles et  on  y  a  réussi  dans  certaines  circonstances,  au  moins  en 
apparence,  par  la  fondation  de  Sociétés  de  consommation.  Cette  fon- 
dation a  été  fort  utile  en  montrant  par  expérience  à  un  grand 
nombre  de  non-commerçants  qu*il  n'était  ni  aussi  utile,  ni  aussi 
tàcûe  que  l'avaient  dit  Fourier  et  les  lettrés  à  sa  suite,  de  remplacer 
les  maisons  de  détail. 

Quel  est  le  service  rendu  par  la  maison  de  détail?  Quelle  est  sa 
fonction  ?  De  placer  aussi  près  que  possible  du  consommateur  la 
marchandise  dont  celui-ci  a  besoin  au  jour  le  jour.  J'ai  besoin  chaque 
jour  d'une  certaine  quantité  de  pain,  de  viande,  de  café,  de  sucre,  etc. 
Faudra-t-ii  acheter  de  la  farine,  la  pétrir,  et  cuire  son  pain,  acheter 
on  bœuf  ou  même  un  mouton  tout  entier,  un  chargement  ou  même 
tine.  balle  de  café,  plusieurs  quintaux  de  sucre,  des  légumes  ou  des 
Grnits  par  charretées,  etc.,  etc.  ?  Non,  évidemment.  Il  faut  pour  faire 
le  gros  achats,  de  gros  capitaux  que  tout  le  monde  ne  possède  pas, 
des  magasins,  une  manutention  pour  conserver  les  marchandises 
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qu'on  ne  peut  consommer  le  j<Hir  même  et  perdre  une  partie  4e 
celles  gui  ne  peuvent  être  conservées,  sans  parler  des  pertes  4a 
temps  indispensable  pour  les  voyages.  Grâce  aux  maisons  de  détail,, 
tontes  ces  difficultés  sont  surmontées,  tous  ces  tracas  disparaissent, 
toutes  ces  chances  de  perte  sont  épargnées:  chacun,rictieoupauvret 
peut  s'approvisionner  au  jour  et  à  l'heure,  exactement  dans  la  me- 
sure de  ses  besoins,  ni  plus  ni  moins,  en  payant  les  services  d'iu 
personnel  réduit,  dont  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  modère  les 
exigences.  Voilà  ce  que  chacan,^après  une  minute  de  réflexion,  pou^ 
yait  voir  et  comprendre. 

Mais  les  lettrés  s'en  gardaient  bien.  «  Que  fait,  disaient-ils,  cet  in- 
termédiaire ?  Quelle  valeur  donne-t-il  à  la  marchandise  ?  Aucune 
absolument  :  il  la  vend  telle  qu  il  l'achète  et  pourtant  il  la  vend  à 
un  prix  beaucoup  phis  élevé  et  s'il  nous  accorde  quelque  crédit  ce 
n'est  qu'à  des  conditions  léonines.  Vite,  qu'on  le  remplace  par  une 
Société  mutuelle  et  tout  ira  bien.  » 

A  merveille  !  La  Société  est  fondée.  Le  premier  article  de  ses  sta- 
tuts porte  qu'elle  ne  vendra  qu'au  comptant.  C'est  fort  bien  I  On 
a  écarté  la  cause  de  maints  abus,  mais  en  changeant  les  conditions 
dans  lesquelles  opérait  la  maison  de  détail.  Ceux  qui  vivaient  à 
crédit  une  semaine  ou  une  quinzaine  s'en  plaindront  peut-être. 
Qu'ils  s'arrangent  comme  ils  pourront  !  Mais  notre  Société  veut 
aller  aux  achats  :  il  lui  faut  un  capital.  On  le  lui  avance  par  une 
contribution  des  associés  ou  par  un  emprunt.  Si  les  sociétaires 
fournissent  le  capital,  ils  se  privent  d'un  intérêt;  s'ils  remprun- 
tent, ils  en  paient  l'intérêt  :  c'est  le  premier  article  de  leurs  frais 
généraux.  Il  leur  faut  aussi  un  local  quelconque,  dont  le  loyer  vient 
s'ajouter  à  l'intérêt  du  capital.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  un  ou  plu- 
sieurs acheteurs  pour  aller  aux  halles  ou  ailleurs.  Ces  acheteurs 
doivent  être  payés  du  temps  qu'ils  emploient  et  du  travail  auquel 
ils  se  livrent.  Combien  ?  Non  comme  des  manœuvres,  car  ils  ont  à 
fournir  nn  travail  intelligent,  puisqu'il  faut  qu'ils  connaissent  biem 
les  marchandises,  leurs  prix,  les  divers  lieux  d^approvisionnement 
et  sachent  tirer  parti  de  la  concurrence  des  -vendeurs.  Lorsque  les 
sociétaires  ont  payé  tout  cela,  obtiendront-ils  leurs  approvisionne- 
ments à  meilleur  marché  que  chez  les  détaillants  ?  Peut-être.  Ils 
ont  sur  ceux-ci  un  avantage  :  ils  connaissent  mieux  que  lui  le 
montant  des  besoins  auxquels  ils  doivent  fournir.  Mais  ila  sur  eux  un 
avantage  :  il  opère  directement  pour  son  compte  et  tout  ce  qu'il 
économise  ou  gagne  est  à  lui,  tandis  que  les  acheteurs  de  la  Société 
sont  des  commis,  qui  peuvent  être  infidèles  ou  négligents  et  d^h- 
vent  être  surveillés. 
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En  tout  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  Tintennédiaire,  cet  inter- 
médiaire dont  on  dit  tant  de  mal,  ait  été  supprimé  :  il  a  simple- 
ment changé  de  nom  et  de  condition.  Il  Tallait  le  surveiller  et  se 
défendre  contre  lui  :  il  faut  maintenant  surveiller  les  agents  de  la 
Société  et  se  défendre  contre  eax  On  comprend  très  bien  d'ailleurs 
qu'en  certains  cas,  surtout  lorsque  le  nombre  des  sociétaires  est 
grand,  l'approvisionnement  par  Société  soit  plus  avantageux  et  que, 
dans  d'autres  cas,  l'approvisionnement  par  le  détaillant  soit  préfé* 
nble.  C'est  à  chacun  de  choisir  le  mode  le  plus  favorable  à  ses  in- 
térêts. Mais  il  y  a  toujours  un  intermédiaire,  ce  qui  est  simple  et  na- 
turel, puisque  le  grand  avantage  de  la  division  du  travail  consiste 
précisément  à  nous  faire,  pour  la  satisfaction  de  nos  besoins,  les 
intermédiaires  les  uns  des  autres. 

Le  commerce  de  demi-gros  ressemble  exactement  au  commerce 
de  détail  auquel  il  est  souvent  mclé.  Il  n*en  diffère  qu'en  ceci  :  qu'il 
sert  à  1  approvisionnement  des  plus  petits  détaillants  qui,  faute  d'un 
capital  suffîsant  ou  de  débouchés  assez  étendus,  ne  peuvent  acheter 
les  marchandises  que  par  petites  parties. 

GoCRCBLLB-SENBUUi. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 
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La  bouillie  bordelaise.  —  Inconvénient.  —  Lavage  par  les  pluies.  —  Recher- 
ches de  mélanges  plus  adhérents  aux  feuilles.  —  Expériences  de  M.  Aimé 
Girard.   —  Résultats.   —  Expériences  de  M.  Pélermann.  —  Efficacité    du 
flulfosucrate  de  cuivre  de  M.   Perret.  —   Conclusions.  —  Recherches  de 
WM.  Cserhati  et  de    Scilassy  sur  le  maïs  fourrage.  —  Influence  du  rap- 
prochement des  plantes  sur  la  quantité  et  la  qualité  du  fourrage.  —  Fau- 
chage des  prairies  naturelles.  —  Moment  opportun.  —  Qualités  que  doit 
présenter  le  fourrage.  —  Valeur  du  fourrage  suivant  Tàge.  —  Recherches 
dis,  Pierre.  —  Degré  d'assimilabilité.  —  Inconvénients  du  fauchage  tardif. — 
L'anthonome  du  pommier  {Anthonomus  PomorumL.),  Ses  dégâts.—  Mémoire 
de  M.  Henneguy. —  Apparition  de  l'insecte.  —  Attaque  des  boutons  à  fleurs 
du  pommier.  —  Métamorphoses  de  l'insecte.  —  Reproduction.  —  Hiver- 
nage. —  Variétés   de  pommiers  les  plus  exposées  aux  attaques  de  Taa- 
thonome.  —  Influence  de  la  température  sur  les   dégâts  de  l'insecte.  — 
Moyens  préconisés  pour  la  destruction  de  l'authonome.  —  GoiicUisious  du 
mémoire.  —  Suppression  des  feuilles  de  la  vigne  et  la  maturaliondu  misin. 
—  L'opération  est-elle  rationnelle.  —  Études  de  M.  Mûutz.  —  loflueoce   de 
la  suppression  sur  l'accumulation  de  la  matière   sucrée.  —  Échauffement 
des  grains.   —  Respiration.  —  Influence  de  reffeuillage  sur  l'aciJité  du 
grain. 

Comme  le  moment  de  traiter  les  pommes  de  terre  pour  les  garan- 
tir de  la  maladie  qui  les  frappe  depuis  tant  d'années  approche,  nous 
croyons  qu'il  est  opportun  d'appeler  l'attention  des  cultivateurs  sur 
un  inconvénient  de  la  bouillie  bordelaise  ordinaire,  celui  de  n'adhérer 
que  faiblement  aux  feuilles  sur  lesquelles  on  la  répand.  Il  en  résulte 
qu'elle  est  facilement  entraînée  par  les  pluies.  C'est,  assurément, 
Tune  des  causes  de  certains  insuccès  signalés  dans  ces  deux  der- 
nières années  et  que  Ton  a  interprétés  d'une  façon  peu  favorable  au 
nouveau  procédé  de  préservation.  Aussi  s'est-on  préoccupé  de  la  re- 
cherche d'une  composition  qui  augmenterait  l'adhérence  au  point  de 
résister  aux  précipitations  aqueuses,  et  c'est  ce  qu'a  fait,  notamment, 
M.  Aimé  Girard  dont  nous  avons  mentionné  récemment  les  belles 
recherches  sur  la  culture  de  la  pomme  de  terre  industrielle.  Dans 
ses  expériences,  il  s'est  servi  de  six  compositions  différentes  : 

1°  Bouillie  bordelaise  ordinaire  composée  de  2  kilogr.  de  sulfate  de 
cuivre  et  2 kilogr.  de  chaux. 

2*  Bouillie  bordelaise  faible  en  chaux  ne  contenant  qu'un  kilogr. 
de  cette  dernière  substance  pour  2  kilogr.  de  sulfate  de  cuivre. 
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3o  Bouillie  bordelaise  alumineuse  formée  de  2  kilogr.  de  sulfate 
de  cuivre,  3  kilogr.  de  chaux  et  1  kilogr.  de  sulfate  d'alumine. 

4"*  Bouillie  bordelaise  cupro-sodique  composée  de  2  kilogr.  de 
sulfate  de  cuivre  et  3  kilogr.  de  cristaux  de  soude. 

5"*  Bouillie  bordelaise  cupro-calcaire  sucrée  proposée  par  M.  Mi- 
chel Perret  et  composée  de  2  kilogr.  de  chaux  et  2  kilogr.  de  mé- 
lasse. 

6®  Bouillie  bordelaise  au  verdet  formée  de  1  kilogr.  600  d*acétate 
bibasique  de  cuivre. 

Les  pommes  de  terre  cultivées  daas  des  pots  ont  été  soumises  à 
des  pluies  artificieUes  dont  on  graduait  l'intensité  au  moyen  d'un 
ingénieux  procédé  d'arrosage. 

Voici  les  résultats  obtenus.  La  perte  est  exprimée  en  centièmes 
de  cuivre  déposé  sur  les  feuilles  par  le  traitement  de  : 

Pluie  d'orage    Plaie  forte    Pluie  douce 
de  22  minutes,  de  6  heures,    de  24  heures* 

Bouillie  cupro-calcaire  ordinaire 50.9  34.5  13.2 

Bouillie  faible  en  chaux 35.3  35.2  16.5 

Bouillie  alumineuse 32.7  24.5  15.9 

Bouillie  ciipro-sodique 19.7  15.9  7.7 

Bouillie  cupro-calcaire  sucrée ••..  11.2  Nulle  Nulle 

Bouillie  au  verdet 17.2  17.3  10.2 

De  ces  chifTres  il  résulte  : 

P  Que  les  compositions  cuivriques  proposées  pour  combattre  la 
maladie  des  pommes  de  terre  ont  des  facultés  d*adbérence  aux 
feuilles  très  différentes  ; 

2o  Que  c'est  sous  l'action  des  pluies  violentes  surtout  et  par  en- 
traînement mécanique  que  le  cuivre  déposé  disparait  en  partie; 

3*"  Que,  parmi  ces  compositions,  celle  qui  fléchit  le  plus  est  la 
bouillie  cupro-calcaire,  dite  bouillie  bordelaise  ;  que  la  diminution  de 
la  proportion  de  chaux  en  augmente  un  peu  la  solidité,  qu*enfln 
Taddition  de  composés  alumineux  ne  produit  pas  d'amélioration 
sensible  ; 

4"^  Que  la  bouillie  cupro-sodique,  d'une  part,  la  bouillie  au  verdet, 
d'une  autre,  ont  une  faculté  d'adhérer  presque  double  de  celle  que 
possèdent  les  bouillies  précédentes,  que  par  dessus  toutes  les  autres, 
la  bouillie  cupro-calcaire  sucrée  de  M.  Michel  Perret  résiste  à  l'action 
des  pluies  avec  une  force  inattendue. 

C'est  donc  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  trois  compositions,  d'après 
M.  Girard,  de  préférence  à  la  dernière,  que,  suivant  leur  convenance, 
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habîtiienen>eiil  ea  Altemargtte,  si  Ton  rmkï  obèeoir  à  bon  matcM  mi 
ftHirrage  plus  ab<mdaiit  et  de  meilleure  qualité.  A  l'appui  de  leur 
appréciation  ils  donnent  rexpérience  suivajate  : 

Écartement  de  30  centim •  152  quintaux  par  parcelle. 

Haujteur  des  plantes..... la>,64 

Écartement  de  22  centim 157  quintaux. 

Hauteur  des  plantes I^,  55 

Ecartement  de  11  centimètres 159  quintaux. 

Hauteur  des  plantes I",28. 

Trois  parcelles  de  terre  de  0  heet.  3  ayant  reçu  chacune  265  quin- 
taux de  bon  fumier  de  ferme  ont  été  emblavées  en  maïs-fourrage. 

L*écartemeut  des  lignes  était  respectivement  de  11,  22  et  30  cen- 
tittiètres.  Le  semis  s*est  effectué  le  12  mai  et  Ton  a  commencé  à 
couper  le  12  juillet.  Voici  les  produits  obtenus  : 

En  même  temps  que  la  masse  de  la  récolte  augmentait  avec  le 
rapprochement  en  lignes,  la  proportion  des  feuilles  sur  la  tige  aug- 
mentait sensiblement  dans  le  même  sens,  de  43  à  49  0/0  de  tige.  De 
phis,  la  quantité  d'eau  contenue  dans  le  fourrage  augmente  à  me- 
sure qu'on  écarte  les  lignes. 

Les  plantes  plus  serrées  durcissent  moins,  les  tiges  sont  moins 
hautes  et  restent  par  conséquent  plus  digestibles.  Mais  à  côté  de  ces 
avantages,  il  faut  mentionner  un  inconvénient,  peu  important  d'ail- 
leurs, dépendant  delà  saison  et  qui,  toutefois,  ne  modifie  pas  le  sens 
des  résultats  :  les  plantes  plus  serrées  consomment  plus  d*eau  que 
les  autres  ;  elles  se  fanent  les  premières  en  temps  sec. 

En  y  comprenant  d'autres  expériences  qui  ont  porté  sur  six  va- 
riétés de  maïs,  tous  les  essais  ont  démontré  : 

Que  plus  le  semis  est  serré  plus  les  plantes  sont  petites,  mais 
qu'elles  donnent  néanmoins  une  récolte  plus  abondante  parce  que 
leur  nombre  est  plus  grand  sur  une  surface  donnée. 

Que  sur  un  sol  qui  ne  se  dessèche  pas  facilement  le  semis  serré 
produit  un  maïs-fourrage  tout  à  la  fois  plus  abondant  et  de  meil- 
leure qualité  que  le  semis  à  fort  écartement. 

Les  auteurs  sont  d'avis  que  l'on  ne  pourrait  recommander  le  semis 
à  fort  écartement  que  dans  les  cas  d'un  sol  très-sec. 

Le  moment  choisi  pour  effectuer  le  fauchage  des  prairies  natu- 
relles exerce  sur  la  valeur  du  foin  une  influence  qui  n'est  pas  tout 
jours  bien  appréciée  ;  du  moins  c'est  ce  qu'autorise  à  penser  la  pra- 
tique suivie,  encore  aujourd'hui,  par  un  bon  nombre  de  cultivateurs 
et  qui  consiste  à  ne  couper  l'herbe  qu'au  moment  où  la  plupart  des 
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«  Les  proportions  d'azote  contenues  dans  chaque  kilogr.  de  ces 
mimes  foins  considérés  soit  à  Tétat  vert,  soit  à  Tétat  fané  à  20  0/0 
d'humidité,  soit  complètement  privéi  d*eau,  ont  été  trouvées  les  sui- 
▼anies  : 

Foin  à  ao  ojo      Complètement 
Foin  vert.         d'humidité.  desséché. 

Coape  du  18  Juin  1856 3  gr.  4  11  gr.  6  14  gr.  5 

Coupe  du  2  JuiUet 3  gr.  7  11  gr.  0  13  gr.  8 

Coupe  du  1*'  Août i  gr.  5  10  gr.  5  12  gr.  0 

«  Gomme  fourrage  vert,  le  foin  s*est  enrichi  pris  en  masse  parce 
qa*il  est  de  moins  en  moins  aqueux;  mais  comme  fourrage  complè- 
tement privé  d*humidité  ou  amené  par  le  fanage  à  contenir,  dans 
les  trois  cas,  la  même  proportion  d'humidité,  il  s'appauvrissait  à 
mesare  que  son  développement  avançait.  » 

La  valeur  nutritive  de  Therbe  diminue  donc  à  mesure  que  les 
plantes  vieillissent,  et,  d*autre  part,  leur  degré  de  digestibilité  subit 
une  dépression,  ainsi  que  Ta  montré  Em.  Woliï  dans  des  expériences 
teites  sur  les  moutons  au  moyen  de  trèfle  vert.  Les  proportions  de 
substances  dig&ées  sont  indiquées  de  la  manière  suivante  : 

Substance  Substances 

sèche.  protciqucs.  Cellulose. 

Trèfle  au  coinmencemeot  de 

la  floraison 68.80  p.  0/0  75.04  p.  0/0  56.52  p.  0/0 

Trèfle  en  pleine  floraison....  61.95  69.27  49.65 

Trèflesurla  fin  de  la  floraison.  56.19  58.57  38.82 

Au  surplus,  les  fluides  contenus  dans  les  tissus  des  plantes  her- 
bacées au  moment  de  la  floraison  subissent  des  déplacements  avec 
les  progrès  de  la  végétation  ;  ils  se  portent  vers  les  organes  de  la  fruc 
tification,  et  plus  la  plante  approche  de  la  maturité,  plus  aussi  les 
feuilles  et  les  tiges  se  dépouillent  de  leurs  principes  utiles.  Ces  phé- 
nomènes de  migration  des  éléments  nutritifs,  étudiés  par  Isidore 
Pierre  dans  ses  recherches  expérimentales  sur  le  développement  du 
blet  ne  sauraient  évidemment  s'accomplir  sans  exercer  sur  la  valeur 
des  différentes  parties  du  fourrage  une  influence  facilement  appré- 
ciable. 

Les  cultivateurs  qui  fauchent  tardivement  comptent  peut-être 
trouver  une  compensation  dans  les  graines,  mais  ils  se  trompent 
car  il  s'en  perd  beaucoup  pendant  les  manipulations  du  fanage,  de 
même  que  pendant  le  chargement  et  le  déchargement  des  voitures. 
U  s*en  perd  également  dans  les  magasins  et  dans  les  râteliers. 

Le  fauchage  tardif  présente,  du   reste,   d'autres   inconvénients 
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et  quoique  Ton  ait  prétendu  qu*il  ne  se  sert  pas  de  ses  ailes,  le 
D' Henneguy  a  constaté  qu'il  peut  très  bien  voler  d'un  arbre  àFautre. 

Après  raccouplement  qui  a  Ueu  dans  les  premiers  beaux  jours, 
la  femelle  se  met  à  la  recherche  des  boutons  à  fleur.  Elle  donne  la 
préférence  à  ceux  qui  sont  prêts  à'épanouir,  mais  dont  les  écailles 
ne  sont  pas  encore  écartées.  Il  lui  arrive  cependant  de  déposer  ses 
œufs  dans  ceux  qui  sont  plus  avancés,  mais  souvent  alors  le  déve* 
loppement  de  Tœuf  est  compromis,  car  si  le  bouton  s'ouvre  avant 
réclosion  de  cet  œuf  ou  avant  que  la  jeune  larve  ait  pu  commencer 
son  œuvre  de  destruction,  celle-ci,  exposée  à  l'air,  ne  tarde  pas  à 
périr. 

Après  avoir  fait  un  trou  avec  ses  mandibules  à  travers  les  enve- 
loppes florales,  la  femelle  pond  un  œuf  à  l'entrée  de  ce  trou;  elle 
se  retourne  ensuite  et  enfonce  Tœuf  avec  son  rostre  jusqu'au  milieu 
des  jeunes  étamines.  Cette  opération  dure  environ  trois  quarts 
d'heure. 

La  femelle  ne  dépose  qu'un  œuf  par  bouton  et,  d'après  M.  Decaux, 
elle  en  produit  une  soixantaine.  Mais  M.  Henneguy  considère  ce 
chifl're  comme  trop  élevé  et  devrait  être  réduit  à  une  vingtaine. 

Le  développement  de  la  larve  dans  l'œuf  dure  de  cinq  à  neuf 
jours,  suivant  la  température.  Aussitôt  née,  elle  dévore  les  étamines 
et  les  pistils,  mais  rarement  elle  attaque  Povaire.  La  larve  se  trans- 
forme en  nymphe  au  bout  de  douze  à  vingt  jours,  et  les  insectes 
font  leur  apparition  huit  ou  dix  jours  plus  tard. 

Les  insectes  peuvent-ils  se  reproduire  dans  l'année  même  de  leur 
naissance?  L'exploration  des  organes  reproducteurs  a  montré  à 
M.  le  D*"  Henneguy  qu'ils  n'acquièrent  pas  leur  complet  développe- 
ment dans  l'année  où  apparaît  l'insecte  qui,  dès  lors,  ne  saurait  se 
reproduire  que  l'année  suivante. 

Les  anthonomes  sont  très  peu  nombreux  en  été  sur  les  pommiers 
et  ils  deviennent  encore  plus  rares  en  septembre,  pour  disparaître 
complètement  plus  tard.  Le  nombre  des  insectes  que  Ton  récolte 
sous  les  éeorces  en  hiver  est  pour  ainsi  dire  insignifiant  par  rapport 
à  celui  qu'on  observe  au  printemps  au  moment  de  la  floraison. Tous 
les  insectes  adultes  n'hivernent  donc  pas  sur  les  pommiers. 

On  a  prétendu  qu'une  partie  des  anthonomes  s'enfoncent  en  terre 
pour  l'hiver;  M.  Henneguy  n'a  pas  réussi  à  constater  le  fait;  mais 
il  a  trouvé  l'insecte  sur  les  herbes  sèches,  les  feuilles  et  les  tiges  de 
ronces  qu'on  met  au  pied  des  pommiers  en  beaucoup  d'endroits 
pour  maintenir  la  fraîcheur  de  la  terre  ou  préserver  les  arbres  des 
bestiaux.  Si  l'on  secoue  ces  débris  sur  une  toile,  on  récolte  des  an- 
thonomes. 
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brAler.  Ces  détritus  servent,  en  effet,  également  de  refuge  aux  an- 
thonomes.  On  pourra  avantageusement  placer  de  nouveaux  détritus 
«amois  de  mai  autour  du  tronc  des  arbres,  où  ils  joueront  le  rôle  des 
ll^pots  d'appât  mis  en  usage  par  les  forestiers  pour  certains  insectes. 

3*  On  surveillera  avec  soin  Tapparition  de  l'anthonome  sur  les 
pommiers  et,  dès  que  les  insectes  seront  assez  nombreux,  on  pro- 
cédera au  secouage  des  arbres,  après  avoir  placé  au-dessous  d'eux 
ime  toile  afin  de  recueillir  tous  les  insectes  qui  tombent  pour  les 
brûler  ensuite  et  les  écraser.  On  devra  secouer  d'abord  les  variétés 
de  pommiers  à  floraison  précoce.  Un  peu  plus  tard  celles  de  seconde 
iaison,  pour  terminer  par  les  variétés  tardives.  Si  les  antho- 
nomes  sont  très  nombreux,  il  sera  utile  de  secouer  les  mêmes  arbres 
à  quelques  jours  d'intervalle.  L'opération  se  fera  de  préférence  le 
matin,  par  un  temps  calme  et  couvert.  Autant  que  possible,  tous  les 
eultivateurs  d'une  même  région,  dans  un  rayon  d'au  moins  deux 
kilomètres,  devront  faire  le  secouage  des  arbres  le  même  jour. 

4*  Si  le  secouage  n*a  pu  être  fait  en  temps  opportun,  et  si  l'on 
reconnaît  sur  les  pommiers  un  grand  nombre  de  boutons  roussis,  on 
pourra,  vers  la  fin  de  la  floraison,  secouer  légèrement  les  arbres  en 
frappant  sur  les  branches  pour  recueillir  sur  une  toile  les  boutons 
flétris  et  les  insectes  qui  en  sortent. 

5*  Les  oiseaux  insectivores  et  leurs  nids  doivent  être  protégés 
d*iuie  manière  efficace  par  une  application  rigoureuse  de  la  loi  et 
des  arrêtés  préfectoraux. 

Dans  certaines  régions,  aux  approches  de  la  maturation  du  raisin, 
on  est  dans  l'habitude  de  supprimer  les  feuilles  qui  couvrent  les 
grappes  afin  d'assurer  l'action  directe  des  rayons  solaires  sur  les 
grains.  Cette  ablation  est-elle  bien  rationnelle?  Est-elle  indispensable 
poor  assurer  le  perfectionnement  du  raisin  et  n'est-elle  même  pas 
phis  nuisible  qu'utile?  Cette  opération —  qu^on  veuille  bien  le  re- 
marquer ^-  s'effectue  au  moment  où  les  feuilles  ont  acquis  leur 
complet  développement,  n'ont  plus  besoin  d'élaborer  pour  leur 
propre  accroissement  et  disposent  en  faveur  des  grains  de  la  matière 
sucrée  produite  dans  leurs  tissus. 

M.  Mûntz — dont  le  nom  figure  aujourd'hui  au  premier  rang  parmi 
les  chimistes  qui  s'occupent  des  recherches  intéressant  l'agricul- 
ture —  s'est  proposé  d'élucider  cette  question  dont  l'importance,  au 
point  de  vue  pratique,  n'échappera  à  personne. 

A  cet  effet,  il  a  institué  des  expériences  dans  des  vignobles  de  la 
Gironde  où  l'effeuillage  est  pratiqué  de  temps  immémorial  et  il  a 
constaté  que  le  procédé  est  désavantageux.  Les  raisins  des  plants 
efTeaillés  sont  restés  acides  et  ne  se  sont  pas  enrichis  en  sucre  ;  ils 
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Les  grands  magasins,  tant  critiqués  par  un  grand  nombre  d'écri- 
yains  qui  se  croient  progressistes,  sont  Tobjet  d'une  apologie  com- 
plète par  M.  Georges  Michel,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du 
l**  janvier.  D'après  Tauteur ,  les  grands  magasins  sont  la  consc- 
qaence  naturelle  et  nécessaire  des  progrès  généraux  :  division  du 
bravail,  perfectionnement  des  machines  et  procédés  de  Tindustrie, 
amélioration  des  voies  et  moyens  de  communication,  accélération 
et  réduction  du  prix  de  transport  des  marchandises,  dévelop- 
pement des  arts,  des  sciences  et  de  leurs  applications  à  Tindus- 
trie,  etc.  C'est  donc  en  vain  que  l'on  chercherait  à  enrayer  ce 
courant. 

Ce  serait,  d'ailleurs,  un  très  mauvais  calcul,  car,  malgré  quelques 
petits  inconvénients,  les  grands  magasins  présentent  des  avantages 
incomparablement  supérieurs.  Us  ont  fait  baisser  considérablement 
les  prix  de  beaucoup  d'articles.  «  11  y  a  vingt-cinq  ans,  une  paire 
de  gants  de  peau  de  belle  qualité  coûtait  6  francs,  aujourd'hui  la 
même  paire  en  même  qualité  est  livrée  à  4  francs,  et  il  s'est  créé 
toute  une  série  de  qualités  inférieures  dont  les  prix  s'abaissent 
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trente-cinq  ans,  les  crises  qui  désolaient  périodiquement  la  fabrique 
lyonnaise  ont  cessé,  ou  du  moins  diminué  d'intensité.  Il  y  a  là  un 
cAté  social  de  la  question  qui  mérite  de  fixer  l'attention.  » 

Par  la  splendeur  de  leurs  installations,  la  variété  de  leurs  pro- 
duits, la  concentration  de  tous  les  services  et  les  facilités  accordées 
à  Tacheteur,  les  grands  magasins  ont  su  non  seulement  s'attacher 
la  clientèle  du  public  français,  mais  encore  attirer  les  étrangers  du 
monde  entier.  «  Ils  ont  créé  à  Paris  une  sorte  d'exposition  perma- 
nente dont  les  attraits  ne  sont  guère  inférieurs  à  ceux  des  expositions 
universelles.  Pas  un  étranger  ne  passe  à  Paris  sans  visiter  ces 
magasins  dont  il  a  si  souvent  entendu  parler...  Il  ne  se  contente  pas 
de  visiter,  il  fait  des  emplettes  pour  son  compte  et  pour  celui  de  ses 
amis  et  voisins  qui  lont  chargé  de  mille  commissions.  Ce  même 
étranger,  s*il  ne  trouvait  pas  tous  les  objets  sous  la  main,  s'il  était 
obligé  de  courir  dans  dix,  vingt  magasins  où  les  prix  ne  sont  pas 
marqués  et  où,  en  sa  qualité  d'exotique,  ne  connaissant  qu'impar- 
ftdtement  notre  langue,  il  craindrait,  non  sans  raison  parfois,  de  se 
faire  exploiter,  consacrerait*  il  une  semaine  entière  à  courir  les 
boutiques  et  dépenserait-il  la  même  somme  en  achats?  » 

On  objecte  que  l'existence  des  grands  magasins  est  incompatible 
avec  celle  des  moyens  et  des  petits,  quUls  empêchent  toute  concur- 
rence, qu'ils  détruisent  toute  initiative  privée  et  qu'à  un  moment 
donné  ils  seront  les  maîtres  d*imposer  leurs  conditions  au  public 
qui,  faute  de  concurrence,  sera  forcé  de  les  subir,  M.  G.  Michel  sou- 
tient le  contraire. 

n  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  existe  une  lacune  entre  les  grands 
magasins  et  les  petits  et  que  les  moyens  ne  sont  pas  en  proportion 
normale,  ni  en  nombre  ni  en  importance,  comme  ils  devraient  Tétre 
fi  le  développement  des  grands  magasins  n*était  dû  qu'à  des  causes 
naturelles.  M.  Michel  ne  cherche  pas  la  cause  de  cette  anomalie 
d*un  arbre  qui  a  des  branches  en  haut  et  en  bas  et  qui  n*a  que  des 
brindilles  au  milieu  ;  il  ne  la  signale  même  pas  et,  suivant  toute 
apparence,  ne  Ta  pas  plus  aperçue  que  les  autres  économistes. 
J'indique  le  fait,  mais  je  m'abstiens  d'en  montrer  la  cause  :  ce  n'est 
pas  aux  parias  de  la  science  à  faire  la  leçon  aux  brahmes. 

Une  aulre  objeelion  de  ceux  qui  veulent  absolument  trouver  dans 
les  grands  magasins  un  caractère  monopolesque  et  y  voir  un  danger 
social,  auquel  ils  prétendent  échapper  à  la  mode  de  Gribouille,  en 
mettant  ces  prétendus  monopoles  entre  les  mains  de  Tinfaillible  et 
impeccable  État,  c'est  que  le  système  commercial  des  grands  maga- 
sins multiplie  démesurément  la  classe  des  salariés. 
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des  objets  de  son  comptoir,  et  dont  le  lendemain  est  assuré,  et  on 
Terra  de  quel  côté  sont  les  présomptions  de  bonheur.  » 

Yoilà  le  pour  ;  aux  adversaires  des  grands  magasins  d*exposer  le 
contre. 


Le  socialisme  chrétien  faitTobjet  d*une  longue,  mais  substantielle 
itnde  par  M.  Henri  Joly  dans  le  Correspondant.  La  question  sociale 
serait  bien  vite  résolue  si  Ton  voulait  seulement  s'entendre  sur  le 
sens  des  mots  :  socialisme  et  individualisme  ;  mais,  comme  dit 
Pascal,  c*est  le  combat  qui  plaît  et  non  la  victoire.  C*est  pourquoi 
chacun  donne  à  ces  mots  la  signification  qui  convient  à  sa  thèse 
dn  moment,  quitte  à  la  modifier,  quand  le  besoin  s*en  fait  sentir. 
De  là  la  logomachie  perpétuelle.  Il  suTHrait  d*un  peu  de  hon  sens,  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté  pour  reconnaître  et  avouer  que  toute 
société  est  une  association  dindividuSj  par  conséquent,  elle  est  à 
la  fois  individuelle  et  sociale. 

Ceux  qu*on  appelle  individualistes  n'ont  jamais  songé  à  un  isole- 
ment complet  des  individus,  comme  on  le  leur  attribue.  Ceux  que 
Ton  nomme  socialistes,  au  contraire,  ont  longtemps  prétendu  orga- 
niser la  société  suivant  leur  manière  de  la  concevoir,  «  pacifiquement 
ou  violemment  »,  asservir  les  individus  à  l'être  de  raison  qu'ils 
appellent  TKtat  et  qui  doit  se  réaliser  en  être  de  déraison  dans  leur 
]iropre  personne,  sans  quoi  la  Société  n*est  pas  sociale.  Ce  n'est  que 
depuis  qu'ils  se  sont  aperçus  que  la  contrainte  ne  les  conduirait 
jamais  à  leur  but,  qu'ils  ont  gardé  le  mot,  mais  changé  le  sens,  et 
présenté  le  socialisme  comme  un  ordre  social,  plus  ou  moins  paci- 
quement  étahli,  mais  améliorant  du  tout  au  tout  la  condition  de 
chacun.  Que  de  gens  se  sont  laissé  prendre  à  ces  belles  promesses, 
même  parmi  les  chrétiens  ! 

Pour  mettre  fin  à  celte  confusion,  M.  Joly  définit  ainsi  l'indivi- 
dnalisme,  ou  si  l'on  préfère,  l'Ktat  social  non-socialiste  : 

«  Un  ordre  social  dans  lequel,  usant  librement  de  leurs  res- 
sources personnelles,  les  individus  s'ajustent  les  uns  aux  autres, 
dans  lequel  chacun  se  fait  sa  place,  se  liant,  s'agrégeant  à  ses 
semblables  par  des  rapprochements  spontanés,  voilà  bien  l'idéal  de 
Tordre  proprement  humain  :  il  respecte  à  la  fois  la  liberté  ou  la 
dignité  de  l'individu  et  la  sociabilité.  Tout  ce  qui  sacrifie  l'un  de  ces 
deux  biens,  sous  prétexte  de  mieux  assurer  l'autre,  est  une  fiction. 
Telle  est  la  thèse  opposée  à  toute  espèce  de  socialisme.  » 

Cette  définition  met  dans  la  même  catégorie  :  l'anarchisme,  qui 
Tcut  imposer  la  liberté  par  force,  et  qui  sacrifie  la  sociabilité  à  Tin- 
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La  caisse  des  retraites  foodée  en  1850  mérite  surtout  d'être  étudiée 
dans  son  origine  et  dans  ses  résultats.  Il  est  intéressant  de  voir  les 
arguments  invoqués  par  les  législateurs  de  i*époque  pour  et  contre 
la  retenue  obligatoire  sur  les  salaires. 

c  Nous  demandons,  disait  Tbiers,  de  quel  droit  on  va,  pour  un 
autre  objet  que  Timpôt,  prendre  une  partie  du  salaire  de  chacun  et 
en  faire  l'emploi  qu'on  juge  le  plus  sage  ?  Du  droit,  dira-t-on  aux 
ouvriers,  du  droit  de  la  prévoyance  que  nous  avons  et  que  vous 
n'avez  pas.  Voilà  toute  la  réponse  aux  classes  soumises  à  ce  régime 
exceptionnel.  C'est,  en  vérité,  entreprendre  étrangement  sur  la 
liberté  des  individus  et  se  mettre  à  leur  place  d*une  manière  bien 
•iagiiliëre  !  » 

Et  M.  Buffet  montrait  ainsi  Tinégalité  cruelle  que  créerait  le  sys- 
tème de  la  retenue  obligatoire  : 

«  Tout  le  monde  aura  la  libre  et  complète  disposition  de  sa  for- 
tune :  le  propriétaire,  le  capitaliste,  l'industriel  pourront  faire  ce 
qa*ils  voudront  de  leurs  revenus  ;  ils  pourront  les  consumer  entière- 
ment dans  les  dépenses  les  pKis  frivoles,  les  plus  improductives,  les 
plus  préjudiciables  à  eux  et  à  leurs  familles  ;  mais  il  y  aura  dans 
FEtat  une  cfasse^  —  et  remarquez  qu'ici  je  n'emploie  plus  cette 
expression  pour  le  besoin  du  langage,  je  l'emploie  dans  le  sens  le 
plus  rigoureux  du  mot,  —  une  classe  légalement  définie,  une  classe 
à  laquelle  vous  imposerez  des  obligations  particulières  qui  ne  pèse- 
ront plus  sur  les  autres,  une  classe  qui  n'aura  pas  la  pleine  propriété 
mais  une  propriété  restreinte,  réduite  et  violée  en  un  point  par  le 
législateur.  » 

Et  cette  classe,  qui  manque  de  prévoyance,  nomme  le  législa- 
teur! 

Nos  législateurs  fm  de  siècle  ont  résolu  cette  question  à  leur  façon: 
ils  veulent  imposer  au  propriétaire,  au  capitaliste,  à  l'industriel 
l'obligation  de  verser  à  la  caisse  des  retraites  pour  les  ouvriers. 
Hais  il  restera  toujours  que  l'hltat  sera  divisé  en  deux  classes  :  celle 
quai  impose  cette  obligation  et  celle  à  qui  elle  est  imposée. 

A  ces  objections,  on  répondait,  avec  Mole,  que  la  constitution  des 
retraites  empêche  les  vieillards  d'être  à  la  charge  de  leurs  enfants. 

Mais  on  oubliait  de  dire  :  et  vice  versa^  elle  détourne  les  hommes 
ravoir  des  enfants.  A  quoi  bon,  en  effet,  assumer  cette  charge 
l'élever  des  enfants,  s'il  n'y  a  pas  réciprocité  ?  C'est  donc  avec  raison 
qpie  Thiers  reprochait  à  ce  système  de  favoriser  l'égoîsme  au  détri^- 
ment  de  la  famille.  EnefTet,  si,  librement,  l'ouvrier  emploie  ses  éco- 
nomies à  s'assurer  une  retraite  au  lieu  de  se  créer  une  famille,  il 
dût  acte  d'égoîsme,  et  même  d'égoîsme  mal  entendu.  Mais  si  l'Etat 
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sans  encourir  la  réprobation  publique,  sans  perdre  ses  fidèles  qui 
entreront  dans  une  association  concurrente.  Le  péril  est  donc  ima- 
ginaire et  le  remède  proposé,  limitation  du  droit  de  posséder,  est 
pire  que  le  mal,  car  cette  limite  ne  peut  être  tracée  que  par  l'Etat, 
Or,  il  est  avec  TEtat  des  accommodements. 

Allons,  Messieurs  les  concordataires,  encore  un  petit  effort  et 
vous  arriverez  à  la  liberté  pour  tout  le  monde,  et  vous  serez  les  pre- 
miers à  vous  en  bien  trouver.  Que  risquez-vous  ? 

—  Beaucoup  de  publicistes  de  tous  les  temps,  notamment  Montes^ 
quieu,  ont  esquissé  cette  thèse  :  qu'il  semble  que,  dans  les  assem- 
blées, les  têtes  des  grands  hommes  se  rétrécissent — a  fortiori  celles 
des  petits,  —  et  que,  plus  il  y  a  de  têtes  réunies,  moins  il  y  a  d'es- 
prit. On  pourrait  ajouter  :  et  surtout  moins  il  y  a  de  cœur.  M.  Lom- 
broso  développe  cette  thèse  dans  la  Nouvelle  Revue  du  1®^  mars. 

Les  réunions  d'hommes  sont  composées  d'éléments  inhomogènes 
et  inorganiques.  Or,  l'analogie  entre  les  caractères  de  l'agrégat  et 
ceux  des  unités  qui  le  composent,  n'est  possible  que  quand  ces  uni- 
tés sont  semblables  entre  elles.  11  en  est  en  associologie  comme  en 
arithmétique,  il  n'y  a  que  les  quantités  de  même  espèce  qui  se 
puissent  additionner, 

((  Transportons  cette  observation  dans  le  champ  sociologique,  et 
nous  en  tirerons  la  conclusion  que  les  groupements  fortuits  et  inor- 
ganiques d'individus,  comme  ceux  que  Ton  a  dans  un  jury,  dans  un 
théâtre,  dans  une  foule,  ne  peuvent  reproduire  dans  leurs  manifes- 
tations les  caractères  des  unités  qui  les  composent.  » 

Si  l'on  réfléchit  que  les  bons  et  les  intelligents  sont  ordinairement 
plus  doux,  plus  timides,  moins  remuants  que  les  malins  et  les  brouil- 
lons, on  conviendra  que,  du  haut  en  bas,  de  la  plus  noble  assemblée 
parlementaire  au  plus  humble  syndicat,  il  y  a  beaucoup  plus  de 
chances  d'obtenir  de  mauvaises  œuvres  —  bien  intentionnées  — que 
de  bonnes,  et  qu'au  bout  du  compte,  l'individualisme  n'est  point  si 
à  dédaigner  que  voudraient  nous  le  faire  croire  les  orfèvres  du  so- 
cialisme. 

M.  Lombroso  remarque  que,  même  au  point  de  vue  de  son  propre 
intérêt  pécuniaire,  une  assemblée  est  extraordinairement  aveugle  et 
faible  ;  et  il  parle  de  plus  de  30  banques  populaires  italiennes  qui 
arrivèrent  à  la  faillite  complète  et  frauduleuse,  et  qui  se  ruinèrent 
grâce  aux  votes  enlevés,  presque  toujours  à  l'unanimité,  aux  action- 
naires contre  leur  propre  intérêt.  «  Si  une  assemblée  peut  donner 
un  vote  qui  entraîne  la  ruine  de  ses  intérêts  pécuniaires,  à  quoi  ne 
doit-on  pas  s'attendre  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  qui  ne  touchent  pas 
personnellement  les  votants,  comme  les  questions  politiques,  admi- 
T.  X.  —  MAI  1892  13 
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Nous  savons  bien,  continue  M.Bonjean,  que  les  chàteaox  sont  là. 
Mais  ces  châteaux,  beaucoup  d* entre  eux  sont  passés  en  des  mains 
qui  ne  semblent  pas  devoir  s*ouvrir  bien  largement  en  faveur  du 
pauvre  curé  de  la  paroisse.  D'ailleurs,  Tindépendance  et  la  dignité 
du  prêtre  en  soufTriraient,  les  châtelains  croiraient  volontiers  la 
conscience  du  curé  devenue  leur  chose  par  droit  d'achat. 

Et  l'État,  ne  fait-il  pas  ou  n'est-il  pas  en  droit  de  faire  le  même 
calcul  ? 

N'avez-vous  jamais  songé  à  ce  qu'il  y  a  d'immoral  et  de  démora- 
lisateur dans  le  prêtre  soudoyé  par  l'État  pour  enseigner  une  morale 
qui  aboutit  à  prêcher  la  soumission  audit  État?  N*avez*vous  jamais 
entendu  dire  par  des  gens  du  peuple  :  Les  prêtres  ?  ils  sont  payés 
pour  nous  parler  de  renoncement,  de  résignation,  de  sacriûce.  Ils 
n'en  croient  pas  un  mot  et  s'entendent  avec  le  gouvernement  pour 
nous  exploiter  par  ce  moyen. 

M.  Bonjean  conseille  au  clergé  de  renoncer  à  combattre  la  forme 
du  gouvernement  établi.  Rien  de  mieux,  et  rien  d'ailleurs  de  plus 
immoral  que  l'exemple  donné  par  l'Église  aux  ouvriers  depuis  vingt- 
deux  ans.  L'Église  ne  se  met  pas  en  grève,  mais  elle  prend  l'argent 
et  elle  ne  rend  pas  le  service  convenu.  Elle  accepte  le  salaire  et  elle 
refuse  le  travail  I  Les  ouvriers,  en  déblatérant  contre  leurs  patrons, 
ne  font  qu'imiter  de  loin  l'Église  dans  ses  rapports  avec  l'État. 
N'est-il  pas  temps  que  cela  finisse  d'une  manière  ou  de  l'autre,  et  la 
meilleure  manière  n'est-elle  pas  que  l'Église  cesse  d'être  institution 
d'Etat,  pour  redevenir,  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  cesser  d'être, 
institution  populaire  ? 


Croyez-vous  qu'il  soit  facile  de  se  reposer?  La  Rtvue  Britannique 
ne  le  croit  pas  et  elle  nous  donne,  dans  son  numéro  de  février,  un 
essai  sur  la  science  du  repos,  rempli  de  considérations  aussi  ingé- 
nieuses que  profondes.  Peu  s'en  faut  que  l'auteur  ne  demande  qu'on 
établisse  des  écoles  professionnelles  pour  nous  enseigner  à  ne  rien 
faire,  et,  en  tout  cas,  pour  dépenser  le  moins  de  forces  possible 
dans  tous  les  actes  de  notre  vie.  11  faut  lire  cet  article  entièrement 
et  à  tête  reposée,  pour  apprendre  à  ménager  sa  force  nerveuse,  à  ne 
pas  surcharger  sa  mémoire,  à  ne  se  presser  en  rien,  —  «  La  hâte 
est  le  diable  »,  dit  un  proverbe  arabe,  —  afin  d'arriver  plus  vite  à 
son  but,  à  s'entourer  de  toutes  les  conditions  requises  pour  dormir 
et  bien  dormir,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  rapporter  la  conclusion 
de  cette  étude  originale  et  instructive  : 

a  C'est  en  nous  insurgeant  contre  les  conditions  de  notre  exis- 
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ieoce,  que  nous  Doas  fatiguons  aiosi  sans  mesure.  Cest  parce  qne 
nous  sommes  trop  anxieux  des  choses  où  nous  ne  pouvons  rien  que 
nous  dépensons  d'ordinaire  notre  vie.  La  foi  en  Dieu,  simple,  pra- 
tique» continuelle,  de  tous  les  instants  —  et  non  pas  seulement  en 
principe  et  le  dimanche  —  repose  sur  la  conviction  qu'il  slntéresse 
â  nous  autant,  pour  le  moins,  que  nous  nous  intéressons  à  ceux 
qui  nous  sont  le  plus  cher,  et  ceci  contribue  énormément  à  rendre 
aux  énervés  le  sentiment  calme  de  Toiseau  dans  son  nid.  Ne  dépen- 
sez pas  votre  force  comme  la  clématite,  à  vous  enrouler  sur  vous- 
même  ;  tenez-vous-en  aux  choses  essentielles,  et  leur  paix  se  répan- 
dra sur  vous  comme  un  baume  rafraîchissant.  Placez-vous  sur  le 
grand  courant  de  Tétemité,  reposez-vous  sur  vos  avirons  ;  et  fiez- 
vous  à  ce  courant  pour  vous  porter  au  but  où  nous  devons  tous  fa- 
talement atteindre.  » 

En  un  mot,  à  votre  individualisme  joignez  une  bonne  dose  de  pro- 
videntialisme,  tout  en  évitant  de  tomber  dans  le  fatalisme.  Par  ce 
moyen  vous  éviterez  TÉtatisme  et  ses  conséquences. 

—  La  livraison  de  mars  de  la  mvme Revue  renferme  une  Histoire 
de  la  librairie  en  Angleterre ,  depuis  Torigine  de  Timprimerie  jus- 
qu'à répoque  actuelle. 

«  Nous  voyons,  dit  l'auteur,  dans  les  origines  de  la  librairie  un 
conflit  incessant  entre  le  principe  du  contrôle  de  TÉtat  allié  au  mo-» 
mopole  commercial  et  le  principe  du  laisser-faire.  Chacun  de  ces 
principes  se  recommande  par  des  considérations  d'utilité.  D'un  côté 
on  prétend  qu'il  y  a  des  opinions  qui  doivent  être  supprimées  pour 
cause  de  sécurité  sociale,  et  que  la  pensée  privée  demande,  dans 
une  certaine  mesure,  la  protection  de  l'État.  De  l'autre,  on  dit  que 
la  société  profite  de  la  diffusion  des  connaissances,  et  qu'elle  est 
bien  servie  par  la  liberté  pleine  et  entière.  » 

L'histoire  du  passé  nous  montre  la  prédominance  du  premier  de 
ces  principes.  L'histoire  du  présent,  qui  fera  Tobjet  d'une  étude 
subséquente,  nous  montrera  les  résultat  du  second. 


Singulier  discours  que  celui  qu'a  prononcé  le  chanoine  Winterer, 
député  du  Reischtag,  devant  l'Université  de  Louvain  et  son  «  rec- 
teur magnifique  »  sur  le  Péril  social,  et  que  publie  la  Revue  géné- 
rale de  janvier.  Dans  quelles  dispositions  ces  jeunes  universitaires 
vont-ils  entrer  dans  le  monde,  s'ils  entendent  souvent  de  ces  confé- 
rences où  on  les  excite  à  la  haine  du  «  capitalisme  »  ? 

«  Pour  que  le  pauvre,  en  fait  de  bonheur,  n'ait  rien  à  envier  au 
riche,  Dieu  a  distingué  le  bonheur  d'avec  le  bien-être,  et  il  a  mis  le 
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siège  du  bonheur  au  plus  intime  de  nous-mêmes.  Eh  bien,  comme 
s'il  avait  pris  à  tâche  d'enlever  au  pauvre  le  bonheur  même,  le  capi- 
talisme sans  Dieu  a  placé  le  bonheur  dans  les  biens  extérieurs  que 
le  pauvre  ne  possède  pas. 

«  Pour  que  le  déshérité  des  biens  de  la  terre  puisse  plus  facile- 
ment accepter  les  privations,  Dieu  lui  a  fait  entrevoir  les  divines 
compensations  de  la  vie  future.  Eh  bien,  le  capitalisme  sans  Dieu  a 
nié  la  vie  future,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  dé- 
truire au  cœur  du  prolétaire  ses  suprêmes  espérances. 

«  Et  maintenant,  Messieurs,  vous  voyez  devant  vous,  dans  toutes 
ses  conséquences,  Tœuvre  de  l'apostasie  du  travail.  Vous  voyez  en 
présence,  dans  le  contraste  le  plus  violent  qui  fût  jamais,  la  richesse 
extrême  et  Textrême  misère,  le  capitalisme  dominateur  et  le  prolé- 
tariat qui  aspire  à  son  tour  à  laMomination,  le  capitalisme  assis  au 
iianquet  luxueux  de  la  vie,  et  le  prolétariat  qui  ne  sait  plus  regarder 
le  ciel,  qui  a  soif  de  jouissance,  qui  réclame  aussi  en  frémissant  sa 
place  au  banquet  de  la  vie.  » 

Et  vous  croyez  peut-être  que  c*est  en  ameutant  ainsi  le  proléta- 
riat contre  le  capitalisme  que  vous  conjurerez  le  péril  social?  Où 
▼oyez-vous  que  le  capitalisme,  c'est-à-dire  les  chefs  d'industries 
agricole,  industrielle  et  commerciale  soient  plus  athées  que  les 
autres  membres  de  la  société  et  qu'ils  prêchent  par  leur  exemple  et 
par  leurs  conseils  au  prolétariat  de  ne  pas  croire  en  Dieu,  de  ne  pas 
préférer  le  bonheur  au  bien-être,  de  ne  pas  espérer  en  la  vie  future? 
S^ils  étaient  aussi  cupides  que  vous  Tinsinuez,  leur  intérêt  leur  indi- 
querait de  prêcher  la  doctrine  tout  opposée  :  la  résignation  du  pro- 
létaire leur  laisserait  une  plus  large  part  encore  des  biens  de  la 
terre. 

11  suffit  de  sortir  de  sa  cellule  et  de  connaître  un  peu  les  capita- 
listes pour  savoir  que,  s'il  y  a  des  athées  parmi  eux,  il  y  en  a  un 
bien  plus  grand  nombre  qui  ne  le  sont  pas,  qui  n'exploitent  pas 
inexorablement  leurs  ouvriers,  mais  qui,  au  contraire,  font  leur  pos- 
sible pour  améliorer  leur  condition  ;  qui,  en  tout  cas,  n  ont  jamais 
cherché  à  propager  l'athéisme. 

Les  vrais  inventeurs  et  propagateurs  de  cette  doctrine  ne  sont  rien 
moins  que  capitalistes  :  ce  sont  les  déclassés  que  jette  sur  le  pavé  à 
jet  continue  la  diplotnanie.  Les  capitalistes  ne  sont  pour  rien  dans 
eette  affaire. 

Sans  les  capitalistes,  les  ouvriers  ne  travailleraient  pas,  faute 
d'outils  et  d*avances;  et  si  les  ouvriers  ne  travaillaient  pas,  gouver- 
nants, législateurs,  magistrats,  prêtres,  fonctionnaires  de  tous  ordres, 
persoDoe  ne  pourrait  vivre. 
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mineurs  de  moins  de  16  ans  a  augmenté  de  140  0/0.  Et  si  vous  pre- 
nez les  mineurs  de  16  à  21  ans,  vous  avez  une  augmentation  de 
247  0/0. 

3*  En  lâcheté.  Tandis  que  les  crimes  par  violence  n'ont  augmenté, 
en  cinquante  ans,  que  de  51  0/0,  les  crimes  par  cupidité  de  62  0/0, 
les  crimes  par  immoralité  ont  augmenté  de  240  0/0,  et  les  crimes  et 
délits  inspirés  par  la  paresse  et  par  la  misère  ont  augmenté  de 
430  0/0. 

4<'  Enfm  en  impunité^  ce  qui  implique  plus  de  subtilité  de  la  part 
des  délinquants, ou  moins  d'habileté  de  la  part  de  la  police.  En  1825, 
il  y  avait  9.000  afTaires  classées  sans  suite,  parce  que  les  auteurs 
n*ont  pas  pu  être  découverts;  en  1888  il  y  en  a  78.000. 

M.  Joly  attribue  ces  progrès  de  la  criminalité  à  Tabsence  de 
croyances  qui  caractérise  nos  jeunes  générations.  Rien  n'est  plus 
erroné  qu'une  pareille  hypothèse.  Jamais  le  public  n'a  été  plus  cré- 
dule que  de  nos  jours.  Autrefois  on  croyait  en  Dieu,  on  croyait  aux 
anges,  ou  croyait  à  l'immortalité  de  i'àme,  à  la  vie  ou  aux  vies  fu- 
tures ;  toutes  croyances  qui  naissent  spontanément  dans  l'esprit  des 
personnes  abandonnées  à  leur  propre  réflexion* 

Aujourd'hui  on  ne  croit  pas  en  Dieu,  mais  on  croit  en  l'État;  on 
ne  croit  pas  aux  anges,  mais  on  croit  aux  professeurs  dudit  État, 
on  ne  croit  pas  à  llmmortalité  de  l'àme,  mais  on  croit  à  l'immor- 
talité de  la  matière,  et  ainsi  de  suite;  il  suffit  que  l'État,  par  l'organe 
de  ses  professeurs,  dise  quelque  chose  pour  qu'on  le  croie,  sans  exa- 
men, et  pour  qu'on  agisse  en  conséquence. 

La  vraie  cause  du  mal  réside  donc  dans  l'excès  de  crédulité 
qu'engendre  le  système  écolatrique.  Que  chacun  consulte  sa  cons- 
cience plus  que  son  maître  ou  son  manuel  de  morale  civique,  et  la 
criminalité  rétrogradera. 

—  Est-ce  pour  remédier  aux  progrès  de  la  criminalité,  que 
M.  Maurice  Faure  a  proposé  d'ouvrir  des  établissements  dans  toutes 
les  communes,  non  seulement  en  faveur  des  invalides  du  travail,  mais 
encore  pour  y  recevoir  les  ouvriers  valides  et  leur  fournir  le  travail 
qu'ils  ne  trouvent  pas,  peut-être  parce  qu'ils  prient  le  bon  Dieu  de 
de  n'en  pas  trouver?  Quoi  qu'il  en  soit,  M,  Mabille  du  Ghéne  combat 
ce  projet  de  loi  dans  la  Réforme  sociale  du  16  février. 

Les  dépenses  faites  par  les  départements  et  les  communes  et  les 
subventions  que  leur  accorderait  l'État  retomberaient  sur  les  con- 
tribuables. Les  capitaux  ainsi  détournés  de  leur  destination  natu- 
relle retireraient  du  travail  à  ceux  qui  en  ont,  bien  plus  qu'ils  n'en 
fourniraient  à  ceux  qui  en  manquent.  Ces  caravansérails  ne  pour- 
raient donc  qu'aggraver  le  mal  qu'on  les  destine  à  lénir. 
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gation  de  la  Foi  ou  des  entreprises  scolaires.  Gela  est  de  toute  évi- 
dence. » 

D*où  peut  donc  venir  la  résistance  ?  Du  pape  ?  Pas  le  moins  du 
monde,  le  pape  n'a  rien  à  voir  dans  le  temporel  et  c'est  là  une 
afTaire  de  temporel.  Il  ne  peut  pas  en  prendre  Finitiative,  mais  il 
n'a  aucune  raison  ni  aucun  droit  de  s'opposer  à  celle  des  fidèles. 

Ne  viendrait-elle  pas  des  évoques  ?  «  Il  faut  le  reconnaître,  à  de 
très  rares  exceptions  près,  les  évèques  français  ne  désirent  aucune- 
ment la  rupture  du  Concordat  et  n'envisagent  pas  sans  terreur 
réventualité  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  VÉtat.  » 

Ce  nV.st  pas  seulement  leur  traitement  que  les  évêques  ont  peur 
de  perdre,  c'est  leur  autorité.  Un  évèque  selon  le  concordat  ne  se 
considère  pas  comme  le  délégué  supérieur  des  catholiques,  mais 
comme  le  préposé  officiel  aux  intérêts  catholiques.  Par  là,  il  parti- 
cipe de  l'omnipotence  et  de  l'irresponsabilité  générale  de  tous  les 
fonctionnaires  français. 

<t  II  est  bien  clair  que  la  situation  ne  serait  plus  la  même,  le  jour 
où  le  Concordat  étant  suppprimé,  tout  caractère  officiel  serait  retiré 
aux  évêques  ;  alors,  ils  n'auraient  plus  à  compter  avec  le  préfet, 
mais  ils  se  trouveraient  en  face  des  curés  inamovibles,  titulaires  de 
quasi  bénéfices,  concédés  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  par  les 
fidèles  de  leur  paroisse  ;  ils  se  trouveraient  en  face  des  fidèles,  créa- 
teurs de  ces  quasi  bénéfices,  tenant  par  conséquent  les  cordons  de 
la  bourse.  » 

Voilà  précisément  ce  que  le  clergé  catholique  ne  peut  pas  admettre 
sans  tomber  en  contradiction  avec  son  dogme  fondamental  :  le 
péché  originel.  L'homme  isolé  étant  essentiellement  mauvais,  dans 
cette  hypothèse,  et  associé,  étant  encore  pire,  comme  nous  l'a 
prouvé  M.  Lombroso,  tenant  les  cordons  de  la  bourse,  disposant, 
par  conséquent,  du  sort  des  curés,  des  évêques,  de  la  religion,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  admis  catholiquement. 

L'Église  catholique  ne  se  séparera  pas  de  l'État  d'elle-même,  ou 
elle  en  mourra,  dogmatiquement  parlant.  L'État  la  répudiera-il  ?  Il 
n'y  a  pas  de  danger  que  l'État  renonce  à  sa  gendarmerie  en  soutane. 
Et  le  peuple?... 


M.  Jules  Simon  nous  parle,  dans  la  Révise  de  famille^  du  sauve- 
tage de  l'enfance.  Il  existe  une  Union  française  pour  le  sauvetage 
de  t enfance  qui  s'occupe  de  sauver  les  enfants  les  plus  malheureux 
de  tous,  ceux  que  leurs  parents  poussent  au  vice  par  leur  exemple 
et  par  leurs  leçons.  Le  conseil  de  cette  œuvre  a  souvent  discuté, 
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nous  apprend  M.  Jules  Simon,  sur  Tusage  à  faire  des  fonds  qui  lai 
sont  confies. 

a  Faut-il  suivre  la  méthode  sentimentale,  qui  consiste  à  sauver 
un  malheureux  dès  qu'on  a  Targent  nécessaire  pour  Tentretenir,  ou 
la  méthode  rationnelle,  qui  se  prive  momentanément  du  bonheur  de 
donner,  pour  créer  un  fonds  social  important,  et  assurer  l'avenir  et 
le  fonctionnement  de  la  Société  ?  Les  femmes,  pour  la  plupart,  ne 
voulaient  pas  attendre.  Les  hommes  n'auraient  pas  hésité  à  ajour* 
ner  le  bienfait  pour  le  rendre  solide  et  définitif,  si  cela  avait  été 
possible.  Mais,  d'une  part,  il  fallait  lutter  chaque  jour  contre  le 
cœur  compatissant  des  femmes,  et,  de  l'autre,  il  fallait  songer  aux 
besoins  de  la  quête  :  il  n'y  a  rien  qui  amène  de  l'argent  comme 
rénumération  de  l'argent  donné  et  le  récit  des  sauvetages  accomplis. 
On  se  dévoue  bien  difficilement  à  une  abstraction.  » 

Voilà  bien  la  manie  française  —  masculine  —  de  la  thésaurisa- 
tion en  tout  et  partout.  Que  voulez- vous  faire  de  ce  fonds  social, 
aujourd'hui  que  les  capitaux  ne  rapportent  presque  rien?  Si  la  cha- 
rité donne  aujourd'hui,  pourquoi  ne  donnerait-elle  pas  demain  ?  Si 
elle  ne  donne  pas  demain  les  enfants  mourront  ou  deviendront 
vicieux?  Si  vous  ne  dépensez  pas  aujourd'hui  ce  que  vous  recevez,  ils 
meurent  actuellement  ou  deviennent  vicieux,  ainsi  que  leur  postérité 
s'ils  en  ont. 

La  Société  en  question  a  adopté  un  système  mixte  :  elle  prend  des 
pupilles,  mais  elle  réserve  une  partie  des  recettes  pour  constituer 
un  fonds  social.  Elle  aurait  mieux  fait  de  suivre  l'avis  des  femmes, 
le  sentiment  que  la  prétendue  raison.  L'existence  de  cette  associa- 
tion et  l'importance  des  souscriptions  qu'elle  encaisse  prouvent, 
une  fois  de  plus,  que  les  infâmes  bourgeois  ne  sont  pas  si  durs  au 
pauvre-monde  que  le  disent  les  socialistes.  S'ils  ne  font  pas  grand'- 
chose  de  bon,  ce  n'est  pas  du  moins  faute  de  bonne  volonté  ;  tandis 
que  la  capacité  des  socialistes  à  faire  mieux  n'est  ni  prouvée  ni 
probable  et  que  leur  bonne  volonté  est  presque  douteuse. 


Le  Crédit  foncier  colonial,  déclaré  récemment  en  état  de  liquida- 
tion judiciaire,  fait  l'objet  de  réflexions  très  sensées,  par  M.  Gar- 
reau,  dans  V  Union  économique  de  mars.  Les  conclusions  que  tire 
Tauteur  de  cette  expérience  de  crédit  agricole  sont  : 

«  1*  Qu'une  Société  financière,  pour  pratiquer  le  crédit  agricole 
avec  efficacité  et  sécurité,  est  mal  placée  loin  des  lieux  où  l'exploi- 
tation s'exerce; 

«  2®  Que  ragriculture,  même  dans  les  régions  réputées  les  plus 
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fertiles,  est  soumise  à  trop  de  vicissitudes  pour  pouvoir  supporter 
la  charge  d'emprunts  onéreux,  comme  le  sont  toujours  ceux  consen- 
tis par  les  sociétés  fmancières  formées  en  vue  d'obtenir  un  revenu 
avantageux  pour  les  capitaux  qu'elles  ont  réunis. 

((  3°  Le  Crédit  foncier  colonial  étant  devenu  un  grand  proprié- 
taire dans  deux  colonies  par  suite  de  l'expropriation  de  nombreux 
emprunteurs  ruinés,  a  fait  une  assez  longue  expérience  d'exploi- 
tation agricole  directe;  or,  cette  expérience  n'a  pas  donné  de 
résultats  satisfaisants  malgré  les  moyens  d'action  puissants  dont  dis- 
posait la  Société.  » 

Ainsi  une  Société  fmanciëre  fondée  avec  des  privilèges  exorbi- 
tants, non  seulement  ruine  ses  débiteurs,  mais  même  aussi  ses 
actionnaires,  ses  créanciers,  et,  finalement,  se  ruine  elle-même. 
Jugez,  d'après  cette  expérience  en  petit,  ce  que  sera  le  régime  col- 
lectiviste de  la  nationalisation  du  sol  et  des  capitaux  indigènes  et 
coloniaux. 

En  1882,  cette  Société  possédait  déjà  46  immeubles,  principale- 
ment à  la  Réunion,  et  ces  immeubles  figuraient  dans  ses  comptes 
pour  7  millions,  y  compris  les  frais  divers  et  les  impenses  faites 
pour  permettre  une  exploitation  rationnelle.  Elle  constatait,  en  effet, 
que  ces  propriétés,  au  moment  où  elle  en  prenait  possession,  étaient 
pour  la  plupart  en  état  de  délabrement  et  qu'il  fallait  en  renouveler 
l'outillage.  «  Cela  prouve,  observe  M.  Garreau,  que  les  enquêtes 
précédant  les  prêts  avaient  été  mal  faites,  que  les  propriétaires 
n'empruntaient  pas  toujours  pour  améliorer  leurs  procédés  d'exploi- 
tation, et  que  la  Société  avait  eu  tort  d'abandonner  le  système  du 
prêt  à  titre  industriel,  où  l'emploi  des  fonds  était  surveillé,  pour 
celui  des  simples  gages  fonciers  qui  donnaient  moins  de  souci.  Mais, 
comment  une  Société,  dont  le  siège  est  à  Paris,  aurait-elle  pu  faire 
exercer  sûrement  cette  surveillance?  » 

Ce  qui  complète  la  démonstration,  c'est  qu'il  existe  à  la  Réu- 
nion, où  les  non-remboursements  se  sont  élevés  à  près  de  7  mil- 
lions, une  Société  libre  de  crédit  agricole  et  commercial  qui,  opérant 
sur  place  et  avec  la  vigilance  que  commande  l'intérêt  personnel, 
fait  de  meilleures  affaires  que  le  Crédit  foncier  colonial  et  que  la 
Banque  nationale  elle-même. 

De  plus,  «  cette  Société  fait  une  concurrence  sérieuse  aux  Caisses 
d'épargne  officielles  qui,  chose  inouïe  pour  un  pays  où  l'argent  est 
rare  et  obtient  une  rémunération  élevée,  envoient  leurs  fonds  à  la 
Caisse  de  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  pour  y  être  employés 
en  rentes  de  l'État.  En  1885,  et  nous  n'avons  aucun  motif  pour 
croire  qu'il  en  est  autrement  aujourd'hui,  le  Crédit  agricole  et  com- 
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«  Quoi  ?  Vous  voulez  tarir  les  débouchés  de  la  production,  em- 
pêcher Texpansion  de  l'industrie  française,  réduire  à  Tinaction  et  à 
la  misère  des  millions  d'ouvriers,  etc.,  etc.  1 

«  Allons  donc;  il  s*agit  bien  de  cela?  Pourquoi  demande-t-on  la 
protection?  Pour  lutter  contre  l'étranger.  Cette  protection  est  accor- 
dée ;  on  a  puisé  dans  toutes  les  petites  bourses,  mordu  dans  chaque 
portion  de  pain  ou  de  viande  des  pauvres  gens,  augmenté  artificiel- 
lement tous  les  prix,  diminué  ipso  facto  tous  les  salaires,  même 
sans  baisse  apparente  ;  et  voilà  que  malgré  tout  cela  on  est  à  même 
de  vendre  aux  compétiteurs  étrangers  I 

H  On  avait  donc  menti  en  affirmant  un  faux  état  d'indigence?  On 
avait  donc  odieusemement  calomnié  notre  climat,  notre  sol,  notre 
race,  notre  intelligence,  notre  énergie?...  Sans  doute,  puisque 
malgré  toutes  les  complications  parasites,  on  peut  encore  battre  la 
concurrence  du  dehors  I 

((  11  faut  choisir  :  ou  la  liberté  pour  tous,  et  alors  de  simples 
droits  exclusivement  fiscaux  comme  en  Angleterre,  sans  protection 
pour  personne  ;  ou  la  prohibition  d'exporter,  puisque  le  seul  fait  de 
l'achat  par  les  autres  nations  à  la  France,  prouve  que  les  droits  pro- 
tecteurs étaient  inutiles  et  n'ont  été  établis  que  pour  rançonner  les 
plus  pauvres  en  assurant  l'opulence  aux  plus  riches. 

«  Qui  que  vous  soyez,  agriculteurs  ou  industriels  qui  avez  voulu 

vous  réserver  le  marché  national,   vous  devez  vous  y  tenir ou 

rendre  l'argent!... 

«  En  réalité,  vous  avez  été  dans  toute  cette  campagne  des  qué- 
mandeurs sans  vergogne  ;  vous  vous  êtes  fait  un  beau  manteau  de 
tout  ce  qu'on  révère  et  vous  vous  êtes  moqués  du  peuple.  Vous  avez 
réédifié  la  muraille  de  Chine;  abattez-la  tout  de  suite,  ou  restez-y 
enfermés;  la  logique  et  l'équité  l'exigent.  Vous  nous  avez  garottés 
dans  vos  lois  ;  à  notre  tour,  nous  en  réclamons  une  dernière  qui 
vous  enchaîne  aux  conséquences  de  celles  que  vous  avez  forgées 
pour  les  autres.  » 


Sous  ce  titre  :  Souteneurs  et  soutenus^  M.  Delon  nous  sert,  dans 
la  Revue  socialiste^  une  bouillabaisse  socialistique  dans  laquelle  on 
trouve  un  peu  de  tout.  Son  but  est  de  démontrer  que,  non  seule- 
ment les  budgétivores,  mais  aussi  les  patrons  et  les  capitalistes,  sont 
de  simples  parasites  soutenus  sans  réciprocité  par  les  travailleurs, 
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au  même  titre  que  les  chevaliers  du  trottoir  ;  mais  c'est  là  en  somme 
la  moindre  partie  de  son  article. 

Entre  temps,  M.  Delon  nous  présente  la  libre  Amérique  comme 
possédant  les  institutions  politiques  et  sociales  qui  réalisent  l'idéal 
du  radicalisme  bourgeois.  Mais  dans  le  radicalisme  bourgeois  les 
socialistes  classent  les  économistes,  quand  le  besoin  de  leur  cause 
le  requiert  ;  or,  la  libre  Amérique  est  le  pays  le  plus  protectionniste 
du  monde.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  misère  que  signale 
M.  Delon  y  règne  ;  c'est  le  contraire  qui  nous  étonnerait,  et  c'est 
parce  que  le  socialisme  n'est  autre  chose  quele  protectionnisme  géné- 
ralisé, que  nous  soutenons  qu'il  serait  encore  plus  néfaste  que  le 
radicalisme  bourgeois. 

M.  Delon  nous  apprend,  si  nous  ne  le  savons  pas,  que  la  popula- 
tion des  campagnes  se  porte  de  plus  en  plus  vers  les  villes;  et,  sans 
chercher  à  remonter  aux  causes  :  elles  sont  socialistes,  il  nous  pro- 
pose un  remède  infaillible  :  la  journée  de  huit  heures.  Remède  pire 
que  le  mal  puisque  cette  mesure  ne  pouvant  être  appliquée  aux 
campagnes,  elle  aurait  pour  effet  d'activer  encore  plus  l'émigration 
des  paysans  pour  aller  profiter  des  trois  huit  dans  les  villes. 

L'auteur  nous  présente  ensuite  un  tableau  duquel  il  résulte  que 
ÔX,5  0/0  des  ouvriers  parisiens  ont  un  chômage  de  trois  mois  et 
plus. 

A  ceux-là,  les  antisocialistes  conseillent  de  se  débrouiller  pour 
faire  autre  chose  pendant  ces  trois  mois.  Les  Chinois,  quantité  né- 
gligeable, ont  au  bout  de  leurs  doigts  cinq  ou  six  métiers.  Et  les  spi- 
rituels clients  français  des  socialistes  ne  pourraient  pas  en  apprendre 
deux  afin  de  ne  jamais  chômer  contre  leur  gré.  Et  il  est  nécessaire 
de  bouleverser  la  société  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 

«  Concluons  donc,  dit  M.  Delon,  comme  l'évidence  nous  l'impose, 
que  la  marche  naturelle  et  nécessaire  delà  société  capitaliste  accroît 
les  périodes  de  chômages,  rejette  dans  Carmée  industrielle  de 
réserve  une  masse  toujours  plus  considérable  d'ouvriers  occupés 
seulement  par  intermittences  et  favorise  par  là  même,  c'est-à-dire 
par  la  privation  des  moyens  d'existence  réguliers  et  assurés,  la 
chute  dans  les  bas-fonds  du  vice,  du  crime,  de  la  prostitution,  de  la 
mendicité  et  du  vagabondage  d'un  nombre  toujours  plus  grand  de 
malheureux.  » 

Ce  n'est  pas  l'évidence  qui  vous  impose  cette  conclusion,  c'est 
plutôt  vous  qui  voulez  nous  en  imposer,  car  le  chômage  et  ses  consé- 
quences sont  l'effet  de  ce  que  la  société  est  déjà  trop  socialisée  et 
non  trop  capitalisée. 

((  Nous  comprenons  aussi,  ajoute  rauteur«  que  cette  dégradation 
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morale  et  physique  est  liée,  comme  la  cause  à  l'effet,  à  la  forme 
individualiste  et  propriétaire  de  la  Société  actuelle.  »  Si  vous  le 
comprenez,  vous  ne  le  faites  guère  comprendre  aux  autres,  car  vous 
vous  bornez  à  des  assertions  gratuites  ou  en  contradiction  avec  les 
faits  les  mieux  établis. 

a  Tout  espoir  d'amélioration  est  interdit.  Seule  la  Révolution 
sociale,  pacifique  ou  violente,  nous  apparaît  comme  le  suprême 
espoir.  »  Et  la  Révolution  pacifique  ne  se  faisant  pas,  les  dynami^ 
listes  sont  les  bienfaiteurs  de  Thumanité.  Ils  sont  du  moins  plus 
logiques  et  plus  courageux  que  les  collectivistes,  possibilistes  et 
autres. 

«  La  vieille  organisation  aussi  contradictoire  qu'inique  sera  brisée, 
le  travail,  Taisance  et  la  joie  deviendront  le  patrimoine  de  tous  dans 
la  grande  famille  apaisée.  C'est  alors  seulement,  sous  la  tiède 
haleine  de  la  bienveillance  universelle,  par  la  séduction  aimée,  par 
l'étincelance  d'un  idéal  nouveau,  que  les  cœurs  pourront  être  régé- 
nérés et  effacées  les  macules  d'infamie  laissées  par  Tordre  bourgeois. 
Moralistes  sincères,  âmes  religieuses  et  élevées,  natures  délicates 
qui  saignez  du  présent,  venez  à  nous.  Il  n'y  a  pas  à  choisir  :  Cor^ 
ruption  croissante  ou  Destruction  !  » 

Ce  n'est  pas  plus  difficile  que  cela  :  travail,  aisance,  joie,  bienveil- 
lance universelle,  séduction  aimée,  étincelance  d'un  idéal  nouveau. 
Les  promesses  ne  coûtent  rien,  au  contraire.  Mais,  mon  brave 
homme,  voilà  cent  ans  que  vos  précurseurs  en  Révolution  sociale 
nous  promettent  tout  cela  et  s'efforcent  de  nous  en  doter  pacifique- 
ment ou  violemment;  et,  le  plus  clair  résultat  obtenu,  de  votre  aveu, 
c'est  la  corruption  croissante,  à  mesure  que  s'étendent  les  attribu- 
tions de  l'État  qui  vous  est  si  cher. 

Vous  allez  nous  dire  que,  si  l'âge  d'or  n'est  pas  arrivé,  si  la  Révo- 
ution  sociale  n'a  pas  amené  l'aisance,  la  joie,  la  bienveillance  uni- 
verselle et  le  reste,  c'est  parce  que  vous  ne  tenez  pas  vous-mêmes, 
d'une  main,  la  queue  de  la  poêle,  de  l'autre,  l'assiette  au  beurre,  et 
qu'il  n'y  a  qu'à  vous  les  confier  pour  que  les  crêpes  se  fassent  dans 
la  perfection. 

Mais,  je  vous  le  répète,  il  y  a  un  siècle  que  vos  pareils,  vos  aînés 
dans  la  Révolution  sociale,  nous  disent  la  même  chose.  S'ils  ont  fait 
pire  que  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  s'ils  ont  fait  le  contraire  de  ce 
qu'ils  ont  dit  et  promis,  quelles  raisons  avons-nous  de  croire  que 
vous  ne  les  imiterez  pas?  Vous  voulez  ce  qu'ils  veulent  ;  vous  ferez 
ce  qu'il  font  quand  vous  pourrez  ce  qu'ils  peuvent.  Et  rien  ne  sera 
changé,  si  ce  n'est  les  étiquettes  et  tout  au  plus  les  sacs,  mais  nulle- 
ment le  contenu. 
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qae,  dans  Tétat  d'instabilité,  d'insécurité  qu'engendrent  le  protec- 
tionnisme et  son  fils  légitime  le  socialisme,  il  serait  encore  plus 
imprudent  d'engager  des  capitaux  dans  une  industrie  ou  un  com- 
merce quelconque  qui  peuvent  du  jour  au  lendemain,  par  le  seul  fait 
d*iiD  article  de  loi,  dont  on  est  si  prodigue,  sombrer  et  causer  la 
ruine  de  leurs  commanditaires  ? 

Dans  la  situation  précaire  que  la  législomanie  et  la  soctalomie 
créent  à  l'industrie  et  au  commerce,  il  est  certain  que  le  parti  le 
plus  sage  pour  les  capitalistes,  c'est  d'attendre  :  s'ils  perdent  1  in- 
térêt, ils  ont  du  moins  de  grandes  chances  de  ne  pas  perdre  le 
capital  ;  et,  si  le  sol  et  les  capitaux  sont  un  jour  ou  l'autre  nationa- 
lisés, il  leur  sera  plus  facile  de  faire  passer  leur  avoir  à  l'étranger, 
CD  espèces  ou  en  valeurs  que  d'emporter  leurs  champs,  leurs  mai- 
sons, leurs  usines,  leurs  machines,  sur  leur  dos,  comme  Énéc  em- 
portait ses  dieux  pénates. 

Certains  économistes  plus  ou  moins  socialistes  se  plaisent  à  user 
et  à  abuser  de  cette  formule  :  l'État  doit  faire  ce  que  l'initiative 
privée  ne  fait  pas.  11  suit  de  là  que,  l'initiative  privée  ne  faisant  pas 
frnctifier  les  capitaux,  c'est  à  TËtat  de  les  faire  valoir.  Et,  pour  cela, 
empiéter  de  plus  en  plus  sur  l'industrie  privée. 

Yoilà  comment  le  protectionnisme  et  le  socialisme  s'engendrent 
mutuellement  à  l'infini. 

Et  l'on  accuse  les  capitalistes  d'exploiter  les  travailleurs,  alors 
qu'au  contraire  ils  ne  les  emploient  même  pas,  préférant  se  con- 
tenter d'un  revenu  de  10/0  ou  même  de  rien  du  tout. 


La  nouvelle  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine,  œuvre  des  médecins 
bndgétivores  ou  aspirant  à  le  devenir,  n'est  pas  vue  d*un  si  bon 
œil  par  les  vrais  médecins,  les  praticiens,  qu'on  pourrait  le  croire 
dans  les  antichambres  ministérielles.  Pour  ne  pas  être  indiscret, 
nous  ne  dirons  pas  qu'une  réaction  se  prépare  sous  l'inspiration  des 
médecins  qui  se  sentent  capables  dfi  soutenir  la  concurrence  des 
rebouteurs,  des  guérisseurs  magnétiseurs  et  spirites,  etc.,  sans  avoir 
besoin  du  secours  de  la  loi  avec  accompagnement  du  magistrat,  du 
gendarme,  de  l'amende  et  de  la  prison.  Nous  appellerons  seulement 
/attention  de  nos  lecteurs  sur  l'étude  que  publie  le  D*"  Goyard  à 
propos  de  cette  loi  dans  le  Répertoire  de  médecine  dosimélriqite, 
^*aateur  s'attache  particulièrement  à  l'obligation  imposée  au  mé- 
decin de  trahir  le  fameux  serment  professionnel  et  de  se  faire  le 
délateur  de  ses  clients  en  cas  de  maladie  plus  ou  moins  épidémique. 
^    tl'  Goyard  trouve  et  prouve  que  cette  mesure  est  immorale,  inu- 
T.  X.  —  MAI  1892.  14 
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En  Caît,  le  susdit  raisonnement  est  absolument  vicieux. 
La  présence  du  receveur  municipal!  Mais,  je  crois  te  Tavoir  déjà  dit, 
ce  fonctionnaire,  le  plus  souvent,  ne  réside  pas  au  village. 

Penses-tu  que  la  perspective  de  siéger  dix  minutes  devant  la  chan- 
delle fumeuse  —  que  le  chef-d'œuvre  de  Boïeldieu  a  rendu  populaire  — 
est  suffisante  pour  amener  le  percepteur  à  faire  une  étape  à  pied,  peut- 
être  par  un  temps  aiTreux,  ou  à  louer  une  voiture,  qu'il  paiera  de  sa 
poche...,  sans  compter  les  politesses  sans  un  à  rendre  à  M.  le  maire,  et 
à  MM.  les  conseillers,  au  <c  Bon  Coin  »  ou  aux  c  Armes  de  Bourgogne  », 
après  Topération  ?  Non,  il  faudrait  qu'il  soit  na!f,  le  percepteur.  Car,  que 
loi  importe,  en  somme  ?  Si  les  boues  ou  les  eaux  grasses  de  la  com- 
nnne  sont  placées  en  de  mauvaises  mains  (soit  dit  sans  plaisanterie),  on 
admettra  le  titre  en  non-valeurs  en  fin  d'exercice,  et  voilà  tout  !  Ce  n*est 
pas  une  raison  pour  aller  s'enrhumer  sur  les  grandVoutes  ou  payer 
«ne  dizaine  de  francs  Thouneur  de  trinquer  avec  les  autorités  munici- 
pales de  Bouzy-le-Tétu.  Enfin,  les  adjudications  ont  lieu  le  dimanche  I 
il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  le  percepteur  soit  toujours 
naître  de  son  temps,  le  dimanche.  Dans  les  centres  manufacturiers,  par 
exemple,  il  esc  obligé  de  choisir  ce  jour-là  pour  faire  sa  tournée  de 
recouvrement,  parce  que  les  ouvriers  sont  libres,  et  surtout  parce  qu'il 
faut  se  hâter  de  recueillir  les  débris  de  la  paye  de  la  semaine  avant  les 
libations  du  lundi. 

Autre  chose.  Dans  les  pays  essentiellement  agricoles,  les  produits 
communaux  sont  vendus,  à  certaines  époques  de  Tannée,  presque 
simoUanément  dans  toute  l'étendue  de  la  même  perception  :  on  ne 
peut  pourtant  pas  exi^'cr  du  percepteur,  ce  Maître-Jacques  de  TAdmi- 
nistratii.n  des  financf^s,  de  pousser  le  dévouement  jusqu'à  être  présent 
au  même  moment  dans  plusieurs  villages! 

Et  quaiit  à  ce  qui  (tst  de  remettre,  d'échelonner  les  adjudications, 
quiconque  a  été  témoin  des  diiiicultés  que  présente  la  couvocation  des 
édiles  de  campagne,  sait  que  lorsqu'une  date  a  été  ii\ée  pour  ce  genre 
d'opérations  —  cauchemar  des  secrétaires  de  mairie  —  on  renoncerait 
plutôt  a  vendre  les  produits  communaux  que  de  changer  quoi  que  ce 
soit  à  r  «  ordre  du  jour  ». 

Tu  nie  parles  du  cautionnement? 

Mon  ami,  si  tu  connaissais  mieux  les  campagnes,  tu  saurais  que  cette 
garantie  n'est  guère  qu  un  mythe,  une  agréable  fiction,  qui  mérite 
d'aller  prendre  place  dans  le  royaume  des  chimères,  avec  l'impartialité 
des  juges  de  paix  ruraux,  Tobliueance  des  receveurs  des  pnstes,  la  poli- 
tesse des  employés  de  ministère  et  les  autres  débris  de  Tàge  d*or  de  la 
bureaucratie  française.  Le  cautionnement  est  devenu,  dans  certaines 
contrées  —  ce  que  c'est  que  le  progrès  !  —  une  profession  exercée  par 


SOUVENIRS  DE  FRANGE.  213 

être  politique  d*entretenir  chez  elles  sous  un  régime  despotique,  mais 
qu'il  ent  criminel  de  tolérer,  aujourd'hui  que  Ton  se  fait  gloire  de  vivre 
dans  un  siècle  de  liberté.  Faut-il  s*étonner,  dès  lors,  si  quand  les  muni- 
dpalîtés  ont  par  hasard  à  faire  acte  de  self-governmenty  elles  hésitent 
et  se  trompent?  Donnez  aux  villages  de  France  les  franchises  dont 
joaissent  les  bourgades  de  Suisse,  les  communes  des  États-Unis,  les 
paroisses  da  Canada,  et  vous  verrez  se  développer,  sous  la  saine  et 
TÎTÎfiante  influence  du  sentiment  de  Tiadépendance  et  de  la  rcsponsabi- 
litéy  ces  qualités  d'administration,  ce  sens  pratique  que  possèdent  indi- 
TÎduelÎPment  les  édiles  des  municipalités  rurales,  mais  qu'ils  semblent 
trop  souvent  déposer  à  la  porte  de  la  mairie  pour  les  reprendre  en  sor- 
tant. 

Mais  c*est  là  une  manière  da  voir  qui  n'est  pas  admise  en  France  ;  par 
un  contraste  étrange,  ce  peuple,  qui  a  une  si  haute  idée  de  lui-môme, 
3*est  tellement  accoutumé  à  la  centralisation  et  à  ses  conséquences  qu'il 
admet,  avec  une  sorte  de  fatalisme,  son  infériorité  en  tout  ce  qui  a  trait 
à  Faatonomie  municipale.  Cest  devenu  une  sorte  de  lieu  commun  — 
pour  ne  pas  dire  une  vérité  de  La  Palice  —  que  les  hommes  publics 
oe  peuvent  vivre  hors  de  cette  atmosphère  atrophiante  de  papier  moisi 
qu'on  respire  aussi  bien  dans  la  hutte  du  cantonnier  que  dans  le  palais 
da  ministre. 

Je  ne  suis  pas  plus  engoué  de  ce  pays  que  de  raison,  mais  je  me 
refuse  absolument  à  croire  que  l'instruction  technique  des  municipa- 
lités rurales  de  France  ne  soit  pas  éminemment  perfectible.  Jamais  je 
n'admettrai  que  le  Bourguignon  avec  son  bon  sens,  le  Champenois  avec 
sa  vivacité  d'esprit,  le  Normand  avec  sa  finesse,  le  Franc-Comtois  avec 
son  sens  pratique,  ne  puissent  faire  d'aussi  bons  administrateurs  muni- 
cipaux que  les  pasteurs  du  Valais  ou  les  pécheurs  de  Saint- Laurent.  Il 
ne  s'agit  que  de  les  instruire  :  mais  pour  cela  il  faut  commencer...  et  on 
n'en  prend  guère  le  chemin. 

Les  communes  sont  en  tutelle,  et  elles  y  resteront  d'autant  plus  long- 
temps que  cette  tutelle  s'exerce  en  dépit  du  sens  commun,  et  que  rien 
n'est  plus  durable  en  France  que  les  choses  qui  n'ont,  comme  on  le  dit 
Tulgairement,  ni  queue  ni  tête.  Une  dépense  de  trois  francs  de  frais  de 
bureau  qui  n*est  pas  justifiée  par  un  mémoire  détaillé  est  rejetée  impi- 
toyablement par  le  conseil  de  préfecture  ;  mais  on  admet  en  non- 
Taleurs  sans  aucune  difficulté  un  titre  de  trois  cents  francs  que  le  per- 
cepteur, manquant  de  temps  ou  n'ayant  pas  les  renseignements  néces- 
smres,  n'a  pu  recouvrer. 

Que  dirais-tu  d'un  pédagogue  qui,  chargé  de  veiller  sur  un  jeune 
homme  soupçonné  de  dissipation,  se  bornerait  à  exiger  de  son  élève 
une  narration  détaillée  de  ses  fredaines,  et  croirait  le  sauver  du  péril  en 
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lui  corrigeant  ses  fautes  d*orthographe  t  Tel  est  pourtant  le  rôle   que 
joue  rÉtat  Tis-à-vis  des  communes  ses  pupilles. 

Alors  que  le  chargé  d'aflaires,  dans  une  société,  possède  tous  les 
imoyens  d'action,  tous  les  éléments  d'information  possibles  pour  faire 
rentrer  les  créances  de  la  personne  morale  dont  les  intérêts  lui  sont 
confiés,  le  percepteur,  auquel  l'État  délègue  cette  partie  de  ses  attribu- 
tions en  ce  qui  concerne  les  villages,  n'est  pas  sur  les  lieux,  ne  connaît 
ses  débiteurs  que  de  nom,  et  se  trouve  dans  l'impossibilité  souvent  de 
saisir  le  moment  propice  pour  recouvrer  ce  qui  est  dû  à  la  caisse  cora- 
monale. 

Les  communes  sont  donc,  par  le  fait  de  la  centralisation  administra- 
tive, placées  dans  une  situation  notablement  inférieure  à  celle  du 
créancier  de  droit  commun. 

NEUMÈME  LETTRE 

Pour  en  finir  avec  mes  visites  domiciliaires  au  bui*eau  du  percepteur, 
je  te  dirai,  mon  cher  ami,  que  les  deux  dernières  n'ont  pas  été  infruc- 
tueuses. J*ai  assisté  notamment  à  une  scène  que  le  comptable  n'a  po 
terminer  qu'en  mettant  son  interlocuteur  à  la  porte  —  ce  qui  est  Vultima 
ratio  des  fonctionnaires  à  court  d'arguments. 

Aussi,  comment  faire  comprendre  à  un  entrepreneur  de  campagne 
qu'il  n'y  a  pas  de  fonds  libres  en  caisse  alors  qu'on  a  contracté  un  em- 
prunt précisément  pour  payer  les  travaux  effectués? Comment  lui  faire 
entrer  dans  la  tôle  que  bien  que  l'ar^^ent  ait  été  vei*sé  par  le  prêteur,  que 
bien  qu'on  l'ait  là,  sous  la  main,  on  ne  puisse  pas  y  toucher? 

Je  reconnais  que  c'est  difficile,  car,  à  première  vue,  je  ne  comprenais 
pas  non  plus...  Voici,  en  deux  mots,  ce  qui  s'<'»lait  passé.  Le  maire  de 
B...,  voulant  verser  un  acompte  sur  le  prix  de  la  construction  d'un 
lavoir,  avait  conclu  —  le  7  du  mois  dernier —  un  emprunt  avec  le  Crédit 
Foncier,  et  il  avait  (note  ce  point)  demandé  les  fonds  pour  le  5  de  ce 
mois-ci. 

I^e  prêteur  tint  parole  et  l'entrepreneur,  dans  la  candeur  de  son  âme 
rillageoise,  se  présenta  le  6  au  matin  au  bureau  du  percepteur.  Premier 
déboire  :  c'est  à  Paris  que  l'argent  a  été  versé,  et  dans  la  caisse  de 
TAdministration  centrale  ! 

Après  avoir  nécessité  l'emploi  d'un  nombre  respectable  de  formules 
imprimées,  d*états  à  colonnes,  de  papier  quadrillé,  les  fonds  arrivent 
enfin,  le  14,  au  chef- lieu  du  département,  le  16,  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement, et  le  percepteur,  qui  «  habite  au  canton  »,  est  averti  le  18, 
au  moment  même  où  l'entrepreneur,  talonné  par  ses  maçons,  fait  sa 
seconde  apparition  au  bureau. 
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Eq  appreqatit  la  bonne  nouvelle,  le  brave  campagnard  saute  en  Tair 
de  joie  et  hèle  ses  hommes,  restés  dans  Fescalier.  €  Un  moment  I  loi  dit 
«  le  percepteur.  Les  fonds  sont  arrivés,  c*est  vrai,  mais  à  la  Recette  des 
«  finances,  à  Gh...  »  Gomme  l'entrepreneur  faisait  naïvement  observer 
qu'il  n'y  avait  alors  qu*à  aller  les  chercher  :  u  Vous  vous  imaginez  que 
«  cela  se  passe  ainsi,  répliqua  le  fonctioanairo  en  le  regardant  d'un  air 
<(  de  pitié.  Vos  trois  mille  francs  sont  là,  je  le  répète,  mais,  vous  com- 
«  prenez,  le  receveur  particulier  ne  peut  pas,  comme  cela...,  il  lui  est 
«  impossible,  vous  sentez  bien...  ;  bref,  il  a  été  obligé  de  les  placer  en 
<c  attendant.  —  De  les  placer?  —  Oui,  à  un  compte  spécial,  tout  prêt 
c  pour  les  recevoir  et  d'où,  maintenant,  on  ne  peut  plus  les  faire  sortir 
«  qu'avec  une  série  de  formalitéi  Variées.  —  Mais  on  ne  savait  donc 
u  pas  que  l'argent  était  nécessaire  de  suite?  ^  Si,  puisque  c*est  pour  vous 
«  payer  qu'on  Ta  fait  venir  de  Paris.  —  Alors  pourquoi  le  placer? 

Le  percepteur  éluda  la  question.  «  Je  vais  faire  le  nécessaire,  dit-il, 
a  parlant  très  vite,  et  quand  tout  sera  prêt...  —  Vous  m'écrirez?...  — 
€  Non.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  correspondre  avec  tous  les  entrepreneurs 
«  de  ma  perception.  —  Mais,  Monsieur,  chaque  fois  que  nous  venons 
«  ici,  mes  hommes  et  moi,  nous  perdons  notre  journée.  —  Gela  ne  me 
c  regarde  pas.  » 

L'entrepreneur  n*avait  plus  qu*à  battre  en  retraite  :  «  C'est  égal,  fit-il, 
«  en  ramassant  ses  papiers,  vous  pourriez  bien  médire  de  quoi  TÉtat  se 
c  môle  en  plaçant  les  trois  pauvres  billets  de  mille  que  M.  le  maire  fait 
«  venir  pour  me  payer  !  Le  percepteur  le  prit  doucement  par  le  bras, 
(C  et,  l'amenant  près  de  la  porte  :  Il  est  quatre  heures,  fit-il.  Bimsoir  !  » 

Huit  jours  après,  je  venais  prendre  congé  du  comptable  ;  l'entrepre- 
neur était  encore  au  bureau,  les  maçons  (ses  créanciers)  étaient  encore 
dans  l'escalier;  en  bas,  un  groupe  d'êtres  à  l'air  mélancolique  :  c'étaient 
les  créanciers  des  maçons... 

Qu'était-il  donc  arrivé?  Rien  que  de  très  ordinaire.  Gomme  l'Admi- 
nistration, dans  son  aveugle  sollicitude,  refuse  généralement  aux  maires 
le  droit  de  retirer  les  fonds  communaux  placés  au  Trésor,  le  percepteur 
avait  dû  demander  au  sous-préfet  le  mandat  de  remboursement 
nécessaire.  Mais  ce  fonctionnaire  s'était  déclaré  incompétent,  par  cette 
raison  péremptoire,  sinon  très  claire,  que 

«  ...  le  montant  du  mandat,  joint  à  celui  d'an  autre  mandat  délivré  le 
a  même  mois  pour  la  même  commune,  dépassait  les  2/12  des  revenus 
«  ordinaires  de  ladite  commune  et  qu'il  fallait  en  conséquence  en  réfé- 
«  rer  au  préfet...» 

...  On  venait  enfin  d*en  terminer  avec  ces  étranges  formalités.  «  Quand 
irez-vous  chercher  l'argent.  Monsieur  le  percepteur?»  demanda  l'entre- 
preneur. «  D'aujourd'hui  en  quinze  !  » 
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celui  de  l'atelier  toutes  les  ressources  dont  il  a  besoin,  dans  des  condi- 
tions essentiellement  favorables.  Nous  sommes  restés  en  arrière,  sans 
comprendre  que  de  la  solution  de  ce  problème  économique  et  social 
pouvaient  sortir  les  plus  féconds  résultats  dans  Tintérôt  de  la  production 
nationale,  d*une  part,  de  Tautre,  pour  Tamélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses. 

Que  manque-1-il  à  Tagriculture  pour  perfectionner  ses  méthodes,  uti« 
liser  les  découvertes  de  la  science,  accroître  le  rendement  de  la  terre, 
augmenter  le  revenu  des  champs  par  l'amendement  rationnel  du  sol? 
Le  crédit.  Le  protectionnisme  exagéré  qui  nous  domine  croit  remédier 
aux  souffrances  des  populations  rurales  en  surélevant  les  droits  de 
douane  et  en  supprimant  la  concurrence  étrangère.  CTest  une  erreur  et 
une  faute  qu'on  ne  tardera  pas  à  expier.  On  frappe  la  consommation 
générale  %n  surenchérissant  tous  les  objets  de  première  nécessité  ;  on 
porte  préjudice  à  la  masse  des  consommateurs  au  profit  d'un  petit 
nombre  de  producteurs  et  de  grands  propriétaires  ;  en  rendant  la  vie 
plus  chère,  on  aggrave  les  conditions  du  travail,et  on  détermine  la  hausse 
des  salaires.  L'agriculture  souffrira,  comme  tout  le  monde,  de  cet  état 
de  choses,  et,loin  de  servir  ses  intérêts,  on  les  compromettra  davantage. 
Elle  a  besoin,  bien  moins  de  protection  douanière,  que  de  crédit  et  d'ar- 
gent à  bon  marché  pour  produire  des  moissons  plus  abondantes  et  de 
meilleure  qualité. 

Que  manque-t-il  aux  populations  laborieuses  pour  travailler  par  elles- 
mêmes  et  pour  elles-mêmes  ?  Le  crédit  qui  permettra  aux  associations 
ouvrières  de  se  constituer  fortement,  et  même  aux  ouvriers  isolés  de 
vivre  fructueusement  de  leur  travail,  en  les  soustrayant  à  l'action  révo- 
lutionnaire de  ceux  qui  ne  se  servent  d'eux  que  pour  entretenir  la  guerre 
entre  les  travailleurs  et  les  patrons  et  provoquer  toutes  les  crises  des 
salaires  et  des  grèves. 

Il  appartiendrait  à  un  régime  essentiellement  démocratique  comme 
la  République,  dont  la  devise  devrait  toujours  être  l'amélioration  du 
sort  des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  malheureuses, de  fonder 
le  crédit  populaire.  Ce  serait  le  complément  de  tous  les  organismes 
financiers,  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  le  Crédit  mobilier  sous 
toutes  ses  formes,  créés  dans  l'intérêt  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
la  propriété,  des  grandes  entreprises  d'utilité  publique.  11  ne  manque 
plus  que  celui-là.  Depuis  longtemps  déjà  on  aurait  dû  s'en  préoccuper. 

II 

Dans  l'ordre  financier,  le  problème  tout  entier  de  l'organisation  du 
crédit  populaire,  soit  agricole,  soit  ouvrier,  consiste  à  constituer  forte- 
ment la  solvabilité  de  l'emprunteur  et  les  garanties  du  prêteur. 
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voir  à  tons  les  «nistres.  La  muUiaiilé.  qui  a  lait  la  prospérité  des  aaso- 
ciations  allemandes,  est  encore  peu  connue  et  peu  pratiquée  parmi 
nous.  Une  brochure  récente  publiée  par  M.  Cottin-Augar,  et  qui  a  eu 
un  légitime  retentissement  ',  a  démontré  qu'elle  peut  aisément  se  prêter 
à  toutes  les  combinaisons  du  crédit.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs,  il 
n^entre  pas  dans  notre  plan  d'aborder  ici  la  question  spéciale  de  l'or- 
ganisation du  crédit  mutuel.  Elle  a  soulevé  des  objections  et  des  con- 
troverses dont  réUide  nous  entraînerait  trop  loin.  Mais  quelque  opinion 
que  Ton  se  fasse  à  ce  sujet,  on  ne  .saurait  disconvenir  que  la  responsa* 
biiité  collective,  solidaire  ou  non,  de  la  mutualité  ajoutera  certainement 
à  la  solvabilité  personnelle  d'un  membre  isolé  de  Tassociation.  (>ette  sol« 
vabilité,  d'ailleurs,  restera  toujours  ce  qu'elle  est  en  fait.  L'emprunteur 
sera  toujours  indéfiniment  responsable  des  engagements  qu'il  a  con- 
tractés, aussi  bien  vis-à-vis  des  tiers  que  vis-à-vis  du  Syndicat  dont  il 
fait  partie  et  qui  Ta  garanti,  et  il  pourra  être  poursuivi  et  contraint  au 
paiement  de  sa  dette  par  tous  les  moyens  de  droit. 

C'est  donc  un  élément  de  plus  et  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

L'important,  c'est  d'être  sûr  que  les  syndicats,  responsables  des 
engagements  de  leurs  membres,  soient  administrés  avec  sagesse,  pru- 
dence et  honnêteté.  On  peut  s'y  fier  généralement,  eu  ce  qui  concerne 
les  syndicats  agricoles,  qui  sont  tous  dingés  par  de  grands  proprié- 
taires, ayant  l'intelligence  des  affaires  et  le  souci  de  leur  responsabilité 
et  qui,  exclusivement  consacrés  à  la  protection  et  à  la  satisfaction  des 
intérêts  agricoles,  ont  rendu  déjà  de  très  grands  services  aux  popula- 
tions rurales.  On  en  est  beaucoup  moins  sûr  pour  les  syndicats  profes- 
sionnels, qui  sont  devenus  surtout  des  instruments  d'agitation  politique 
entre  les  mains  des  partis  révolutionnaires  et  qui,  jusqu'ici,  se  sont 
bien  moins  occupés  du  bien-être  des  ouvriers  que  de  la  lutte  acharnée 
du  travail  contre  le  capital. 

A  ce  point  de  vue,  il  y  a  certainement,  en  organisant  le  crédit  popu- 
laire,  des  précautions  à  prendre  pour  que,  sous  prétexte  de  prêts  à 
l'ouvrier,  on  ne  fournisse  pas  des  subsides  au  socialisme  subversif,  et 
pour  que  Ton  ne  soudoie  pas  indirectement  l'armée  du  désordre.  Ce 
sont  même  ces  garanties  tutélaires  qui  constituent  le  point  le  plus  capital 
du  problème  à  résoudre. 

ni 

S'il  faut,  en  effet,  assurer  la  solvabilité  en  bas,  il  est  bien  plus  im- 
portant encore  de  garantir  le  crédit  en  haut.  Il  ne  suffit  pas  de  créer, 
par  les  sociétés  mutuelles,  les  syndicats  ou  toute  autre  forme  d*asso- 

^  La  mutualité  dans  son  application  à  la  vie  matérielle  et  sociale,  189K. 
Librairie  GuUlaumin. 
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voie.  Elle  a  Uni  cependant  par  céder  et  elle  accepte,  dans  la  loi  qui  va 
renouveler  son  privilège,  une  disposition  spéciale  où  elle  admet  à 
Tescompte  les  effets  de  commerce  qui  lui  seront  présentés  par  des 
associations  syndicales  et  autres  notoirement  solvables.  Cette  condition 
finale  est  une  réserve  qui  lui  permettra  de  ne  s'engager  que  dans  les 
limites  et  dans  les  conditions  qui  lui  paraîtront  sans  danger.  Néan- 
moins, beaucoup  critiquent  cette  concession.  Ce  n  est  pas  sans  doute 
une  obligation  formelle,  mais  c'est  une  obligation  morale  qui  peut 
entraîner  la  Banque,  par  suite  des  influences  et  des  pressions  qu'elle 
est  exposée  à  subir,plus  loin  qu'elle  ne  voudrait.  En  principe  même,  on 
fait  observer  que  le  papier  des  syndicats  sera,  quoi  qu'on  fasse,  d'une 
nature  beaucoup  plus  aléatoire  et  d'une  certitude  de  recouvrement 
beaucoup  moins  assurée  que  ne  le  sont,  en  général,  les  effets  de  com- 
merce. Or,  quelle  est  la  plus  forte  garantie  du  billet  de  banque?  N'est- 
ce  pas  la  solidité  du  portefeuille  ?  La  monnaie  fiduciaire,  qui  est  le  plus 
puissant  élément  de  la  circulation,  c'est-à-dire  du  crédit,  ne  risque- t-elle 
pas  d'en  être  atteinte  ? 

L'objection  n'est  pas  sans  portée,  bien  que  ce  soit,  après  tout, affaire, 
pour  la  Banque,  de  bonne  administration,  d*examiner  scrupuleusement 
les  bordereaux  intéressant  les  syndicats  et  de  n'escompter  que  ceux 
qui  lui  inspirent  toute  confiance.  Toutefois,  la  difficulté  est  sérieuse.  Il 
serait  imprudent  de  ne  pas  Taborder  de  front.  11  importe,  au  contraire, 
de  la  résoudre. 

IV 

La  solution  est  dans  la  création  d'une  institution  intermédiaire  entre 
les  syndicats  et  la  Banque,  destinée,  d'un  côté,  à  centraliser  les  opéra- 
tions de  ces  syndicats  et  à  surveiller  leur  gestion,  de  l'autre,  à  garantir 
à  la  Banque  l'exécution  régulière  de  leurs  engagements. 

C'est  le  complément  nécessaire,  indispensable,  de  toute  organisation 
de  crédit  mutuel,  agricole  ou  populaire.  Si  on  ne  l'établit  pas  dans  des 
conditions  puissantes,  on  n'aboutira  à  rien  de  sérieux.  La  Commission 
du  (Tédit  agricole  en  a  eu  Tinstinct  et  elle  a  écrit  dans  son  rapport  que 
c'est  une  question  à  étudier.  Nous  disons,  nous,  que  c'est  une  question 
à  résoudre,  et  la  plus  capitale  de  toutes,  car  c'est  là  qu'est  toute  la 
force  motrice  qui  fera  mouvoir  la  machine  entière. 

Mais,  pour  qu^elle  produise  tous  les  effets  et  rende  tous  les  services 
qu'on  devrait  en  attendre,  il  faudrait  que  la  Banque  intermédiaire,  qu'on 
pourrait  appeler  la  Banque  centrale  de  crédit  agncole  et  populaire , 
fût  régie  par  des  conditions  de  nature  à  en  assurer  l'efficacité. 

Elle  devrait  se  constituer  sous  la  forme  des  sociétés  ordinaires,  avec 
un  capital  assez  élevé  pour  inspirer  une  confiance  légitime  dans  sa 
solidité.  Sa  mission  devrait  être  nettement  définie  et  limitée.  Elle  con- 
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sisterait  à  favoriser  partout  la  formation  de  syndicats  on  d'assodakk» 
de  crédit  en  faveur  de:»  agriculteurs  et  des  ouvriers,  ei  à  donner  à  tai 
engagements  la  truisième  signature  qui  permettrait  à  la  Ranqee  de 
France  de  les  escompter  en  toute  sécurité.  Pour  que  cette  sécirUéfU 
complète,  il  faudrait  accorder  à  la  Banque  centrale  an  droit  penuMBl 
de  surveillance  sur  les  syndicats  qu'elle  grouperait  autour  d'elkiéi 
façon  à  pouvoir  pénétrer  sans  cesse  dans  tous  les  détails  de  lev  adoi- 
nistration,  et  leur  refuser  le  crédit,  si  leur  situation  était  comprooiK 
ou  s'ils  sortaient  de  leurs  statuts.  On  comprend  quelle  garantie  monk 
cette  surveillance  continuelle  ajouterait  à  la  valeur  particulière  an 
syndicats.  Quanta  ceux-ci,  ils  formeraient  une  vaste  fédération  sov 
l'impulsion  et  le  contrôle  de  la  Banque  centrale,  et  ce  serait  la  pl« 
vaste  organisation  de  crédit  qui  se  puisse  imaginer.  11  conviendrai 
d'ailleurs,  de  les  obliger  à  verser,  à  des  conditions  déterminée^  Inn 
réserves  et  leurs  fonds  disponibles  dans  les  caisses  de  la  Banque  eei- 
trale  et  de  conférer  à  celle-ci  un  privilège  spécial  sur  ces  dépôts  en  ces 
d'engagements  en  souffrance  *. 

Mais,  ce  qui  importerait  le  plus,  ce  serait  de  prescrire  à  la  Banque  de 
ne  faire  d'opéraiions  qu'avec  les  syndicats  associés  et  de  lui  inlerdiR 
toute  ail'aire  avec  d'autres.  La  masse  de  négociations  qui  lui  viendraesl 
de  tous  les  points  du  territoire,  lui  procureraient  des  bénéûces  ttsci 
élevés  pour  rémunérer  largement  son  capital  constitutif.  Elle  poninit 
être,  du  reste,  le  grand  commanditaire  des  syndicats  agricoies  et  pro- 
fessionnels pour  leur  procurer,  par  voie  de  souscription  ou  autrement, 
tous  les  capitaux  dont  eux  ou  leurs  membres  pourraient  avoir  besoin 
pour  des  entreprises  spéciales. 

Grâce  à  ce  mécanisme  intermédiaire,  la  Banque  de  France  poamit, 
sans  danger,  escompter,  comme  elle  a  consenti  à  le  faire,  les  efleb 
souscrits  par  les  membres  des  syndicats  avec  la  double  garantie  de 
Tcndos  de  ces  syndicats  et  de  celui  de  la  Banque  centrale,  et  le  crédit 
agricole  et  populaire  serait  alors  fondé  sur  des  bases  qui  déûenittt 
tous  les  événements. 

Nous  n'avons  voulu,  dans  ces   observations  rapides,  que  poser  lei 


1  Ti»ut  en  roouiiuaissant  la  nére?&itô  d'un  ou  de  plnsiour?  jotermédiâiffi 
entre  1rs  syndicats  ngriroles  ot  la  lianquo  do  France,  nous  devons  faire  W» 
réserves  sur  I«'s  privi!i''':os  que  M.  Edouard  Tolien  propose  d'accorder  à  «  h 
Banque  centrale  du  crédit  agricole  et  populaire  •  et  sur  la  réglementitioei 
laquelle  il  veut  la  pouuiettre.  Ces  réserves  faite?  nous  ne  pouvons  (p^ 
prouver  la  thèse  (|ue  soutient  en  matière  de  crédit  agricole,  le  savant  et  îBf^ 
nieux  auteur  du  «  Budget.  ^  Ce  qu'il  est.  Ce  qu'il  peut  être  ». 

Ji^SoU  du  réiiacleur  en  chef.) 
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principes  généraux  de  rorçanisation  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'établir.  Ils 
comporteraient  des  développements  pour  lesquels  le  temps  et  Tespace 
nous  font  défaut.  Ils  se  résument,  d'ailleurs,  dans  ces  deux  points  essen- 
tiels :  1*  accroître,  à  la  base,  la  solvabilité  des  emprunteurs  en  augmen- 
tant la  valeur  de  chacun  par  la  force  collective  de  l'association  ou  de  la 
mutualité  ;  2*  assurer,  au  sommet  la  garantie  des  préteurs  par  la  cons- 
tatation d^une  banque  spéciale  qui  groupera,  patronnera,  soutiendra  et 
cantonnera  les  associations  agricoles  et  ouvrières.  Ce  sont  les  termes 
radicaux  du  problème  S'ils  sont  résolus  on  aura  accompli  un  grand 
progrès  dans  Tordre  et  le  mécanisme  du  crédit. 

Edouard  Coheh. 
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Ceux  qui  n'espèrent  que  dans  la  protection  sous  toutes  ses  formes, 
ai  qui  particulièrement  ont  foi  dans  les  bons  effets  des  primes  de  tontes 
sortes  ;  ceux  qui  sont  satisfaits  de  la  loi  de  1881  sur  la  marine  mar- 
chande et  qui  prétendent  que  notre  marine  de  commerce  a  progressé 
depuis  onze  années,  devraient  bien  lire  les  rapports  de  nos  consuls  ; 
ils  s'y  instruiraient,  et  verraient  quelle  est  la  situation  de  notre   marine 
•de  commerce  dans  les  mers  étrangères.  Que  nos  commerçants  les  lisent 
aossi  ces  documents,  eux  qui  se  plaignent  constamment  de  n'être  point 
«enseignés  sur  les  marchés  et  les  pays  étrangers,  et  qui  se  gardent  bien 
do  reste  de  rien  faire  pour  obtenir  par  leur  initiative  privée  ces   ren- 
-seignements  qui  leur  manquent. 

Un  s'est  plaint  bien  lungti^mps  que  notre  ministère  des  affaires  étran- 
.gères  ne  donnât  point  Tordre  à  nos  représentants  à  l'étranger  de  fournir 
des  rapports  fréquents  et  d'-taillés  sur  le  commerce  et  les  transactions 
commerciales  des  pays  où  ils  réi>ident,  et  qu'il  ne  tint  pas  la  main  à  ce 
que  les  rapports  qu'on  pouvait  lui  adresser  fussent  à  la  disposition 
constante  de  nos  commerçants.  Nous  n*avons  pas  besoin  de  dire  qu'à 
notre  avis  ce  n'est  point  le  gi»uvernement,  dans  une  de  ses  manifesta- 
tion quelconques,  qui  p«>ut  avoir  charge  de  guider  les  commerçants,  de 
leur  dire  où  ils  doivent  allr?r,  de  leur  indiquer  les  opérations  qu'ils  doi- 
Tent  tenter,  les  articles  qu'ils  doivent  ou  non  fabriquer  :  en  cela  comme 
en  tout,  c'est  leur  intérêt  personnel,  l'instinct  éclairé  delà  libre  con- 
currence, qui  doit  les  guider  dans  la  voie  de  la  réussite.  Toujours  est-il 
que  le  ministère  des  affaires  étrangères,  de  concert  avec  celui  du  com- 
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des  cognacs,  des  cuirs  tannés,  des  eaux  minérales,  quelques  draps  de 
Sedan,  de  la  parfumerie  et  des  soieries.  Mais  ne  pourrions- nous  pas 
trouver  à  placer  avantageusement  des  pâtes  alimentaires,  des  ustensiles 
de  cuisine  et  de  la  poterie,  tout  comme  Tltalie  ? 

Aussi  bien  il  faut  reconnaître  que,  si  nos  commerçants  ont  le  plus 
grand  tort  de  ne  pas  songer  à  envoyer  leurs  marchandises  sur  le 
marché  de  Corfou,  nos  armateurs  sont  coupables,  eux  aussi,  de  ne  pas 
chercher  à  réveiller  Tapathie  de  nos  commerçants,  en  créant  des  services 
de  transport  entre  la  France  et  l'archipel  ionien,  services  qui  appelle- 
raient les  marchandises,  et  créeraient  un  courant  dont  tout  le  monde  bé- 
néficierait. C'est  qu*en  effet  (et  c*est  là  un  des  points  sur  lesquels 
nous  voulions  particulièrement  insister)  le  manque  de  communications 
directes  entre  la  France  et  les  ports  de  ces  îles  vient  entraver  le  dé- 
veloppement des  transactions.  Il  y  a,  pour  l'expédition  des  marchan- 
dises françaises  deux  voies  possibles  :  Tune  passe  par  Tries  te,  ce  qui 
est  déjà  long,  et  Tautre  passe  par  Syra.  En  ce  point  il  faut  un  transbor- 
dement tout  naturellement  fort  coûteux.  Mais,  quelle  que  soit  la  voie 
suivie,  les  marchandises  mettent  en  moyenne  trois  semaines  pour  ar- 
river à  destination  :  comme  de  juste,  Tacheteur  n*est  pas  satisfait,  car  il 
lui  faut  attendre  longtemps  sa  marchandise,  et,  en  outre,  payer  un  fret 
assez  onéreux.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Dauloux,  il  naît  de  là  des 
contestations  très  fréquentes,  l'acheteur  cherchant  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  rompre  son  marché,  ou  du  moins  refusant  de  prendre  li« 
vraison  si  on  ne  lui  fait  pas  un  rabais  sur  la  facture.  La  maison  fran- 
çaise voit  ses  marchandises  demeurer  longtemps  en  douane  et  se 
détériorer,  et  elle  renonce  à  l'importation  dans  ce  pays. 

N'y  aurait- il  donc  pas  là  place  pour  la  création  d'un  service  de  trans- 
ports ?  les  armateurs  ne  trouveraient-ils  pas  avantage  à  se  charger  de 
transports  directs  dont  notre  commerce  bénéficierait  grandement,  et 
dont  le  fret  pourrait  leur  ôtre  payé  un  prix  assez  élevé,  tout  en  coûtant 
moins  cher  que  le  fret  indirect  actuel  ?  Les  armateurs  seraient  du  reste 
absolument  sûrs  de  chargements  de  retour  d*une  grande  importance, 
comme  nous  allons  le  montrer;  bien  plus  môme,  en  l'état  présent,  notre 
marine  commerciale  aurait  grand  intérêt  à  fréquenter  sur  lest  les  ports 
des  îles  Ioniennes,  car  elle  y  trouverait  des  chargements  d'une  grande 
importance,  dont  le  transport  est,  à  l'heure  présente,  assez  difficile- 
ment assuré. 

En  effet,  consultons  les  tableaux  d'exportations  de  Corfou.  Sur  un 
total  de  7. 343.000  francs,  la  part  de  la  France  est,  cette  fois,  considé- 
rable, montant  à  3.518. 000  francs,  tandis  que  Tltalie  ne  présente  que  le 
chiffre  de  1.579.000,  que  la  part  de  la  Russie  est  seulement  de  508.000  fr. 
celle  de  l'Angleterre  de  456.000,  celle  de  l'Allemagne  de,  142.000.  D'ail- 
T.  X.  —  MAI  1892.  15 
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ee  total  les  sommes  payées  aax  services  réguliers  que  nous  citions  tout 
à  rheure. 

Encore  un  exemple  que  nous  fournit  toujours  notre  consul.  Dans  le 
eourant  de  Tannée  1891,  10  vapeurs,  jaugeant  au  total  5.604  tonneaux, 
ont  pris  de  pleins  chargements  pour  la  France  :  on  en  comptait  un  seul 
battant  pavillon  français  et  ne  représentant  que  254  tonneaux  ;  les 
9  antres  comprenaient  2  Norvégiens,  2  Italiens,  2  Anglais,  1  Danois, 
1  Grec  et  1  Autrichien. 

C'est  donc  une  somme  énorme  que  chaque  année  nos  armateurs  man- 
quent à  gagner  parce  qu'ils  le  veulent  bien;  les  frets  sont  élevés  en 
Bomme,  puisqu'on  paye  37  à  38  shillings  la  tonne  pour  les  vins  et  les 
teiles  sur  Rouen,  5  fr.  les  100  kilogs  pour  les  huiles  à  destination  de  Cette 
3  fr.  50  à  destination  de  Marseille. 

Et  nous  ne  poussons  point  Taudacejusqu^à  demander  à  notre  marine 
d'oser  chercher  à  faire  des  transports  maritimes  pour  le  compte  des 
nations  étrangères,  ce  serait  faire  trop  grande  violence  à  Tapathie  et  à  la 
timidité  de  nos  commerçants.  Qu'ils  veuillent  bien  seulement  considérer 
que  chaque  année,  même  en  Tétat  peu  florissant  où  est  notre  commerce 
aifec  l'archipel,  ils  payent  des  sommes  considérables  aux  marines  étran- 
gères ;  et  qu*ils  se  décident  à  se  présenter  là  où  le  meilleur  accueil 
leur  est  naturellement  réservé,  où  ils  n*auront  point  à  lutter,  ce  qui 
est  au-dessus  de  leurs  forces,  mais  simplement  à  saisir  Toccasion  qui 
Tient  à  eux.  Cela  leur  sera  plus  proûtable  que  d'escompter  des  primes  qui 
appauvrissent  le  contribuable  sans  être  d'un  grand  proût  pour  eux. 

Daniel  Bellbt. 


LES  TARIFS    PAR  ZONES 

DES  CHEMINS  DE   FER  DE  L'ÉTAT  EN  HONGRIE 


CTest  le  1*^  août  1889  que  M.  Baross,  ministre  du  commerce  de  Hon- 
grie, a  fait  mettre  à  exécution,  sur  toutes  les  lignes  du  réseau  deTÉtat, 
ion  nouveau  système  de  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs. 

A  vrai  dire,  cette  réforme  n'était  rien  moins  qu'improvisée.  Parmi  les 
théoriciens  elle  avait  été  longtemps  discutée.  Mais  le  grand  défaut  de 
ces  discussion  était  justement  d  être  trop  théoriques.  La  réforme  hon- 
groise a  été  réglée  par  de  vrais  hommes  d'affaires,  qui  se  sont  inspirés 
des  résultats  antérieurement  obtenus  sur  les  réseaux  hongrois  et  qui  ne 
perdaient  pas  de  vue  les  conditions  spéciales  du  pays.   De  là,   sans 
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Les  recettes  qui  en  résultaient  étaient  : 

Pour  la  !'•  classe...       598.424  florins,  soit  4  kr.  49  par  voyageur-kilomètre. 

—  2«      —  2.313.507         —  2  —  79  — 

—  3«      —  4.277.888         —  1  —  88  — 

Ensemble  : 

Voyageurs  civils....    7.189.819 
IfîUtaires 314.826 


7.189.819         —  2  kr.  08 

—  0-85 


Recette  totale 7.5(H.615         -  1  kr.  41  — 

Cest  une  recette  de  1.927  florins  par  kilomètre  parcouru. 

En  1888,  ce  chiffre  s*est  abaissé  à  1.547  florins  et,  si  on  le  compare 
aux  chiffres  réalisés  par  d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer  en  Au- 
triche et  môme  en  Hongrie,  on  constate  rinfériorité  des  lignes  de  TÉtat 
hongrois  *. 

L'introduction  des  tarifs  par  zones  a  complètement  changé  cet  état  des 
choses. 

On  se  rappellera  que  le  réseau  entier  (environ  5.003  kilomètres)  fut 
divisé  en  quatorze  zones  et  que  la  réforme  établissait  une  distinction 
entre  le  trafic  local,  organisé  à  Tinstar  des  tramways,  et  le  traflc  à 
grande  distance  dont  la  première  zone  renferme  toutes  les  stations  ne 
dépassant  pas  la  distance  de  '25  kilomètres.  Entre  la  deuxième  et  la 
onzième  zone  la  distance  kilométrique  augmente  de  15  kilomètres  par 
sone  et  entre  la  douzième  et  la  quatorzième  de  25  kilomètres.  Le 
prix  du  voyage  pour  la  première  zone  est  de  50,  40  ou  25  kreutzers,  res- 
pectivement pour  la  l'«,  la  2*  et  la  3*  classe  des  trains  ordinaires,  et  de 
60,  50  et  30  kreutzers  pour  la  1»^,  2«'  et  3«  classe  des  trains  express,  y 
compris  l'impôt  et  toutes  les  taxes  accessoires. 

Jusqu'à  la  douzième  zone,  ces  prix  sont  augmentés  en  simple  pro- 
gression arithmétique,  c'est-à-dire  que  le  voyage  jusqu'à  la  frontière  de 
la  deuxième  zone   coilte  le  double  des  chiffres   ci-dessus   et  ainsi  de 
saite.  Dans  la  treizième  zone,  les  taxes  sont  pour  ces  trois  différentes 
classes,  7  florins,  5  florins  30  et  3  florins  50  dans  les  trains  ordinaires 
et  8  florins  40,  6  florins  50  et  4  florins  20  dans  les  trains  rapides.  Fina- 
lement, dans  la  quatorzième  zone,  les  prix  sont  de  8  florins,  5  florins  80  et 
4  florins;  respectivement  9  florins  GO,  7  florins  et  i  florins  80.  Gomme 
on  voit,  le  voyage  en  express  coûte  20  0/0  plus  cher  que  celui  en  train 
ordinaire.  Les  prix  de  la  quatorzième  zone  sont  les  prix  maxima,  de  telle 
lorfe  que  le  plus  long  trajet  qu'on  puisse  exécuter  sur  les   lignes  des 
chemins  de  fer  hongrois  n'occasionnent  qu'un  prix  de  billet  de  4  florins 


*  La  Compagnie  du  Nord  autrichien  a  réalisé    dans    la   môme  année 
4.818  florins  et  la  Compagnie  du  Sud  3.965  florins. 
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pour  la  troisième  classe  des  trains  ordinaires,  avec  cette  seule  restric- 
tion que  dans  le  cas  où  le  voyage  aurait  lieu  au  delà  de  Budapest,  le 
prix  perçu  comporte  la  taxe  jusqu'à  Budapest,  plus  le  prix  de  Buda- 
pest jusqu*à  la  station  de  destination.  Ainsi  la  capitale  du  pays  forme  en 
quelque  sorte  le  centre  de  ce  système  de  coordonnées  polaires. 

I.c  gouvernement  hongrois  vient  de  publier  les  résultats  officiels  qui 
donnés  pendant  un  an  et  demi  la  réforme  de  ses  tarifs,  et  ces  résalUts 
prouvent  que  cette  réforme  a  donné  satisfaction  aux  besoins  du  paji 
sans  compromettre  en  rien  le  développement  Qnancier  des  chemins  de 
fer  hongrois. 

Les  cinq  derniers  mois  de  Tcxercice  1889  avaient  déjà  donné  des  ré- 
sultats inespérés. 

En  clîet,  voici  le  mouvement  des  voyageurs  d*août  à  décembre  1889*: 

NOKBRB    DE     VOTAGEURS : 

Trafic  AngmentitiM 

Mois  Trafic  local      &  grande  distance  Total  pir  rapport  an 

mèiaes  mouàUttl 

Août  1889....  5;.3.105  559.335  1.112.440  «77.581 

Septembre...  595.532  5r.0.6fô  1.11(5.197  718.524 

Octobre 587.991  477.011  1.065.602  652.016 

Novembre....  567.284  404.33:5  971.617  629.1© 

Déceiubre....  517.727  353.4;i6  871.163  539.2ffi 

Ensemble..    2.821.630  2.345.380  5.167.019  3.216.588 

Le  mouvement  a  donc  pris  un  développement  considérable.  Le  nom- 
bre des  voyageurs  a  monté  en  cinq  mois  de  1.950.431  à  5.167.019, 
soit  une  augmentation  de  160  0/0. 

Le  résultat  financier  ressort  des  chiffres  de  recettes  que  présente  (im- 
pôt compris)  le  tableau  suivant: 

Mois  1889  tS8d  AogmanUtiM 

Août 1.232.016  1.002.649  329.3^7 

Septembre 1.126.230  967.347  158.883 

Octobre 993.467  852.038  141.429 

Novenibre 829.483  671.4^  157.V88 

Décembre 679.839  611.3^2  68.517 

Ensemble...        4.9Ô1.065  4.104.851  856.214 

Les  recettes  dues  à  la  circulation  des  voyageurs  se  sont  donc  accroes 
pendant  ces  cinq  mois  de  856.214  florins,  c  est-à-dire  d'environ  21  <(/tt« 

Les  résultats  de  Texercice  1890  ont  encore  dépassé  de  beaucoup  ceox 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  trouvons,  en  effet,  dans  le  rapport  di 


^  Dans   tous   les  chiffres  qui  suivent  le  traûc  des  lignes  de  la  Comp^oM 
du  Nord-Est,  rachetées  depuis  par  TÉtat,  n'est  pas  compris. 
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ministre  du  commerce  hongrois,  la  comparaison  suivante  entre  le  nom- 
bre des  voyageurs  transportés  sur  les  lignes  des  chemins  de  fer  d*État 
pendant  Tannée  1889,  où  le  nouveau  tarif  avait  été  appliqué,  que  pen- 
dant les  cinq  derniers  mots  et  pendant  Taonée  1890,  la  première  que  la 
réforme  affecte  tout  entière,  anaée  qui  permet  de  conclure  à  un  ac- 
GTOîssement  annuel  total: 

1889  1890 

Nombre  total  des  voyageurs  (militaires  y  compris).  9.344. 158  16. 19S.1 16 

Nombre  total  de  kilomètres  parcourus. 541.085.743  723.661.448 

Nombre  de  kilomètres  parcourus  par  voyageur...  58  45 

Nombre  de  voyageurs  civils S.9U.907  15.690.594 

En  faisant  déduction  des  personnes  qui  jouissent  de  facilités  sur  les 
lignes  de  TÉtat,  on  trouve  que  le  nombre  des  voyageurs  s'est  augmenté 
en  1890,  par  rapport  à  l'exercice  précédent,  de  201.181  sur  les  trains 
rapides,  soit  29  0/0,  et  de  6.541.506,  soit  79  0/0  sur  les  trains  ordinaires, 
ee  qui  fait  un  accroissement  total  de  6.745.687  ou  bien  75  0/0  par  rap- 
port à  1889. 

Le  chemin  parcouru  s'est  é^^Mlement  augmenté  d'une  manière  très 
considérable.  L'accroissement  représente  25.998.914  kilomètres-voya- 
geurs, soit  4  0/0  pour  les  trains  rapides,  et  139.290.813  kilomètres  ou 
bien  33  0/0  pour  les  trains  ordinaires. 

La  marche  des  recettes  n'est  pas  moins  favorable  : 

1889  1890 

Recettes  totales 8.830.423  Ûorins  9.856.510  Qorms 

Recettes  par  voyageur 95  kreutzers  61  kreutzers 

Recettes  par  voyageur  —  kîloiii.  1.63       —  1.36      — 

L'accroissement  sur  1881)  est  de  517.517.88  florins  pour  les  trains  ra- 
pides, soit 36  0/0.  et  1.026.090  florins,  soit  environ  il  0/0  en  total. 

U  est  intéressant  de  voir  quel  est  pour  chaque  zone  le  rapport  entre 
le  nombre  de  voyageurs  qui  ont  parcouru  pendant  un  an  cette  zone  et 
les  recettes  qui  en  ont  résulté.  En  consultant  les  chiffres  officiels,  nous 
trouvons  le  tableau  suivant  : 

NoBl>ra  RMettM 

de  voyageurs  en  florins 

Mourement local  dans  les  limites  d'une  zone..        4.697.732  507.108.70 

MiMn^eneot  local  pour  une  zone  avoisinante. .        5.171.450  837.563.07 

HoOTement  à  grande  distance  : 

Zone  1 1.037.929  324.318.15 

Zone  H 1.162.759  6^.591.40 

Zone  ni 794.014  713.3i7.40 

Zone  IV 500.713  610.829.00 

Zone  V 374.261)  592.897.75 
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tacles  que  présentaient  les  distances,  le  nouveau  système  est  devenu 
une  importante  source  de  recettes,  et  cela  sur  toutes  les  lignes  où  on 
Ta  introduit;  il  avait  pour  résultat  une  augmentation  immédiate  et  con- 
sidérable des  bénéfices. 

«  Je  suis  convaincu  que  cette  action  bienfaisante  du  nouveau  système 
n'est  pas  encore  arrivée  à  son  terme  et  que  les  résultats  que  l'avenir 
nous  réserve  seront  plus  concluants  encore  sur  tous  les  points.  > 

DésiRÉ  KoRDA ,  ingénieur. 
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d\près  le  €  Bulletin  de  la  Sogiétâ  db  statistioub  de  Manchester  ». 


La  Société  de  Statistique  de  Manchester  vient  de  publier  ses  Transac- 
tions  pour  la  session  de  1890-91.  Ses  travaux  sont  intéressants  à  des 
titres  divers.  Le  président,  le  professeur  Munro,  a  pris  pour  sujet  de  son 
discours  d'ouverture  la  Taxation  des  rentes  perpétuelles  résultant  d'une 
aliénation  d'immeubles,  et  le  révérend  M.  Harold-Rylett  a  étudié  la 
question  connexe  de  la  Taxation  des  valeurs  ou  rentes  foncières  (Land 
Values)  ;  s'appuyant  sur  l'autorité  de  Stuart  Mill,  il  réclame  leur  appro- 
priation sous  forme  d'impôt  par  l'État.  Ce  sont  là  deux  questions  que 
nous  ne  sommes  pas  prêts  de  voir  discuter  en  France,  où  nos  us  et 
coutumes,  et  nos  lois,  en  matière  de  propriétés  foncières,  sont  toutes 
différentes  de  ce  qu'elles  sont  en  Angleterre.  M.  Lazarus  Langdon  sou- 
lève un  problème  tout  aussi  exclusivement  anglais  en  recherchant  quelle 
doit  être  l'unité  future  du  gouvernement  local  dans  son  pays,  et  nous 
ne  le  suivrons  pas  non  plus  sur  ce  terrain.  M.  Thos.  B.  Moxon  fait  la 
critique  du  système  d'émission  de  la  Banque  d'Angleterre  et  demande 
la  revision  de  l'Acte  de  1844,  qui  est  inapplicable  en  temps  de  crise  et 
transforme  les  crises  en  paniques.  Enfîn  M.  John  Milson  Rhodes  étudie 
le  Passé  et  le  Présent  du  paupérisme  en  Angleterre,  et  bien  que  sous 
plus  d'un  rapport,  et  en  vertu  de  causes  historiques  et  économiques,  le 
paupérisme  se  présente  chez  nos  voisins  sous  d'autres  aspects  que  sur 
le  continent,  il  peut  être  utile  de  jeter  avec  M.  Rhodes  un  coup  d'œil  en 
arrière  et  de  constater  le  chemin  parcouru  et  les  progrès  réalisés  depuis 
un  demi-siècle.  Le  paupérisme  soulève  des  problèmes  qui  surgissent 
malheureusement  dans  tous  les  pays  civilisés;  aucune  nation  ne  jouit 
d'une  immunité  absolue  à  cet  égard,  et  il  est  dès  lors  sage  de  ne  pas 
négliger  les  enseignements  qui  nous  viennent  de  l'expérience  d'autrui. 
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Ce  n'est  pas  d*hier  que  les  Anglais  se  sont  aperçus  du  défaut  inhérent 
à  tout  système  d'assistance  officielle.  «  Il  peut  sembler  étrange  pour  un 
évêque,  écrivait  il  y  a  deux  siècles  Thistorien  Burnet,  évéque  de  Salis- 
bury  et  chapelain  de  Guillaume  d'Orange,  de  désirer  que  l^Acte  qai 
charge  chaque  paroisse  de  Tentretien  de  ses  pauvres,  soit,  sinon  abrogé, 
du  moins  revisé  à  fond  ;  toutefois  il  encourage  les  oisifs  et  les  pares- 
seux, qui  comptent  sur  l'administration  chargée  de  veiller  à  leur 
subsistance.  Quand  celle-ci  d^»pendra  surtout  de  leur  bonne  con- 
duite et  autant  que  possible  de  leur  assiduité  au  travail,  les  pauvres 
deviendront  meilleurs  et  nous  serons  plus  portés  à  les  secourir.  »'L'Acte 
passé  en  1782  et  connu  sous  le  nom  de  GilberVs  Act,  vint  encore  ag- 
graver le  mal  en  décidant  que  les  indigents  valides  ne  seraient  plus  re- 
çus dans  le  Poor  hoiise,  mais  que  l'administration  leur  procurerait  de 
l'ouvrage  et  suppléerait  par  des  secours  à  domicile  à  l'insuffisance  de 
leurs  salaires.  Le  résultat  financier  de  cette  malencontreuse  législation 
fut  de  doubler  la  dépense,  qui  de  deux  millions  en  1785  était  montée  en 
1803  à  quatre  millions  de  livres  sterling.  On  sait  que,  pour  remédier  à 
cette  charge  devenue  intolérable,  le  Poor  Laiv  Amendment  Act  de  1834 
a  stipulé  que  l'administration  serait  dorénavant  libre  de  subordonner 
l'obtention  d'un  secours  à  tonte  condition  qui  lui  semblerait  utile  et 
nécessaire  ;  en  d'autres  termes,  elle  reçut  la  mission  de  réagir  contre 
l'abus  des  secours  à  domicile.  Ce  sont  les  effets  de  cette  loi,  vieille  d'an 
demi-siècle,  que  M.  Rhodes  passe  en  revue  dans  le  travail  que  nous 
allons  rapidement  analyser. 

Les  proj^rès  obtenus  sont  grands  et  incontestables.  Par  exemple, 
pendant  les  quatre  mois  de  novembre,  décembre,  janvier  et  fl^vrier  iSTîO- 
31,  il  y  eut  dans  la  circonscription  de  la  paroisse  de  Manchester, 
sur  une  population  totale  de  142.026  habitants,  114.605  individus  qui 
reçurent  des  secours.  En  1890,  pour  les  mêmes  mois,  il  n'y  en  eut  que 
4.254,  soit  une  diminution  de  110.000,  alors  que  la  population  de  la 
paroisse  ne  s'est  accrue  que  de  6.000  habitants.  En  1834,  elle  vivait  ou 
croupissait  dans  des  conditions  hygiéniques  déplorables,  puisque  sur 
6.951  maisons  inspectées,  les  autorités  sanitaires  en  signalaient  2.565 
comme  devant  être  blanchies  à  chaux,  939  dont  les  conduites  d*égout 
étaient  en  mauvais  état,  1.435  rendues  insalubres  par  l'humidité  et 
2.J821  qui  étaient  privées  de  lieux  d'aisances. 

Si  le  nombre  d'indigents  secourus  dans  l'ensemble  du  royaume  d*An- 
gleterre  n'a  pas  diminué  dans  la  proportion  merveilleuse  que  nous  cons- 
tatons à  Manchester,  il  est  cependant  descendu  à  un  nombre  plus  ras- 
surant, ainsi  que  Tattestent  les  totaux  comparatif  pour  les  denx  an- 
nées 1832  et  1889. 
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Popolation 

14.000.000 
28.628.804 


Dépenses 
totales. 


£  7.000.000 
8.366.477 


Nombre  des 
pauTret. 

1.200.000 
793.465 


Coût  par  tlla 
ée  popalation. 

10  8h. 

5  8h.l0peiice. 


Jasqu'en  1832,  les  prédileclions  des  autorités  locales  les  portaient  k 
distribuer  de  préférence  les  secours  à  domicile  :  le  tableau  suivant  '  dé- 
montre que  le  paupérisme  a  décru  à  mesure  que  ces  secours  ont  été 
alloués  avec  plus  de  clairvoyance  et  de  réserve. 


lfiKcv.-iees  an- 
mmIs  se  ter- 
MisADtieîS 


ism 

i«o .... 

McWUm»  ..  . 


Nombre    à^n 
paavres  re> 
çus  dans  Jes 

Poorheose*. 


133.513 
123.001 
113.507 
15«.800 
lbO.817 
187.921 


Prorati 

par 

1.0U0 

habit. 


7.7 


7. 

5 

7. 

7 

6 


0 
8 
1 
1 
5 


Nombre    dea 

Prorata 

pauvres  se- 

par 

courus       à 

1.000 

domicile. 

habit. 

9r>5.146 

55.0 

88:1.696 

50.4 

7  1.12d 

37.1 

^76.000 

39.4 

»i27  ;fl3 

U.l 

5>7.296 

20.2 

Nombre  total 
des  pauvr*>s 
secuarus. 


1.088.659 

1  OOi.KO 

844  633 

1.03îî.t*00 

808  030 

775.217 


Prorata 

par 
1.000 
habit. 


«2.7 
57.4 
42,9 
46.5 

31.8 
26.7 


L'amélioration  est  encore  plus  accentuée,  si  nous  ne  comprenons 
dans  la  statistique  que  les  indigents  adultes  et  valides  sans  compter 
les  vagabonds. 


IB80. 


Indlirents  va- 

lides  et 
adultes  se- 
courus daa  s 
le  Poor- 
house. 


I 


26.558 

24  095 
16.268 

25  200 
22  bS4 
22.313 


Prorata 
oar 
t.  000 
habit. 

Indiirents  va- 
lides et 
adultes  se- 
courus à 
domicile. 

Prorau 
par 

i.OOO 
babit. 

TOTAUX 

Prorau 

par 

1.000 

habit. 

1.5 

202.265 

11.7 

2:8  823 

13.2 

1.4 

167. M5 

9.6 

191.910 

10.9 

0.8 

1.5.^52 

5.9 

132  120 

6.7 

1.1 

149  600 

6.7 

174. 8ai 

7.9 

0.9 

93.201 

3.7 

115.785 

4.6 

O.tS 

69.805 

2.4 

92.118 

3.2 

Par  contre,  le  nombre  des  vagabonds  secourus  s'est  accru.  De  1905 
l«0,  il  s'est  élevé  à  6.061  en  1860,  à  6.790  en  1880  et  à  4.929  en  1890, 
■ais  malgré  tout,  le  recul  du  paupérisme  reste  considérable.  En  même 
temps,  quoique  soumis  à  une   discipline  plus   sévère,  le   régime  des 


*Le  tableau  de  M.  Rhodes  donne  les  chiffres  aooéo  par  année  à  partir  de 
1819;  je  me  suis  contenté  de  relever  les  résultats  pour  celle  qui  termine 
cbiqae  décade. 
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excepté  cependant  par  les  comtés  houillers  de  Staiïbrd  et  de  Monmouth, 
quoique  la  houille  semble  posséder  la  vertu  de  repousser  le  paupérisme 
du  so),  qui  la  recèle  dans  ses  profondeurs.  Ces  deux  comtés  comptent 
respeclivement,le  Stafîordshire  31,9et  leMonmouthshire  37,3  indigents, 
alors  que  le  West  Riding  du  Yorkshire  et  le  Lancashire,  qui  viennent  en 
tête  de  la  liste,  n'ont  que  18,3  indigents  par  1.000  habitants. 

Les  comtés, où  la  coopération  a  le  plus  d*adeptes,  sont  les  mômes  que 
ceux  où  le  secours  à  domicile  n*est  distribué  qu'exceptionnellement  et 
sont  par  conséquent  les  mieux  cotés.  Pour  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuel {Friendly  Societies),  le  Lancashire  est  de  nouveau  au  premier  rang, 
mais  il  a  moins  de  goût  pour  les  Caisses  d'épargne  postales,  plus  ap- 
préciées dans  les  comtés  au  sud  et  à  Touest  de  Londres,  qui  occu- 
pent un  degré  moyen  sur  l'échelle  du  paupérisme.  Pour  les  Caisses 
d'épargne  particulières,  le  bassin  de  l'Humber  est  de  nouveau  marqué 
d'une  teinte  foncée  dénotant  un  prora/a  élevé  de  déposants  ;  néanmoins 
cette  même  teinte  colore  des  comtés  mal  partagés  au  point  de  vue 
particulier  qui  nous  occupe.  11  est  donc  épineux  de  déterminer  exacte- 
ment l'influence  bienfaisante  spéciale  à  chaque  catégorie  d'institutions 
de  prévoyance. 

Mais  les  comtés  agricoles  continuent  à  être  rongés  par  la  plaie  du 
paupérisme,  en  particulier  ceux  du  sud-est  et  du  sud-ouest.  Si  Ton  trace 
une  ligne  verticaledescendant de Hartlepool,  à  l'embouchure  de  la  Tees,  et 
s'infléchissant  à  partir  d'Oxford  pour  aller  rejoindre  le  canal  de  Bristol 
au  nord  de  Taunton,  on  aura,  abstraction  faite  du  pays  de  Galles,  la 
ligne  de  démarcation  qui  sépare  le  pays  industriel  du  pays  agricole. 
Cette  ligne  est  aussi  la  frontière  qui  sépare  le  pays  d'élection  du  paupé- 
risme de  celui  où  il  ne  se  manifeste  que  sous  une  forme  atténuée.  Pour 
s'en  assurer,  il  suffit  de  consulter  la  statistique  où  les  comtés  sont  ran- 
gés suivant  l'intensité  décroissante  du  paupérisme  :  on  constatera  qu'en 
gros  les  comtés  bien  notés  figurent  d'un  côté  de  la  ligne  dont  je  viens 
de  parler,  tandis  que  les  comtés  mal  notés  sont  en  général  de  l'autre. 
Voici  ce  tableau  donnant  le  nombre  d'indigents  secourus  au  1*'  jan- 
vier 1890  : 
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doit  subvenir  au  loyer  et  au  vêtement?  A  Londres,  suivant  M.    Booth, 
les  plus  pauvres  dépensent  pour  6  pence  de  bière  par  semaine. 

Des  juges  compétents  estiment  que  Touvrier  agricole  anglais  pourrait, 
mieux  nourri,  produire  une  somme  de  travail  utile  supérieure  d*un 
quart  et  Ton  sait  que  nos  voisins,  gens  pratiques  s'il  en  fût,  sont  arrivés 
à  la  conclusion  que  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  n'est  rien  moins 
qu'économique.  Lord  Brassey  recommande  un  type  d'existence  plus 
élevé  et  insiste  sur  ce  fait  acquis  que  le  travail  agricole  mieux  rémunéré 
et  plus  vigoureux  dans  le  nord  que  dans  le  midi  de  TAngloterre,  four- 
nit un  travail  inférieur  comme  coût  de  revient,  mais  supérieur  en  qualité 
et  en  quantité.  Néanmoins  il  n'y  a  pas  grand  espoir  d'amélioration  à 
concevoir  pour  les  comtés  du  sud,  tant  qu'une  charité  mal  comprise  y 
présidera  à  la  distribution  des  secours. 

Résumons  l'impression  qu'on  emporte  de  ce  voyage  au  travers  des  gra- 
phiques et  des  statistiques  de  M.  Rhodes.  Si  pour  l'ensemble  de  l'Angle- 
terre  on  a  victorieusement  lutté  depuis  cinquante  années  contre  l'en- 
vahissement du  paupérisme,  la  victoire  a  été   infiniment  plus  accentuée 
dans  les  régions  industrielles  que  dans  celles  où  l'homme  ne  vit  que  du 
travail  de  la  terre.  Les  dépenses  totales  n'ont  assurément  pas  diminué 
d'une  manière  absolue,  puisque  de  5.898.757  livres  sterling  en  1859, 
elles  sont  montées  à  8.366.477  livres  en  1889,  dont  malheureusement 
encore  deux   millions  et  demi  pour  VOut  Door  Relief  (secours  à  l'exté- 
rieur), mais  en  1859  ce  dernier  s'élevait  à  près  du   triple  de  YIndoor 
Maintenance  y  tandis  qu'aujourd'hui  il  ne  le  dépasse  que  de  40  pour  cent. 
L'argent  fourni  par  le  contribuable  est  donc  utilisé  avec  plus  d'intelli- 
gence et  une  appréciation  plus  juste  du  but  à  poursuivre.  M.  Rhodes 
formule  en  ces  termes  les  moyens  à  employer  :  «  Nous  devons  faire 
«  comprendre  au  contribuable  que  le  moyea  le  plus  sûr  de  réduire  sa 
«  cote,  c'est  de  détruire  les  causes  profondes  du  paupérisme.  Il  n'y  a 
«  aucun  espoir  à  fonder  sur  le  pauper  adulte  actuel  ;  nous  devons  nous 
«  contenter  de  fortifier  la  génération  nouvelle   mentalement,  morale- 
«  ment  et  physiquement.  Nous  devons  nous  efforcer  d'offrir  au  travail- 
«  leur,  urbain  ou  rural,  une  habitation  saine,  qui  ne  le  pousse  pas  à  se 
«  mettre  en  quête  de  stimulants  funestes,  insister  pour  que  l'éducation 
«  scolaire  soit  physiqut;  aussi  bien  que  mentale...,  et  nous  efforcer  de 
«  mettre  le  travailleur  agricole  à  même  de  devenir  un  jour  petit  proprié- 
«  taire...  Nous  devons  pousser  à  l'établissement   d'industries   manufac- 
«  turières  dans  les  campagnes,  ce  qui  sera  aisé  le  jour  où,  par  l'action 
«  de  l'électricité,  la  force  pourra  être  transmise  à  distance...  Nous  de- 
<  vons  enfin  encourager  les  habitudes  d'économie  en  favorisant  l'insti- 
«  tution  d'Associations  et  de  Caisses  d'épargne  sagement  organisées.  » 
A  ces  remèdes  multiples  et  lents,  les  esprits  enÛammés  et  amoureux 
T.  X   —  MAI  1892.  16 
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de  coups  de  théâtre,  préféreraient  sans  doute  quelques  passes  de  la  ba- 
guette  d*un  magicien.  Mais,  hélas,  en  matière  économique  comme  en 
matière  médicale,  il  n'est  pas  de  panacée  aux  efTets  merreilleax  et  ins- 
tantanés,et  dans  Tune  comme  dans  Tautre,  une  bonne  hygiène  est  seite 
capable  de  remettre  sur  pied  les  tempéraments  affaiblis  et  débilités  pv 
un  mauvais  régime  antérieur. 

E.  Castelot. 

p.  S.  —  Un  article    détaillé  et  tout  récent  du  Times  (2G  décembre 
1891)  passant  en  revue  la  situation  du  paupérisme  à  Londres,  se  félicite 
également  de   sa    tendance   décroissante  dans  Timmense  capitale  dn 
Royaume-Uni.  Il  en  fait  remonter  Thonneur  au  Metropolitan  Poor  Act 
de  1867,  qui  a  centralisé  Tadministration    de  TAssistance  publique  eo 
abolissant  rautonomic  des  paroisses  isolées  ;  ce  même  Acte  a  aussi  per- 
mis de  séparer  les  diverses  catégories  d'indigents  —  malades,  vieillards, 
enfants  et  adultes  valides  —  et  d'affecter  à  chacune  d'elles  des  loctax 
distincts,  alors  qu'auparavant  on  les  entassait  pèle- môle  au  grand  dé- 
triment de  leur  santé  physique   et   morale.    Le   Times  pense,  comme 
M.  Rhodes,  que  le  légime  de  l'hospitalisation  ou  de  l'internement  dans 
le  Workhousi!  est  incomparablement   préférable  à   celui  des  secours 
accordés  au  dehors  :  «  Dans  les  districts  les    mieux    administrés,  dit-il, 
les  pauvres  assistés  à  domicile  ne  se  comptent  que   par  unités  ou  par 
dizaines.  »  Pour  l'ensemble  des  indigents  secourus  le  jour  de  Noël  dc^ 
nier,  il  relève  59.000  secourus  à  rinlérieur  du   Workhouse  et  38.401  à 
Textériour,  alors  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans,  pour  une  population  de  deax 
millions  et  demi  d'habitants,  c'est-à-dire  inférieure  de  près  de  deui  mil- 
lions à  la  population  actuelle  de  Londres,  le  chiffre   global  s'élevait  a 
plus  de  cent  mille  indigents    secourus  régulièrement  et  à  un  nombre 
égal  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  indigents   irréguliers  ou  acdden- 
tels. 

Je  signale  une  différence  considérable  pour  les  pauvres  secourus  fl« 
dehors  entre  le  chiffre  du  Times  (37.100  le  25  décembre  1839)  et  celui 
de  M.  Rhodes  (5l.i90  le  1*' janvier  1890,  Cet  écart  s'explique,  en  parti* 
du  moins,  par  Tattrait  du  bon  dîner,  du  plumpudding  et  du  tabac  distn- 
bues  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël  dans  le  Workhouse.  Celles-ci  pas- 
sées, un  gran  1  nombre  de  pauvres  s'empressent  de  i-cprendre  leur  li- 
berté. 

E»  G* 
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Toutes  les  descriptions  faites  par  les  philanthropes,  sensationalistef  et 
socialistes  sur  les  mines  de  soufre  de  Sicile  et  sur  le  travail  des  enfants 
qui  y  sont  employés,  qui  semblaient  de  pures  exagérations  quand  on 
les  lisait  dans  le  nord  de  Tltalie  ou  à  l'étranger,  sont  au  contraire  fort 
au-dessous  de  la  vérité  et  telles  que  la  plume  de  Dante  elle-même  ne 
pourrait  les  décrire.  L*esclavage  des  nègres  dans  son  plus  horrible 
aspect, Texploitation  à  outrance  des  blancs  ou  le  sweating  System  comme 
nous  savons  qu*il  existe  à  Londres  et  dans  toutes  les  grandes  villes, 
même  poussés  au  pire  degré,  ne  sont  rien  auprès  du  barbare  système  de 
torture  auquel  sont  soumis  les  enfants,  ouvertement  et  continuellement, 
dans  toutes  les  mines  de  soufre  de  Tlle  et  spécialement  dans  la  pro- 
vince centrale  de  Caltanisetta  et  la  province  contiguë  de  Girgenti  aux 
bords  de  la  mer.  J'ai  passé  la  plus  grande  partie  de  la  dernière  semaine 
dans  les  mines  et  aux  alentours  et  dans  tout  le  district  minier  comme 
pénitence  du  voyage  si  agréable  que  je  venais  de  faire  dans  les  provinces 
de  Trapani  et  de  Palerme  où  les  progrès  sont  partout  manifestes,  où 
l'air  vigoureux  des  paysans  remplit  de  joie  et  dissipe  les  lugubres 
doutes  qui  assaillent  souvent  lesprit  quant  aux  bénéfices  que  procurent 
la  liberté  et  la  civilisation. 

L'arrivée  à  Callaniselta  ne  dissipe  pai  dès  Tabord  ces  illusions.  La 
ville,  bâtie  au  sommet  d'une  colline,  a  quelques  jolis  monuments  anciens 
et  modernes;  la  population,  celle  qu'on  voit  dans  la  journée,  parait 
forte  et  saine.  Les  boucheries  sont  bien  approvisionnées  et  le  marché  au 
poisson  peut  rivaliser  avec  celui  de  Palerme  pour  les  belles  soles  et  les 
énormes  mulets  rouges  qu'on  fait  venir  directement  de  Terra  Nuova  par 
chemin  de  fer  ;  les  fruits  et  les  légumes,  artichauts  et  finocchi,  les 
oranges,  citrons  et  mandarines,  les  figues  et  amandes  et  de  gros  tas  de 
pains  blancs  bien  cuits  exposés  pour  la  vente,  semblent  promettre 
qulci  il  y  a«  pain  et  ouvrage  pour  tous  >.  Mais  attendez  jusqu'au  soir; 
allez  jusqu'en  haut  de  la  cité  et  tout  en  causant  avec  les  femmes  qui 
préparent  le  repas  du  soir  composé  de  lentilles  ou  de  fèveroles  sèches 
dans  des  cabanes  malproppes,  fétides,  sans  air,  surveillez  l'arrivée  des 
carwtL  Remarquez  la  première  fournée  d'enfants  de  six  à  dix  ans,  ceux 
qui  travaillent  eu  haut  et  autour  des  mines  et  qui,  étant  encore  très 
jeunes,  ne  portent  pas  les  traces  d'un  dur  labeur  sur  leurs  malpropres 
petits  visages  malicieux  et  gais  ni  sur  leurs  maigres  corps  à  moitié  nus  ; 
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celui-ci  choisit  et  emporte.  Le  propriétaire  garde  un  état-major  d'agents 
poursurveiller  ses  intérêts,  voir  que  tant  de  galeries,  arches,  colonnes  sont 
construites  et  maintenues  en  hon  état,  afîn  que,  à  l'expiration  du  bail, 
le  propriétaire  trouve  tout  en  ordre  et  puisse  faire  un  contrat  plus  avan- 
tageux avec  le  prochain  adjudicataire.  Quelques-uns  sont  obligés  de 
construire  des  galeries  pour  drainer  Teau  des  calcaroni  ou  fourneaux; 
et  les  propres  agents  du  propriétaire  sont  souvent  payés  par  Tentrepre- 
neur  qui  doit  aussi  payer  les  taxes,  impôt  foncier  et  impôt  sur  le  revenu 
que  le  présent  gouvernement  exige  inexorablement.  De  la  sorte  le  pos- 
sesseur ne  risque  rien,  c  pas  l'ombre  d*un  centime  ».  Le  premier  adjudi- 
cataire arrive  rarement  à  joindre  les  deux  bouts;  il  échoue  et  est  ruiné, 
mais  le  propriélaire  a  sa  mine  en  état  d'exploitation  et  trouve  quantité 
de  gabelloti  qui  se  font  concurrence  dans  leurs  offres. 

Le  gabtllcto,  une  fuis  sa  mine  en  état  d'être  exploitée,  doit  chercher 
ses  mineurs  et  comme  il  possède  rarement  un  capital  suffisant  pour  son 
entreprise,  il  emprunte  à  un  taux  exorbitant.  Le  sborsanle  qui  ne  prête 
quel  orsque  le  soufre  est  trouvé  afin  de  pouvoir  le  saisir  pour  assurer 
son  paiement,  habite  dans  la  ville  et  peut  obtenir  des  banques  ou  des 
particuliers  des  fonds  à  un  taux  très  bas,  ce  que  le  gabelloto  ne  peut 
jamais.  Ensuite  il  doit  chercher  un  ou  plusieurs  capomastrij  ou  mineurs 
qui  ont  franchi  tous  les  degrés  de  V  «  art  »  ayant  été  caritsi  et  picco- 
nieri  et  qui,  quoique  peu  d'entre  eux  sachent  lire  et  écrire,  ont  une  con- 
naissance matérielle  et  empirique  si  complète  de  toutes  les  opérations  et 
de  la  mine  spéciale  dans  laquelle  ils  ont  travaillé  depuis  Tenfance,  qu'ils 
pourraient  en  remontrer  aux  ingénieurs,  directeurs,  etc.,  qui  sortent  des 
écoles  techniques,  instituts  et  universités.  Ils  portent  le  plan  ou  la  carte 
de  la  mine  dans  leur  tête,  et  par  une  longue  expérience  connaissent  les 
habitudes  et  coutumes  des  ouvriers  sur  lesquels  ils  ont  une  influence 
extraordin-iire,  car  ils  n'arrivent  jamais  au  poste  de  capomastro  s'ils  ne 
sont  doués  d'intelligence,  d'énergie,  de  courage  et,  comparativement 
parlant,  de  probité.  Leurs  devoirs  variés  sont  principalement  de 
diriger  le  choix  de  la  galerie  à  exploiter,  de  surveiller  l'érection  do 
piliers^  de  faire  combler  les  endroits  épuisés  et  do  surveiller  le  piccO" 
niere  ou  mineur  qui  avec  son  pic,  dont  il  tire  son  nom,  arrache  le 
minerai  ou  perce  le  roc  pour  le  sautage.  Ce  picconiere  est  un  person- 
nage notable  dans  la  hiérarchie  minière.  Lui  aussi  doit  être  robuste, 
intelligent  et  capable  de  commander  et  de  contrôler  ses  subalternes,  les 
infortunés  carusi;  et  le  fait  qu'il  a  été  lui-même  un  caruso  ne  semble 
que  le  rendre  plus  dur  et  plus  sévère  dans  ses  rapports  avec  eux.  Le 
picconiere  refuse  toujours  et  absolument  de  travailler  à  la  journée 
même  avec  le  salaire  le  plus  élevé.  Enfoncé  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  nu  et  ruisselant  de  sueur,  il  soulève  son  pic  pendant  six,  huit,  dix 
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cinq,  cinquante  et  môme  cent  francs  et  donne  Tenfant  en  gage  afin  qu*il 
rende  cette  somme  par  son  travail.  La  dette  Ya  toujours  croissant,  car 
les  mineurs  et  leurs  familles  n'épargnent  jamais  un  centime  ;  quand  le 
picconiere  surmène  le  caruso  sans  merci,  celui-ci  en  cherche  un  autre 
auquel  il  dit  :  «  Donnez-moi  telle  somme  pour  payer  ceoi  et  cela,  et  jo 
viendrai  à  vous  ».  Mais  c'est  un  point  d'honneur  parmi  les  picconieri 
d'une  même  mine  de  ne  pas  prendre  le  carusoVun  de  Tautre.  Lorsqu'un 
d'entre  eux  agit  différemment,  les  [autres  «  lui  font  son  affaire  »  un 
samedi  ou  un  dimanche;  de  là  vient  la  fréquence  des  scènes  sanglantes. 
Quand  un  caruso,  arrivé  à  Page  d'homme,  se  trouve  endetté  jusque 
par-dessus  la  tête  et  que  le  mineur  le  fait  travailler  sans  le  payer,  il 
fuit,  quitte  la  province  pour  un  autre  district  minier  et  là  recommence 
une  nouvelle  existence.  Le  mineur  se  rend  à  la  maison  de  son  caruso 
débiteur  et  ne  le  trouvant  pas  porte  quelquefois  plainte;  mais  ni  la  police 
ni  la  population  minière-ne  l'aident  dans  ses  recherches  et  la  crainte  de 
perdre  le  «  porteur  »  de  son  trésor  est  le  seul  frein  à  la  brutalité  du  piC' 
coniere. 

Les  crimes  de  toutes  sortes  et  spécialement  le  vice  innomable  sont 
courants  dans  ces  mines.  Naturellement,  la  camorra  y  fleurit  et  les 
règlements  de  police  n'y  sont  d'aucune  utilité.  Autrefois  les  mines  ser- 
vaient de  refuge  aux  brigands,  aux  renitenti  et  aux  déserteurs;  main* 
tenant  le  brigandage  est  éteint.  Le^vieux  M.  Rose,  le  dernier  Anglais 
enlevé  par  la  bande  de  Leone,  exploite  en  paix  ses  mines  à  Lercara  et  a 
la  réputation  d'être  très  humain  quoique  mi-propriétaire,  mi-gabelloto. 
Les  conscrits  n'esquivent  plus  l'appel,  les  déserteurs  sont  encore  plus 
rares,  quoique  les  districts  miniers  fournissent  peu  de  soldats,  la  plupart 
étant  rejetés  comme  «  déformés  »,  c'est-à-dire  bossus,  ou  boiteux  ou 
demi-aveugles.  Mais  la  criminalité  et  les  crimes  s'accroissent,  et  comme 
on  ne  tient  pas  de  livres,  que  les  ouvriers  arrivent  et  partent  à  volonté 
ou  avec  la  connivence  des  picconieri,  ils  trouvent  ici  de  sûres  cachettes 
et  les  mineurs,  comme  les  morts,  «  ne  soufflent  mot  ». 

Et  encore  nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  mines  où  le  minerai  est 
apporté  à  peu  près  à  mi-hauteur  sur  des  chariots  ;  mais  si  le  visiteur 
remonte  à  la  surface  de  celles-ci,  insiste  sur  le  fait  qu'il  y  en  a  d^autres 
tout  proche  où  le  travail  est  entièrement  fait  par  les  carusi,  quel  spec- 
tacle frappe  ses  regards  I  Dans  un  terrain  inculte  et  raboteux,  à  l'entrée 
de  la  fosse  il  verra  l'un  après  l'autre  les  travailleurs  nus  et  suant  arriver 
à  la  surface,  pliant  sous  leur  fardeau  avec  un  gémissement  continu  peu 
différent  du  râle  de  mort,  qu'on  entend  longtemps  avant  de  voir  les 
créatures  à  peine  humaines  qui  sortent  de  la  bouche  de  cet  enfer.  On 
dit  que  les  enfants  sont  accoutumés  doucement  et  par  degrés  au  travail 
et  au  danger  ;  et  en  fait  c'est  un  des  dercNRi  d»  «<■  *^  àjt  Teiller  à 
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les  affaires  de  la  mine  ;  ils  ne  se  dispersèrent  pas  sur  Tordre  des  carabi- 
niers et«  d'après  quelques  témoins,  lancèrent  des  pierres.  La  peine  a  été 
diminuée  «  par  décret  royal», mais  elle  a  encore  vingt  et  un  mois  à  courir. 
Une  grève  plus  violente  éclata  à  Favara  dans  la  province  de  Girgenti,  la 
cause  futle  paiement  des  ouvriers  en  marchandises  et  dans  les  magasins  à 
crédit — un  système  infâme  greffé  sur  une  institution  éhontée.  Les  ouvriers 
réclamèrent  le  paiement  en  argent  et  non  pas  en  mauvaise  farine  et  en 
souliers  de  papier  à  des  prix  élevés.  Les  patrons  se  coalisèrent  et  refu- 
sèrent; hommes  et  femmes  mirent  alors  le  feu  au  Casino  dei  Signori, 
le  cercle  élégant,  et  dans  la  mêlée  tuèrent  un  carabinier.  Pour  ceux-ci  la 
pénalité  sera  de  trente  ans  de  travaux  forcés. 

Dans  une  mine,  à  vingt  milles  de  Galtanisetta,  exploitée  par  une  com- 
pagnie française,  le  capomastro  fut  assassiné  le  mois  dernier  dans  la 
mine  et  un  coup  de  fusil  fut  tiré  sur  l'ingénieur  français.  Le  tireur,  un 
garçon  de  vingt  ans,  fut  arrêté  et  a  été  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés.  Le  procès  des  autres  dure  encore.  Ici,  cause  et  conséquence  se 
succèdent  rapidement.  Le  samedi  à  midi  tous  les  mineurs  cessent  de  tra- 
vailler, ils  passent  toute  l'après-midi  du  samedi  et  la  journée  du 
dimanche  principalement  dans  les  cabarets,  à  boire  le  vin  généreux  et 
bon  marché  du  pays  et  à  vider  leurs  querelles.  Leurs  salaires  varient. 
Le  mineur  gagne  de  trois  à  quatre  francs  par  jour,  le  caruso  de  un  à 
deux  francs.  Les  derniers  voient  rarement  leur  argent,  mais  les  piccO" 
nieri,  après  avoir  donné  à  leur  femme  (que  par  parenthèse  ils  ne  mal- 
traitent jamais  même  dans  leur  ivresse)  suffisamment  pour  la  nourri- 
ture de  la  prochaine  semaine  {pain  à  déjeuner  et  diner,  soupe  de  pâtes 
et  légumes  le  soir),  ils  boivent  tout  le  reste. 

Des  essais  ont  été  faits  par  des  gens  de  bonne  volonté,  non  intéressés 
dans  les  gains  des  mines,  pour  améliorer  leur  condition.  Des  écoles  du 
soir  sont  ouvertes  et  c'est  étonnant  combien  il  y  a  de  pauvres  enfants 
qui  les  fréquentent  malgré  toute  leur  fatigue.  On  trouve  çà  et  là  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  pour  subvenir  aux  frais  de  maladies  et 
d'enterrement,  mais  ceci  n'est  qu'un  palliatif  très  insufûsant.  (The  Nation,) 

J.  W.  M. 
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Vous  publiez  deux  très  bonnes  lettres  de  médecins  libéraux  ;  mais  la 
loi  qu'on  veut  vous  octroyer  n'est  qu'un  commencement  ;  attendez,  et 
bientôt  vous  jouirez  vous  aussi  des  douceurs  que  nous  procure  en  Italie 
la  protection  médicale...  et  vétérinaire. 

Mais  d'abord,  vous  avez  encore,  je  pense,  le  droit  de  faire  de  votre 
coq  un  cbapon.  Heureuses  gens  !  Sachez  que  cela  ne  nous  est  plus  per- 
mis. Vous  allez  croire  que  je  plaisante,  pourtant  rien  n'est  plus  sérieux. 
Lisez  le  rapport  du  directeur  général  de  la  Sanità  *  pour  1890,  et  vous 
y  trouverez  à  la  page  18,  ces  mots  :  «  L'autorité  judiciaire  se  basant  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Turin,  qui  a  décidé  que  châtrer  les 
animaux  était  une  opération  de  haute  chirurgie  (sic  1 1),  condamne 
toute  personne  qui  est  dénoncée  comme  châtrant  les  animaux.  > 

Le  ministère  de  l'agriculture  s*est  ému  de  cet  état  de  choses,  et  Ton 
étudie  le  moyen  d'accorder  des  diplômes  spéciaux  pour  les  personnes 
qui  pratiquent  ces  opérations. 

L'amour  de  la  vérité  m'oblige  à  reconnaître  que  chaque  citoyen  a 
encore  le  droit  de  détruire,  de  la  manière  qu'il  juge  convenable,  les  sou- 
ris qui  infectent  son  logis.  Mais  peut-être  un  jour  le  contraindra-t-on  de 
se  servir  à  cet  efTet  de  chats  ayant  un  diplôme  du  gouvernement  ;  ce 
qui  sera  une  bonne  occasion  pour  quelque  politicien  d'obtenir  une  siné- 
cure, en  se  faisant  nommer  instituteur  de  ces  félins. 

En  attendant  un  diplôme  est  absolument  indispensable  pour  enlever 
une  dent.  Il  est  sévèrement  défendu  à  quiconque,  môme  à  un  chirurgien, 
de  se  livrer  à  cette  opération  sans  avoir  un  diplôme  spécial  de  dentiste. 

Je  dois  répéter  que  je  n'exagère  nullement,  et  vous  pouvez  vérifier  la 
chose  en  consultant  le  décret  du  24  avril  1890,  n*»  6850. 

Il  serait  impossible  de  rapporter,  sans  trop  allonger  cette  lettre, 
toutes  les  chinoiseries  de  la  loi  sanitaire  italienne.  Le  lecteur  qui  dési- 
rerait les  connaître  les  trouvera  dans  l'article  déjà  cité  de  M.  Impératori. 
Je  me  bornerai  à  ajouter  un  fait,  dont  j'ai  eu  personnellement  connais- 
sance. 

Dans  un  hameau  isolé  vivait  un  pauvre  homme,  qui  eut  une   fièvre 


*  Voyez  aussi  un  excellent  article  de  M.  Impératori  dans  le  Giomale  degli 
BconomisHy  mars,  avril,  juin  1891. 
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paludéenne.  Le  médecin  qui  le  soignait  s*aperçut  que  la  quinine  ne  fai- 
sait nul  effet  à  son  malade.  Il  analyse  la  drogue  qu*on  donnait  sous  ce 
nom  au  malade,  et  il  découvre  que  ce  n*est  que  de  la  magnésie  mêlée  à 
une  fort  petite  quantité  de  quinine.  11  croit  alors  de  son  devoir  de  dénon- 
cer le  pharmacien  qui  trompait  ainsi  le  public.  Mais  ce  pharmacien 
était  un  électeur  influent  d'un  député  ami  du  ministère,  il  n'eut  donc 
pas  de  peine  à  esquiver  Torage.  Le  médecin  fut  réprimandé  pour  son 
zèle  intempestif,  et  le  maire  du  village  lui  enjoignit  de  ne  pas  se  mêler 
des  affaires  du  pharmacien,  s'il  ne  voulait  perdre  sa  place  de  médecin 
de  la  commune. 

Voilà  notre  docteur  dans  un  grand  embarras.  Il  ne  voulait  pas  perdre 
sa  place,  et  aurait  bien  voulu  aussi  ne  pas  laisser  mourrir  son  malade. 
Il  s'avise  d'un  expédient.  Dans  le  village,  ni  fort  loin  à  la  ronde,  ne  se 
trouvait  d'autre  pharmacie,  mais  un  riche  propriétaire  avait  de  la  bonne 
quinine  pour  son  usage  particulier.  Le  médecin  confia  sa  peine  à  ee 
propriétaire,  qui  fit  cadeau  de  quelques  doses  de  quinine  au  malade. 
Mais  le  pharmacien  eut  vent  de  la  chose,  à  son  tour  il  dénonce  le  pro- 
priétaire, qui,  n'ayant  pas  de  protecteurs,  serait  tombé  sous  la  rigueur 
de  la  loi,  si  le  malade,  maintenant  guéri,  n'eût  juré  ses  grands  dieux 
que  jamais  au  monde  il  n'avait  pris  d'autre  quinine  que  celle  vendue 
par  l'honnête  pharmacien. 

Ces  faifs  peuvent  paraître  singuliers,  mais  au  fond  il  sont  la  consé- 
quence naturelle  du  système  protecteur  qui  envahit  toute  la  vie  du  pays. 

Chaque  citoyen,  au  lieu  de  résister  aux  vols  dont  il  est  légalement  la 
victime,  trouve  plus  simple  et  plus  expéditif  de  s'adresser  à  TÉtat,  en 
demandant  un  peu  de  protection  pour  pouvoir,  à  son  tour,  s'approprier 
le  bien  d'autrui. 

C'est  la  curée  des  contribuables  et  des  consommateurs.  Chacun  se 
pousse  pour  en  avoir  sa  part. 

ViLFBKDO  PaRKTO. 
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SÉANCE  DU   5  MAI   1892 

NÉoBOLoaiE  :  M.  John  Knox. 

Discussion  :  N'y  a-t-il  pas  avantage  à  remplacer  les  concessions  gracieuses 
de  bureaux  de  tabac,  de  kiosques  ou  autres  de  môme  nature  par  des  sub- 
ventions ou  pensions  inscrites  nominatiTement  au  budget  ? 

Ouvrages  PRÉSENTts* 

La  séance  est  pirésidée  par  M.  Fréd.  Passy,  de  riastitut,  prési- 
dent. 

M.  Alpb.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  fait  part  à  la  réunion  de 
la  mort  d*un  honim6  qui  a  occupé,  avec  distinction,  pendant  dix- 
sept  ans  (de  1865  à  1882),  aux  États-Unis,  des  fonctions  de  premier 
ordre  :  John  J.  Knox,  qui  fut  Comptroller  ofthe  Currency^  ce  qui 
lui  donnait  presque  le  rang  de  ministre.  Ce  titre  mettait  sous 
ses  ordres  les  3  à  4.000  banques  nationales  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ses  rapports  annuels  sur  les  institutions  d*émission  des  États- 
Unis,  tant  des  Banques  d*État  que  des  Banques  nationales,  sont  tous 
des  plus  intéressants  et  quelques-uns  fort  remarquables. 

H.  Courtois  annonce  qu'il  a  reçu,  de  la  commission  d'organisa- 
tion du  Congrès  international  d'Anvers  pour  la  législation  douanière 
et  la  réglementation  du  travail,  le  programme  et  le  règlement  de  ce 
congrès,  qui  se  tiendra  du  8  au  13  août  prochain.  Le  vice-prési- 
dent de  cette  commission  est  le  chevalier  Ch.  de  Cocquiel,  un  des 
membres  de  la  Société  d'Économie  politique. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  auraient  l'intention  de  prendre  part  au 
congrès  peuvent  s'adresser  à  M.  de  Cocquiel,  qui  leur  enverra  tous 
les  renseignements  désirables. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  question  sui- 
vante, proposée  par  M.  Fréd.  Passy  : 

N'y  AURAJT-IL  PAS  AVANTAGE  A  REMPLACER  LES  CONCESSIONS  GRA- 
CIEUSES DE  BUREAUX  DE  TABAC,  DE  KIOSQUES  OU  AUTRES  DE  MEME 
NATURE  PAR  DES  SUBVENTIONS  OU  PENSIONS  INSCRITES  NOMINATIVE- 
MENT AU  BUDGET? 

M.  Frédéric  Passy,  président,  prend  la  parole  pour  exposer  la 
question. 
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Les  concessions  de  débits  de  tabac  et  de  kiosques,  dit  M*  Passy, 
sont  motivées  par  la  nécessité  de  venir  en  aide,  dans  certains  cas, 
à  des  situations  dignes  d'intérêt,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  caté- 
gories  prévues  par  les  règlements  sur  les  pensions  ou  par  les  crédits 
ouverts  aux  différents  chapitres  du  budget.  Ce  sont,  en  réalité,  des 
pensions  ou  suppléments  de  pension  déguisés,  ou  des  allocations  de 
secours  d*une  forme  particulière.  Si  la  répartition  s'en  faisait  ton- 
joors  d'une  façon  équitable,  si  l'on  n'avait  égard  qu'aux  titres  et 
aux  besoins  réels  des  postulants,  si,  en  fait  comme  en  principe,  ces 
allocations  indirectes  n'étaient  qu'un  moyen  de  parer  à  quelques- 
uns  des  vices  des  lois  de  retraites,  ou  d'accorder  à  des  familles  qui 
y  ont  des  titres  de  modestes  ressources,  il  n'y  aurait  pas  grand'- 
chose  à  dire.  On  pourrait  toujours  regretter  cependant  les  imperfec- 
tions d'un  système  qui,  au  lieu  d'aller  franchement  au  but,  recourt 
à  des  artifices  plus  ou  moins  compliqués. 

Mais  ce  n*est  pas  là,  on  le  sait,  le  seul  reproche  que  Ton  puisse 
adresser  à  ce  système.  D'une  part,  à  raison  du  vague  des  conditions, 
le  nombre  des  personnes  qui  croient  pouvoir  prétendre  au  bénéfice 
de  ces  débits  est,  pour  ainsi  dire,  illimité.  Et,  en  effet,  le  nombre 
des  demandes  est  considérable.  D'autre  part,  quelque  soin  que  l'on 
ait  pris  pour  faire  instruire  sérieusement  les  demandes,  beaucoup 
d'erreurs,  de  fraudes  même,  se  glissent  dans  les  informations,  et  il 
s'en  faut  que  ce  soient  toujours  les  plus  méritants  qui  passent  les  pre- 
miers. 11  arrive  même  que  ces  exigences  se  tournent  contre  eux. 
Mainte  personne  qui  par  ses  services  ou  par  ceux  d'un  père  ou  d'un 
mari  mort  sans  pension,  semblerait  désignée  pour  obtenir  une  mo- 
deste compensation,  se  refusera  par  dignité  ou  par  la  crainte  de  di- 
vulguer les  difficultés  de  sa  situation,  à  faire  des  démarches  pénibles 
et  à  subir  des  enquêtes  délicates  ;  tandis  que  telle  autre  qui  n'a  point 
les  mêmes  scrupules  et  à  qui  Taudace  ne  manque  point,  arrivera,  à 
force  d'importuuité  et  d'intrigue,  à  se  faire  attribuer  quelque  bonne 
prébende.  Nous  pourrions  tous  probablement  nommer  quelque  titu- 
laire dont  l'existence  suppose  des  ressources  importantes,  qui  mène 
grand  train  dans  le  monde  et  qui  pourrait  assurément,  sans  se  ré- 
doire  à  la  gêne,  retrancher  quelques  milliers  de  francs  sur  ses 
dépenses  de  toilette  ou  de  maison. 

Un  autre  inconvénient,  qui  n'est  point  sans  gravité,  c'est  de  don- 
ner aux  postulants  des  espérances  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  se  réa- 
lisent pas,  qui,  lorsqu'elles  aboutissent,  ne  se  réalisent  qu'au  bout 
de  très  longs  délais,  et  de  les  tenir  ainsi  dans  une  expectative  qui 
bien  souvent  n'a  d'autres  résultats  que  de  leur  faire  perdre  leur 
temps,  et  de  les  empêcher  d'employer  leur  activité  d'une  façon  plus 
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quantités  levées  par  eux,  une  remise  de  9  0/0  environ  en  moyenne 
sur  les  diiïérentes  espèces  de  tabacs.  Dans  les  gros  bureaux,  cette 
remise,  dont  le  taux  demeure  constamment  fixé,  ne  tarde  pas  à 
procurer  aux  gérants  des  profits  exagérés,  lesquels  servent  alors  de 
liste  civile  du  malheur,  suivant  Texpression  consacrée.  Si  Ton  sub- 
stituait à  ce  tarif  fixe  un  tarif  décroissant  avec  Timportance  des 
quantités  levées,  les  profits  exagérés  dont  il  s'agit  disparaîtraient 
spontanément,  sans  qu'il  ne  fut  plus,  dès  lors,  nécessaire  de  de- 
mander à  des  adjudicataires  de  les  restituer  après  coup  sous  forme 
de  redevances.  L'Etat  réaliserait  immédiatement  de  la  sorte  l'éco- 
nomie qu'il  désire.  Le  système  des  remises  à  tarif  décroissant  est 
déjà  usité  à  l'égard  des  percepteurs,  des  receveurs  d'enregistre- 
ments, etc.,  de  tous  les  fonctionnaires  à  remises,  en  un  mot,  dont 
on  veut  niveler  les  émoluments.  Rien  ne  serait  plus  facile  que  de 
l'appliquer,  dans  la  circonstance,  aux  débitants  de  tabac. 

Kn  outre,  en  obligeant  tous  les  titulaires,  dorénavant  pourvus 
d'un  traitement  raisonnable  convenablement  calculé,  à  gérer  person- 
nellement leurs  bureaux,  on  rendrait  les  débitants  de  tabacs  plus 
fonctionnaires  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Le  monopole  y  trouve- 
rait un  grand  avantage. 

Il  semblerait  prudent,  à  un  autre  point  de  vue,  de  s'abstenir  de 
parler  de  constitution  d'un  fonds  de  pensions,  en  remplacement  des 
concessions  de  débits  de  tabac.  La  constitution  d'un  fonds  de  pen- 
sions peut  devenir  très  dangereuse  et  sa  perspective  suffit  encore 
à  éloigner  beaucoup  de  bons  esprits  de  la  réforme.  On  a  trop  abusé 
des  pensions  sous  l'ancien  régime  et  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique, 
pour  que  leur  nom  ne  soit  pas  suspect  à  bon  droit.  D'ailleurs,  le 
nombre  des  véritables  infortunes  que  l'Etat  doit  exceptionnellement 
secourir  est,  en  somme,  assez  limité  !  Sur  un  budget  de  plus  de 
trois  milliards  on  trouvera  toujours  des  disponibilités  à  y  afTecter. 
Tous  les  ministères  ne  possèdent-ils  pas  déjà  parmi  leurs  crédits 
un  chapitre  de  secours,  souvent  important,  qui  permet  de  soulager 
les  situations  exceptionnellement  dignes  d'intérêt.  S'il  devient  né- 
cessaire d'augmenter  les  allocations  de  ces  chapitres,  on  pourra  le 
faire,  mais  sans  c^éer  un  nouveau  fonds  spécial  de  pensions  qui 
serait  très  dangereux. 

La  réforme  des  concessions  de  débits  de  tabac  étudiée  à  ces  di- 
vers points  de  vue  deviendra  certainement  plus  pratique  et  plus 
facilement  acceptable.  Aura-t-elle  cependant  alors  plus  de  chance 
de  réussir  que  par  le  passé  ?  Car  jusqu'ici,  malgré  les  changements 
de  ministères  et  de  régimes  politiques,  la  suppression  des  concessions 
de  débit  de  tabac  n'a  jamais  pu  être  réalisée.  Il  est  à  craindre  qu'il 
T.  X.  —  MAI  1892.  17 
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en  soit  encore  longtemps  ainsi,  grâce  à  la  complicité  intéressée  des 
députés,  du  pouvoir  exécutif  et  des  gros  électeurs.  Ces  obsta* 
clés,  malheureusement,  jusqu'à  nouvel  ordre,  paraissent  insurmon- 
tables, et,  bien  probablement,  tous  nos  efforts  pour  signaler  les  abas 
du  système  actuel  et  combiner  les  moyens  d'organiser  un  régime 
nouveau  plus  parfait,  resteront  longtemps  encore  des  efforts  en  pure 
perte. 

M.  Vergniaud,  qui  a  été  secrétaire  général  de  la  préfecture  de 
la  Seine  et  de  la  préfecture  de  police,  et  qui  a  lui-même  pris  part 
aux  travaux  de  la  commission  spéciale  au  département  de  la  Seine,* 
dit  que  la  concession  de  bureaux  de  tabac  dans  ce  département  est 
un  vrai  leurre.  Le  préfet  de  la  Seine  dispose  de  3  bureaux  par  an, 
et  il  a  sous  son  administration  une  population  de  près  de  3  millions 
d'habitants. 

Ladite  commission  a  classé  8  à  9.000  demandes;  elle  dépense, 
on  le  voit,  plusieurs  heures  par  semaine  à  cette  besogne  en  pure 
perte. 

M.  Gomel  rappelle  la  véritable  cause  de  la  situation  dont  on  se 
plaint. 

Les  concessions  de  bureaux  de  tabac,  depuis  un  siècle,  sous  tous 
les  gouvernements,  ont  eu  pour  but  de  permettre  d'accorder  des 
secours  soit  à  des  personnes  n'ayant  pas  rigoureusement,  légale- 
ment, droit  à  une  pension,  soit  à  leurs  veuves,  à  leurs  enfants. 

On  ne  gagnerait  sans  doute  rien,  au  contraire,  au  système  de 
Tadjudication  et  à  la  création  d'un  fonds  général  de  secours. 

On  s'apercevait  bientôt  qu'il  faudrait  augmenter  au  delà  de  toutes 
proportions  les  ressources  destinées  à  subvenir  aux  misères  dont  il 
s'agit,  et  qui,  aujouid'hui,  se  composent  des  crédits  inscrits  aux 
budgets  des   divers  ministères,  plus  l'ensemble    des   bureaux   de 

tabac. 

11  faut  se  rappeler  que  le  crédit,  qui  figure  déjà  au  budget  pour  le 
service  des  pensions,  s'élève  actuellement  à  220  millions,  et  que 
l'État  compte  à  sa  charge  245.000  pensionnaires. 

Avec  un  autre  système,  au  lieu  de  la  commission  du  ministère 
des  finances,  qui  est  indépendante  autant  que  faire  se  peut,  on 
aboutirait,  pour  la  délivrance  des  secours  en  argent,  à  des  fonction- 
naires, à  des  chefs  de  bureau,  personnages,  en  fin  de  compte,  autant, 
sinon  plus  accessibles  aux  influences  dont  se  sont  inquiétés  et  même 
scandalisés  de  précédents  orateurs. 
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M.  Alphonse  Courtois  se  prononce  pour  la  suppression  des  con- 
cessions gratuites  de  bureaux  de  tabac  et  de  kiosques  pour  deux  rai- 
sons :  la  première,  c'est  que  la  classe  dirigeante,  pour  ne  pas  dire  la 
bourgeoisie,  est  seiile  à  profiter  de  ces  avantages.  Les  personnes  de 
situation  modeste  n'en  ont  jamais,  par  ignorance  ou  faute  de  protec- 
tion, le  bénéfice.  Gela  constitue  une  inégalité  flagrante  et,  par  suite, 
un  danger.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  cela  est  profondé- 
ment injuste.  Ensuite  l'orateur  pense  que  ce  serait  décharger  les 
députés  et  les  ministres  d'un  grand  souci  que  de  leur  enlever  une 
faculté  qui  les  fait  accabler  d'obsessions  parfois  des  plus  embarras- 
santes à  écarter. 

M.  Vergniaud  fait  remarquer  que  si,  parfois,  —  trop  souvent,  — 
des  bureaux  de  tabac  sont  concédés  à  des  personnes  qui  ont  de  la 
fortune  et  qui  vraiment  n'ont  pas  besoin  de  cette  ressource  pour 
vivre,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  kiosques  que  la  Ville  de 
Paris  peut  attribuer  sur  ses  voies  publiques. 

Ces  kiosques  sont  concédés,  en  totalité  ou  à  peu  de  chose  près,  à 
des  gens  fort  peu  aisés,  à  des  veuves  d'employés  inférieurs,  à  des 
titulaires  tels  que  la  veuve  de  Véry,  par  exemple. 

Un  orateur  a  fait  allusion  à  une  somme  de  600.000  fr.  qui  est  ins- 
crite au  ministère  de  l'intérieur  pour  distribution  de  secours.  Or, 
cette  somme,  d'abord,  est  pour  la  France  entière.  En  outre.  M.  Ver- 
gniaud a  eu  l'occasion  une  fois,  quand  il  était  chef  de  cabinet  d'un 
ministre  de  l'intérieur,  de  constater  que  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité  de  ce  fonds,  est  engagée,  immobilisée:  il  n'y  avait  de  libres, 
lors  de  son  passage,  que  22.000  fr. 

M.  Alfred  Neymarck  s'associerait  volontiers  aux  conclusions 
des  précédents  orateurs  si  la  mise  en  adjudication  des  bureaux  de 
tabac  devait  avoir  pour  conséquence  de  supprimer  les  abus,  les  sol- 
licitations, les  ennuis  de  toute  nature  dont  ils  se  sont  plaints.  Il  fau- 
drait, dit-il ,  démontrer  que  les  inconvénients  de  l'organisation 
actuelle  disparaîtraient  avec  le  nouveau  système  :;ae  l'on  pro- 
pose. Or,  rien  n'est  moins  certain.  11  existe  29.920  débits  simples 
de  P'  et  de  2"=  classe  et  14.539  débits  recettes.  En  1891,  les  débits 
de  tabac  simples  ont  donné  un  bénéfice  brut  de  24.714.000  fr.  ;  les 
recettes-buralistes  ont  donné  environ  10.000.000  fr.  ;  c'est  donc, 
en  tout,  un  produit  brut  de  34  millions  pour  44.000  bureaux.  Tous 
les  ans,  c'est  par  milliers  que  se  chiffrent  les  demandes  de  bureaux 
de  tabac.  Ministres,  députés,  sénateurs,  sont  sollicités  et  comme  on 
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peut  à  peine  faire  droit  à  une  cinquantaine  de  demandes,  rarmée 
des  solliciteurs  est  obligée  d'attendre,  car  on  ne  peut  lui  donner,  en 
définitive,  que  ce  que  Von  a. 

En  serait-il  de  même  si  l'État  n'avait  plus  de  bureaux  de  tabac 
à  sa  disposition  ?  Assurément  non.  Il  serait  obligé  de  s'imposer  des 
sacrifices  pécuniaires  pour  venir  en  aide  à  de  nombreuses  infortunes  : 
c'est  par  millions  que  se  cbiiïreraient  tous  les  ans  les  secours  nou- 
veaux  que  l'Etat  accorderait.  Il  serait  plus  facile,  en  effet,  de  puiser 
dans  les  caisses  du  Trésor,  d'ajouter  quelques  millions  à  nos  mil- 
liards de  dépenses  annuelles  et  de  satisfaire  ainsi  à  des  demandes 
qui  continueraient,  comme  par  le  passé, à  être  adressées  à  tous  ceux 
qui  pourraient  être  en  mesure  de  les  faire  réussir.  Le  gouvernement 
ne  pout  donner  de  bureaux  de  tabac  à  toutes  les  personnes  qui  en 
sollicitent  la  concession,  quels  que  soient  leurs  titres,  quelles  que 
soient  les  influences  mises  en  jeu,  parce  que  le  nombre  des  bureaux 
est  limité  ;  il  lui  serait  plus  facile  d'obtenir  de  la  munificence  des 
députés  l'ouverture  de  crédits,  de  puiser  dans  les  caisses  du  Trésor 
et  de  satisfaire,  de  cette  façon,  à  toutes  les  sollicitations  qui  lui  sont 
adressées:  les  bonnes  raisons  ne  manqueraient  pas  pour  justifier  et 
les  crédits  et  les  dépenses. 

La  mise  en  ajudication  des  bureaux  de  tabac  aurait  donc  pour 
corollaire,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck,  la  création  d'un  fonds  de 
secours  :  il  faudrait  substituera  ce  qui  existe  des  pensions  annuelles 
et  viagères  que,  plus  tard,  on  ne  se  ferait  pas  faute  de  reviser, 
d'égaliser,  d'accroître,  suivant  les  dispositions  plus  ou  moins  géné- 
reuses d'un  ministre  des  finances  et  d'un  Parlement  ;  et,  finalement, 
le  budget,  c'est-à-dire  les  contribuables,  nous  tous,  ferions  les  frais 
de  l'expérience.  On  voit  combien  déjà  sont  élevées  les  pensions 
civiles  et  militaires  inscrites  au  budget. 

La  mise  en  adjudication  des  bureaux  de  tabac  aurait  pour  résultat 
de  provoquer  l'accroissement  de  ces  comptes  et  de  ces  dépenses. 

M.  L.  Philippe  est  persuadé  que  le  système  actuel  de  concession 
des  bureaux  de  tabac  s'imposera  tant  que  subsistera  la  loi  sur  les 
pensions  civiles,  du  9  juin  1853,  qu'il  ne  craint  pas  de  qualifier  de 
monstrueuse. 

Il  cite  le  cas  d*un  fonctionnaire  frappé  d'apoplexie  après  vingt- 
neuf  ans  et  neuf  mois  de  service,  c'est-à-dire  alors  qu'il  n'avait  pas 
encore  légalement  droit  à  une  pension.  Sa  veuve  n'aurait  aucun  titre, 
ne  recevrait  aucun  secours,  si  l'institution  des  bureaux  de  tabac  ne 
mettait  l'Etat  à  même  de  réparer,  en  partie,  cette  cruelle   injustice. 

Une  commission  de  secours  à  la  place  de  la  commission   des  bu- 
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reaux  de  tabac  commettrait  autant  d'erreurs  et  ferait  au  moins  au- 
tant crier. 

En  outre,  le  nombre  des  bureaux,  au  moins,  est  limité  ;  il  est  pos- 
sible d'endiguer  les  demandes  et  les  concessions.  Comment  résiste- 
rait-on, lorsqu'il  y  aurait  un  fonds  général  de  secours  et  que  le 
nombre  des  demandes  s'accroîtrait  sans  limites? 

M.  J.FIeury  est  aussi  d'avis  de  réformer,  le  plus  tôt  possible,  la 
législation  sur  les  pensions.  L'État,  lorsqu'un  fonctionnaire  a  passé 
à  son  service  un  certain  nombre  d'années,  a  contracté  une  obligation 
envers  cet  homme  qui  a  été  détourné  des  autres  carrières  et  qui  n'a 
pu  trouver,  dans  son  modique  traitement,  les  moyens  de  faire  des 
économies,  d'assurer  sa  vieillesse  ou  l'existence  de  sa  famillCj  s'il 
est  frappé  d'une  mort  prématurée. 

Le  système  actuel  des  bureaux  de  tabac  est  un  palliatif  de  cette 
législation,  et  il  faut  le  garder  jusqu'à  la  modification  radicale  de 
celle-ci. 

Un  remède,  entre  autres,  c'est  d'avoir  moins  de  fonctionnaires, de 
les  bien  payer  et  de  les  mettre  ainsi  à  même  de  s'assurer  contre  la 
vieillesse  et  contre  la  mort. 

« 

M.  Vergniaud  retient  précisément  cette  expression  d'assurance. 
Mais  il  veut  rappeler  en  quoi  le  public  et  même  les  fonctionnaires 
se  trompent  lorsqu'ils  se  figurent  avoir  acquis  un  droit  à  la  pension, 
un  droit  supérieur  à  tout,  lorsqu'ils  ont  passé  au  service  de  l'Etat 
le  nombre  d'années  réglementaires. 

Encore  faut-il  que  ce  droit  ait  été  d'abord  reconnu,  et  ensuite  que 
le  payement  de  la  pension  reste  dans  les  limites  des  crédits  votés 
chaque  année.  C'est  précisément  cette  question  des  crédits  limités 
qui  oblige  de  malheureux  employés  à  attendre  jusqu'à  dix-huit  mois, 
sans  ressources,  la  liquidation  et  le  payement  d'une  retraite  à  la- 
quelle ils  ont  légalement  droit.  Voilà  comment,  à  force  de  réclama- 
lions,  l'Etat  a  du  laisser  monter  jusqu'à  222  millions  environ  le 
chiffre  des  pensions  annuelles. 

Avec  les  bureaux  de  tabac,  en  nombre  limité,  on  est  certainement 
plus  à  l'aise  pour  résister  à  la  poussée  des  solliciteurs. 

M.  Liégeois,  d'après  le  chifi're  de  8  à  9.000  demandes  cité  par 
M.Vergniaud  pour  le  département  de  la  Seine, et  celui  de  4  ou  5.000, 
il  y  a  une  vingtaine  d'années,  dans  Meurthe-et-Moselle,  estime  à 
300.000  environ  pour  toute  la  France  le  total  de  ces  demandes. 

On  a  pu  organiser  un  système  de  conditions  à  remplir  pour  obte- 
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M.  Passy  fait  remarqaer  en  outre  que  la  discasûon  s*est  non  point 
égarée  assurément,  mais  élargie  et  étendue  de  façon  à  se  porter  peu 
à  pea  Ters  un  autre  terrain,  celui  des  retraites  en  général.  Il  serait 
trop  tard  pour  suivre  quelques-uns  des  précédents  orateurs  dans 
eette  direction  et  pour  discuter,  en  elle-même,  la  grosse  et  difficile 
question  des  retraites.  M.  Passy  se  borne  à  relever  en  passant  le 
BM>t  prononcé  tout  à  Theure  par  M.  Vergniaud  :  «  Il  n'avait  qu'à 
•'assurer  »•  Il  lui  est  arrivé  à  lui-même,  il  y  a  quelques  années,  au 
Congrès  des  Sociétés  savantes,  de  demander  si  la  meilleure  réforme 
do  la  loi  sur  les  retraites  ne  serait  pas  tout  simplement  sa  suppres- 
Mm.  On  n'obligerait  point  le  malheureux  fonctionnaire  qui,  au 
début,  a  absolument  besoin  de  rintégralité  de  son  traitement,  à 
subir  un  prélèvement  souvent  cruel,  et  Ton  ne  donnerait  point  à 
tons  ceux  auxquels  manque  un  temps  parfois  très  court  pour  obtenir 
Itar  pension,  sujet  de  se  plaindre,  avec  trop  d'apparences,  d*af  oir 
vorsé  pendant  de  longues  années  pour  ne  rien  obtenir.  Ils  feraient 
«■X -mêmes  leurs  conditions  et  ils  recevraient  à  proportion  de  leurs 
sacrifices. 

M.  Préd.  Passy  demande  ensuite  à  la  réunion  si,  pour  utiliser 
quelques  instants  restants  avant  la  fm  de  la  séance,  on  ne  pour- 

il  pas  prier  M.  de  Marcoartu  de  communiquer  à  ses  confrères  de 
lu  Soeiété,  les  impressions  qu'il  a  rapportées  de  ses  récents  voyages 
eu  Europe,  spécialement  en  Italie. 

M.  do  Marcoartu  exprime  son  plus  vif  regret  de  voir  l'Italie  et 
presque  tous  les  Etats  européens  en  proie  à  la  mania  belliqueuse 
pour  augmenter  les  surcharges  militaires,  dominés  toujours  par 
l'utopie  de  vouloir  résoudre,  d'une  manière  définitive,  tous  les  cou- 
lils  iutemationaux  par  la  force,  qui  fait  alternativement  vainqueurs 
al  TUiucus  tous  les  États. 

Eu  Italie,  comme  ailleurs,  les  militaires  croient  voir  leur  honneur 
compromis  si  l'on  n'augmente  tous  les  ans  les  budgets  de  la  guerre  et 
ils  ne  cèdent  devant  les  souffrances  économiques  du  pays;  les 
les  d'Etat  cèdent  toujours  à  Thégémonie  militaire  et,  pour  (kire 
apparaître  équilibré  un  budget,  opèrent,  sans  scrupule  aucun,  des 
réductions  dans  les  dépenses  de  l'instruction  publique  et  dans  les 
travaux,  publics,  spécialement  destinés  à  développer  les 
du  pays,  tandis  qu'on  accorde  sans  mûr  examen  de  dou- 
aagmentations  dans  les  dépenses  de  la  guerre,  mènie  pour 
4e  fantastiques  inventions  que  l'expérience  n'approuve  pas.  Cest- 
à-dive  que  les  finances  de  certains  pays  sont  réglées  presque  exclu- 
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sivement  par  un  esprit  militaire  qui  s'oppose  à  raccroissement  de  la 
richesse  publique  de  la  nation. 

Il  faut  remonter  bien  des  années  pour  trouver  le  prix  du  change  de 
ritalie  avec  l'extérieur  aussi  désavantageux  pour  elle  qu'aujourd'hui. 
Dans  le  mois  de  mars  dernier,  la  valeur  de  la  livre  sterling  anglaise 
était  de  26,30  lires.  On  n'y  voit  pas  d'or  et,  plutôt  que  des  pièces  d'ar- 
gent de  5  francs,  on  y  trouve  toujours  des  billets  de  banque  de  5  francs. 

A  présent,  l'Italie  solde  une  partie  de  ses  transactions  avec  l'exté- 
rieur au  moyen  des  frais  faits  en  Italie  par  les  voyageurs  européens 
et  américains  qui  y  laissent  tous  les  ans  de  200  à  250  millions  de 
francs.  Ce  revenu  disparaîtra  lorsque  l'Italie  sera  mêlée  à  une 
guerre  européenne. 

L'opposition  parlementaire  et  l'opinion  publique  se  montrent 
chaque  jour  plus  contraires  à  l'exagération  des  dépenses  militaires  en 
Italie,  ce  qui  a  été  la  cause  des  deux  dernières  crises  ministérielles.  Si 
l'on  ne  s'arrête  pas  dans  cette  mania  d'augmenter  les  dépenses  mili- 
taires, les  difficultés  deviendront  encore  plus  considérables  les 
années  prochaines. 

M.  de  Marcoartu  examine  ensuite  l'influence  qu'aura  la  première 
guerre  européenne  sur  le  mouvement  du  commerce  maritime  avec 
l'Orient.  Il  croit  et  il  craint  que  si  on  ne  change  pas  les  conditions  et 
les  circonstances  actuelles  des  rapports  internationaux  pendant  la 
lutte  future,  il  y  aura  une  guerre  de  destruction  dans  la  Médi- 
terranée dans  laquelle,  malheureusement,  seront  engagées  deux 
nations  voisines  et  sœurs,  les  plus  puissantes  aujourd'hui  des  peuples 
méditerranéens  :  la  France  et  l'Italie  se  feront  une  guerre  de  dci- 
truction  sur  le  lac  latin. 

M.  de  Marcoartu  ne  s'explique  pas  comment  pendant  que  le 
monde  militaire  fait  des  statistiques  des  forces  militaires  sur  la 
Méditerranée  pour  calculer  de  quel  côté  se  trouvent  les  meilleures 
chances  de  victoire  dans  la  lutte  sanglante  de  l'avenir,  le  monde 
commercial  n'estime  pas  à  son  tour  les  énormes  pertes  que  causera  la 
guerre  au  grand  commerce  avec  l'Orient;  pourtant  les  commerçants  se 
demandent  aussi  s'il  est  possible  d'amoindrir  ces  grands  désastres,  si 
les  intérêts  des  affaires  ne  commandent  pas  l'extension  des  garan- 
ties accordées  au  négoce  dans  certaines  localités  par  les  traités 
internationaux. 

M.  de  Marcoartu,  après  avoir  remarqué  que  déjà,  dans  le  traité  de 
1815  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  les  grands  lacs  américains 
ont  été  neutralisés  pour  les  bâtiments  de  commerce  et  interdits  aux 
navires  de  guerre,  fait  un  examen  des  discussions  qui,  en  Europe  et 
en  Amérique,  ont  eu  lieu  sur  les  droits  et  les  garanties  accordés  ou 
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demandés  aux  neutres  et  au  commerce  des  marchandises  neutres  ;  du 
traité  de  Paris  après  la  guerre  de  Grimée  pour  la  neutralisation  de 
la  mer  Noire  ;  des  modifications  faites  à  Londres  et  à  Berlin  à  ce 
traité;  de  la  convention  internationale  pour  la  neutralisation  du  canal 
de  Suez  et  de  la  dernière  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Reichstarj  alle- 
mand pour  déclarer  libre  la  propriété  privée  sur  la  mer  pendant  la 
guerre. 

Le  canal  de  Suez,  créé  par  Tesprit  français,  fait  principalement 
par  les  capitaux  français  et  sous  le  patronage  d*une  politique  fran- 
çaise alors  très  heureuse  contre  la  politique  anglaise,  est  une  des 
entreprises  du  siècle  qui  a  procuré  le  plus  de  bénéfices  au  commerce 
universel  et  a  créé  des  relations  avec  lOrient  en  proportions  si 
extraordinaires  que  jamais  personne  n'aurait  pu  en  avoir  une  idée. 
En  passant,  M.  de  Marcoartu  fait  remarquer  une  des  vaniteuses 
erreurs  des  gouvernements,  punis  heureusement  par  Thistoire  :  ainsi 
si  Palmerston  croyait  impossible  le  canal  et  s'opposait  à  son  exécu- 
tion, Beaconsfield  a  fait  de  l'Angleterre  le  premier  actionnaire  de  l'en- 
treprise moyennant  un  versement  de  £  4.0.)0.000(quatre  millions  de 
livres  sterling)  qui,  dans  deux  ou  trois  ans,  vaudront  peut-être 
£  19.000.000  (dix-neuf  millions  de  livres  sterling).  Il  y  a  aujourd'hui 
des  gouvernements  qui,  comme  Palmerston  autrefois,  s'opposent  aux 
grands  et  légitimes  intérêts  du  commerce  de  leur  pays. 

Le  commerce  du  Royaume-Uni  avec  la  Méditerranée  et  l'Inde  est 
de  100  millions  de  livres  sterling.  Le  commerce  de  la  France  au  delà 
de  Suez  est  de  080  millions  de  francs.  Le  transit  sur  le  canal  de  Suez 
en  1891  a  été  de  plus  de  12  millions  de  gros  tonnage. 

A  cause  de  l'importance  du  transit  sur  le  canal  de  Suez,  la  neutra- 
lisation du  canal  de  Suez  a  été  garantie.  Mais  avant  d'arriver  au 
canal  et  en  sortant  du  canal,  quels  ne  seront  pas  les  risques  et  les 
souffrances  du  commerce  pendant  la  guerre,  depuis  le  détroit  de  Gi- 
braltar jusqu'à  la  mer  llougc,  qui  ne  sont  pas  neutralisés? 

La  neutralisation  du  canal  de  Suez  sera  bien  illusoire  si  Ton 
n'évite  pas  les  autres  risques  dans  les  détroits  et  sur  les  mers  inté- 
rieures dont  a  besoin  le  commerce.  C'est  dans  cette  crainte  que  lord 
Ch.  Beresford  et  d'autres  marins  anglais  sont  d  avis  que,  dans  le  cas 
d'une  guerre,  la  marine  britannique  reprenne  l'ancienne  route  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 

S'il  arrive  une  guerre  dans  la  Méditerranée  qui  mette  d'un  côté  les 
flottes  de  TAngleterre,  l'Italie,  l'Allemagne,  TAutriche  et  d'un  autre 
côté  la  (lotte  française  et  peut-être  celle  de  la  Russie,  le  commerce  de 
la  Méditerranée  sera  ruiné,  et  bien  diminué  le  transit  par  le  canal  de 
Suez,  parce  que  le  commerce  avec  l'Orient  et  les  antipodes,  qui  tra- 


SOCIÉTÉ   D*ÉCONOMIE  POLITIQUE   (5   MAI    1892).  267 

OUVRAGES   PRÉSENTES 

Anjiuaire  de  V enseignement  commercial  et  industriel^  sous  la  direc- 
tion de  M. Georges  Paulet,  i*"*  année,  1892. —  Paris-Xanci/f  1  vol.  in-12. 

Charles  Grady  par  E.  Glasson.  —  Orléans  (s.  d.),  in  8. 

Conferencia  pronunciada  par  el  senor  Don  Gabriel  Rodrigurz,  el 
dia22  de  marzo  de  1892.  —  Madrid,  1802,  in-8. 

Le  bimétallisme  moyen,  par  G.  Boissonnade.  —  Paris,  1891,  in-8. 

Associazione  par  la  liberta  économica.  La  dogana  in  teoria  e  in 
pratica,  Confercnza  tenuta  la  snra  del  2i  marzo  1802,  dalsocio  dolL 
Ambrogio  Carnklli. —  MilanOy  1892,  in  8. 

Le  capital,  la  spéculation  et  la  finance  au  xix«  siècle,  par  Claudio 
Jarret.  —  Paris,  1802,  in-8. 

Ministero  délie  fi.nanze.  Stalistica  del  commcrcio  spéciale  di  impor- 
tazione  e  di  esporiazione  dal  V  gcnnaio  al  31  marzo  1802.  —  Borna, 
i893.  in-8. 

Vavenir  de  la  richesse  agricole  f*n  France,  les  conditions  de  son 
développement,  par  Adolphe  Coste. —  P.,  Guillaumin  et  Cie,  1892,  in-8. 

Notice  sur  la  rie  et  les  travaux  de  M,  Charles  Vergé,  par  M.  H.  Do- 
5I0L.  —  Paris .  1 892,  i  n  - 1 . 
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Lks  Cai:sf.s  fi.wngikue^  db  l\  Ukvolution  franç.usk.  -^^'Les  ministèret 
de  Turgot  et  de  Necker^  par  Charles  Gomel.  Paris, Guillaumin  et Gie, 
1802,  ia-8. 

Je  ne  sache  pas  d'époque  plus  curieuse  à  étudier,  pour  la  Franc*  aa 
moins,  si  ce  n'est  celle  de  la  Renaissance, que  les  derniers  temps  «le  noire 
monarchie.  Aussi  ai  je  été  trrs  heureux  de  lire  le  livre  de  M.  Gomel;  d'au- 
tant que  rien  ne  nous  est  plus  nécessaire  en  ce  moment  que  de  nous 
l)ion  rt'nsoii^îner  sur  les  causes  et  les  résultats  de  la  Rovolulion.  A  peine 
connaissons-nous,dii  reste,  les  principaux  taits  financiers  de  l'adminis- 
tration de  Turgot  et  de  Necker,  sans  rien  savoir  à  peu  près  de  ceux 
de  même  nature  de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  ConTcn- 
tion,  à  part  la  folie  et  la  banqueroute  des  assij^nats.  Nous  touchons 
presque  encore  à  ces  assemblées,  nous  nous  en  entretenons  sans  cesse, 
et  nous  commençons  seulement  à  en  soupçonner  les  tendances,  les  sti- 
mulants et  les  conséquences.  L'œuvre  qu'entreprend  aujourd'hui 
M.  Gomel  et  qu'il  se  propose  de  poursuivre  est  donc  très  méritoire  et 
sera  tn^s  utile. 

11  c<jmmence  par  une  r.ipide  esquisse  de  nos  impôts  et  de  l'étal  du 
Trésor  à  l'avènement  de  Louis  XVL  C'était,  on  le  sait,  la  confusion,  le 
privih.'ge  et  le  vide,  au  sein  de  l'imprévoyance  et  de  l'arbitraire  les  plus 
complots.  Même  après  Louis  XV  et  ses  deux  coupables  ministres,  Mau- 
peou  et  Teiray,  personne  no  souhaitait  assurément  parmi  nous  une 
révolution  ;  Voltaire  écrivait  pourtant:  *  Tout  ce  que  je  vois  jetteles 
semonces  d'une  révolulion  qui  arrivera  immanquablement  et  dont  je 
n'aurai  pas  le  plaisir  d'être  témoin.  Les  Français  arrivent  tard  à  tout, 
mais  enfin  ils  arrivent.  La  lumière  s*est  tellement  répandue  de  proche 
en  proche,  qu'on  éclatera  à  la  première  occasion  et  alors  ce  sera  un 
boau  tapage.  Les  jeunes  gens  sont  bien  heureux,  ils  verront  de  belles 
choses.  »  .\vec  Louis  XVI  cessant  les  hontes  et  les  scandales  ;  mais  les 
ignorances,  les  abus,Iesdilapidalions  subsistent  toujours, la  faiblesse  d'es- 
prit et  de  caractère  du  roi  apparaissent,  en  outre,  d'autant  mieux  queles 
exigences  sont  devenues  plus  impérieuses,  et  que  le  respect  a  singuliè- 
rement diminué.  «Un  roi  honnête  homme  et  qui  n'est  que  cela,  dit  R^' 
varol,  est  un  pauvre  homme  de  roi.  » 

Il  est  remarquable  que  ce  soit  au  milieu  de  cette  sorte  de  décomposi- 
tion monarchique,  que  se  constitue,  à  côté  de  rEncyclopédie  et  du  groupe 
de  Rousseau,  l'école  physiocratique,dont  le  plus  illustre  représentant, je 


COMPTES  RENDUS.  269 

n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  est  Turgot.  Cette  école  mérite,  à  mon  sens, 
un  bien  autre  hommage  que  celui  qu'elle  a  reçu.  Dans  son  Ancien  ré' 
(jime  et  la  Révolution^  qui  n'en  est  pas  moins  un  chef-d'œuvre,  Tocque- 
ville  ne  lui  rend  pas  lui-môme  justice.  Il  voit  trop  la  fausseté  de  ses 
doctrines  politiques  pour  la  louer  des  réformes  économiques  et  fiscales 
qu'elle  a  réclamées.  C'est  elle,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  qui  a  demandé 
la  première  la  liberté  du  travail  et  démontré  les  vices  de  la  laille,  des 
vingtièmes,  de  la  corvée,  de  la  capitation,  des  droits  de  consommation, 
surtout  delà  gabelle  et  des  douanes  intérieures.  Bien  que  soutenant 
aussi  lui  le  despotisme  politique,  Turgot  a  cependant  créé  dans  les  pro- 
vinces des  assemblées  électives,  à  l'époque  même  où  il  fondait  la  Caisse 
d'escompte,  après  avoir  publié  son  beau  mémoire  sur  les  prêts  d'argent. 
Je  ne  méconnais  pas  non  plus  les  erreurs  physiocratiques  purement 
économiques  ;  mais  c'est  après  les  avoir  étudiées  qu*Adam  Smith  a  pH' 
hWè  son  ixdm\rcih\e  Richesse  des  nations.  Si  nous  n'étions  pas  d'ailleurs 
plus  éloignés  alors  de  TAngleterre  que  nous  ne  le  sommes  aujourd'hui, 
sauf  Montesquieu  et  Voltaire,  qui  connaissait  les  institutions  politiques 
anglaises  et  en  appréciait  les  bienfaits? 

Bossuet  les  avait  condamnées  dans  l'une  de  ses  plus  célèbres  oraisons 
funèbres;  Ton  s'en  tint  là,  ou  si  l'on  rêvait  de  réformes,  c'était  à  l'aven- 
ture, sans  réflexion  et  presque  sans  but.  Turgot,  quant  à  lui,  ne  semblait 
vraiment  fait  ni  pour  une  telle  société  ni  pour  un  tel  temps.  Mais  quel 
beau,  quel  noble  caractère  et  quel  grand  esprit!  Il  ne  pouvait  rester 
longtemps  au  pouvoir,  et  son  œuvre  fut  détruite  presque  aussitôt  qu'ac- 
complie. Elle  n'a  guère  servi  en  réalité  qu'à  faire  plus  mépriser  co  qui 
existait  et  qu'à  enamenerplus  violemment  la  chute.  On  gagnera  beaucoup 
à  lire  surtout,  à  ce  sujet,  dans  M.  Gomel,  ce  qui  se  passa  parmi  les  mi- 
nistres lorsque  Turgot  proposa  l'abolition  de  la  corvée.  A  la  brochure 
que  Condorcet  publiait  à  ce  moment  sous  le  titre  :  Bénissons  le  minis" 
trCj  le  garde  des  sceaux  lui-même,  Miroménil,  répondait  :  «  Je  ne  puis  me 
refusera  dire  qu'en  France  le  privilège  de  la  noblesse  doit  être  respecté  et 
qu'il  est,  je  crois,  de  l'intérêt  du  roi  de  le  maintenir.  »  Le  Parlement 
s'empressait  aussi  bien  de  condamner  au  feu  la  brochure  de  Condorcet. 
il  est  réellement  des  époques  où  tout  conspire  contre  l'ordre  établi, sans 
qu'on    paraisse  capable  de  le  remplacer  ;  Tite-Live  le  remarquait  déjà. 

En  prenant  possession  du  contrôle  des  tinances,  Turgot  s'était  écrié  : 
Point  d'impôts,  point  d'emprunts  nouveaux  ;  il  a  tenu  parole,  quoique 
le  déflcit  annuel  entre  les  ressources  et  les  dépenses  du  Trésor  fût  alors 
(le  30  à  40  millions  et  que  les  anticipations  —  payements  assignés  sur 
les  rentrées  des  exercices  futurs  —  absorbassent  de  50  à  60  millions.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ce  que  je  viens  de  dire  touchant  Turgot,  si  ce  n'est 
que  certains  de  nos  législateurs  se  donnent  en  ce   moment  pour  haute 
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mission  de  rétablir  dans  Tindustrie  les  maîtrises  et  les  corporations  d'a»- 
trefois  1  11  ne  leur  restera,  à  force  de  lumière,  que  de  restaurer  anui 
tous  les  droits  féodaux,  condamnés  par  Condorcet  et  Boncerf  sons  rim- 
piralion  de  Turgot. 

A  Turgot  succéda,  comme  contrôleur  des  finances,  Glugny,  si  décrié 
dès  sa  nomination  que  Maurepas.  peu  diflicile  ce  pendant, avait  honte  de 
ravoir  proposé.  Ou  ne  doit  à  Clugny  que  la  loterie  royale,  tant  sa  mort 
survint  proraptement,  etc*est  après  Inique  commence  le  premier  minis- 
tère de  Necker,  pi^cédo  dans  cette  fonction    d'une  très  grande  réputa- 
tion d'habileté.  Tous  Tadmiraient  alors  profondément.  On   connaît  la 
réponse  du  duc  de  Choiseul  à  Tun  de  ses  amis   qui  lui  demandait  le 
moyen  de  faire  fortune  :  <  Quand  vous  verrez  un  Genevois  se  jeter  par 
la  fenêtre  d'un  troisième  étage,  faites-en  autant;  il  y  a  50  pour  cent  à 
gagner  et  rien  à  perdre.  »  Necker  avait  effectivement  été  un  très  habile 
banquier;  mais,  bien  que  supérieur  aux  hommes  de  cour,  ce  lut  un  tris 
pauvre  ministre.  Rempli  de  lui-môme,  avide   de  popularité,  il  n'aso 
qu'obérer  énornicment  le  Trésor  par  d'incessants  emprunts,  effectués  à 
tous  les  taux,  sans  jamais  se  préoccuper  plus  tard pu  de  les   amoindrir 
ou  de  les  rembourser.  Mirabeau  écrivait  avec  raison  :  «  Ce  que  vous  regardez 
comme  son  bienfait  est  l'airgravalion  de  vos  maux.  Emprunter  sans  rem- 
bourser, c'est  livrer  une  nation  aux  usuriers,  car  eux  seuls  prêtent  saos 
gage  ;  c'est  tromper  tout  un  peuple  sur  sa  véritable  situation...  C'est  re- 
jeter sur  les  générations  «î  venir  le  poids  des  iniquités  d'un  ministre  qui 
ne  voit  que  sa  gloire  personnelle  et  ses  succès  présents..  Soit  économies, 
soit  ressources  naturelles,  i'Ktat  a  toujours  de  quoi  donner  des  gages 
pour  les  em[>runls  nécessaires...  L'emprunt  n'a  de  vrai  gage   que  l'im- 
pôt :  ces  deux  fléaux  doivent  toujours  marcher  ensemble.  »  Cette  cita- 
tion, que  j'emprunlc  à  M.  Gomel,  suffirait  pour  rapproche:*  Necker  de 
Law.  Je    m'explique  peu    qu'il   ait    d'aussi  chauds  admirateurs  de  nos 
jours  uiéiiu»s.  Sinon  chez  les  socialistes,  Louis  Blanc  par  exemple  :  il  est 
très  heureux  d'avoir  eu  pourlille  Madame  de  Staël.  Quelle  distance  entre 
lui  et  Turgot  !  Son  Compte  tmclu^  si  retentissant  à  son  apparition, n'est 
lui-même  qu'une  suite  d'erreurs  ou  de  faussetés,  très  dommageables  sur- 
tout au  moment  où  il  les  publiait.  11  y  condamne    toutes   les   impositions 
existantes,  sans  aucun  système  à  y  substituer  ;  il  y  aflirme  laprospérité 
fînanciéie  de  la   Fiance,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses,  alors 
que  les  déficits  no  cessaient   de  s'accumuler,   comme    les   emprunts  de 
se  succéder.  M.  Goiuel  rapporte  les  deux  vers  qu'il  trouva  sur  sou  bu- 
reau a  son  entrée  au  contrôle  : 

Les  be."!oin<  do  l'Llat  deiuan  iaieut  un  grand  homme; 
La  France  te  regarde  et  la  Vertu  te  noiuuic. 
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Personne  n*a  pensé  à  lui  en  adresser  de  semblables  à  sa  sortie.  On 
ne  le  voit  en  nulle  occasion  chercher  à  diminuer  les  dépenses,  si  ce  n'est 
par  la  suppression  de  quatre  cents  assez  petites  charges  de  cour,  inutiles 
et  ridicules.  Il  a  laissé  les  pensions  s'élever  à  plus  de  23.800.000  livres  ; 
il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que  la  comtesse  de  Polignac  reçût  du  Trésor, 
grâce  à  Maurepas,  400.000  livres  pour  payer  ses  dettes  et  800.000  livres 
pour  doter  sa  fille.  A  aucun  moment  même  il  ne  se  préoccupa  de 
mettre  les  recettes  à  peu  près  en  rapport  avec  les  dépenses,  à  moins  que 
ce  soit  parles  emprunts  dont  j'ai  parlé.  Cependant  le  règne  de  Louis  XVI 
est  un  temps  d'essor  remarquable  pour  l'industrie  et  la  richesse.  lia  suffi 
de  la  paix  et  de  quelques  nouvelles  facilités  de  travail  et  de  crédit  pour 
cela.  Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  eût  rien  jusqu'en  1789  qui 
ressemblât  à  un  budget.  Ce  qui  explique  que  Necker  ait  pu  laisser,  en 
quittant  pour  la  première  fois  le  ministère,  152  millions  d'anticipations 
réalisées.  Chiffre  que  Turgot  avait  trouvé  de  78  millions  et  qu'il  avait 
ramené  à  50  millions,  lesquels  se  sont  élevés  sous  Clugny  à  80  millions. 

M.  Gomel  expose  très  bien  quelles  étaient  les  ressources  de  la 
France  et  du  Trésor  sous  les  ministères  de  Turgot  et  de  Necker  qu'il  juge 
plus  favorablement  que  je  ne  l'ai  fait,  quoique  je  n'aie  pas  dit  combien 
est  médiocre  ou  mauvais  son  Traité  sur  l'administration  des  finances. 
M.  Gomel  met  aussi  fort  justement  en  lumière  le  rôle  financier  à  ce 
moment  des  parlements  et  de  la  cour  des  aides,  lequel,  on  le  sait,  ne 
mérite  pas  seulement  que  des  éloges,  il  s'en  faut.  Mais  veut-on,  après 
ce  que  je  viens  de  dire  des  anticipations,  se  mieux  rendre  compte  des 
usages  de  perception  et  de  contrôle  sous  l'ancienne  monarchie?  Qu'on 
lise  ces  remontrances  de  1761  de  la  cour  des  aides  :  «  Croirait-on  que 
depuis  quarante  années  les  rôles  du  vingtième  ne  sont  pas  encore  dé- 
posés dans  aucun  registre  où  les  particuliers  puissent  les  consulter  ?  La 
plupart  des  infidélités  des  préposée  du  vingtième  sont  nécessairement 
inconnues  et  impunies,  à  la  faveur  de  cette  clandestinité.  » 

Le  seul  reproche  que  je  ferai  à  M.  Gomel,  et  il  me  le  pardonnera,  j'es- 
père, en  pensant  à  l'ancienneté  de  ma  condamnation  des  taxes  indirectes 
ainsi  qu'au  peu  de  succès  de  cette  condamnation,  c'est  d'avoir  autant 
loué  ces  sortes  de  taxes  lorsqu'il  en  parle.  Elles  étaient  nécessaires  sous 
Louis  XVI, je  le  reconnais,  et  elles  le  sont  au  moins  autant  de  nos  jours, 
avec  nos  accablants,  nos  énormes  budgets.  Mais  leur  nécessité  n'en 
détruit  ni  l'iniquité  ni  les  dommages.  Ce  reproche  fait,  je  remercie 
M.  Gomel  de  nous  promettre  comme  suite  de  son  livre,  l'histoire  finan- 
cière de  la  Révolution.  Je  ne  sache  pas  un  ouvrage  plus  utile  à  faire,  et 
personne  n'est  assurément  mieux  préparé  que  lui  pour  l'entreprendre. 

GUSTAVB  DU  POYNODE. 
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DOCTRINH,  mSTulllK,  PRATIQUE  ET  IIÉI-ORME  riXAXOIÈKE,OC  EXPOSÉ  ÉLÉSIDïTiBE 
ET    CUITIQLE   DE  LA    SOISNCE  DES    lIXANCES,  par  É^ILE  Woilil?,    ITûfeSSCUF 

à  la  Facullé  de  Heniies,  coirespondanl  de  l'inslilut.  (Giard,  Paris.; 

c  L'idf'e  doniinanle  du  petit  travail  que  nous  abordons  Q*est  pas  de 
concourir  exira-parlemenlairenient  à  la  revision,  dans  un  sens  plus 
éc|iiital)le,  plus  vraiment  é^'alilaire,  de  î'assiclte  et  de  la  répartition  des 
charjzes  pul)li«iuos,  dit  M.  Worms.  D'une  ambition  moins  hante,  il  tend 
sinon  uniquement,  du  moins  principalement,  à  vouloir  éclaircir  pour  le 
plus  firand  nombre  «les  citoyens,  et,  par  conséquent,  sans  aucun  appareil 
scienlifique,  le  problème  déjà  assez  délicat  de  l'impôt,  envi?apé  en  lui- 
mi^me,  abstraction  faite  de  ses  modes  d'organisation  possibles,  à  en 
rerbeivber  b-s  fondements  rationnels,  à  on  entreprendre  la  justification.» 

C'est  un  début  beaucoup  trop  modeste.  Le  livre  de  M.  Wornis  est  un 
livre  de  grande  érudition  et  de  haute  enver^'ure;  par  malbeur,  je  suis 
b)in  d'i'ii  parlairer  les  données  principales.  M.  Worms  considère  avant 
tout  l'Klal  et  hii  subordonne  toute  rrconomie  des  sociétés.  Ce  qull  dit 
de  ses  nii'iiiies  est  fort  exact  :  d  ap[>araU  bien  partout  d'abord  comme 
une  théocratie,  quoicjue  je  pense  qu'il  faille  faire  quelque  restriction  à 
cela  chez  les  Grecs.  Mais  ses  fonctions  et  la  mission  de  l'État  me  parais- 
sent très  dilTérrntes  de  ce  qu'en  dit  M.  Worms.  Il  en  fait  le  suprême 
pouvoir,  la  sauvegarde  universelle  et  presque  surhumaine,  avec  à  peo 
près  tous  nos  historiens  et  nos  légistes,  il  est  vrai.  Aussi  des  auteurs  de 
toutes  sortes  ne  lui  nian(iuent-ils  pas  pour  s'en  autoriser,  et  il  «e  plaît  à 
les  eitt"r  —  jusqu'à  M.  Thiers  I  —  Car  il  aime  singulièrement  la  sci^'nce 
lic}\'sf/uej  Comme  l'api^elait  Montaigne.  Il  ne  cite  nulle  part  pourtant 
Royer-Collard,  Tocqucville,  Laboulaye,  non  plus  cpio  les  écrivains  poli- 
ti(|ues  de  l'Angleterre,  ni  les  véritables  libéraux  de  tous  les  pays.  Ils 
valent  ct'pendant,  à  mon  avis,  Ilégel,  qu'il  invoque  souvent,  et  «jue  je 
tiens,  Je  l'avoue,  jiourl'un  des  esjuils  les  plus  faux  que  je  connaisse.  En 
tous  ras  M.  Woruîs  se  méprend  ahsj»lument  lorsqu'il  en  fait  un  ami  delà 
liberté,  llégd  n'a-t-il  pas  écrit  :  «  L'État  a  le  droit  suprême...  linJividu 
a  pour  preini«T  devoir  d'être  membre  de  l'KLat.  L'État  est  l'absolue  réa- 
lité. »  <Jne  «iis'Mit  donc  les  socialistes? 

Tous  l<*s  livres  du  monde  se  doivent  rejeter  quand  ils  sont  contraires 
aux  faits.  Or,  iiu'est-ce  en  réalité  que  l'État  ?  Sans  remonter  très  loin  et 
en  H'slanl  «mi  France,  c'était  d'abord  la  monarchie  absolue,  assistée 
d'agents  très  mal  préparés  à  leurs  fonctions,  puis  ça  été  l'anarchie  réfo- 
lulionnaire  et  jacobine,  puis  le  despotisme  guerrier,  et  c'est  aujourd'hui 
par-dessus  tout  une  Chambre  des  députés,  profondéments  ignorante  et 
incapable,  entourée  d'une  administration  (|ui  se  compose  presque  uni- 
quement du  reste  des  carrières  libres.  f/État  a  de  tels  mérites  que  sel 
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services  les  mieux  constitués,  ceux  des  mines  et  des  pont  et  chaussées, 
par  exemple,  ont  été  constamment  inférieurs  à  l'industrie  privée  pour 
les  mômes  travaux  ou  les  mêmes  emplois.  Uexpérience  et  l'observation 
devraient  au  moins  compter  pour  quelque  chose  dans  les  sciences.  «  Au 
demeurant,  écrit  M.  Worms,  la  mission  suprême  de  l'Etat  consiste  à 
pourvoir  de  son  mieux  au  règlement  des  rapports  terrestres  entre  les 
citoyens,  abandonnant  le  surplus  aux  églises  et  à  une  puissance  supé- 
rieure. »  Sa  mission  consiste  surtout,  à  mon  sens,  lorsqu*il  s'agit  de  la 
science  des  finances^  à  ne  pas  ruiner  les  citoyens  pour  les  opprimer  et 
les  mal  servir.  La  science  des  finances  est  une  science  apparemment  et 
elle  ne  doit  pas  méconnaître  que  les  deux  grands  ressorts  de  l'activité 
et  des  progrès  humains  sont  la  liberté  et  l'intérêt.  L'économie  politique, 
qui  comprend  la  science  des  finances,  n'est  pas  non  plus,  elle,  une 
sottise. 

Je  m'arrête  autant  à  cette  pensée,  parce  qu'elle  est  l'idée  maîtresse  de 
M.  Worms,  et  que  je  ne  saurais  dire  combien  je  regrette  qu'un  homme 
aussi  distingué  et  en  une  telle  situation  y  cède  sans  restriction.  Il  y  voit, 
comme  tout  socialiste  en  ce  moment,  le  triomphe  de  l'égalité  (p.  23)* 
Il  écrit  néanmoins  à  quelques  pages  de  distance,  tant  c'est  une  erreur 
avérée  :  >  A  force  de  ne  voir  que  la  chaîne  qui  retient  captifs  tous  les 
anneaux,  on  court  le  très  grand  risque  de  tout  ramener  à  l'État,  d'absor- 
ber en  lui  toutes  les  forces  individuelles  et  d'emboîter  le  pas  aux  plus 
intraitables  des  écoles  socialistes.  >  Je  loue  beaucoup  M.  Worms  d'avoir 
autant  lu  les  auteurs  allemands  ;  mais  je  le  louerais  davantage  s'il  avait 
mieux  lu  John  Stuart  Mill,  Herbert  Spencer,  Sumner  Maine  et  nos  meil- 
leurs auteurs  français.  A  propos  de  la  science  financière,  je  trouve  qu'il 
prend  aussi  trop  aisément  son  parti  des  suites  fiscales  de  son  système. 
Dire  comme  il  le  fait  :  «  Nous  voyons  bi  en  que  les  multiples  et  vastes 
desseins  de  l'Etat  ne  vont  pas  sans  des  charges  correspondantes  déplus 
en  plus  étendues,  auxquelles  on  ne  peut  faire  face  sans  procéder  cons- 
tamment à  la  recherche  de  nouveaux  revenus  >,  me  rassure  peu. 

Les  chapitres  qui,  dans  le  livre  de  M.  Worms,  suivent  celui  où  il 
expose  sa  théorie  de  l'État,  n'en  sont  guère  que  les  corollaires.  Après 
de  très  courtes  remarques  sur  l'histoire  de  l'impôt,  il  traite  successive- 
ment des  différentes  formes  qu'il  a  affectées  et  qu'il  affecte  encore.  Il  les 
divise  en  trois  grandes  classes  :  les  impôts,  les  rétributions  et  les  contin- 
gents :  désignations  que  chacun  comprend  suffisamment  ;  et,  en  les 
examinant,  il  n'abandonne  jamais  sa  pensée  première  ;  il  y  revient  et  la 
développe  sans  cesse.  Il  a  tort  toutefois  de  comparer,  à  ce  propos,  nos 
physiocrates  aux  caméralistes  —  publicistes  financiers  —  allemands.  Où 
donc  Turgot,  par  exemple,  a-t-il  écrit  rien  de  semblable  à  ces  paroles 
de  Justi,  que  se  plait  à  citer  M.  Worms  :  «  11  est  hors  de  doute  que  les 
T.  X.  —  Mai  1892.  18 
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nant?  Notre  législation  et  notre  administration  sont  très  arriérées  et 
très  fâcheuses  parce  que  nous  avons  rarement  admis  les  néce:>sités 
présentes^et  que  nous  nous  sommes  en  cela  laissé  devancer  par  plusieurs 
autres  des  peuples. 

Dans  les  divers  chapitres  dont  Je  parle  ici,  M.    Worms  s'autorise 
souvent  de  M.  Leroy- Heaulieu,  je  ne  Ten  saurais  trop  louer.  Je  suis  un 
partisan  plus  radical  de  la  liberté  que  M.  Leroy-BeauHeu  ;  mais  qu*il  y 
a  loin  de  cet  auteur,  à  qui   Téconomie  politique  doit   tant   déjà,  à 
M.  Worms  !  Les  centralisateurs  à  outrance  et  les  socialistes  n*ont  encore 
jamais  invoqué  les  ouvrages,  de  ce  savant  membre  de  Tlnstitut^   et  ils 
peuvent  en  toute  conOance  invoquer  la  Science  des  finances.  C'est  sur- 
tout à  l'occasion  des  fonctions  de  justice  de   TÉtat  que  M.   Worms  se 
réclame  de  M.  Leroy-Beaulieu  ;  ce  dernier  ne  signerait  certainement  pas 
cependant    ces  paroles  sans   y  mettre   de  singulières  restrictions   : 
«  1/idée  de  justice  contient  aussi  Tobligalion  originelle  de  travailler  à  sa 
réalisation. En  d'autres  termes,commc  l'État  et  la  puissance  gouvernemen- 
tale constituent  une  nécessité    fondée  sur  la  condition  humaine    et  que 
tout  le  monde  est   unanime  à  proclamer,  cette  constatation  implique 
elle-même  le  devoir  dy  répondre  par  la  participation  aux  moyens  adé- 
quats.   On  reconnaît  donc,  au  point  de  départ,  que  Tunité  des  mesures 
pour  la  taxation  tranche  ici  sur  ce  qu'elle  est  avec  le  précédent  système, 
et  que  le  rapport  des  contribuables  entre  eux  devra  forcément  témoi- 
gner d*une  plus  grande  égalité  et  justice.  »  M.  Worms  ne  m*en  voudra 
pas  de  dire  que  ce  passage  m'a  beaucoup  rappelé  Hégcl,  sinon  Marx. 

Les  remarques  de  M.  Worms  sur  les  taxes  proportionnelles  et  progres- 
nres,  sur  Timpôt  du  revenu,  sur  les  impôts  directs  et  indirects  et  sur 
les  subdivisions  de  ces  impôts,  qu  il  me  serait  impossible  d*approuver 
en  général,  sont  encore  toutes  dominées  par  cette  conception  de  l'État 
et  cette  autre  conception  de  la  démocratie,  si  profondément  danf^ereuse» 
puisque  c'est  celle  du  jacobinisme  :  «  Toute  1  agitation  sociale,  dans 
laquelle  la  revendication  de  l'exonération  des  petits,  de  la  surcharge 
des  grands  n'est  qu'un  épisode,  est  sortie  du  mouvement  démocratique 
du  siècle  La  démocratie  demande  la  volonté  de  l'État  au  concours  de 
la  généralité  du  peuple  ;  c'est  le  peuple,  dans  sa  masse  compacte,  qui 
confectionne  les  lois,  qui  prononce  sur  les  tâches  de  l'État  et  sur  ses 
besoins;  c'est  lui  qui,  en  vue  de  la  satisfaction  de  ces  besoins,  arrête 
les  moyens  financiers,  détermine  la  nature  et  l'importance  des  impôts 
nécessaires.  » 

J'engage  cependant  beaucoup  à  lire  surtout  cette  dernière  partie  de 
Touvrage  de  M.  Worms  ;  il  s'y  trouve  une  quantité  de  citations  d'auteurs 
allemands,  que  nous  connaissons  peu.  Ses  citations  d'auteurs  français 
tout  moins  heureuses,  MM.  Ménier  et  Thiers  sont,  en  vérité,  de  médiocres 
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cette  occasion  un  de  ces  beaux  discours  que  nous  connaissons  si  bien, 
dans  lequel  il  promettait  de  lui  donner  toute  la  protection  possible  en 
lai  laissant  indépendance  et  liberté  complète  d'opérations.  Après  des 
pourparlers  assez  longs,  on  fonda  la  Banque  avec  privilège  exclusif  en 
slnspirant  de  Texemple  de  la  Banque  d'Angleterre.  On  était  en  juin 
1823. 

Les  commencements  de  la  Banque  furent  brillants,  mais  elle  n'opé- 
rait pas,  ce  semble,  sur  Tescompte  de  papier  de  commerce  :  elle  pré- 
tait aux  propriétaires  fonciers;  aussi  son  capital  de  quelques  millions 
se  trouva-t-il  bientôt  insuffisant.  La  Banque  fut  alors  attaquée  et 
défendue  dans  les  journaux,  et  un  de  ses  défenseurs  disait  :  «  On  sait 
que  depuis  le  premier  actionnaire  jusqu'au  souscripteur  d'une  seule 
action,  tous  ont  profité  sans  scrupule  de  l'escompte  de  papiers  fictifs 
et  on  ne  peut .  dénigrer  une  pratique  dont  en  môme  temps  on  profite 
que  sous  l'inspiration  de  Tinlérèt  privé.  »  Triste  début  pour  une  banq  ue 
fondée  sur  le  modèle  de  la  Banque  d'Angleterre  ! 

Après  une  longue  guerre  de  presse,  l'idée  de  la  constitution  d*une  Banque 
nationale  fondée  et  dirigée  par  le  gouvernement  prit  de  la  consistance 
dans  l'esprit  des  politiciens  du  temps  et  on  finît  par  tomber  d'accord 
qae  la  Banque  privilégiée  fusionnât  avec  la  Banque  nationale,  qui 
ouvrit  ses  guichets  au  public  le  il  février  1826.  Avant  d'en  venir  là,  on 
avait  discuté  pendant  quatre  ans. 

M.  A.  de  Vedia  nous  raconte  les  discussions  en  détail  avec  une 
impartialité  qui  a  son  prix  et  ses  inconvénients.  Dans  tous  les  pays  de 
gouvernement  libre,  on  discute  les  afTaires  avec  des  discours  destinés  au 
public,  dans  lesquels  l'intérêt  privé  se  dissimule  autant  qu'il  le  peut 
sous  des  apparences  dMntérét  général.  Le  métier  de  l'historien  serait  de 
mettre  au  clair  tous  ces  beaux  discours  et  d'en  extraire  la  vérité.  Le 
DÔlre  ne  l'a  pas  tenté  :  il  a  pris  Tune  après  l'autre  les  déclarations  ofÛ- 
délies  qui  se  sont  succédées,  et  en  a  fait  la  trame  de  son  récit,  tout  en 
en  faisant  ressortir  de  temps  en  temps  l'exagération  ridicule. 

Cette  histoire  est  assez  complète  pour  contenter  les  Argentins  les 
plus  exigeants  ;  elle  est  peut-être  trop  complète  et  trop  riche  de  cita- 
tions justificatives  pour  nous,  qui  cherchons  avant  tout  un  enseigne- 
ment théorique.  L'attention  se  perd  dans  les  détails  des  discussions,  des 
décrets,  des  affirmations  solennelles  et  jusque  dans  les  controverses  des 
historiens  sur  le  caractère  et  la  portée  des  mesures  les  plus  impor* 
tantes. 

On  a  fait  depuis  longtemps  dans  le  monde  l'expérience  et  la  théorie 
du  papier-monnaie;  mais  nulle  part  cetie  expérience  na  eu  la  durée  ni 
la  variété  de  formes  et  la  constance  du  fond,  que  l'on  rencontre  dans 
rhîstoire  de  la  République  Argentine.  Le  résultat,  après  des  péripéties 
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sans  nombre,  est  concluant.  Le  peuple  ariçentin,  avec  des  ressoaitci 
territoriales  supérieures  à  celles  de  tous  les  peuples  civilisés,  aprèsaw 
obtenu  plusieurs  fois  de  larges  crédits  des  capitalistes  étrangers  et  le 
concoui*s  d'une  immigration  nombreuse  et  laborieuse,  se  trouve,  après 
des  progrès  économiques  d'une  rapidité  incomparable,  en  état  de  sos- 
po.nsion  de  paiements  !  Les  jeux  de  la  Bourse  et  ceux  des  poliiideos, 
favorisés  les  uns  et  les  autres  par  le  régime  du  papier- monnaie,  ont 
absorbé  et  stérilisé  des  éléments  de  richesse  qui  semblaient  inépuisables. 
On  trouvera  dans  le  travail  de  M.  de  Yedia  les  témoignages  extéiiean 
publics,  matériels  en  quelque  sorte,  de  cette  histoire,  mais  pour  iller 
à  rhistoire  elle-même  et  à  la  connaissance  des  faits,  il  faudra  chercber 
en  dessous,  dans  cette  abondance  de  documents  qui  remplissent  ce 
gros  volume  et  qui  en  rempliront  bientôt  un  second. 

C.  S. 


Mémorial  de  Banco  hipotecahio  nacional  {Compte  rendu  des  opéralUm 
de  la  Banque  hypothécaire  nationale  de  Buenos-Aires  pour  1890.1 

Ce  compte  rendu  nous  présente  des  écritures  bien  tenues,  représeoUat 
des  opérations  importantes,  qui  peuvent  être  bien  conduites.  Mais  les 
administrateurs  de  cette  banque  sont  nommés  par  des  politiciens  argeiH 
tins  :  la  banque  est  «  nationale  »  et  étroitement  liée  à  radministratioo 
des  finances  argentines.  Cette  banque  a  des  obligations  payables  ea  or 
et  des  oblii^alions  payables  en  «  monnaie  nationale  »•  c*esl-à-dire  ea 
papier-monnaie.  Dans  ces  conditions  dont  la  complication  est  évidente 
et  robscurité  irnpénétrable  pou>*  nous,  il  est  impossible  de  nous  £ûre 
une  opinion  et  de  Texpiimerici.  G.  S. 


Histoire  des  États-Unis  de  l'Amérique  dq  Nord,  depuis  la  découvehtidc 
NOUVEAU  continent  jusqu'a  NOS  J0UR3,  par  M.  MoiREAU.  2  forts  volomes 
in- 8°.  Hachette,  1892. 

La  France  manquait,  non  pas  d'excellents  ouvrages  de  tout  genre  sur 
les  États-Unis,  mais  d'une  histoire  complète,  méthodique,  documeotée 
de  la  grande  république  américaine.  M.  Auguste  Moireau,  rédacteor 
en  chef  du  Messager  de  Paris,  préparé  par  divers  travaux  antérieors, 
la  plupart  publiés  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes^  vient  de  Tenlre- 
prendre.  Les  deux  premiers  volumes  ont  paru.  Deux  autres  sont  desli- 
tinés  à  parachever,  dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  cette  œuvre  ooo- 
sidérable. 

Le  premier  volume  est  de  beaucoup  le  plus  nouveau  et  le  plus  inté- 
ressant. 11  est  intitulé  :  La  période  coloniale.  Celte  période  commence 
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aTec  le  xvi*  siècle  et  se  prolonge  jusqu'au  moment  de  F  insurrection  des 
États  américains  contre  l*AngIeterre.  C'est  une  époque  mal  connue  en- 
core»  malgré  quelques  travaux,  entre  autres  le  cours,  devenu  Touvrage 
de  Laboulaye.  Le  second  volume  tout  entier  est  consacré  à  la  lutte  qui 
B*eogage  entre  TAngleterre  et  ses  colonies,  et  à  l'organisation  de  la 
Confédération  après  la  victoire  des  États  confédérés.  Pour  cette  seconde 
et  courte  période  de  vingt-quatre  ans,  les  documents,  les  livres  abon- 
daient, M.  Moireau  n'a  eu  qu'à  choisir.  Il  n'en  était  pas  de  même  pour 
ia  longue  période  dite  de  colonisation. 

La  colonisation  des  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  n'a  pas  été 
TœaTre  exclusive  des  Anglais,  Français,  Espagnols,  Allemands,  Hollan- 
dais y  ont  également  concouru  dans  une  proportion  différente,  mais  en- 
core importante.  Les  deux  peuples  qui  ont  eu  la  part  principale  ont 
§té  l'Angleterre  et  la  France.  Toutefois  la  race  anglo-saxonne  a  complè- 
tement prévalu.  Sans  lllot  occupé  par  un  groupe  vaillant  de  Franco- 
Canadiens,  les  Français  disparaîtraient  entièrement  de  l'Amérique  du 
Nord  dans  le  courant  du  siècle  prochain. 

U  y  a  cinquante  ans,  Tocqueville,  après  son  séjour  aux  États-Unis,  a 
très  clairement  indiqué  les  causes  de  la  prédominance  de  l'élément  an- 
glo-saxon. De  bonne  henre,  les  colons  anglais,  pour  divers  motifs,  ont 
afflué  dans  cette  partie  de  T Amérique  du  Nord  où  ont  été  fondés  les 
États  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Les  colonies  établies  ont  été  entrete- 
siieSy  renouvelées  sans  cesse  par  de  nouveaux  immigrants.  Le  courant 
I  eu  toujours  un  caractère  régulier,  de  telle  sorte  que  l'importance  des 
colonisations  anglaises  était  un  fait  acquis  dès  la  Un  du  xvu*"  siècle.  Au 
contraire  Toccupation  française  est  demeurée  intermittente,  aventurière; 
slles'est  portée,  d*une  part,  au  Canada,  vers  l'extrême  Nord,  et  d'autre 
(Wrt,  à  la  Louisiane,  vers  l'extrême  Sud.  A  toute  époque  les  colons  an- 
glais ont  été  les  adversaires  implacables  des  colons  français.  Washing- 
too  et  Francklin  comptaient  parmi  ces  adversaires.  C'est  Washington 
|ni  a  chas^é  lui-même  les  colons  français  de  l'État  de  l'Ohio  où  ils 
l'étaient  établis.  Dix  ans  après  l'intervention  de  Louis  XVI  en  faveur  des 
américains,  on  délibérait  devant  Washington  pour  déclarer  la  guerre  à 
la  France  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'à  toute  époque  les  Français  se  sont 
troaTés  aux  Etats-Unis,  même  au  Canada,  en  nombre  inférieur  aux  An- 
glais, et  que  jamais  ils  n*ont  pu  compter  sur  le  concours  de  la  France. 
Louis  XYI,  bien  singulièrement  dirigé  par  M.  de  Vergennes,  a  dépensé 
les  sommes  considérables,  qui  ont  ruiné  ses  finances,  et  qui,  en  ruinant 
les  finances,ont  préparé  sa  cbute.pour  tendre  la  main  à  ceux  qu'il  con* 
ndérait  comme  les  ennemis  de  l'Angleterre;  il  n'a  jamais  songé  à  secoa- 
tir  les  véritables  Français  de  Montréal  et  de  Québec. 

Et  voilà  comment  les  Français,  après  avoir  pris  une  certaine  part  à  ce 
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Alcoolisme  ou  Épargne.  —  Le  dilemme  social^  par  àd.  Gostb. 

Paris,  Âlcan. 

Nous  n*avons  pas  à  faire   Téloge  de  Tauteur  de  ce  livre,  qui  apporte 
dans  tout  ce  qu*il  écrit  la  même  probité  scientifique,  la  môme  élévation 
de  sentiment,  unies  à  une  logique  sûre,  à  une  science  profonde,  et  ser- 
vies par  une  langue  maltresse  d'elle-même,  d*une  correction  et  d'une 
élégance  absolues.  —  Le  petit  livre  dont  nous  voulons  parler  appartie  n  t 
à  cette  petite  c  Bibliothèque  utile  u   que  publie  la  librairie  Alcan  depuis 
un  certain  nombre  d'années;  et,  en  réalité,  comme  tous  les  autres  livres 
de  cette  collection,  il  est  d*un  assez  petit  format,  composé  de  200  pages 
à  peine.  Mais,  sous  sa  modeste  apparence,  il  contient  une  masse  consi- 
dérable de  renseignements,  et  surtout  il  répond  plus  que  tout  autre  au 
titre  de  la  collection.  C*est  qu'en  effet  M.  Goste  n'a  pas  voulu   faire  un 
livre  didactique.  Ce  n'est  point  qu'il  n'y  ait  pas  place  pour  un  ouvrage 
de  cette  nature,  réunissant  dans  un  corps  toutes  les  données  statistiques 
ou  autres  qui  ont  pu  être  établies  sur  cette  terrible  question  de  l'alcoo- 
lisme  ;  mais  M.  Goste  a  estimé  faire  œuvre  plus   utile  en  publiant  une 
petite   étude  sociale,   économique,    financière,   môme   médicale,    qui 
puisse  être  mise  entre  toutes  les  mains,  et  montrer  aux  masses  le  péril 
de  l'alcoolisme. 

Il  a  voulu  moraliser  ces  masses,  mais  non  point  par  des  phrases  plus 
ou  moins  justes  sur  la  dignité  humaine  :  c'est  là  une  œuvre  difficile,  et 
dont  les  résultats  se  font  souvent  attendre  bien  longtemps.  Il  a  senti 
qu'il  était  plus  facile  de  prendre  le  travailleur  par  son  intérêt,  en  lui 
montrant  quel  avenir  lui  réserve  l'alcoolisme,  et  quel  bonheur  pour- 
raient au  contraire  lui  ménager  la  tempérance  et  sa  conséquence  natu- 
relle, l'épargne.  G'est  ce  qu'il  dit  lui-môme  dans  la  préface  de  son  livre. 
*  Je  crois  à  l'obligation  du  devoir,  non  seulement  comme  à  une  nécessité 
qui  s'impose,  mais  aussi  comme  à  une  garantie  suprême  de  notre  bon- 
heur et  de  notre  prospérité.  Néanmoins  ce  n'est  pas  là  le  point  de  vue 
auquel  j'entends  me  placer  dans  cette  étude.  Il  n'y  sera  parlé  que  de 
l'intérêt  des  travailleurs.  J'estime  qu'on  est  déjà  fort  avancé  dans  la 
science  de  la  vie  quand  on  connaît  bien  son  intérêt  véritable.  » 

Telle  est  la  grande  idée  qui  a  dirige  M.  Goste  dans  son  œuvre  de  pro- 
pagande, où  abondent  les  idées  saines  et  justes.  De  cette  idée  est  sorti 
naturellement  le  plan  de  son  livre.  Il  montre  d'abord  à  l'ouvrier  ce  que 
dévore  l'alcoolisme,  les  fonds  que  le  travailleur  consacre  à  l'achat  de  ce 
poison  qui  le  tue  rapidement.  Il  lui  explique  ce  que  c'est  que  la  santé, 
ce  qu'il  faut  à  la  machine  humaine  pour  assurer  son  entretien,  ce  qui 
lui  est  bon,  ce  qui  lui  est  pernicieux;  il  consacre  notamment  un  chapitre 
des  plus  intéressants  aux  excitants  utiles.  Et,  en  second  lieu,  il  leur  fait 
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voir  à  quoi  ils  pourraient  consacrer  l'argent  qu'ils  ne  dilapideraient  pas, 
l'argent  que  ne  leur  arracherait  pas  Talcoolisme.  H  leur  montre,  dans 
une  exposition  lumineuse,  tous  les  moyens,  toutes  les  institutions  d'é- 
pargne qui  s^ofTrent  à  eux,  en  insistant  spécialement  sur  toutes  les  coqi- 
binaisons  rendant  possible  pour  eux  l'acquisition  d'une  maison. 

On  comprend  bien  le  sentiment  si  louable  qui  a  inspiré  ce  petit  livre 
à  M.  Coste.  Qu'on  se  rappelle,  en  effet,  comme  le  cile  l'auteur,  que 
de  1867  à  1870,  le  peuple  anglais  a  dépensé  11,5  milliards  en  boissons, 
et  14,5  milliards  (3  milliards  de  plus)  de  1873  à  1876;  qu'on  interroge 
encore  les  statistiques  belges,  où  leschifTres  analogues  sont  de  1  486  mil- 
lions pour  la  consommation  de  1866  à  1869,  et  de  1.915  de  1873  à  1876. 
On  est  épouvanté,  et  comme,  en  la  matière,  pas  plus  qu'en  presque 
aucune  autre,  il  ne  faut  rien  attendre  de  bien  de  l'intervention  de  FÉtat, 
on  se  prend  à  désirer  ardemment  des  livres  comme  celui  de  M.  Coste, 
pour  prêcher  la  bonne  parole. 

Daniel  Bellbt. 


BiBuoTHÈQUE  DE  L'ENSBiGNEAfENT  AGRICOLE  publiée    SOUS  la   direction    de 
M.  MuNTz,    professeur  à  l'Institut  national  agronomique. 

AoRrcuLTURE  GENERALE,  par  A.  BoiTEL.  1  vol.  In-8<».  Paris,  Firmin  Didot 
etCie.  1891. 

M.  Boitel,  mort  l'an  dernier,  après  avoir  rendu  à  l'agriculture  des  ser- 
vices justement  appréciés,  a  laissé  un  ouvrage  posthume  quia  été  pa- 
blié  il  y  a  quelques  mois  sous  le  titre  d'agriculture  générale. 

L'ouvrage  comprend  cinq  parties.  La  première  est  consacrée  aux  cli- 
mats de  la  France,  de  la  Corse,  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie.  La  seconde 
s'occupe  de  l'étude  du  sol  dans  ses  rapports  avec  les  végétaux  cultivés  et 
spontanés.  Dans  la  troisième,  l'auteur  expose  la  formation  du  sol,  ses 
propriétés  physiques  et  la  classification  des  terres  basée  sur  leur  origine 
géologique.  La  quatrième  est  réservée  à  l'alimentation  des  plantes  culti- 
vées et  la  dernière  traite  des  défrichements,  des  façons  aratoires,  de  l'en- 
semencement, du  souci   d'entretien  et  de  la  conservation  des  produits. 

Malgré  son  titre,  l'ouvrage  n'envisage  guère  que  l'agriculture  française 
et  l'étude  des  terres  y  tient  la  plus  large  place.  Aussi  bien  celles-ci 
Jouent  dans  la  production  agricole  un  rôle  prépondérant,  aussi  de  tout 
temps  ont-elles  fixé  l'attention  des  agronomes.  Varron,  Caton,  Golu- 
melie  traitent  de  la  classification  des  terres  et  c'est  à  eux  que  beau- 
coup d'auteurs  modernes  ont  emprunté  les  éléments  de  leur  classifi- 
cations. Varron  rangeait  les  terres  d'après  leur  composition  minérale  ; 
€olumelle  les  groupait  d'après  leurs  propriétés  physiques  et  celles-ci,  de 
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DOS  jourSy  servent  encore  aux  praticiens  pour  distinguer  les    difTérents 
terrains. 

Parmi  les  auteurs  contemporains  qui  ont  traité  le  sujet,  il  n'en  est 
assurément  pas  qui  Tait  fait  avec  une  plus  parfaite  compétence  que  le 
comte  de  Gaspaiin  dans  son  Traité  d^agriculture.  Le  volume  consacré  à 
Tagrologie  restera  comme  une  des  études  les  plus  complètes  sur  la  ma- 
tière. 

Depuis  la  publication  du  livre  de  Téminent  agronome,  qui  remonte  à 
une  quarantaine  d'années,  quelques  travaux  intéressants  ont  fourni  des 
matériaux  précieux  pour  arriver  à  une  connaissance  plus  complète  des 
terrains  au  point  de  vue  agricole,  mais  nul  n'a  traité  le  sujet  avec  plus 
d'autorité  que  ne  Ta  fait  M.  Risler  dans  son  traité  récent  de  Géologie 
agricole. 

Abandonnant  les  anciens  errements,  M.  Risler  a  demandé  à  la  géo- 
logie les  bases  de  la  classification  des  terres  arables,  et  c'est  avec  infi- 
niment de  raison  qu'il  la  considère,  tout  à  la  fois,  comme  la  plus 
scientifique  et  la  plus  pratique. 

C'e.'^t  dans  la  constitution  géologique,  dit  Antoine  Passy,  qu'il  faut 
chercher  la  raison  des  dénominations  spéciales  affectées  à  certaines 
étendues  de  pays.  Le  bon  sens  des  paysans  a  devancé  la  science  ;  il  a 
distingué  par  un  nom  particulier  chaque  étendue  ofTrantle  môme  aspect 
et  la  môme  culture.  Ainsi  se  sont  conservées  les  anciennes  dénomina- 
tions de  Beauce,  de  Brie,  des  Aniennes,  etc.  M.  Risler  fait  très  bien  res- 
sortir rinsiiffisance  des  anciennes  classifications  :  «  11  v  a  sable  et  sable, 
dit-il  excellemment.  Il  y  a  toutes  sortes  d* argiles  :  la  craie  ne  ressemble 
pas  au  calcaire  corallien  et  celui-ci  ne  ressemble  pas  davantage  au  cal- 
caire grossier  des  environs  de  Paris.  Les  terres  qui  dérivent  des  uns  et 
des  autres  diffèrent  par  leurcomposition  chimique  comme  par  leurs  pro- 
priétés physiques  ,  elles  n'ont  ni  la  même  profondeur,  ni  le  môme  sous- 
sol.  »  Celte  classification  a  été  adoptée  par  M.  Boitel. 

M.  Boitel,  à  qui  ses  fonctions  d'i'ispecteur  général  de  l'agriculture  ont 
fourni  l'occasion  de  parcourir  dans  tous  les  sens  la  France,  la  Corse  e 
l'Algérie,  a  pu  recueillir,  sur  tous  les  terrains  issus  des  diverses  forma- 
tions géologiques  qui  se  partagent  le  territoire  de  la  république,  des 
observations  du  plus  haut  intérêt.  Il  étudie  successivement  les  terres 
d'origine  ignée,  plutonienne  ou  primitive,  celles  d'origine  aquease, 
sédimentaire  ou  neptunienne,  et  enfin  les  terrains  d'origines  orga- 
nique, humifëres.  Tous  les  renseignements  qui  peuvent  avoir  de  la  va- 
leur au  point  de  vue  pratique  y  sont  consignés  avec  le  plus  grand  soin. 
On  y  donne  la  composition  chimique  des  terres  et  leurs  propriétés  phy- 
siques, en  même  temps  que  l'on  fait  connaître  la  végétation  spontanée 
herbacée   et  arborescente,  et  les  cultures  en  usage.  D'autre   part,    on 


284  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

signale  les  caractères  et  les  aptitudes  des  animaux  domestiques,  de 
même  que  les  améliorations  agricoles  qui  ont  été  effectuées  dans  les 
diverses  régions  décrites  et  celles  qui  pourraient  être  entreprises  avec 
espoir  de  succès. 

Quant  aux  autres  matières  qui  figurent  dans  le  livre  de  M.  Boitel,  elles 
sont  examinées  d*une  manière  sommaire,  quoiqu^avec  une  grande  com- 
pétence. Cette  sobriété  doit,  selon  toutes  probabilités,  être  attribuée  à 
cette  circonstance  que  les  mêmes  sujets  ont  été  ou  seront  traités  dans 
des  ouvrages  spéciaux,et  figureront  dans  la  Bibliothèque  de  renseignement 
dont  fait  partie  le  Traité  d'agriculture  générale.  Ainsi  les  engrais  ont  été 
étudiés  avec  tousles  développements  nécessaires  par  MM.  Mûntz  et  Gi- 
rard, les  irrigations  par  M.  Ronna,  etc.,  etc. 

La  partie  capHale  du  livre  de  M.  Boitel  est  donc  celle  où  il  expose 
rhistoire  détaillée  des  terrains  agricoles.  C'est  une  étude  très  conscien- 
cieuse, très  soignée,  où  abondent  les  considérations  physiologiques 
et  économiques  et  où  tous  les  cultivateurs  pourront  puiser  des  rensei- 
gnements précieux  qu'ils  chercheraient  vainement  dans  d'autres  ou- 
vrages du  même  genre.  X... 


La  Question  sociale  a  travbrs  les  âges  et  les  Prévotants  ob  l'avenir, 
par  M.  Auguste  Royer.  Paris,  librairie  Guillaumin  et  C'*,  in-18. 

La  Question  sociale  à  travers  les  âges,  voilà  certes  un  titre  bien  ambi- 
tieux. C'est  prendre  un  peu  la  chose  de  loin  que  de  remonter  ainsi  au 
monde  ancien  et  aux  origines  de  la  France  pour  aboutir  aux  combinai- 
sons ingénieuses  offertes  par  les  Prévoyants  de  l'Avenir  à  ses  partici- 
pants. Mais  M.  Royer  est  un  fanatique  de  la  participation;  il  la  célèbre 
en  prose,  il  la  chante  en  vers;  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il  ait  cherché  à 
en  découvrir  la  genèse  dans  les  fastes  du  passé. 

M.  Royer  débute  par  un  résumé  rapide  du  socialisme  dans  les  siècles 

disparus;  que  dis-je?  il  lui  semble  en  découvrir  le  principe  dans  la  Bible 

elle-même.  C'est  mieux  que  remonter  au  déluge.  «  Les  hommes,  dit-il, 

ne  formaient-ils  pas  alors  une  agglomération  de  familles  ou  de  peuplades 

tirant  primitivement  leur  origine  de  la  même  souche  pour  se  grouper 

et  s'administrer  sous  rautorilé  d*un  chef?  Moïse  ne  faisait-il  pas  acte  de 

législateur  en  organisant  sa  religion,  en  réglementant  ses  doctrines? 

Platon,  plus  tari,  le  grand  philosophe  grec,  ne  fut-il  pas  le  père  du 

communisme,  lui  qui  érigeait  en  axiome  «  que  la  perfection  de  l'État 

dépend  de  la  perfection  des  citoyens,  que  la  justice  se  manifestant  dans 

'ordre,  l'accord  et  Tharmonie  de  toutes  les  parties  de  l'État  doivent  en 
1 
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être  la  résultaote;  qu'il  faut,  avant  tout,  remplacer  le  foyer  par  l'État 
et  faire  de  celui-ci  une  seule  et  grande  famille?  »  Le  Christ,  venant 
300  ans  après  Platon,  ne  Ût-il  pas,  lui  aussi,  du  socialisme  et  du 
meilleur? 

M.  Royer  arrive  ensuite  au  développement  de  la  race  française,  qui  vit 
son  unité  morale  sous  Clovis  et  son  unité  matérielle  sous  Chariemagne. 
Ce  ne  fut  qu'après  saint  Louis  que  s'introduisirent  dans  le  gouvernement 
les  maximes  qui  devaient  resserrer  l'ancien  lien  social  et  le  rendre 
indissoluble.  Vint  bientôt  la  Jacquerie,  cette  première  révolte  des  oppri- 
més contre  leurs  oppresseurs,  et  plus  tard,  mais  bien  plus  tard,  le 
grand  mouvement  de  1789  qui  opéra  le  déAnitif  affranchissement  du 
peuple. 

M.  Royer  fait  ainsi,  en  des  pages  intéressantes,  une  sorte  d'historique 
de  révolution  sociale  au  moyen  âge,  «  lequel  n'apporta  des  bénéfices 
qu'aux  privilégiés  de  la  noblesse  et  du  haut  clergé  »,  et  il  s'arrête  à 
cette  époque  relativement  près  de  nous  qui  vit  les  prisons  d'État  se 
Tider  de  leur  personnel  sacrifié  et  intéressant. 

Malheureusement,  surgirent  tout  à  coup  les  professeurs  es  science 
sociale,  les  empiriques  qui  voulurent  tout  réformer  à  la  fois,  et  qui  se  dé- 
pensèrent en  efforts  stériles  pour  réaliser  un  idéal  impossible;  les  exploi- 
teurs d'un  nouveau  genre  également,  «  promettant  monts  et  merveilles  •  : 
à  celui-ci  c  des  ponts,  des  canaux  >  ;  à  celui-là  »  des  routes,  de  la  pluie 
on  du  soleil  à  volonté  ».  Et  le  peuple  berné,  empêtré  dans  ses  préjugés, 
s'aperçut  un  peu  tard  qu'isolé  il  ne  pouvait  rien,  alors  que  réuni,  soli- 
darisé il  pouvait  tout. 

M.  Royer  nous  parle  des  doctrines  du  saint-simonisme,  du  fourié- 
risme, de  P.-J.  Proudhon,  voire  de  la  doctrine  des  Icariens,  d'Etienne 
Cabet,  ce  réformateur  qui  mourut  de  chagrin  de  n'avoir  pu  réaliser  son 
programme  d'émancipation.  Selon  l'auteur  du  livre  que  nous  analysons, 
le  grand  problème  de  la  misère  ne  peut  être  résolu  que  par  les  œuvres 
de  la  prévoyance.  «  Un  homme  qui  tend  la  main,  déclare-t-il,  s'abaisse 
devant  celui  qui  donne.  Il  reçoit  avec  humilité  quand  Taulrc  peut  donner 
avec  hauteur  ou  avec  ostentation.  »  11  y  a  bien  l'assistance  publique, 
mais  M.  Royer  trouve  son  fonctionnement  défectueux.  Ce  n'est  pas 
une  critique  qu'il  entend  faire,  c'est  une  simple  constatation  qu'il  établit. 
Cette  assistance  n'aura  des  eiïcts  réellement  utiles  que  lorsqu'une 
grande  économie  présidera  à  tous  ses  services;  malheureusement  il 
n'en  est  pas  ainsi  aujourd'hui.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  une 
action  restreinte,  incomplète.  «  Elles  renferment  toutes,  non  pas  dans 
leur  esprit  qui  est  sain,  mais  dans  leur  organisation,  des  défauts  difQ- 
ciles  à  combattre...  »  Les  assuciaiions  ouvrières  ont  conduit  à  leur  ruine 
la  plupart  de  ceux  qui  s'y  étaient  intéressés.  Les   sociétés   coopératives 
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exigent  qu'à  leur  tête  se  trouvent  de  Téri tables  administrateurs,  et  ce 
n'est  pas  facile  à  trouver.  M.  Rojer  explique  bien  la  façon  dont  il  fau- 
drait procéder  pour  assurer  le  succès  de  ces  sociétés,  mais  ce  n*est 
qu'une  indication  qu'il  donne  en  passant. 

Ce  qu'il  préconise  avant  tout,  —  il  revient  à  son  sujet,  —  c'est  le 
système  pratiqué  par  la  Société  des  Prévoyants  de  r Avenir^  qui  sait 
grouper  tous  les  participants  et  en  fait  comme  une  grande  famille  où  les 
liens  de  solidarité  sont  étroits,  où  les  bienfaits  apparaissent  multiples, 
évidents.  Tout  par  tous  et  pour  tous,  telle  est  la  devise  que  la  Société  a 
inscrite  en  tète  de  ses  statuts. 

Gela,  c  c'est  de  la  démocratie  pure  et  simple,  s'écrie  M.  Royer  aveo 
enthousiasme,  puisque  tous  les  citoyens,  sans  exception,  peuvent  y  par- 
ticiper par  leur  épargne  et  par  leur  intelligence.  L'œuvre  est  encore 
imparfaite,  mais  là  seulement  est  la  clé  de  la  question  sociale  pour 
l'avenir  ». 

Nous  ne  chercherons  pas  à  contredire  les  affirmations  de  M.  Royer, 
bien  qu'un  essai  isolé  pourrait  ne  pas  prouver  grand'chose;  mais  son 
enthousiasme  est  si  sincère  qu'on  ne  demande  qu'à  le  croire  sur  parole. 
Nous  eussions  été  heureux  cependant  de  lui  voir  exposer,  en  quelques 
lignes  brèves,  le  système  suivi  par  les  Prévoyants;  son  ardeur  à  en 
étaler  les  fulgurants  résultats  lui  aura  fait  oublier  sans  doute  ce 
complément  d'explications.  L'auteur  de  la  Question  sociale  à  travers 
les  âges  a  la  foi  ;  c'est  un  croyant,  un  apôtre,  un  convaincu  :  c  La 
Société  des  Prévoyants  de  l'Avenir ,  dit-il  en  sa  conclusion,  c'est 
répargne  de  tous,  la  prévoyance  sociale,  l'économie  populaire,  une 
indissoluble  solidarité,  l'ordre  dans  le  socialisme,  le  commencement  de 
la  liberté  pour  la  femme,  le  mutaalisme  raisonné,  la  croyance  en  l'avenir, 
l'enseignement  moral  et  pratique,  le  produit  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  faisant  la  guerre  à  ces  deux  fléaux  :  Tignorance  et  la  misère;  c'est 
le  résultat  final  des  crises  économiques  pour  éviter  les  grèves,  les  sou- 
lèvements, les  révolutions,  les  guerres,  etc.,  etc.  » 

G*estbien  des  vertus  pour  une  seule  organisation.  Comment  Touvrier, 
le  peuple,  resterait  il  indifférent  devant  tant  de  bienfaits  assurés,  d^avan- 
tages  promis?  Faisons  donc  des  vœux  pour  que  la  diffusion  des  principes 
que  l'institution  défend  s'opère  dans  les  masses,  qu'elle  ait  autant  de 
coopérateurs  qu'il  y  a  en  France,  parmi  les  travailleurs,  de  mécontents 
et  d'envieux  et  nous  nous  déclarerons  satisfaits. 

Eugène  Rochetin. 
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Lis  ViCTiHKS  des  lob  d'enregistrement,  par  MM.  Stollon  et  Hsnricet. 

Paris,  A.  Giard  et  E.  Brière. 

Le  nouveau  livre  que  MM.  Stollon  et  Henricet  viennent  de  faire 
paraître  sous  ce  titre  (car  ils  ont  déjà  publié  Cadastre  el  Livre  foncier, 
dont  nous  avons  rendu  compte  dans  le  numéro  du  15  février  dernier)  est 
la  réunion  des  nombreux  articles  que  les  auteurs  ont  fait  insérer  dans 
des  journaux  qui  se  sont  plus  particulièrement  consacrés  à  la  défense  des 
iotéréls  des  contribuables. 

MM.  Stollon  et  Henricet  font  une  ardente  critique  des  lois  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement,  dont  les  victimes  ne  sont  pas  seulement 
les  personnes  composant  la  masse  du  public,  mais  encore  le  use  lui- 
même,  qui  se  voit  frustré  de  sommes  que,  légitimement,  il  devrait  per- 
oevoir.  Et,  comme  le  disent  fort  bien  les  auteurs  de  la  brochure  que  nous 
analysoDS,  «  quand  le  Ose  est  volé,  chaque  citoyen  est  lésé  ». 

Ea  effet,  non  seulement  le  fisc  est  volé  en  France  par  une  firaude 
colossale  dans  la  déclaration  des  valeurs  soumises  à  l'impôt  de  muta- 
tion, mais  rimperfection  des  lois  est  telle  que  des  droits  absolument  dus 
échappent  chaque  jour  à  Timpôt.  11  suffit  à  l'acheteur  d'un  fonds  de  com- 
merce, comme  le  font  remarquer  MM.  Stollon  et  Henricet,de  prétendre, 
par  exemple,  que  ce  fonds  lui  a  été  donné  pour  se  soustraire  au  droit  de 
raatalion.  Le  bailleur  d'un  domaine  n*a  qu'à  alléguer  que  le  bail  fait  à 
prix  d'argent  est  à  mi -fruits  pour  éviter  Tarn  en  de.  En  matière  d'assis- 
tance judiciaire,  il  ne  dépend  que  de  Tinertie  des  parties  d'empêcher  le 
reeoavrement  des  droits  dus  au  Tréaor  par  Tadversaire  de  l'assisté.  On 
ponirait  multiplier  les  exemples. 

L^administration  de  Teiiregistrement  qui  a  fait  faire  jadis  une  enquête 
par  tous  ses  employés,  évalue  à  plus  de  40  millions  la  part  d'impôts  non 
perçue  par  suite  des  fissures  que  présente  notre  législation  fiscale. 

Hélas!  qiii  ne  sait  qu'en  matière  d'impôts,  les  répartitions  les  plus  iné- 
gales lèsent  les  contribuables,  et  que  les  plus  imposés  ne  sont  pas  tou- 
jours ceux  qui,  léga!ement,devraient  supporter  le  fardeau  de  ces  charges 
multiples.  Uidéal  serait  un  système  de  répartition  qui  ne  fit  tort  à 
aocune  des  parties;  mal heureust^ ment  on  en  est  encore  à  chercher  ce 
sjsième  que  tout  le  monde  souhaite,  que  quelques-uns  croient  avoir 
troaTé,  et  que  personne  n'appliquerait,  le  cas  échéant,  autant  par  indif- 
férence que  par  incurie. 

11  en  est  à  peu  près  ainsi  pour  le  timbre  et  l'enregistremenL  On  a 
nommé  des  commissions,  on  a  prononcé  des  discours,  on  a  cherché  à 
s'éclairer  mutuellemeut  et  avec  force  documents  en  mains  :  un  beau 
jour,  tout  ce  fameux  zèle  est  tombé,  les  choses  ont  repris  leur  cours 
ordinaire.  N'est-ce  pas  là  l'histoire  de  toutes  les  réformes  poursuivies? 
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On  se  heurte  contre  la  routine  ou  la  force  d*inertie.  On  désire  des  amé- 
liorations, on  les  trouve  essentiellement  utiles,  mais  personne,  nous  le 
répétons,  ne  les  réalise  ;  et  le  public  souffre  de  Timperfection  de  la  loi, 
quand  les  plus  avisés  n*en  profitent  pas^  ce  qui  est  au  fond  parfaitement 
injuste  et  immoral. 
En  Tespèce,  Tadministration  de  l'enregistrement  a  fait  son  possible 

pour  améliorer  Tétat  des  choses  ;  elle  a  ordonné  une  enquête,  comme, 

* 

nous  le  disions  tout  à  l'heure,  elle  a  cherché  à  faire  cesser  un  régime 
d'iniquités  qui  lèse  tout  le  monde,  les  fonctionnaires  en  première  ligne. 
Ceux-ci  ont  même  adressé  une  pétition  à  la  Chambre,  ainsi  que  nous 
rapprennent  MM.  Stollon  et  Henricet.  c  £n  matière  d'enregistrement, 
disent-ils,  tout  est  à  refaire  »,*  la  loi  est  à  réformer  de  fond  en  comble  ; 
elle  atteint,  €  en  les  froissant,  toutes  les  initiatives  privées  et  même 
toutes  les  nécessités  qui  s'imposent  aux  particuliers,  en  dehors  de  leur 
propre  volonté  pour  Texécuiion  normale  des  lois  d'ordre  publie  ».  Les 
citoyens  souffrent  des  abus  dénoncés,  sont  vexés  par  les  mille  subtilités 
fiscales  et  aspirent  après  des  réformes  reconnues  aujourd'hui  indis- 
pensables. 

MM.  Stollon  et  Henricet,  en  des  chapitres  documentés,  ont  su  inté- 
resser à  ces  questions,  mettre  en  lumière  les  vices  signalés  et  les  amé- 
liorations souhaitées.  Leur  travail  est  lu  sans  fatigue  ;  la  forme  est  par- 
fois humoristique  et  toujours  attachante.  Ils  entrent  en  plein  dans  le 
sujet,  soit  qu'ils  répondent  à  l'article  d'un  confrère,  soit  qu'ils  viennent 
renforcer  sa  thèse  par  des  arguments  que  la  pratique  leur  a  fournis  et 
qui  sont  généralement  d'une  absolue  justesse. 

L'ouvrage  est  suivi  de  plusieurs  annexes  concernant  des  projets  de 
loi,  des  circulaires  et  des  études  diverses. 

Eugène  Rochetin. 


Traité  théorique  et  pratique  de  droit  Internationa  l  privé,  par  M.  André 
Weiss,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Tome  l«r  : 
De  la  nationalité,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1892. 

Encouragé  par  le  succès  qu'a  obtenu  son  Traité  élémentaire  de  droit 
international  privé  dont  nous  avons  rendu  compte  ici  même  (Journal 
des  Économistes,  avril  1890,  p.  135.),  déterminé  aussi  par  celle  idée 
que  la  littérature  juridique  française  manque  d'un  traité  étendu  sur 
cette  branche  du  droit,  M.  Weiss  s'est  décidé  à  entreprendre  la  publica- 
tion en  cinq  volumes  d'un  ouvrage  complet  destiné  à  exposer  d'une 
façon  approfondie  toutes  les  notions  théoriques  et  pratiques  relatives  au 
Droit  international  privé.  C'est  le  premier  volume  que  nous  signalons 
aujourd'hui  aux  lecteurs  du  Journal  des  Économistes,  11  concerne   la 
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tMorie  de  la  nationalité.  Il  se  compose  de  quatre  chapitres.  Le  premier 
est  consacré  à  des  considérations  générales,  notamment  à  la  justifica- 
tion de  ces  principes  fondamentaux  :  la  nationalité  ne  s*impose  point  ; 
toate  personne  doit  avoir  une  nationalité  ;  nul  ne  peut  avoir  deux  natio- 
nalités. Le  deuxième  chapitre  traite  de  la  nationalité  d*origine.  Le  troi- 
■ième,  du  changement  de  nationalité  par  naturalisation,  acquisition 
d*one  nationalité  étrangère,  établissement  à  Tétranger,  annexion  et  ces- 
■on  de  territoire.  Le  quatrième  règle  le  contentieux  en  matière  de 
naturalisation. 

Fidèle  observateur  d'un  plan  mûrement  élaboré,  M.  Weiss,  pour  cha- 
cun des  sujets  abordés,  débute  d'abord  par  quelques  notions  historiques; 
pais  ii  expose  l'état  actuel  de  la  législation  et  il  termine  par  une  com- 
paraison des  législations  étrangères  ainsi  que  par  des  renseignements 
sur  le  conflit  des  lois.  L'exécution  ne  laisse  rien  à  désirer.  Gomme  dans 
des  publications  antérieures  qui  ont  contribué  à  lui  donner  un  rang 
iKMiorable  parmi  les  spécialistes,  M .  Weiss  se  montre  non  seulement  un 
logicien  rigoureux,  un  dialecticien  habile,  mais  encore  un  écrivain  aussi 
sobre  que  clair,  parfaitement  au  courant  de  ce  qui  a  été  écrit  sur 
les  SQJets  qu'il  aborde.  Toutes  les  sources  de  renseignements  sont  mises 
à  profit  :  traités  complets,  monographies,  dictionnaires,  articles  de 
refoes,  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  de  tous  les  pays, 
lésolations  des  congrès  et  des  sociétés  savantes,  documents  administra- 
tilSi.  On  peut  le  dire,  ce  volume  présente  un  tableau  exact  et  complet, 
malgré  sa  concision,  de  l'état  actuel  de  la  science  du  Droit  international 
privé. 

On  ne  saurait  s'étonner  que  l'ouvrage  promis  par  M.  Weiss  débute  par 
im  Tolume  affecté  tout  entier  à  la  théorie  de  la  nationalité,  c'est-à-dire 
à  rétade  de  questions  dont  la  plupart  se  rattachent  à  la  législation 
interne  de  chaque  État  et  ne  soulèvent  aucun  conflit  dans  les  rapports 
de  cet  État  avec  les  autres  nations.  En  réfléchissant  bien,  en  effet,  on 
arrive  à  reconnaître  qu'il  n'est  guère  de  litige  d'ordre  international 
anqaelnese  mêle  une  question  préjudicielle  de  nationalité,  et,  d'ailleurs, 
la  natlonaUté  elle-même  donne  naissance  à  des  conflits  nombreux  dont 
la  solution  est  particulièrement  délicate. 

La  rédaction  d'un  traité  complet  de  O.-'oit  international  privé  ayant  à 
la  Ibis  an  caractère  théorique  et  pratique  est  une  vaste  entreprise.  Mal. 
gré  ses  difficultés  elle  n*est  pas  au-dessus  des  forces  et  du  talent  de 
M*  Weiss;  ce  dernier  saura  en  venir  à  bout  à  la  satisfaction  des  juris- 
consoltes  ;  il  a  toute  qualité  à  cet  égard.  Nous  faisons  seulement  des 
tnax  pour  que  la  publication  marche  rapidement  et  pour  que  l'auteur 
rompe  avec  cette  habitude  de  faire  attendre  longtemps  les  différents 
viornes  d*an  traité  approfondi.  Nous  souhaitons  avoir  à  enregistrer  à 
T.X.— MAI  1892.  19 
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brève  échéance  rachèvement  de  l'ouvrage  complet  qui,  malgré  ée  très 

estimables  compositions,  fait  encore  défaut. 

J.  Lefout. 


TbAITB    THÉORIQUB  BT  PBATIQUB   DBS  TITRES  AU  PORTBUR  FRAPICAIS  BT  ÉTBAN- 

6BRS,  par  M.  Albbrt  Wahl,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de 
Grenoble. Paris,  Arth.  Rousseau,  1891.  2  vol.  iu-8^ 

La  Faculté  de  droit  de  Paris  avait  pris,  il  y  a  quelque  temps,  pour 
sujet  du  concours  Rossî,  Tétude  des  titres  au  porteur.  C'était  avec  rai- 
son   En  effet,  les  titres  au  porteur  ont  puissamment  contribué  à  diriger 
les  capitaux  vers  les  placements  mobiliers  et  à  produire  la  tranaforaïa- 
lion  de  Tindustrieet  du  commerce,  1* accroissement  des  emprunts  publics^ 
la  prodigieuse  multiplication  des  valeurs  de  bourse  que  tout  le  monde 
constate;  d'autre  part,  la  clarté  est  loin  d'être  faite  et  bien  des  contro* 
verses  persistent  encore.  M.  A.  Wahl  a  soumis  un  travail  considéraiUe 
que  la  Faculté  n'a  pas  hésité  à  qualifier  d'ouvrage  magistral  et  à  cou- 
ronner. C'est  cette  étude  réduite  dans  des  proportions  fort  notaJbles  qui 
a  paru  l'an  passé  sous  le  titre  de  Traita  théorique  et  fyraiigue  des  titres 
au  porteur  français  et  étrangers. 

L'ouvrage  se  divise  essentiellement  en  six  parties.  La  première,  forte- 
tement  documentée,  retrace  l'histoire  du  titre  au  porteur.  Après  avoir 
constaté  l'origine  du  titre  au  porteur  dans  les  cartulaires  du  moyen  âge, 
l'auteur  explique  les  besoins  qui  l'ont  fait  créer  et  en  suit  les  vicissitudes 
jusqu'à  l'époque  actuelle;  il  le  montre  existant   à  la  fin  du   xv*   siècle 
dans  les  billets  à  clauses  alternatives  qui  étaient  payables  creditori  vel 
portatori  pt^esentis,  puis  -attaqué  par  les  romanistes  français,   cédant 
alors  la  place  aux  effets  à  ordre  et  aux  titres  en  blanc,  enfin  reparaissant 
pour  longtemps  sans  doute.   La  recherche  de  la   nature  juridique  du 
titre  au  porteur  fait  l'objet  de  la  deuxième  partie,  la  plus  remarquable, 
assurément,  du  livre  avec  la  première.  Un  vif  débat  s'est  élevé, principa- 
1  ement  en  Allemagne,  sur  la  question  de  savoir  comment  en  droit  pou- 
vait naître  une  obligation  liant  l'émetteur  et  le  dernier  porteur;  parfai- 
t  ement  au  courant  de  la  littérature  du  sujet,  M. Wahl  passe  en  revue  ces 
différentes  théories  :  le  système  de  la  personnification  d'après  lequel  c'est 
le  litre  lui-même  qui  est  créancier,  sujet  du  droit,  le  porteur  ou  présen- 
tant n'ayant  droit  à  la  prestation  qu'en  qualité  de  représentant  du  titre, 
de  mandataire  entre  le  titre  et  le  débiteur  ;  le  système  de  l'engagement 
u  nilaléral  par  la  création  du  titre,  lequel  se  formule  en  des  termes  très 
simples  :  Tobligalion  naît  de  la  création  du  titre,  mais  elle  n*acquiert 
son  efficacité  que  si  un  tiers  s'est  saisi  de  ce  titre,  car  jusque-là  il  n'y  a 
pas  de  créancier;  le  système  de  l'engagement  unilatéral  par  la  création 
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fin  peut  se  résumer  ainsi  :  la  simple  rédaction  du  titre  fait  naître  Tobli- 
cation,  et  si  la  détention  d*un  titre  est  nécessaire  pour  que  i^engagement 
laisse  être  suivi  d'effet,  ce  n*est  pas  qu*aucune  raison  juridique  Texige, 
fast  simplement  parce  qu'il  est  impossible  en  fait  que  le  souscripteur 
encore  détenteur  du  titre  fasse  valoir  lui-même  le  droit  qui  y  est  attaché. 
i  la  suite  d'une  discussion  menée  avec  la  plus  grande  sagacité,  on  est 
x>ndoit  à  penser  avec  M.Wahl  que  le  débiteur  est  lié  à  Tégard  du  premier 
lortear  parce  qu'il  existe  un  contrat. 

La  troisième  partie  est  réservée  aux  rapports  du  porteur  avt'c  le  débi- 
teur pour  la  création  du  titre,  au  fonctionnement  de  ce  dernier,  à  son 
BxtiDCtion.  La  quatrième  partie  est  intitulée  :  Des  contrats  passés  par  le 
porteur  et  des  rapports  du  porteur  avec  les  tiers;  la  cinquième,  de  Fen- 
dommagement,  destruction,  perte  et  vol.  La  dernière  est  consacrée  à 
Texamen  de  la  question  au  point  de  vue  économique.  Lors  du  jugement 
do  concours  on  a  reproché  à  Fauteur  la  brièveté  de  cette  sixième 
partie  et  l'absence  d'une  théorie  économique  du  titre  au  porteur. 
Dans  la  préface,  M.  VVahl  a  judicieusement  répondu  à  cette  cri- 
tique :  il  a  indiqué  toutes  les  fois  que  Toccasion  s*est  présentée  les 
dérogations  que  le  titre  au  porteur  apporte,  en  droit  ou  en  fait,  aux 
principes  législatifs  et  les  faciiil<''s  qu'il  donne  pour  éluder  les  prescrip- 
tions les  plus  rigoureuses  et  les  [)Ius  importantes  de  nos  codes  ;  pousser 
cette  étude  plus  avant,  montier  exactement  jusqu'à  quel  point  ces  pres- 
criptions sont  ainsi  rendues  ii.utiles  dans  la  pratique,  dans  quelle  mesure 
les  détenteurs  de  titres  usent  des  facultés  que  la  forme  de  ces  titres 
leur  procure,  déterminer  lo  nombre  d'hypothèses  pratiques  où  chaque 
principe  d'ordre  public  est  mis  en  échec,c'eût  été  une  tâche  irréalisable^ 
n  n'est  pas  possible  de  ne  pas  partager  cet  avis.  Seulement,  il  importe 
de  le  dire,  le  point  de  vue  rconomique  n'a  nullement  été  négligé.  Outre 
que  M.  Wahl  n'a  pas  manqué  de  signaler  les  raisons  de  toutes  les  iuno- 
rations  législatives,  d'indiquer  les  réformes  nécessaires,  de  montrer,  le 
cas  échéant,  les  raisons  économiques  auxquelles  obéissent  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine,  il  a  inséré  de  très  intéressants  développements  sur 
le  titre  au  porteur  au  point  de  vue  du  crédit,  sur  la  spéculation  et 
répargnc.  sur  le  titre  au  porteur  en  face  des  prescriptions  législatives 
d*ordre  public. 

Par  ces  quelques  détails  destinés  à  remplacer  une  analyse  (impos- 
sible comme  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  livres  de  ce  genre)  nous 
pensons  avoir  donné  une  idée  exacte  de  la  publication  de  M.  Wahl.  H 
conrient  d'ajouter  que  l'exécution  est  fort  remarquable  :  l'auteur  n'a 
lien  omis,  rien  laissé  de  cùté;  les  questions  qu'il  traite  s'enchaînent 
d'elles-mêmes;  tout  est  net,  précis;  on  sent  qu'il  est  mat tre  de  son 
lajet  ;  le  lecteur  trouve  des  indications  sûres  présentées  sans  dévelop* 
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coup  de  force  et  plus  encore  de  confiance,  et  lepias  souvent  par  Técole 
moderne  des  naturalistes  de  laboratoire  pour  qui  les  particularités  et  le 
dûrtinctîons  d'espèces,  en  tant  que  telles,  leur  distribution  et  leurs  affi- 
nités, présentent  peu  d'intérêt,  à  côté  des  problèmes  de  Thistologie,  de 
Tembryologie,  de  la  pbysiologie  et  de  la  morphologie.  Leurs  recherches, 
dans  ces  domaines,  ont  un  grand  intérêt  et  une  grande  importance  assu- 
rément, mais  elles  ne  sont  point  de  nature  par  elles-mêmes,  à  per- 
mettre à  ceux  qui  s*y  adonnent  de  se  faire  une  opinion  saine  sur  les 
questions  impliquées  dans  la  loi  de  la  sélection  naturelle. 

GTest  cette  loi  de  la  sélection  naturelle  que  M.  Russell  VVallace  se  pro- 
pose d*établir  au-dessus  de  toutes  les  autres  —  variation,  exercice, 
hérédité,  etc.  —  qui  ne  sont  tout  au  plus  que  particulières.  «  La 
utte  pour  Texistence  est  en  réalité  le  phénomène  fondamental  dont 
dépend  la  sélection  naturelle.  »  «  Bien  que  je  maintienne  et  que  je  con- 
solide  même  les  points  sur  lesquels  je  diffère  d'opinion  avec  Darwin, 
font  mon  livre  tend  à  montrer  avec  force  Timportance  de  la  sélection 
naturelle  et  son  rôle  prépondérant  dans  la  production  de  nouvelles 
espèces.  J*adopte  donc  la  position  première  de  Darwin,  qu*il  abandonne 
quelque  peu  dans  les  éditions  plus  récentes  de  ses  œuvres,  à  cause  de 
critiques  et  d'objections  dont  je  me  suis  efforcé  de  démontrer  la  fai- 
blesse. » 

On  voit  que  M.  Wallace  est  plus  darwiniste  que  Darwin  même.  Le 
sens  dans  lequel  est  écrit  son  ouvrage  est  aussi  celui  des  deux  traités 
que  renferme  le  tome  II  de  la  Bibliothèque  évolutionniste. 

M.  Bail  traite  spécialement  cette  question  :  Les  effets  de  V usage  et  de 
la  désuétude  sont-ils  héréditaires  ?  examen  des  opinions  de  Spencer  et 
Darwin  ;  et  M.  Osborne  :  Les  variations  acquises  sont-elles  hérédi- 
iaireiî  Les  lecteurs  peu  au  courant  de  la  question  feront  bien,  je  crois, 
de  lire  ces  trois  ouvrages  dans  le  sens  inverse  de  leur  publication  : 
d*abord  celui  de  M.  Osborne  qui  expose  avec  clarté  et  concision  Tétat 
actuel  de  la  question,  avant  d'entrer  dans  son  sujet  spécial;  ensuite 
celui  de  M.  Bail,  qui  traite  avec  plus  de  détails  une  question  particu- 
lière; et  enfin  celui  de  M.  Russell  Wallace,  qui  embrasse  le  Darwinisme 
dans  toute  son  étendue. 

Nous  ne  suivrons  pas  ces  trois  auteurs  dans  le  domaine  de  la  science 
pure,  cela  nous  éloignerait  trop  de  Téconomie  politique  ;  mais  il  y  a 
on  chapitre  très  important  dans  le  livre  de  M.  Wallace  sur  lequel  nous 
devons  appeler  Tattention  de  nos  lecteurs.  C'est  le  chapitre  XV  et  dér- 
ider: le  Darwinisme  appliqué  à  V homme, 

La  question  du  darwinisme  se  réduit  au  fond  à  la  loi  de  continuité  ou 
de  discontinuité  dans  la  nature.   Le  problème  n'est  pas  nouveau  eQ 
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théorie  :  il  y  a  longtemps  que  Leibnitz  —  pour  ne  pas  remonter  à  Am^ 
tote  et  même  plus  loin  —  a  dit  : 

«  Tout  va  par  degré  dans  la  nature  et  rien  par  saut,  et  cette  régie  à 
regard  des  changements  est  une  partie  de  ma  loi  de  continuité.  Mail  la 
beauté  de  la  nature  qui  veut  des  perceptions  distinctes  demande  des  ap- 
parences de  sauts  et  pour  ainsi  dire  de  chutes  de  musique  dans  les  phé- 
nomènes et  prend  plaisir  à  mêler  les  espèces.  Ainsi  quoiqu'il  puise  j 
avoir  dans  quelque  autre  monde  des  espèces  moyennes  entre  rhonme 
et  la  béto  (selon  que  Ton  prend  le  sens  de  c^s  mots)  et  qu'il  y  ait  appa- 
remment quelque  part  des  animaux  raisonnables  qui  nons  passent  la 
nature  a  trouvt'  bon  de  les  éloigner  de  nous,  pour  nous  donner  sans 
contredit  la  supériorité  que  nous  avons  dans  notre  globe.  » 

On  a  pu  croire  un  moment  que  les  observations  recueillies  par 
Darwin  et  ses  disciples  allaient  établir  définitivement  la  loi  de  conti- 
nuité comme  loi  universelle.  Eh  bien,  il  n'en  est  rien.  M.  Wallacc  adoet 
aujourd'hui  une  solution  de  continuité,  même  plusieurs,  dans  la  chalat 
des  êtres. 

«  Il  y  a  au  moins  trois  étapes  dans  le  développement  du  moB^ 
organique  où  quelque  cause  ou  puissance  nouvelle  doit  nécessairement 
entrer  en  sc«>ne. 

«  La  première,  c'est  le  changement  de  Tétat  inorganique  à  Tétat  orga- 
nique, quand  la  première  cellule  végétale  ou  le  protoplasma  vivant  doot 
elle  sortit  apparut  pour  la  première  fois.  Ceci  est  souvent  attribué  aune 
simple  augmentation  de  complexité  des  composés  chimiques;  mais 
l'augmentation  de  complexité,  avec  rinst;*bilité  qui  en  est  la  consé- 
quence, même  si  nous  admettons  qu'elle  puisse  avoir  produit  le  proto- 
plasme comme  composé  chimique,  n'aurait  certainement  pas  po  pro- 
duire un  protoplasme  vivant,  protaplasm»^  ayant  la  puissance  de  crois- 
sance et  de  reproduction,  et  présentant  le  processus  contiao  df 
développement  qui  a  eu  pour  résultat  la  merveilleuse  variété  et  Torga»* 
sation  complexe  de  tout  le  règne  végétal  fl  y  a  dans  tout  ceci  quelqw 
chose  qui  va  au  delà  et  en  dehors  des  changements  chimiques  si  coD- 
plexes  qu'ils  puissent  être  ;  et  on  a  fort  bien  dit  que  la  première  cel- 
lule végétale  était  une  chose  nouvelle  en  ce  monde,  qni  possédait 
des  pouvoirs  certainement  nouveaux,  celui  d'extraire  et  de  fixer  le  df* 
bone  de  l'acide  carbonique  de  l'atmosphère,  celui  de  la  reprododiott 
indéfmie;  et,  chose  plus  merveilleuse  encore,  celui  de  varier  et  de  re- 
produire la  variation  jusqu'à  ce  que  des  complications  sans  fin  de 
structure  et  de  variété  de  forme  en  aient  été  le  résultat..  Nous  avons  dote 
ici  les  indices  d'une  nouvelle  force  à  l'œuvre,  et  nous  pouvons  l'appe- 
ler vitalité,  puisqu'elle  donne  à  certaines  formes  de  la  Inay^^e  tons  les 
caractères  et  les  propriétés  qui  constituent  la  vie. 
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«  La  seconde  étape  est  encore  plus  merveilleux^,  encore  plus  com- 
plètement inexplicable  par  la  matière,  ses  lois  et  ses  forces.  C*est  Tin- 
troduction  de  la  sensation  ou  conscience,  qui  constitue  la  distinction 
fondamentale  entre  le  règne  végétal  et  le  règne  animal. 

«  .•.  La  troisième  étape,  c*est  Texistence  chez  Fhomme,  de  plusieurs 
do  ses  facultés  les  plus  caractéristiques  et  les  plus  nobles,  celles  qui 
l'élèTent  le  plus  au-dessus  des  brutes,  et  lui  ouvrent  des  possibilités  de 
prugt^s  presque  indéfini.  Ces  facultés  n*auraient  jamais  pu  se  développer 
M  moyen  des  lois  qui  ont  déterminé  le  développement  progressif  du 
monde  organique  en  général  et  de  Torganisme  physique  de  Thomme.  > 

Il  faut  lire  la  démonstration  de  cette  dernière  assprtion  h  la  source, 
on  mieux  encore,  dans  la  Sélection  naturelle  du  même  auteur, 

Et  maintenant,  la  nature  glisse-t-elle?  marche-t-elle?  saute -telle  ? 
Ce  quil  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle  se  meut.  Pourquoi  ne  le  ferait-elle 
pas  des  trois  façons  ?  Elle  en  est  bien  capable.  Pourquoi  serait-elle 
moins  puissante  et  moins  habile  que  Thomme  son  chef-d'œuvre  ? 

Voici  la  conclusion  antipessimiste  à  laquelle  nous  conduit  M.  Rnssell 
Wallace  : 

<  Pour  nous,  le  but  entier,  la  xeule  rais^^n  d'être  du  monde  avec  toutes 
les  complexités  de  structure  physique,  avec  son  superbe  progrès  (idéolo- 
gique, la  lente  évolution  du  règno  végétal  et  du  règne  animal  et  l'appa- 
tition  ultime  de  Thomme,  a  élé  le  développement  de  Tesprit  humain 
Iflsocié  au  corps.  Du  fait  que  Tespril  de  Fhomme  —  l'homme  lui- 
même  —  est  ainsi  développé,  nous  pouvons  bien  conclure  que  c'est  là 
le  seul,  ou  du  moins  le  meilleur  mode  par  lequel  il  a  pu  se  développer; 
et  nous  pensons  même  voir  dans  ce  qu*on  appelle,  d'ordinaire,  «  le 
mal  >  sur  la  terre,  un  des  moyens  les  plus  eflicaces  de  ses  progrès  Car 
nous  savons  que  les  plus  nobles  facultés  de  Thomme  sont  fortifiées  et 
perfectionnées  par  la  lutte  et  par  TefTort  ;  c'est  par  un  combat  inces- 
sant contre  les  maux  physiques  et  au  milieu  des  difficultés,  que  l'éner- 
gie, le  courage,  la  confiance  en  soi-même  et  l'activité  sont  devenues 
les  qualités  communes  des  races  du  Nord  :  c'est  par  le  combat  contre 
Le  mal  moral  sous  ses  formes  multiples,  que  les  quahtés  encore 
pins  nobles  de  la  justice,  de  la  miséricorde,  de  l'humanité  et  de  l'abné- 
gation se  sont  multipliées  constamment  dans  le  monde.  Des  êtres 
ainâ  formés  et  fortifiés  par  leur  entourage  et  possédant  des  facultés 
latentes  capables  d'être  si  noblement  développées,  doivent  assurément 
être  destinés  à  une  existence  supérieure  et  permanente.  » 

Le  Darwinisme  est  écrit  avec  beaucoup  de  méthode  et  de  clarté  : 
■ommaires  détaillés  et  conclusions  à  la  fin  des  chapitres,  table  alpha- 
bétique des  matières^nombreuses  figures  intercalées  dans  le  texte,  tont  ce 
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qui  convient  aux  hommes  studieux,  en  font  un  livre  à  lire,  à  relire   et  à 
conserver  avec  soin. 

R0UXKL« 


Lis  Étapes  d'upc  touriste  en  France.  De  Marseille  à  Menton^  par  Jolks 

Adbnis.  In-lô.  Paris,  A.  Hennuyer.  1892. 

U  y  a  des  gens  qui  vont  chercher  bien  loin  des  curiosités  qui  n^en 
sont  souvent  que  pour  eux-mêmes,  ce  qui  ne  les  empêche  pas  de 
croire  qu*iis rendent  un  grand  service  au  public  en  leur  faisant  part  de 
leurs  découvertes.  M.  Jules  Adenis  ne  prend  pas  tant  de  peine  :  il  ne  nous 
conduit  pas  aux  pôles  ou  à  Téquateur,  au  Groenland  ou  à  la  Magellan, 
il  se  contente  de  nous  promener  de  Marseille  à  Menton.  U  faut  coave- 
nir  que  le  pays  n*est  pas  mal  choisi  et  qu'on  ne  s'ennuie  pas  aie  parcourir, 
ne  fût-ce  que  par  la  pensée,  surtout  en  compagnie  d*un  pareil  cire- 

rone. 

Tout  en  décrivant  les  localités  visitées,  grandes  ou  petites,  leurs  monu- 
ments, leurs  curiosités,  M.  Adenis  jette  un  coup  d'œil  sur  leurs  origines 
et  leur  histoire  et,  ce  qui  est  plus  positif  et  de  notre  compétence,  sur 
rétat  de  leur  industrie  et  de  leur  commerce,  de  sorte  que  tous  les 
goûts  peuvent  se  satisfaire,  non  seulement  sans  fatigue,  mais  avec  plai- 
sir, en  lisant  ce  volume. 

C'est  ainsi  que  —  pour  ne  pas  parler  de  Marseille,  dont  le  mouvement 
commercial  est  assez  connu  —  nous  trouvons  des  renseignements  sur 
celui  de  Cannes,  de  Grasse,  d*Antibes,  de  Nice,  etc.,  qui  sont  moins 
connus,  même  des  spécialistes. 

A  Cannes ,  la  pêche  est  représentée  par  une  centaine  de  bateaux, 
montés  par  300  pêcheurs.  Le  mouvement  du  cabotage,  tant  à  rentrée 
qu'à  la  sortie,  donne  le  chiffre  dp  25.000  tonnes.  Cannes  étant,  par  sa 
situation,  le  port  naturel  de  la  vallée  de  la  Siagne,  c'est  là  que  viennent 
se  concentrer  les  produits  agricoles  de  cette  vallée,  et  les  produits  indus- 
triels de  Grasse,  qui,  on  le  sait,  a  le  monopole  en  quelque  sorte,  de 
toutes  les  essences  premières  de  la  parfumerie. 

Ces  essences  premières  et  quintes  que  produit  Grasse  ne  sont  pas 
sans  importance.  Pour  produire  1  kilogramme  d'essence,  il  ne  faut  pas 
moins  de  12.000  kilogr.  de  feuilles  de  rose  1  5.000  mètres  de  terrain  cou- 
vert de  pieds  de  violette  donnent  une  récolte  annuelle  de  1.000  kilogr. 
de  ces  fleurs!  Grasse  ayant  conquis  sa  réputation  dans  cette  industrie, 
ses  produits  étant  renommés  dans  l'univers,  les  prix  qu'elle  en  obtient 
sont  assez  rémunérateurs.  Un  kilogr.  d'essence  de  rose  ne  se  vend  pas 
moins  de  2.400  à  2.500  francs.  Outre  ses  essences  de  toutes  sortes,  dont 
elle  exporte  plus  d'un  million  de  litres  par  année.  Grasse  produit  des 
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huiles  d-olîve  excellentes,  très  recherchées  sur  les  marchés  de  Nice  et  de 
Marseille. 

A  ces  indications  sur  Tagriculture  et  l'industrie  dans  les  étapes  du 
touriste  se  trouvent  jointes  par  ci-par-là  des  anecdotes  qui  ne  manquent 
pas  de  charme.  En  voici  un  échantillon. 

«  La  culture  des  citronniers  est  la  principale  industrie  des  habitants  de 
Menton,  et  Texportation  de  ces  fruits  représente,  dans  la  plus  forte  pro- 
portion, la  richesse  du  pays.  Aussi,  de  même  que  tous  les  bons  méri- 
dionaux sont  fiers  de  leur  soleil,  de  môme  tout  bon  Mentonnais  est  fier 
de  ses  citrons,  et,  à  ce  sujet,  il  ajoutera  modestement  que  sa  ville  est 
tout  simplement  le  paradis  terrestre.  Voici  la  preuve  qu'il  en  donne  : 

«  Lorsque  Adam  et  Eve  —  la  preuve  n*est  pas  moderne,  —  furent 
chassés  du  paradis,  Eve  trompant  la  surveillance  de  l'archange  à  Tépée 
flamboyante,  s'empara  d'un  magnifique  citron,  se  promettant  de  le  don- 
ner au  pays  qui  lui  rappellerait  le  mieux  celui  qu'elle  venait  de  quitter. 
Après  avoir  erré  longtemps,  ils  arrivèrent  un  jour  dans  une  contrée  si 
pleine  de  lumière  et  de  parfum  que  notre  première  mère  crut  revoir 
son  paradis  perdu.  Elle  n'y  résista  pas,  et  lançant  le  fruit  sur  le  sol,  elle 
s'écria  :  «  Va  1  celte  rive  est  digne  de  toi  !  »  Or,  cette  rive  était  celle  de 
Menton  I  II  parait  que  le  fruit  divin  a  bien  profité  en  efi'et,  puisque  le 
territoire  en  produit  environ  40  millions  par  an  I 

Ment-on  à  Menton  ?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  température  y 
est  des  plus  clémente  et  que  «  grâce  à  Tégalité  et  la  douceur  du  climat 
les  citronniers,  pendant  toute  l'année,  portent  des  fieurs  et  des  fruits  à 
divers  degrés  de  maturité  ». 

Villemessant  avait  fait  construire,  au  cap  d'Antibes,  la  villa  Soleil, 
pour  qu'elle  devint,  un  jour,  l'asile  des  hommes  de  lettres  et  des  artistes 
malades  ou  valétudinaires.  Cette  villa  a  changé  de  destination,  c'est 
aujourd'hui  un  hôtel  où  Thospitalité  se  vend  assez  cher,  dit-on,  et  ne  se 
donnera  probablement  jamais.  M.  Jules  Adenis  se  joint  à  Charles  Len- 
théric  pour  reprendre  l'idée  de  Villemessant  et  émet  le  vœu  que  les  privi- 
légiés de  la  fortune  ne  soient  pas  seuls  à  profiter  du  climat  réparateur 
et  du  bienfaisant  soleil  des  côtes  méditerranéennes.  Déjà  un  premier  pas 
est  fait.  U œuvre  des  enfants  tuberculeux  vient  d'acquérir  un  terrain  à 
Valescure,  près  de  Saint-Raphaël,  pour  y  fonder  un  sanatorium  dans 
lequel  les  convalescents  iront  achever  de  rétablir  leur  sauté. 

Le  livre  de  M.  Adenis,  qui  n'a  pas  besoin  de  passe -port,  puisqu'il 
s*arrôte  à  la  frontière,  —  tout  au  plus  hasarde-t-il  quelques  pas  sur  le 
territoire  italien,à  Ventimiglia, — est  illustré  de  33  gravures, dont  20  hors 
texte,  de  2  vues  panoramiques  et  de  2  cartes  du  littoral  méditerranéen. 
Les  enfants  même  pourront  le  lire,  ou  tout  au  moins  le  feuilleter  avec 
plaisir.  Rouxbl. 
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L'Économie  politique  source  des  révouttions  et  des  tjtofiks 
sociAUSTKS,   par  Colins.  Tome  VI  et  dernier.  In-8.  Bruxelles;,  A.  Man- 
ceaux,  1892. 

Le  tome  sixième  et  dernier  des  manuscrits  de  Colins  ressemble  mi 
oiaquième  :  des  citations  d'auteurs  de  touie  sorte,  suivies  de  commentai- 
res plus  ou  moins  étendus.  Nous  n'avon^  d»nc  rien  de  nouveau  à  dire  de 
cette  manière  de  faire  des  livres  et  de  celui-ci  en  particulier;  et,  puisque 
Toccasion  s'en  présente,  nous  allons  répondre  quelques  mois  aux  ciifci- 
ques  soulevées  par  M.  A.  de  Potter  contre  notre  compte  rendu  da 
tome  V^  de  Colins,  dans  le  Journal  des  Économittes  d'octobre. 

«  Quand  J.-B.  Say  dit  que  les  épargnais  des  riches  sont  faites  aux 
dépens  des  pauvres,  n'aperçoit- on  pas  là,  immédiatement,  l'origine  de 
la  proposition  fameuse  :  La  propriété  c'est  le  vol  ?  » 

Si  les  hommes  étaient  des  singes,  se  bornant  à  copier  leurs  grimaces 
réciproquement,  je  conviens  que  Targu  ment  serait  embarrassant;  mais 
jusqu'à  ce  jour,  avant  de  tirer  une  conséquence  quelconque  d'une  asser* 
lion,  quel  qu'en  soit  l'auteur,  a  fortiori  avant  de  la  présenter  sous  une 
autre  forme,  on  a  toujours  commencé  par  examiner  si  cette  assertion 
était  vraie  ou  fausse,  si  elle  n'était  pas  éclaircie  ou  rectitiée  par  ce  qui 
la  précède  ou  par  ce  qui  la  suit.  Si  J-B.  Say  s'est  trompé,  c'est  donc 
une  raison,  je  le  répète,  pour  rectifier  son  erreur,  et  non  pour  l'adopter 
et  en  tirer  des  conséquences  d'autant  plus  absurdes  qu'elles  seront  plus 
logiques.  Si  l'économie  politique  a  été  source  des  révolutions,  comme 
l'affirme  Colins,  c'est  par  les  erreurs  qu'ellea  conservées  et  non  par  les 
vérités  qu'elle  a  émises.  Les  socialistes,  sans  en  excepter  les  colin- 
siens,  qui  rejettent  systématiquement  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
réconomie  politique,  et  qui  adoptent  ce  qu'elle  contient  d'erroné  pour  en 
tirer  des  conséquences  manifestement  antisociales,  sont  donc  source 
des  révolutions  au  même  titre  que  les  économistes.  La  seule  différence., 
c^est  que  les  socialistes  et  surtout  les  coliiisiens  sont  plus  coupables 
puisqu'ils  savent  ou  croient  savoir  que  ces  propositions,  émises  par  les 
économistes  et  reprises  par  eux,  sont  fausses  ;  tandis  que  les  économistes, 
en  les  émettant,  n'ont  fait  que  se  tromper,  ce  à  quoi  sont  sujets  tous 
les  hommes,  suivant  l'adage  :  errare  humanum  est.  Les  économistes 
ont  pu  être  ignorants,  maladroits,  imprudents  ;  qui  de  nous  ne  l'a  jamais 
été  ?  les  colinsions,  qui  s'emparent  de  leurs  erreurs  pour  les  transfor- 
mer en  actes,  seraient  ainsi  des  criminels. 

M.  Âgathon  de  Potter  a  une  singubère  manière  de  raisonner,  qui  donne 
à  croire  qu'il  est  plus  ignorant,  en  logique,  que  criminel  en  intention. 
Il  cite  un  passage  de  M.  de  Molinari  où  il  est  question  de  la  propriété 
collective,  mais  libre,    sans   intervention   de  l'État;  et   il  Tinterpràte 
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comme  se  rapportant  à  la  propriété  collective  forcée,  imposée,  réglée 
organisée  par  le  gouvernement,  qui  sera  très  rationnel,  je  veux  bien  le 
croire,  quand  il  sera  logocratiqu'*,  mais  enfin  cela  n'est  pas  prouvé. 

Ensuite  M.  de  Poltcr  cite  M.  Roux^^l  avec  pas  plus  de  bonheur. 

«  Ce  sont  les  économistes  qui  ont  ouvert  la  voie  aux  collectivistes 
«  comme  à  tous  les  socialistes,  ce  sont  eux  qui,  les  premiers,  ont  étudié 
«  et  discuté  les  questions  sociales;  les  socialistes  ne  sont  que  les  enfants 
«  des  éconumistes,  enfants  naturels,  mais  peut-être  un  peu  ingrats 
«  envers  leurs  pères.  » 

«  Et  par  qui  sont  signées  ces  lifrnes,  s'exclame  M.  de  Potter,  qui  croit 
j  trouver  un  argument  en  faveur  de  sa  tbôsc?  Par  Je  critique  du  livre 
de  Colins,  par  M.  Kouxel.  > 

Pour  qui  n'est  pas  aveuglé  par  l'esprit  de  parti,  il  est  visible  que  les 
lignes  incriminées  reviennent  a  ceci  : 

Les  économistes  ont  étudié  les  questions  sociales  avant  les  socialistes. 
Le  moins  que  puissent  faire  ceux-ci  c'est  donc,  non  pas  de  croire  sur 
parole  tout  ce  que  ceux-là  ont  dit,  mais  de  leur  rendre  Justice,  de  ne 
pas  se  poser  en  inventeurs  alors  qu'ils  ne  font  qu*iniiter. 

Imitent-ils  bien?  C'est  une  autre  question.  Les  économistes  leur  ont 
ouTert  la  voie  :  ils  ont  dit  que  pour  aller  de  Paris  à  Berlin,  pur  exemple, 
il  &llait  se  diriger  vers  Test.  Les  socialistes  se  dirigent  vers  Touest.  A 
qoi  la  faute  ? 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  économistes  ont  ouvert  la  voie  aux 
locialistes,  et  que  ceux-ci  font  preuve  d'ingratitude  en  s'attrihuant  Tin- 
Tention.  Il  est  également  vrai  que  les  socialistes  n'ont  pas  S'iivi  la  voie 
qni  leur  a  été  ouverte,  ce  qui  n'empôche  pas  qu'elle  leur  ait  été  ouverte, 
et  que  si,  en  suivant  la  din^ciion  opp-j-sée,  ils  arrivent  au  giV^his,  la  doc- 
trine éronomique,  dans  ses  points  fondamentaux,  non  seulement  n'en 
est  pas  infirmée,  mais  est  démontrée  par  l'absurdité  et  la  diversité  des 
doctrines  socialist 

Mais  à  quoi  bon  discuter  ave^*  les  socialistes?  Attendons  qu'ils  soient 
d*accord  entre  eux  ou,  tout  au  moins,  que  quelqu'un  d'entre  eux  soit 
d'accord  avec  lui-même  et  ne  dise  plus  aujourd'hui  blanc,  demain  noir, 
après-demain  vert. 

HOUZEL. 


El  CuEDiTOjLos  CASiBius  Y  RLi'REsupUESTo.  Confercncia  prouunciada,  por  el 
senor  Don  Gabhiel  HormKa'E/.,  el  dia  22  de  marzo  de  1802.  Br.  in-8., 
Madrid,  Tamas  Minuesa  de  los  rios,  181)2. 

La  crise  économique  ne  date  pas  d'aujourd'hui  en  Espagne,  mais  elle 
Ta  constamment  crescendo  et  l'on  ne  voit  pas  où  elle  s'arrêtera,  ni 
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môme  si  elle  s'arrêtera.  Dans  cette  conférence  prononcée  au  cercle  «le 
V Union  commerciale  et  industrielle j  M.  Rodriguez  recherche  les  causes 
de  cette  crise  et,  par  suite, les  solutions  et  remèdes  propres  à  n^y  mettre 
fin. 

Pour  trouver  ces  causes,  la  première  chose  à  faire,  c'est  de  déter- 
miner les  faits  essentiels  qui  caractérisent  le  mal.  C*est  ce  qu*ob8erYe 
M.  Rodriguez.  Selon  lui,  il  y  a  trois  faits  capitaux  qui  pèsent  sur  le  pays, 
le  font  soufTrir  et  menacent  de  le  ruiner  complètement  si  Ton  nV  met 
ordre. 

Premier  fait  indubitable.  Le  budget  de  l'État  est  en  déflcit;  nous 
dépensons  plus  que  nous  ne  pouvons  payer  ;  tous  les  ans  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'un  nouveau  découvert  qu'il  faut  combler  par  des 
moyens  extraordinaires,  parce  que  les  recettes  normales  ne  suffisent  pas. 

Second  fait.  Nous  avons  une  monnaie  défectueuse  et  dépréciée  ;  nos 
instruments  d'échange  manquent  de  Ténergie  potentielle,  de  la  valeur 
propre  que  possède  la  monnaie  du  pays  avec  lesquels  nous  commerçons. 

Troisième  fait.  Depuis  quelques  années  on  a  changé  le  système  de 
nos  relations  commerciales  internationales  ;  ce  qui  hier  coûtait  un,  par 
exemple,  coûte  aujourd'hui  deux,  trois,  ou  plus.  Il  résulte  de  là  que  la 
situation  de  toutes  les  industries  se  trouve  bouleversée  par  les  change- 
ments qu'on  est  obligé  d*introduire  dans  remploi  et  Tapplicatîon  des 
capitaux,  par  la  réduction  de  certains  débouchés  et  l'augmentation  des 
autres,  et,  surtout,  par  l'insécurité  dans  laquelle  vivent  toutes  les 
industries. 

La  démonstration  que  donne  M.  Rodriguez  du  premier  de  ces  faits  est 
du  plus  haut  intérêt  et  nous  enseigne  comment  les  petits  ruisseaux 
deviennent  de  grandes  rivières. 

Un  État  commence  par  dépenser  plus  qu'il  ne  reçoit.  Pour  faire 
honneur,  en  apparence,  à  ses  affaires,  il  emprunte.  Cet  emprunt,  qui 
ouvre  un  plus  grand  trou  pour  en  boucher  un  petit,  ne  fait  pas  croître 
les  recettes,  au  contraire.  Il  faut  donc  emprunter  encore  Tannée  sui- 
vante et  ainsi  de  suite.  De  là  la  dette  flottante,  puis  la  dette  consolidée, 
qui  grossissent  l'un  et  l'autre  de  plus  en  plus.  Car  de  ce  drainage  des 
capitaux  il  résulte  que  l'industrie  périclite,  et,  avec  elle,  les  ressources 

ordinaires  de  l'État  et  des  particuliers. 

11  est  aisé  de  prévoir  les  conséquences  d'un  pareil  système,  l'influence 
des  dettes  publiques  sur  le  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie  notamment, 
ce  que  M.  Rodriguez  fait  ressortir  très  habilement,  et  ce  qui  le  conduit 
à  démontrer  le  second  fait  qu'il  a  posé.  Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur 
plus  loin  dans  les  détails  de  son  argumentation;  mais  nous  engageons 
vivement  les  lecteurs  à  l'y  suivre,  car  les  renseignements  qui  en  décou- 
lent ne  sont  pas  moins  profitables  aux  Français  qu'aux  Espagnols. 
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Pour  conclure,  M.  Rodriguez  émet  le  vœu  que  TEspagne  revienne  au 
tarif  douanier  antérieur  à  1890,  plus  libéral  que  celui  qui  a  été  inauguré 
depuis;  établisse  sur  cette  base  de  nouveaux  traités  decommerce  stables, 
qui  rendraient  à  Tindustrie  la  sécurité  du  lendemain  ;  le  mieux  serait 
encore  de  rétablir  en  totalité  le  système  libéral  de  la  loi  douanière  de 
1869.  Mais  M.  Rodriguez  ne  croit  pas  que  le  gouvernement  actuel  ait 
Tautorité  nécessaire  pour  appliquer  ce  remède,  et  il  Tinvite  à  se 
démettre. 

Quelle  triste  fin  pour  un  si  grand  musicien  !  disait  Néron  en  pareille 
occurence.  Rouxbl. 


Socialisme,  coMMUiNiSMB  bt  collkgtivismb,  coup  d*œil  sur  lhistoirb  bt 
LES  DOCTRINES,  par  Eugèue  d*EicHTÀL.  (In-16,  Paris,  Guillaumin 
et  Cie,  1892.) 

11  existe  déjà  beaucoup  d^bistoires  du  socialisme,  mais  il  en  faut  tou- 
jours, puisque  ce  nouveau  Protée,  ondoyant  et  divers,  se  présente 
chaque  jour  sous  des  formes  nouvelles  et  se  développe  d'autant  plus 
que  rËtat  le  nourrit  mieux.  Le  livre  de  M.  d*Eichtal,  extrait  du  Nouveau 
Dictionnaire  d'Économie  politiguej  est  à  la  fois  aussi  concis  et  aussi 
complet  que  le  requiert  la  collection  dont  il  fait  partie  et  qu'on  peut  le 
désirer.  L* auteur  y  a  néanmoins  introduit  quelques  additions  et  rema- 
niements qui  en  font  presque  une  œuvre  à  part. 

Les  diverses  formes  du  socialisme  et  du  collectivisme  y  sont  expo- 
sées avec  clarté  et  appréciées  avec  impartialité.  Après  un  coup  d*œil 
sur  l'histoire  du  communisme  depuis  l'antiquité  jusqu'à  la  Révolution, 
Tauteur  passe  aux  écoles  socialistes  de  notre  siècle,  dei833  à  1848.  Le 
collectivisme  industriel  et  le  socialisme  contemporain,  les  théories  de 
Lassalle  et  Marx,  sont  exposés  en  détail.  Puis  viennent  le  collectivisme 
agraire  et  les  programmes  collectivistes  du  parti  social  démocrate, 
et  enfin  une  conclusion  où  Tauleur  expose  son  sentiment  sur  les  doc- 
trines qu*il  a  analysées. 

Ordinairement  les  sciences  se  perfectionnent  avec  le  temps;  il  parait 
qu'il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  science  socialiste,  plus  elle  avance, 
plus  elle  devient  étroite  et  rétrograde;  c'est  du  moins  ce  qui  semble 
ressortir  des  faits.  Le  collectivisme  et  le  social  démocratisme  surtout, 
sont  d'une  pauvreté  lamentable.  Il  y  avait  une  certaine  générosité  et 
une  largueur  de  vues  qu'on  ne  peut  méconnaître  dans  l'ancien  com- 
munisme et  dans  le  socialisme  des  premières  écoles  ;  mais  plus  on 
avance,  plus  on  recule. 

«  Le  collectivisme,  dit  M.  d'Eichtal,  se  fonde  sur  une  pure  théorie, 
résultant  d'une  argumentation  de  sophistes  et  qui  n'a  aucune  racine  ni 
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M.  PoszoDÎ  irait  même,  et  nous  Ven  félicitons,  jusqu'à  rejeter  le  pré- 
texte que  l'on  donne  ordinairement  pour  maintenir  la  protection  : 
maintenant  que  les  capitaux  nationaux  sont  engagés  dans  ces  industries 
improductives,  ce  serait  un  désastre  public  que  de  les  abandonner  à 
«iles-mémes.  Le  capital  national,  dit  l'auteur,  ne  pourra  reprendre  sa 
paÎBsance  et  redevenir  rémunérateur,  tant  qu'on  ne  reviendra  pas  aux 
productions  et  aux  industri-  s  qui  sont  naturelles  au  pays. 

Il  est  à  remarquer  que  les  protectionnistes,  lorsqu*ils  veulent,  par 
des  droits  de  douane,  faire  surgir  de  nouvelles  industries,  ne  s'in- 
^ièienl  nullement  de  celles  qui  existaient  déjà  et  qui,  payant  la  pro* 
tection,  périclitent  et  se  ruinent.  L<?  cas  est  pourtant  le  même  lorsqu'il 
s'agit  de  supprimer  la  protection  que  lorsqu'on  l'établit  ;  les  termes 
seuls  du  rapport  sont  intervertis. 


Teoria  epbatica  delleinc  MPATiBiLiTA,  mcmoria  del  S.  G.  dott.  A. Villa 
Fermce.  Br.  iu-8<*,  Milano,  Bernardoni,  1891. 

M.  Villa  Pernice  soutient  dans  cette  brochure  que  le  droit  de  sufîra^'e 
doit  être  limité  et  qu'il  trouve  dans  la  nature  même  de  Thonime  et 
dans  les  conditions  spéciales  de  la  société,  un  modérateur  nécessaire, 
qui  est  la  capacité  requise  pour  voter  en  connaissance  de  cause.  L'auteur 
ne  tient  pas  moins  en  vue  les  élus  que  les  électeurs  et  désire  que  ceux- 
là  soient  obligés  d'assister  aux  séances  et  de  voter  quand  l'objet  en 
discussion  regarde  leur  intérêt  personnel  ou  celui  de  leurs  électeurs, 
sons  peine  de  déchéance,  sans  préjudice  des  sanctions  civiles  et  pénales. 
Cette  règle  s'appliquerait  non  seulement  aux  corps  gouvernementaux 
mais  aux  communaux,  aux  commissions  administratives,  etc.,  où  Ton  se 
borne  si  souvent  à  toucher  des  Jetons  de  présence.  Ce  serait  là  un 
moyen  de  remédier  un  peu  aux  cumuls,  que  les  républicains  repro- 
chaient tant  jadis  aux  impérialir^tes  et  aux  monarchistes. 


La  RlDCZlONB  DELLE  GRE  DI  LWORO  K  I  SUO    EFFETTl  ECONOMICI,  pcr  RiCCARDO 

D\LLA  VoLTA.  lu-lS,  Fircnzc,  Fuatelli  Bocca.  1891. 

L*auteur  de  ce  petit  livre  traite  la  question  en  philosophe,  comme  on 
en  peut  juger  par  les  titres  des  chapitres  :  1°  Les  précédents  dt>  la 
question.  2®  Les  bases  phy5iijlo;:iques  et  psychologiques  du  travail 
humain.  3^  Les  conséqut^nccs  pratiques  des  réductions  de  la  journée  de 
travail  dans  divers  paya.  '.>°  l)es  flTets  probables  de  la  réduction  des 
heures  de  travail  théoiiquemenl  considérée.  Les  chapitres  2  et  4,  qui 
forment  le  côté  le  plus  original  et  le  plus  négligé  de  la  question  des 
trois  huit,  appellent  particulièrement  l'attention. 
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à  forlîdt  élève  Touvrier  à  un  plus  haut  degré  encore  d^indépendance  et 
de  dignité  que  le  salarié. 

Quand  nous  voyons,  dit  Tauteur,  la  population  ouvrière  dont  Tunique 
patrimoine,  comme  disait  Smith,  consiste  daus  la  force  et  l'adresse  de 
ses  mains,  se  soumettre  humblement  à  TÉlat  pour  que  le  législateur 
limite  et  réglemente  Texercice  de  ses  propres  facultés,  elle  nous  paraît 
remonter  le  cours  de  l'histoire  pour  retourner  au  temps  où  la  cité 
absorbait  l'individu  et  où  la  loi  réglait  Jusqu'à  la  vie  domestique  du 
dloyen  ;  et  involontairement  nous  revient  à  la  mémoire  cette  antique 
exclamation  :  Oh  homines,  ad  servitudem  parati! 

M.  Diaz  Rabago  entre  dans  des  détails  circonstanciés  sur  le  salaire, 
le  travail  à  la  tâche  et  les  perfectionnements  dont  il  est  susceptible, 
sur  l'apprentissage,  sur  l'égalité  des  sexes  devant  le  salaire,  sur  la  jour- 
née de  huit  heures,  etc.,  et  il  applique  à  l'Espagne  les  conclusions  qu'il 
tire  de  la  discussion  de  ces  divers  problèmes. 

ROUXEL. 


La.  Colonisation  française  et  les  Républiques  Argentines,  par 
A.  Duponchel.  Br.  in-8<>,  Paris,  Gamut,  1891. 

M.  Duponchel  souhaite  de  tout  son  cœur  que  les  États-Unis  d'Europe 
8*OTganisent  pour  mettre  fin  à  la  paix  armée  qui  épuise  notre  civilisation. 
«  De  même  que  l'Amérique  a  trouvé  son  Lincoln,  espérons  que  l'Europe 
anra  le  sien  ! 

«  Mais  en  attendant  ce  grand  jour,  peut-être  bien  lointain  tant  que 
durera  cette  période  de  transition,  où,  comme  les  tronçons  séparés  d'un 
mèine  organisme,  les  peuples  divers  de  l'Europe  continentale  s'agitent 
dans  de  pénibles  convulsions,  sans  parvenir  à  se  souder  l'un  à  l'autre, 
La  France  doit  profiter  de  tous  les  avantages  qui  s'ofTrent  à  elle  pour 
renforcer  sa  position.  Ce  n'est  plus  s'aventurer  dans  l'utopie,  mais  se 
placer  sur  le  terrain  pratique  des  faits  bien  réels,  que  lui  conseiller  de 
saisir  avec  empressement  l'occasion  qui  se  présente  à  elle  de  raffermir 
les  liens  de  sympathie  morale  et  de  solidarité  matérielle  qui  l'unissent 
déjà  aux  républiques  de  l'Amérique  latine  ». 

La  crise  que  subit  en  ce  moment  l'Amérique  du  Sud  ne  doit  pas  nous 
effrayer  ni  nous  rebuter  ;  M.  Duponchel  estime  qu'elle  ne  sera  que  pas- 
sagère; «elle  n'est  pas  d'ailleurs  sans  précédent;  les  États-Unis  du 
Eford  en  ont  traversé  une  à  peu  près  pareille, il  y  a  un  demi-siècle,  et  ils 
[*ont  surmontée  par  des  proches  que  le  succès  expUque,  mieux  que  la 
morale  ne  les  justifie  ». 

La  brochure  de  M.  Duponchel  renferme  de  nombreux  renseignements 
llisloriques  sur  la  colonisation,  et    en  particulier  sur  la  colonisation 
T.  X.  —  MAI  1892.  20 


306  JOURNAL  DB9  iCOimiiSTBS. 

française,   aocompagnés  de  réflexkHis  sensées  et  doat  tes  coloai 

pourront  faire  leur  profit. 


A  PMP06  DB  Ulcomstitiitio:!  D^JIfB  uHiTHRam  1.  cuioL EU  PRonivcs^  parle 
D*-  W.  NACA.TU  Br.  ia-8,  Paris,  G.  Hasaon,  1891. 


Ce  n'est  pas  seulement  en  province,  c'est  en  Provence,  à 
quHl  s*agît  ici  de  créer  une  universHé.  «  Il  Ikut^  dit  PaEotenr,  qii'tt  y  ait 
à  Marseille  pléthore  de  négociants  hardis,  de  marins  instruits,  dMngi^ 
nieurs,  de  médecins,  pour  les  pousser  en  pays  loîntaiRS.  » 

M.  rficati  entre  dans  tous  les  détails  nécessaires  pour  €  Torgaiùsation 
d'une  université  vraiment  française»:  facultés,  écoles,  laboraioîresy 
ateliers  universitaires,  professeurs,  examens,  diplômes,  bndget,  et€,to«t 
est  passé  eu  revue.  Il  ne  reste  plus  qu'à  dire  :  Que  Funifersitè  soit  ! 


Inventions  et  perfectionnements  apportés  au  mécanisme  social,  par  John 
TuLPiNGK.  Br.in-16.  Burght- Anvers,  Emile  Vermeire,  1891. 

Un  grand  nombre  de  questions  sont  traitées,  ou  da  moins  esquissées 
dans  cette  petHa  brochure  de  32  pages  :  Droit  des  inventeurs,  taxe  sar 
les  inventions,  solution  de  la  question  sociale,  agriculture,  qoeations 
financières,  etc.  L'auteur  voudrait  que  le  gouvernement  payât  les  inven- 
teurs, et  non  que  ceux-ci  fussent  obligés  de  payer  pour  prendre  des 
breveta. 


La  foi  bt  la  raison.  Soluikm  dks  deux  grands  proMèmes  qvà  ont  pour 
but  de  concilier  la  foi  avec  la  raison  et  la  raison  avec  la  foi,  par 
L.  Barrou.  Br.  in -8.  Paris.  Librairie  générale,  i99i. 

La  question  ici  traitée  est  d'actualité  et  préoccupe  en  ce  moment 
beaucoup  de  penseurs.  Malheureusement,  H.  Barrou  ne  nous  envoie 
que  le  quatrième  fascicule  de  son  étude  ;  il  n*est  pas  facile  de  se  faire 
ainsi  une  idée  exacte  de  la  solution  qu'il  propose.  Le  titre,  heureuse- 
ment, est  assez  explicite  pour  éclairer  le  lecteur  sur  la  nature  da  si^et 
traité. 


Lettre  sur  les  Chambres  syndicales  ouvRiiRBS,  par  Ernest  Brblat. 

Br.   in-«,  Paris,  4892. 

Où  nous  conduira  la  politique  sentimentale  que  nous  suivons  de  pins 
en  plus  ?  C'est  ce  que  M.  Brelay  nous  indique  humoristiquement  dans 
cette  petite  brochure.  On  s'imagine  satisfaire  les  socialistes  en  leur  fiii« 
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sant  des  concessions  sans  trop  s'inquiéter  si  elles  sont  raisonnables  ou 
ooa  ;  <m  n*arriVe  ainsi  qu'à  exciter  leor  appétit  ;  ils  ne  seront  contents 
que  lorsqu*ils  auront  tout,  et  encore...  Cette  brochure  esta  lire  en 
entier  ;  attention  particulière  au  Code  des  devoirs  du  Patronat^  c'est  un 
code  unilatéral. 


mt^ 


Ijs»  Moi«if Ans,   par  M.  Catla  (extrait  du  Dictionnaire  des  flnaoees) . 

Br.  îfr-8.  Nancy.  Berger  LevrauU  et  Qe,  i8&i« 

La  question  des  monnaies  est  traitée  ici  d*one  manière  à  la  fois  com- 
plète et  concise;  on  y  trouve  en  abondance  des  renseigpiements  histo- 
riques et  techniques  aussi  rares  que  précieux.  On  y  rencontre  même 
quelquefois  le  mot  pour  rire  :  «  Sous  le  roi  Jean  on  vît  96  fixations  de 
la  Taleur  du  marc  d'argent.  Charles  VI  porta  la  flourette  de  1^  deniers 
à2:  d*où  la  locution  compter  et  non  con/^r  flourette  ou  fleurette.  » 
La  brochure  est  divisée  en  neuf  chapitres  :  i  Définitions  et  acceptions. 
2  Principes  et  besoins  monétaires.  3  Systèmes  monétaires.  4  Union  latine. 
5  Production  du  métal  monétaire.  6  Fabrication,  monnayage.  7  Circula- 
tion et  consommation  monétaire.  8  Médailles  et  musée  monétaire. 
9  Administration  des  monnaies  et  médailles. 


HiUCUIL    POPULAIRE    DES    PREMIERS    SOINS    A    DONNER    AUX    MALADES    ET    AUX 

BLESSES  AYANT  L*ARRivéE  DU  MÉDECIN.  Rédigé  par  UHC  Commissioti  de 
ia  Société  française  d'hygiène.  Br.  in-8,  Paris,  Félix  Alcan,  1891. 

On  s^occupe  beaucoup  d*indemniser  les  victimes  des  accidents  du  tra- 
Tail  ;  mais  on  oublie  trop  que  beaucoup  de  ces  blessures  ne  seraient 
pas  graves  si  elles  étaient  soignées  convenablement  et  à  temps.  Or,  il 
faut  quelquefois  attendre  longtemps  l'arrivée  du  chirurgien  compétent. 
C'est  donc  un  véritable  service  que  rend  la  Société  française  d^hygiène 
aux  patrons  et  aux  ouvriers,  et,  en  général,  à  tout  le  monde,  en  réunis- 
sant dans  une  brochure  de  50  pages  les  préceptes  et  les  moyens  prati- 
ques que  l'état  actuel  de  la  science  met  à  la  portée  de  tout  le  monde 
en  cas  de  maladie  ou  d*accident.  Ce  qui  est  surtout  à  remarquer  dans 
cette  brochure  c'est  le  tableau  de  la  fin  où,  pour  chaque  cas  particulier, 
sont  placés  dans  deux  colonnes  eu  regard  ce  qu'il  faut  éviter,  la  pre- 
mière chose  est  de  ne  pas  nuire,  et  ce  qu'il  faut  faire. 
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La  Société  collectiviste,  par  Henri  Brissac.  Br.  in-8,  Paris,  Librairie  de 

la  Revue  Socialiste,  1892. 

11  faut,  ditTauteur  de  cette  brochure,  pour  abattre  le  vieux  monde,  ce 
formidable  coin  :  la  journée  de  huit  heures. 

Il  faut  créer  des  boulangeries,  boucheries,  pharmacies  municipales. 

11  faut  établir  dans  la  commune  des  industries  municipales,  pour 
qu^en  vertu  de  leur  droit  à  l'existence,  les  travailleurs  mis  à  pied  par 
les  crises,lles  grèves  et  les  transformations  de  Toutillagc,  reçoivent  du 
travaiL 

Il  faut  encore  bien  d'autres  choses,  mais  il  faut  surtout  «que  la  socia> 
lisation  soit  graduelle  ». 

Vous  aurez  tout  cela,  mes  amis,  vous  pouvez  compter  sur  le  gouver- 
nementy  il  ne  vous  refusera^rien  tant  que  vous  ne  lui  refuserez  rien. 

R. 


CHRONIQUE.  30V 
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SoxsiAiRE  :  La  manifestation  du  1*'  mai.  Ce  qu*elle  coûte  aux  ouTriers. 
—  Les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France.  —  Le  projet  de 
budget  de  M.  Goschen.  —  Le  krach  anglais.  —  La  concurrence  des  jmanu- 
factures  de  Tlnde.  —  Le  refus  de  protection  des  produits  canadiens.  — 
Plus-value  et  moins-valuc.  —  Résolutions  libérales  du  Conseil  supérieur 
de  rindustrie  et  du  commerce  en  Belgique.  —  Ce  que  coûtent  les  trésors 
de  guerre,  le  régime  du  monopole  et  le  priviK-ge  des  banques  d'émis- 
sion. —  Le  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

La  manifestation  du  l*''  mai  s*est  passée  à  peu  près  paisiblement. 
A  IJège  seulement,  les  anarchistes  ont  pratiqué  leur  système  de 
régénération  sociale,  en  essayant  de  faire  sauter  deux  maisons  et 
une  église.  Mais  si  Ton  ne  voit  pas  bien  comment  le  procédé  des 
manifestations  et  des  explosions  peut  contribuer  à  améliorer  dans 
Vavenir  la  condition  des  ouvriers,  on  peut  constater  aisément  qu'il 
contribue  à  détériorer  leur  condition  présente.  Ce  procédé,  envisagé 
uniquement  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  a  des 
effets  moraux  et  matériels  également  désastreux.  Quoi  qu'en  disent 
les  auteurs  des  manifestes  socialistes  et  des  explosions  anarchistes, 
il  existe,  dans  les  régions  supérieures  de  la  société,  un  sentiment  de 
profonde  sympathie  pourjes  souflrances  et  les  misères  de«  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  »,  comme  la  nommaitSaint-Simon, 
avec  un  désir  vif  et  sincère  d'améliorer  son  sort.  Ce  sentiment  et 
ce  désir  qui  nous  encouragent,  nous  autres  économistes  bourgeois,  à 
poursuivre  la  tâche  difficile  et  passablement  ingrate  de  la  réforme 
des  vices  et  des  abus  du  régime  existant,  les  excitations  haineuses 
des  orateurs  des  manifestations  socialistes,  et  la  propagande  par 
le  fait  des  praticiens  delanarchisme,  n'ont-elles  point  pour  résultat 
inévitable  de  les  affaiblir  ?  On  traite  les  bourgeois  en  ennemis,  on  ne 
leur  dissimule  pas  qu*à  la  première  occasion  favorable  on  confis- 
quera leurs  propriétés,  et  que  s'ils  ont  Timpudence  de  les  défendre, 
on  fera  à  leur  intention  un  03  social.  Comment  ces  menaces  ne  fini- 
raient-elles pas  par  provoquer  chez  eux  une  réaction  de  l'instinct  de 
la  conservation,  et  par  modérer  sensiblement  leur  sympathie  pour 
des  frères  qui  leur  témoignent  des  sentiments  et  leur  envoient  des 
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projectiles  si  peu  fraternels.  Après  tout,  le  bourgeois  n'est  pas  un 
ange,  c*est  un  homme  : 

Cet  animal  est  fort  méchant, 
Quand  on  l'attaque,  il  ae  défend. 

Les  manifestations  et  les  explosions  ne  peuvent  donc  avoir 
d*autres  effets  que  de  propager  dans  les  classes  supérieures,  à  la 
place  du  sentiment  de  sympatëie  pour  les  faibles  et  les  nnséraUes, 
la  contagion  de  Firritation  et  de  la  haine,  et,  finalement,  de  prépa- 
rer une  guerre  sociale,  dans  laquelle  les  manifestants  et  les  dyna- 
mitards  pourraient  bien  ne  pas  être  les  plus  forts.  Et  s*ils  l'étaient 
même,  leur  victoire,  en  détruisant  les  capitaux  et  le  crédit  qui  sont 
les  nourriciers  du  travail,  ne  serait-elle  pas  pour  la  classe  ouvrière 
plus  désastreuse  qu'une  défaite  ? 

Envisagée  au  simple  point  de  vue  des  intérêts  actuels  et  matériels 
des  ouvriers,  la  manifestation  du  P''  mai  ne  vaut  pas  mieux 
qu'au  point  de  vue  moral.  D'abord  elle  coûte  aux  manifestants  et  à 
leur  famille  le  salaire  d'une  journée,  sans  parler  de  la  dépense  des 
ralraichissements,  ensuite  et  surtout  elle  occasionne,  un  mois  au 
moins  à  l'avance,  un  malaise,  une  crainte  vague  qui  pèse  sur  le 
monde  des  alTaires  et  retarde  si  elle  n'empêche  pas  l'emploi  des 
capitaux  dans  de  nouvelles  entreprises.  L'inaction  des  capitaux 
occasionne  sans  doute  aux  capitalistes  une  perte,  ou  plutôt  un 
manque  à  gagner,  de  profits  ;  mais  cette  perte  est  légère  en  compa- 
raison de  celle  qu'elle  inflige  à  la  masse  ouvrière,  dont  l'offre  de 
travail  continue  à  s'accroître,  tandis  que  la  demande  se  ralentit. 
Enûn,  les  précautions  extraordinaires  que  prennent  les  gouverne- 
ments, pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  se  traduisent  par  un 
supplément  des  dépenses,  dont  les  manifestants  ont  à  supporter  leur 
part.  D'où  il  est  permis  de  conclure  que  la  manifestation  du 
1«'  mai  est  moralement  et  matériellement,  pour  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  une  «  mauvaise  affaire  ». 


Les  résultats  du  commerce  extérieur  pendant  les  premiers  mois 
de  Tapplication  du  tarif  protectionniste  ne  sont  pas  précisément  de 
nature  à  réjouir  le  cœur  des  partisans  de  la  nouvelle  politique  com- 
merciale. Ils  s'étaient  félicités  d'avance  de  la  diminution  des  impor- 
tations, de  l'accroissement  des  exportations  et  de  la  hausse  des 
recettes  douanières,  qu'ils  avaient  évaluée,  au  bas  mot,  à  72  millions. 
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Lh  imporliUoBt  «ni  angaenfté  de  36.371.000  fir.»  teft  exportations 
mit  dimÎMié  de  79.056.000  tir.  en  février  et  mars,  et  dans  le  seul 
mois  d'avril  le  produit  des  douanes  aceuse  une  moins-vaiue  de 
S.309.000  (t.  sur  les  évaluations  budgétaires,  et  une  diminution  de 
1.161  000  fr.  sur  les  encaissements  du  mois  d'avril  1891. 

Nous  n'îgniHrons  pas  que  raceroissement  des  importations  est  du 
principalement  à  la  nécessité  de  combler  le  déficit  de  la  récolte,sans 
parler  du  rétablissement  prochain  du  droit  de  fr.  5  sur  les  blés,  et 
•qae  la  diminution  des  exportations  est  due  à  un  état  de  dépression, 
qui  agit  sur  les  exportations  de  l'Angleterre  aussi  bien  que  sur  les 
Autres. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  attendie  encore  quelque  temps 
avant  d'apprécier  les  eiïets  du  nouveau  tarif  sur  l'industrie  et  le 
commerce  de  la  France,  mais  on  peut  prédire  dès  à  présent,  que  les 
72  millions  de  plus-value  qu'il  devait  assurer  au  fisc  se  trouvent  fort 
compromis.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  produira  au  point  de  vue 
du«  travail  national  »,  mais  au  point  de  vue  fiscal,  il  est  déjà  en 


*  * 


Le  projet  de  budget  pour  1892-93  que  le  chancelier  de  l'Échiquier 
a  présenté,  le  mois  dernier,  à  la  Chambre  des  communes  prévoit, 
en  dépenses  90  477.000  liv.  et  en  recettes  90.253.00:)  liv.  Excédent 
des  recettes  224.000  liv.  L'exercice  de  1891-92  s'élevait,  pour  les 
dépenses  à  90.0^.000  liv.,  pour  les  recettes  à  89.920.(.K)0  livr.,  lais- 
sant un  excédent  de  recettes  de  1.067.000  liv.  La  marge  de  224.000 
liv.  a  paru  trop  faible  au  chancelier  poiir  lui  permettre  d'effectuer 
nn  dégrèvement.  Il  s'est  borné  à  proposer  un  léger  allégement  de 
laxe  sur  le  renouvellement  des  brevets  et  une  petite  réforme  du 
tarifées  vins  mousseux.  Le  tarif  actuel  est  de  2  sh.  0  d.  par  gallon 
(4,54)  litres)  pour  les  vins  valant  plus  de  30  shillings  les  12  bou- 
teiDes  et  1  shilling  pour  ceux  d'une  moindre  valeur. Pour  satisfaire  à 
la  demande  générale  des  importateurs,  le  chancelier  substitue  à 
cette  double  taxe  une  taxe  unique  de  2  shillings.  On  évitera  ainsi, 
dil-il,  les  contestations  auxquelles  donnait  lieu  l'estimation  des  vins 
importés. 

Nous  trouvons  dans  l'exposé  du  chancelier  de  l'Echiquier  quelques 
renseignements  intéressants  sur  la  répartition  de  l'income  tax  et 
sar  l'accroissement  de  la  consommation  individuelle  de  quelques 
articles. 

Vincome  tax,  dit- il,  est  un  des  éléments  les  plus  préoccupants  du 
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Consommation  par  tête, 
en  1841  en  1891 

Tabac 13     onces  26  onces. 

Café.   171/2  —  12      — 

Thé 19  1/2—  87      — 

Raisins  secs 13/4  livres  5  livres. 

A  propos  des  raisins  secs,  le  chancelier  remarque  que  le  droit 
tories  raisins  de  Corinthe  a  été  ramené,  il  y  a  Jeux  ou  trois  ans, 
de  7  shillings  à  2  shillings.  «  La  baisse  subie  par  cet  article,  ajoute- 
t-il,  a  aidé  le  consommateur  à  s*approprier  le  bénéfice  intégral  de  ce 
dégrèvement  et  la  consommation  a  augmenté  d'un  quart.  Ce  n*esl 
pas  le  seul  résultat  heureux  de  rabaissement  du  droit.  La  Grèce 
nous  a  envoyé  plus  de  minerai  d*argent,  plus  d'huile  d'olive  et  elle 
nous  a  acheté  davantage.  j> 

Mais  le  progrès  le  plus  notable  que  signale  cette  statistique,  c'est 
Faceroissement  énorme  de  la  consommation  du  thé,  et  ce  progrès 
moral  autant  qu'économique  est  dû  encore,  en  grande  partie,  à 
rabaissement  du  droit. 


«  * 


r 

L^exposé  du  chancelier  de  l'Echiquier  atteste  que  la  richesse 
publique  n'a  pas  cessé  de  se  développer  en  Angleterre.  Gela  n'em- 
pêche pas  les  organes  attitrés  du  protectionnisme,  le  Travail  na^ 
tional  et  la  Réforme  économique  d'annoncer  à  leurs  lecteurs  le 
prochain  «  krach  anglais,  catastrophe  où  un  excès  de  libre-échange 
mène  certainement  l'Angleterre  ».  M.  Ledru-Rollin  a  fait  la  même 
prédiction, il  y  a  plus  de  trente  ans,  en  deux  gros  volumes  intitules: 
Isa  décadence  de  C Angleterre,  Depuis  cette  époque,  le  commerce 
de  TAngleterre  a  doublé,  et  pour  ne  citer  que  les  progrès  réalisés 
dans  la  dernière  décade,  les  chiiïres  du  Clearing  house  de  Londres 
se  sont  élevés  de  5.794  millions  en  1880  à  7.801  millions  en  1990  ; 
l'income  tax  était  payé  en  1880  sur  un  total  de  £  576.89(5.901,  en 
1800  sur  £645.158.689;  enfm  62  millions  délivres  de  la  Dette  natio- 
nale ont  été  remboursés  et  la  charge  annuelle  qui  pèse  de  ce  ,chef 
sur  les  contribuables  a  été  diminuée  de£  14.000.000.  Voilà  comment 
FAngleterre  libre-échangiste  se  ruine  et  tombe  en  décadence.  Que 
ne  pouvons-nous  l'imiter  I 
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Dans  UB  article  sur  la  politique  coloniale,  que  publie  le  Corm^ 
pondant^  M.  de  Mandat  Grancey,  venant  en  aide  à  M.  Ledru  Rollin 
et  au  Travail  na/ibna/,  annonce  la  submersion  prochaine  de  l'in- 
dustrie cotonnière  de  TAngleterre'par  les  cotonnades  de  rinde,  pro- 
duites par  un  travail  d*un  bon  marché  inouï  et  favorisées  par  la 
baiFse  non  moins  inouïe  de  Targent. 

Tout  le  monde  peut  maintenant,  dit-il,  créer  des  iilatares  dans  rinde 
et  y  employer  les  métiers  des  plus  perrectionnés.  L'opératicm  est  éfi- 
demmenl  excellente,  au  moins  au  point  de  vue  du  travail,  qui  est 
cher  et  rare  en  Angleterre,  tandis  qu'il  est,  là-has,  d*un  bon  naarché 
inouï,  par  suite  de  la  misère  générale  des  travailleurs  :  et  puis  od  éco- 
nomise deux  frets.  Aussi  s'est-ii  créé  un  grand  nombre  d'usioes,  et  il 
s*en  crée  tous  les  jours.  Tous  les  filés  de  coton  importés  en  Chine  qui, 
autrefois,  venaient  de  Manchester,  viennent  maintenant  de  Bombay. 
Yoilà  donc  les  Indiens,  dont  les  Anglais  ont  pris  le  pa}'S  pour  y  trouver 
des  consommateurs,  qui  deviennent  des  producteurs  à  leur  tour,  et  qui 
ont  déjà  enlevé  aux  Anglais  le  marché  chinois,  en  attendant  qu'ils 
viennent  leur  faire  concurrence  dans  leur  propre  pays.  Et  alors  que  de- 
viendront les  fîlatfiurs  du  Lancashire  ? 

Ces  infortunés  filateurs  seront  évidemment  ruinés,  comme  l'An- 
gleterre elle-même.  En  attendant  cette  catastrophe,  ils  continuent  à 
inonder  l'Inde  de  leurs  produits,  et,  chose  étrange,  ils  Tinondent 
beaucoup  plus,  depuis  rétablissement  des  filatures  hindoues,  qa*ns  ne 
rinondaient  avant.  D'après  un  tableau  publié  par  VEconoyyiist^  de 
Londres,  l'exportation  des  cotonnades  dans  Tlnde,  quin*étaît  qtie  de 
859.700.200  yards  (1  yard  =  91  centimètres)  en  1872,  s'est  élevée 
à  1.670.944.900  en  1880  et  elle  a  atteint  1.836.49').600  en  1891, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  plus  que  doublé  en  treize  ans.Yoilà  encore  une 
catastrophe  libre -échangiste  qui  pourrait  bien  être  ajournée. 


•  • 


Malgré  le  krach  dont  les  menace  le  libre-échange,  les  Anglais 
paraissent  moins  que  jamais  disposés  à  abandonner  la  politique 
de  Cobden  etdcBrîght  pour  adopter  celle  de  M.  Méline.  Yoici  ce  que 
nous  lisons  à  ce  sujet  dans  tlndi^pendance  belge  : 

Des  déclarations  qui  sont  tout  à  l'honneur  de  la  fermeté  des  conser- 
vateurs libre-échangistes  de  TAngleterre  ont  été  faites  ces  jours-ci  au 
Parlement  et  dans  la  presse  de  Londres,  à  propos  d'un  incident  qui 
prête  une  singulière  actualité  à  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne. 
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On  sait  que  la  Chambre  des  communes  du  Canada  a  récemment  voté 
une  résolution  se  déclarant  prête  à  admettre  les  produits  de  la  mère 
pfttrie  anglaise  en  franchise  absolue  de  droits  sur  le  territoire  du  Domi- 
nion, k  la  condition  que  rAngleterre  avantageât  les  prednits  canadiens 
diex  elle.  On  s*est  montré  flatté  de  cette  résolution  à  Londres.  Personne 
nlgnore  les  efforts  que  font  les  États-Unis  pour  foire  du  Canada  leur 
aDîé  commercial  contre  le  reste  du  monde,  TAngieterre  comprise.  Par 
la  résolution  qo^a  Totée  la  Chambre  des  communes  d*Ottaw^  le  Canada 
a  prooré  qu'il  préférerait,  par  loyalisme  enrers  la  mère  patrie,  s'en* 
tendre  a?ec  celle-ci,  et  naturellement  c*est  là  une  manifestation  assez 
agréable  pour  Famour-propre  de  la  métropole. 

'  Vus  quant  à  accepter  la  proposition  du  Canada,c'est  tout  autre  chose. 
Les  produits  canadiens  sont  déjà  admis  en  franchise  de  droits  sur  le 
territoire  de  la  mère -patrie.  Comment  T  Angleterre  les  aTantagerait- 
efle,  sinon  en  frappant  de  droits  d^entr^e  les  produits  similaires  fran- 
çtts,  allemands,  belges  ;  en  d*autres  termes,  tous  les  produits  étrangers 
qni  jouissent  de  Timmunité  résultant  de  la  libérale  politique  de  TAngle- 
t«vre?Cest-à-dire  que  pour  être  agréable  à  sa  grande  colonieaméricainey 
la  Grande-Bretagne  devrait  abandonner  la  politique  libre -échangiste 
qo>lle  a  inaugurée  par  Tabolition  des  eom  laws  et  à  laquelle  elle  est 
restée  fldèle,  comme  à  un  Évangile,  au  milieu  des  défaillances  et  terfâ- 
Tersations  politiques  de  la  plupart  des  puissances  européennes. 

Cest  ce  qu'elle  n*est  nullement  disposée  à  faire  en  dépit  de  certaines 
paroles  imprudentes  récemment  prononcées  à  la  Chambre  des  corn» 
mnnes  par  M.  Goschen  qui,  personnellement,  ne  demanderait  peut-être 
pas  mieux  que  d'user  de  représailles  protectionnistes  contre  certains 
pays  protectionnistes  du  continent,  s'il  ne  savait  le  sentiment  de  la  na- 
tion anglaise  si  fortement  hostile  à  une  politique  rétrograde.  Le  gou- 
femement  a  été  interpellé  sur  l'accueil  qu'il  ferait  à  la  proposition 
Totée  par  la  Chambre  canadienne.  Et  il  a  répondu  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'accepter  cette  proposition,  le  pays  n'étant  nullement  d'hu- 
meur à  exécuter  une  volte-face  économique,  fût-ce  pour  multiplier  les 
déboQchés  de  son  industrie  dans  Tune  de  ses  colonies.  Et  le  langage  de 
la  presse  a  été  également  ferme,  dans  le  sens  d'une  Gdélité  inflexible 
aux  principes  du  libre-échange. 

Toflà  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  en  Angleterre,  sous  le  régime  d'an 
gonvemement  conservateur,  représentant  les  classes  les  plus  intéressées, 
théoriqpiement  tout  au  moins,  à  voir  renaître  l'ère  des  tarifs  protecteurs. 
On  peut  juger  du  degré  de  sécurité  dont  jouira  demain  le  parti  libre- 
échangiste  si  le  parti  libéral,  dépositaire  et  champion  altitré  des  idées  de 
Gobden  et  de  Bright,  est  ramené  au  pouvoir  par  les  élections  générales. 
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elle  les  a  assurés  contre  la  moîns-value.  Ajoutons  qu^elle  a  eu  la  dé- 
licate générosité  de  ne  point  leur  faire  payer  la  prime  d*assurance 
par  une  augmentation  de  Timpôt  foncier.  Ce  sont  les  consomma- 
teurs de  blé  et  de  viande  qui  la  paient. 

Bref,  les  socialistes  veulent  confîsquer  la  plus-value  de  la  pro- 
priété foncière  au  profit  de  la  société,  en  l'exonérant  de  Vobligation 
de  rembourser  la  moins-value.  Les  protectionnistes  veulent  con- 
server la  plus-value,  en  obligeant  la  société  à  les  assurer  contre  la 
moins-value,  au  moyen  d'un  impôt  prélevé  sur  la  généralité  des 
consommateurs.  Plus  forts  encore  que  les  socialistes,  les  protection- 
nistes !  Mais  le  protectionnisme  ne  pourrait-il  pas  bien  nous  con- 
daire,  quelque  jour,  au  socialisme  ? 


* 
»  ♦ 


En  Belgique,  le  Conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce 
a  été  saisi  de  la  question  du  nouveau  traité  de  commerce  à  conclure 
aTCcrEspagne.UndesrapporteursduConseilyM.  Louis  Strauss,  a  vive- 
ment défendu  le  régime  libéral  auquel  la  Belgique  est  redevable  du 
développement  extraordinaire  de  son  industrie.  L'opinion  de 
M.  Strauss  a  été  partagée  par  la  majorité  dn  Conseil,  ainsi  que 
l'attestent  les  résolutions  suivantes,  qu'il  a  votées  : 

A.  Nous  demandons  au  gouvernement  de  réformer  notre  législation 
fiscale,  de  manière  à  pouvoir  réduire  les  droits  de  consommation,  à  pou- 
voir conquérir  la  vie  à  bon  marché  et  la  production  dans  les  conditions 
les  plus  économiques. 

B.  Plus  spécialement  pour  nos  rapports  avec  TEspagne,  nous  deman- 
dons: 

lo  Des  réductions  sur  le  nouveau  tarif  espagnol  n^  2,  pour  en  rappro- 
cher les  taxations  des  droits  minima  de  1883  ; 

2*  Surtout  rinscription,  dans  le  nouveau  traité,  de  la  clause  du  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

3^  Que  le  régime  douanier  des  colonies  soit  discuté,  par  les  négocia- 
teurs, en  même  temps  que  celui  de  la  mère  patrie. 

C.  Si  l'Espagne  ne  voulait  pas  inscrire,  dans  la  nouvelle  convention, 
le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  la  métropole  et  pour 
les  colonies,  notre  gouvernement  ne  devrait  traiter  qu'après  les  grandes 
puissances. 


Aux  nombreux  milliards  que  coûte  à  TEurope  l'entretien  des 
monstrueuses  armées  employées  à  conserver  la  paix  et  à  préparer  la 
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Si  nous  Toulons  savoir  quel  en  est  le  pmds  approxioMAif,  il  faut 
rappeler  que  rencaisse  réputée  nécessaire  pour  garantir  la  cir- 
culation des  billets  n*était  pas  évaluée,  avant  la  folie  gaerrière  de 
repaya  aetuelie,  à  pkis  du  tiers  de  cette  circulation.  Pour  garantir 
Il  circalaAieo  des  banques  de  la  triple  et  de  la  double  alliance,  il 
aafBcait  dow.de  Cr.  3.484,1  au  lieu  de  6.500,9.  Différence  :  3.106,8. 
CTcrt  «n  capital  improductif  de  trois  milliards  que  Téventualité  d'une 
gncne  oblige  les  Banques  à  conserver  à  la  disposition  des  gouveme- 
iti,  WÊ  grand  dommage  de  leur  clientèle  industrielle  et  commer- 
qai  en  paie  les-  frais. 
Et  ce  fardeau  est  particulièrement  lourd  en  France.  La  Banque 
ayant  une  encaisse  de  2.680,8  au  lieu  de  1.055,5,  tiers  de  sa  circu- 
klim,  e'est  une  somme  de  1 .625,3,  dont  ee  trésor  de  guerre  grève 
m  efientèle.  Autrement  dit,  la  France  supporte  à  elle  seule  plus  de 
Il  iMitié  des  frais  que  la  nécessité  d*aceomuler  des  réserves  de  na- 
en  vue  de  pourvoir  à  Féventaalité  d*une  guerre  inflige  am 
de  la  triple  et  de  la  double  allianee. 
Si  nom  igoutions  à  ee  fturdeau  ce  que  coûte  au  publie  consomma- 
de  crédit  le  régime  du  monopole  ou  les  privilèges  des  banques 
tranformées  en  trésors  de  guerre,  et  si  nous  Ibisions  le  compte  du 
I  covra  forcé  »  qui  en  est  la  conséquence,  ce  serait  bien  une  autre 
lAire.  Heureusement  les  peuples  n*j  comprennent  rien.Mais  le  jour 
iè  Os  y  eofluprendront  quelque  cbose,  ils  sont  bien  capables  de  se 
Hcher. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  donné,  le  10  mai,  un  ban- 
guet  à  M.  Jules  Roche,  ministre  du  commerce  et  de  IMndustrie. 
H.  Aynard  a  signalé,  en  s'adressant  au  ministre,  les  débuts  peu  en- 
etongeants  de  la  politique  protectionniste  : 

A  part  les  petits  pays,  nous  avons  perdu  nos  relations  afec  nos  grandes 
puissances.  Par  une  singulière  ironie  du  sort,  et  c'est  une  cruelle  ré- 
ponse aux  protectionnistes,  notre  seul  point  d'appui  est  le  traité  de 
Francfort  afec  TAllemagne.  Le  protectionnisme  nous  a  fait  un  triste 
ion  de  joyeax  aTèaement;  dans  le  mois  de  février,  nous  avons  perdu 
90  minions.  Le  mois  d'avril  ressemble  aux  précédents,  de  sorte  que, 
pendant  le  l*'  semestre,  nous  aurons  perdu  100  millions. 

Dana  sa  réponse,  M.  Jules  Roche  a  déclaré  qu'il  a  toujours  a  fait 
'éloge  des  économistes  ».  Mais  il  a  cru  nécessaire  de  tempérer  cet 
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éloge,  en  qualifiaat  réconomie  politique  de  «(  prétendue  science  »  et 
en  déclarant  qu'elle  doit  être  subordonnée  à  la  politique,  comme 
Tadjectif  au  substantif.  Citons  : 

Peut-on  dire  que  les  lois  économiques  ont  la  même  profondeur,  la 
même  immuabilité  que  les  lois  naturelles?  Je  ne  le  crois  pas,  je  persiste 
à  ne  pas  le  croire,  et  je  considère  que,  en  économie  politique,  il  faut  se 
placer  dans  un  ordre  tout  à  fait  contraire  à  celui  qui  régit  les  faits 
scientifiques.  Ici,  il  faut  s'en  tenir  à  Tadjectif  et  non  au  substantif.  La 
politique,  dans  ce  cas,  domine  Téconomie  ;  elle  est  la  mélhode,  elle  est 
la  règle  de  conduite  qui  nous  dirige  et,  je  puis  bien  le  dire,  qui  nous  di- 
rigera aussi  sur  ce  point. 

M.  le  ministre  de  Tindustrie  et  du  commerce  a  invoqué  en  termi- 
nant le  témoignage  de  Yercingétorix.  «  Ne  voyons-nous  pas,  disait 
cet  illustre  guerrier  ou  ce  «  grand  chevalier  »  comme  l'a  nommé 
M.  Jules  Roche,  que  si  les  Romains  ou  si  les  Gaulois  pouvaient  enfin 
se  réunir,  ils  triompheraient.  »  Mais  comment  réunir  les  Romains 
de  la  protection  et  les  Gaulois  du  libre-échange?  Yercingétorix  lui- 
même  n*en  viendrait  pas  à  bout  et  nous  avons  peur  que  M.  Jules 
Roche  n'y  réussisse  pas  mieux.  Si  les  économistes  lui  ont  su  gré, 
malgré  tout,  de  ses  bonnes  intentions,  les  protectionnistes  du  7^*a- 
vail  national  \\iï  ont  déjà  maintes  fois  reproché  avec  amertume  son 
«  zèle  indiscret  :>.  Quel  adjectif  vont-ils  ajouter  maintenant  à  son 
substantif? 

G.  DB    M. 

Paris,  14  mai  1892. 


* 


Le  second  volume  du  Nouveau  Dictionnaire  de  V  Economie  politique  vient  de 
paraître  L'ouvrage  est  mainteaant  complet.  Deux  vol.  grand  in-8»  ;  prix 
broché,  50  francs. 


Le  Gérant  :  P.  GUILLAUMIN. 
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LE  BUDGET  DE  1893 


Le  projet  de  budget  pour  Tannée  1893  continue  la  politique  d'uni- 
fication et  de  réforme  fiscale  inaugurée  par  les  budgets  précédents  ; 
il  contient,  en  outre,  des  dispositions  en  vue  de  la  reconstitution  de 
ramortissement. 

Voici  comment  s'établissent  dans  leurs  grandes  lignes  les  chiffres 
da  projet  comparés  à  ceux  du  budget  de  1802: 

Les  crédits  ouverts  pour  1892  s'élèvent  à 3.251 .524.074 

De  nouvelles  dépenses  devant  résulter  de  Tap- 
pUcation  de  lois  récemment  votées  sans  création 
de  ressources  correspondantes  sont  inscrites  au 
budget  de  1893  où  elles  se  traduisent,  déduction 
faîte  de  certaines  économies,  par  une  augmentation 
neHe  de 10.553.988 

Les  incorporations  projetées  auront  pour  résul- 
tat d'augmenter  la  charge  du  budget  ordinaire  de.  63.113.426 

Enfin,  la  combinaison  d'amortissement  des  obli- 
gations sexennaires  majorerait  ces  chiffres  de. . . .  22.500.000 

Le  total  des  crédits  demandés  pour  1893  s'élève 
ainsi  à 3.347.691 .488 

1.  —  Rkcettbs. 

Les  recettes  prévues  pour  1893  s'élèvent  à  3.348.158.622.  Cette 
évaluation  est  faite,  conformément  à  l'usage,  d'après  les  résultats 
acquis  pendant  rexercice  1891,  dernière  année  écoulée  au  moment 
de  la  préparation  du  budget  de  1893.  Si  cette  règle  était  strictement 
suivie  on  éviterait  de  compter  dans  cette  évaluation  les  plus- va- 
lues qui  seraient  réalisées  sur  i;es  produits  soit  en  1892,  soit  en 
1803,  et  le  budget  pourrait  ainsi  affronter  sans  que  son  équilibre 
courût  de  très  grands  risques  les  diminutions  de  recettes  qui  pour- 
T.  X.  — JUIN  1892.  21 
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raient  survenir.  Mais  ces  garanties  de  stabilité  sont  notablement 
affaiblies  par  l'incertitude  qui  plane  sur  les  résultats  des  changements 
apportés  à  la  législation  fiscale  ;  ces  résultats  déjouent  le  plus  sou- 
vent les  prévisions  les  mieux  assises  et  1  on  verra  que  d'importants 
aléas  de  cet  ordre  pèsent  sur  le  budget  de  189J. 

L'emploi  des  recouvrements  de  1801  comme  base  d'évaluation  des 
recettes  de  \S\)*A  appelle  les  observations  suivantes  : 

L'exercice  18i)l  a  donné,  par  raport  aux  résultats  de  l'exer- 
cice 181)0,  une  plus-value  de  107.853.''i00  provenant  pour  48.9 
millions  de  cbangcments  introduits  dans  la  législation  tiscale^  et 
pour  bS,S  millions  du  développement  normal  de  la  matière  impo- 
sable. Ce  dernier  chiffre  est  entré  seul  dans  les  bases  de  prévisions, 
l'effet  des  nouvelles  dispositions  fiscales  ayant  été  escompté  lors  de 
Id  préparation  du  budget  de  1892. 

Les  moins-values  qu'ont  présentées  les  recouvrements  de  1891  et 
qui  sont  à  déduire  des  prévisions  de  181)3  s'élèvent  à  8  415.500'. 

Les  bases  ainsi  obtenues  sont  majorées  du  produit  à  attendre  des 
aggravations  d'impôts  votées  ultérieurement  et  diminuées  des  re- 
celtes abandonnées  par  suite  de  dégrèvements.  Le  supplément  de 
produit  qui  doit  résulter  de  l'application  du  nouveau  régime  doua- 
nier est  escompté  pour  SSfi  millions.  Les  bases  du  nouveau  rende- 
ment ont  été  obtenues  en  appliquant  aux  entrées  constatées ei 
1889  le  nouveau  tarif  minimum  et  en  modérant  cette  prévision  de 
100/0.  Cette  modération  comprensera  t-elle  suffisamment  les  rédufr 
lions  qui  peuvent  se  produire  à  l'importation  des  articles  dont  les 
droits  ont  été  fortement  relevés? 

Si  Ion  voulait  rapprocher  les  évaluations  des  recettes  pour  18S2 
et  1893  il  faudrait  tenir  compte  des  modifications  ci-après  : 


*  Droits  de  mutation  par  Jccùs  (loi  du  9  mars  1881) 1.185.000 

Affiches  peintes Î13.W0 

Surtaxe  do  .'<  0  0  *ur  le  reveim  des  valeurs  mobilières 17.598  000 

Droits  de  dcuano  sur  l«»s  riz  et  mais  (loi  du  8  juillet  1890)..  2.2tt.W0 

—             —      sur  les  mélasses  (loi  du  U  juillet  1890)...  l.TT5.flOO 

Impôt  sur  les  purres  (loi  du  2(5  juillet  1890) lU^l.O* 

Vins  de  raisins  sec?  (loi  du  iô  juillet  1890) 1  35Î.000 

Monopole  des  allumettes lO.4^5.5•0 

48  {«5.500 

»  Droit  sur  les  affiches  peintes , 1.HC.5Û0 

Droits  de  douanes  sur  les  riz,  mais  et  mélasses 7.189.0Û0 

8.415.500 
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Augmentation,  —  Sur  le  produit  des  douanes  le 
projet  escompte  un  supplément  de  produit  de 23.600.700 

La  partie  des  plus-values  réalisées  en  1891  qui 
ii*a  pas  été  escomptée  dans  le  budget  de  18^2  s'é- 
lève à 58.867.500 

Des  augmentations  diverses  sont  prévues  pour. . .  •  3.919.434 

Ensemble 86.396.034 

Diminution, —  Moins- value  cons- 
tatée en  1891 8.415.500 

Dégrèvements  contenus  au  budget 
de  1892 15.399.700 

Bissextilité  de  1892 0.305.500 

Ensemble ...     30.120.700=    30,120.700 

Augmentation  nette 56. 275. 9 J4 

La  comparaison  entre  les  prévisions  de  1802  et  1893  s'établit  par 
les  chiffres  suivants  : 

Les  recettes  du  budget  ordinaire  de  1892  ont  été 
prévues,  d'après  les  recouvrements  effectués  en 
1890,  pour 3.251.861 ,852 

Les  recettes  à  provenir  des  incorporations  pro- 
posées pour  1803  s'élèveront,  savoir  :  celles  du 
budget  sur  ressources  spéciales  à 33.390.836 

Celles  du  budget  annexe  des  téléphones  à 6.630.000 

Les  modifications  prévues  dans  les  recettes  de 
1893  se  traduisent  par  une  augmentation  nette  de.  56.275.934 

Ce  qui  porte  le  total  général  des  recettes  de  tout 
ordre  pour  1893  à  la  somme  de 3.348.158.622 

11.  —  Unification  budgétaire. 

On  s'est  appliqué,  depuis  un  certain  nombre  d*années,  et  prinri- 
paiement  depuis  1888,  à  réintégrer  au  budget  ordinaire  certaines 
grosses  dépenses  que  la  crise  des  années  antérieures  avait  contraint 
dlmputer  sur  des  ressources  d'emprunts.  Cette  œuvre  considérable 
d'uniGcation  budgétaire,  qui  est  une  œuvre  de  grande  sagesse  finan- 
cière, ne  pouvait  être  conduite  que  progressivement  et  au  prix  d'ef- 
forts soutenus.  Après  le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics 
et  celui  des  chemins  vicinaux  incorporés  en  1888,  nous  avons  vu 
réintégrer  les  dépenses  de  constructions  navales  en  1839,  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  en  1891  et, 
en  1892,  les  garanties  d'intérêt  aux  chemins  de  fer. 

Les  propositions  du  ministre  des  finances  pour  1893  constituent 


324  J0U&N4L  DBS  ÉCONOMISTES. 

UQ  nouveau  pas  vers  Tuaité  budgétaire.  Elles  l'étendeat  même  à 
certaines  dépenses  qui,  bien  que  payées  sans  emprunt,  figuraient  à 
des  comptes  spéciaux. 

Le  projet  soumis  au  Parlement  faitrentrer  dans  le  budget  de  TÉtat  : 

Le  budget  sur  ressources  spéciales, 

Le  budget  des  téléphones, 

Les  subventions  scolaires, 

Le  compte  d'exploitation  partielle  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  sur  chacun  de  ces  points. 

BUDGET  SUR   RESSOURCES    SPÉCIALES. 

Ce  budget,  établi  en  1863,  avait  pour  but  de  distraire   du  budget 
général  cette  partie  des  dépenses  départementales  et  communales 
qui  est  payée  parles  agents  de  l'Etat  avec  les  ressources  que  ceux- 
ci  encaissent  pour  le  compte  des  localités.  A  vrai  dire,   les  recettes 
et  les  dépenses  concernant  les  départements  et  les  communes,  alors 
qu'elles  étaient  confondues  avec  les  receltes  et  les  dépenses  géné- 
rales dans  le  budget  de  TÉtat,  n'en  altéreraient  pas  Téquilibre,  at- 
tendu que  les  dépenses  de  cette  catégorie  sont  toujours  subordonnées 
aux  recettes.  Mais  la  distinction  n'en  était  pas  moins  justiûée  entre 
les  dépenses  générales  et  les  dépenses  locales  pour  laisser  au  budgt^t 
de  rÉtat  son  vrai  caractère.  Aussi  le  ministre  propose-t-ii  non  la 
réintégration, mais  la  suppression  de  cette  partie  du  budget  sur  res- 
sources spéciales,  laissant  ainsi  aux  départements  et  aux  communes 
la  gestion  directe  de  leurs  finances.  Les  services  financiers  conti- 
nueront d'ailleurs  d'être  exécutés  aux  frais  du  budget  par  les  comp- 
tables de  rÉtat  qui,  par  compensation,  n'aura  plus  à  servir  d'intérêt 
pour  les  fonds  libres  des  départements  déposés  au  Trésor. 

Il  est,  au  contraire,  certains  autres  articles  de  recettes  et  dé- 
penses figurant  au  budget  sur  ressources  spéciales  et  dont  rien  ne 
justifie  la  distinction  d'avec  les  autres  recettes  et  dépenses  de 
rÉtat.  Elles  ont  été  inscrites  à  ce  budget  spécial  parce  qu'à  Fégal 
des  recettes  et  dépenses  locales  dont  nous  avons  parlé,  elles  oITrent 
ce  double  caractère  que  les  ressources  spéciales  qui  y  figurent  con- 
servent leur  aiïectation  par  des  reports  successifs  d'une  année  à 
l'autre  et  qu'il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  le  chapitre  de  la 
dépense  et  celui  de  la  recette.  C'est  un  reste  du  principe  aujourd'hui 
condamné  de  la  spécialisation  des  revenus. 

Nous  ne  pourrions,  sans  élargir  outre  mesure  le  cadre  de  cette 
étude,  entrer  dans  de  longs  détails  sur  les  articles  du  budget  sur 
ressources  spéciales  que  le  ministre  propose  de  réunir  aux  recettes 
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et  aui  dépenses  générales  ;  Ton  sait  d*ailleurs  que  si  eette  opération 
doit  concourir  à  la  clarté  du  budget,  elle  ne  saurait  en  affecter 
réquilibre. 

Llncorporation  proposée  comprendrait  : 

Les  fonds  de  non  valeurs  destinés  à  faire  face  à  des  insuffisances 
éventuelles  dans  la  rentrée  des  impôts  qui  sont  perçus  au  moyen 
de  rôles.  Les  recettes  et  dépenses  du  budget  général  seront  grossies 
de  ce  chef  d*une  somme  de  24  millions.  H  faut  noter  que  ce  chiffre 
comprend  non  seulement  la  partie  des  fonds  de  non-valeurs  qui 
assure  Vintégralité  des  recouvrements  à  opérer  pour  le  compte  de 
rÉtat,  mais  encore  celle  destinée  à  compenser  les  insuffisances  pou* 
vant  se  produire  dans  les  parts  revenant  aux  départements  et  aux 
communes  :  cette  dernière  portion  devrait  logiquement  suivre  le  sort 
des  centimes  départementaux  et  communaux  et  être  comme  eux 
éliminée  du  budget  général. 

Les  frais  dUmpression  et  de  confection  des  rôles  spéciaux  —  frais 
d'avertissement  —  frais  de  perception  de  certaines  taxes,  assimi- 
lés pour  570  520  fr. 

Les  fonds  de  secours  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  Tagri- 
ealture  pour  (^tre  distribués  en  cas  de  pertes  matérielles  et  d'événe- 
ment malheureux  pour  2.360. 140  fr. 

Certaines  recettes  et  dépenses  du  service  de  la  transportation 
soit,  70  0/0  du  produit  du  travail  des  condamnés  transportés  et  les 
dépenses  concernant  les  salaires,  les  achats  d'outils,  etc.,  pour 
431.000  fr. 

La  taxe  spéciale  établie  en  vue  de  combattre  le  phylloxéra  et  de 
créer  les  ressources  nécessaires  pour  les  frais  de  visite  des  vignobles 
en  Algérie.  Le  chiffro  inscrit  au  budget  de  1893  est  de  278.000  fr. 

Le  service  de  l'assistance  hospitalière  en  Algérie  2.229.760  fr. 

La  part  des  chefs  indigènes  collecteurs  des  contributions  arabes 
émlaée  à  1 .320.000  fr. 

Budget  annexe  des  téléphones,  —  Ce  budget  a  été  constitué  à 
répoque  du  rachat  des  réseaux  téléphoniques  en  vue  de  l'extension 
progressive  des  téléphones  au  moyen  des  ressources  que  produirait 
lear  exploitation.  Une  avance  de  dix  millions  a  été  demandée  à  la 
Caisse  des  dépôts.  Mais,  pendant  la  période  d'extension  de  ce  service 
Dooveau,  les  recettes  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  frais  d'exploita- 
tion et  à  rembourser  la  somme  avancée  par  la  Caisse  des  dépôts. 
L'administration  des  postes  et  télégraphes  réclama  d'ailleurs  une 
dOQvelle  avance,  ce  budget  spécial  devenait  un  simple  budget  d'em- 
prunt. C'est  donc  à  juste  titre  que  le  ministre  propose  de  l'incor- 
porer an  budget  général  de  l'État. 
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Cause  des  écoles. —  Cette  institution  a  été  soumise  depuis  son  ori- 
gine (loi  du  l*'juin  1878)  aux  régimes  les  plus  divers.  Pour  faciliter 
les  constructions  ou  appropriations  de  maisons  d*école    et  Tacquisi- 
tion  de  mobilier  scolaire,  des  sommes  furent  mises  à  la  disposition 
des  départements  et  des  communes  à  titre  d'avances  remboursables, 
d'autres  leur  furent  offertes  à  titre  de  subvention.  Les  excédents  de 
recettes  des  exercices  écoulés  pendant  la  période  prospère  qui  s'éten- 
dit de  1875  à  1881  fournirent  une  partie  des  fonds  nécessaires  pour 
les  subventions  ;  on  puisa  dans  la  dette  flottante  pour    le   surplus 
ainsi  que  pour  les  avances  à  faire.  Les  subventions  à  partir  du  mo- 
ment  où  elles  étaient  fournies  par  la   dette  flottante  devaient  être 
imputées  en  capital  et  intérêt  sur  une  annuité  à  inscrire  au  budget 
de  rinstruction  publique.  Ces  mouvements  de  fonds  furent  confiés  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  firent  lobjet  d*un  compte 
spécial  resté  en  dehors  du  budget. 

Cependant,  le  développement  des  constructions  scolaires  obligea 
à  accroître  à  diverses  reprises  et  dans  des  proportions  très  considé- 
rables la  dotation  de  cette  caisse,  et,  de  plus,  diverses  lois  éten- 
dirent le  cercle  de  ses  opérations  pour  en  faire  bénéficier  les  lycées 
et  collèges,  et  les  établissements  d*enseignement  secondaire  des 
jeunes  filles. 

La  loi  de  1885  modifia  profondément  le  régime  de  Tinstitution. 
Les  sommés  qui  étaient  à  payer  sur  les  crédits  ouverts  antérieure- 
ment ne  devaient  plus,  comme  par  le  passé,  être  prélevées  sur  la 
dette  flottante  ;  le  ministre  des  finances  était  autorisé  à  se   procu- 
rer les  ressources  nécessaires  au  moyen  de   l'émission  d'obligations 
àTéchéance  de  1007.  Disons  dès  maintenant  que  la  loi  de  flnances 
du  26  janvier  1802  est  revenue  à  l'ancien  système  de  prélèvement 
sur  les  ressources  de  la  dette  flottante.  Quant  aux  fonds  à  allouer 
pour  lavenir  aux  villes  ou  communes,  celles-ci  ne  devaient  plus 
les   recevoir  en   capital  des   mains  de  TÉtat,  les  diminutions  de 
recettes  qui  se  produisaient  à  cette  époque  ne  permettaient  pas  de 
puiser  ces  fonds  dans  les  ressources  normales  et,  d'autre  part,  en 
présence  de  la  crise  financière  que  l'on  traversait  alors  on  redoutait 
de  grossir  le  chifl're  déjà  considérable  des  émissions  de  l'État.   Les 
villes   devaient  désormais  recourir  directement   à  l'emprunt  pour 
la   totalité   des  sommes  nécessaires,   le   ministre    de  l'instruction 
publique  devant  prendre  l'engagement  de  rembourser,  à  titre  de  sub- 
vention, aux  départements  et  aux  communes,  50  0/0  au  maximum 
des  annuités  nécessaires  au  service  des  emprunts  ainsi  contractés. 
La  loi  de  finances  détermine  chaque  année  le  chiffre  maximum  des 
engagements  que  le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  contracter 
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poar  ces  annuités.  Il  en  était  dès  lors  des  constractions  scolaires 
comme  des  constructions  de  chemins  de  fer,  les  villes,  comme  les 
Compagnies,  empruntaient  pour  le  compte  de  TEtat  en  même  temps 
que  pour  leur  propre  compte.  Quelque  défectueux  que  puisse  être 
jugé  ce  système,  l'emploi  en  était  peut-être  suffisamment  justifié 
par  les  difficultés  financières  que  Ton  traversait  alors.  Il  constituait 
d'ailleurs  un  réel  progrès  sur  le  régime  précédent,  par  le  double  fait 
que  les  charges  assumées  devaient  être  annuellement  déterminées 
par  le  Parlement  et  que  les  opérations  de  la  caisse,  dès  lors  qu*elles 
feraieni  partie  des  dépenses  budgétaires,  devaient  être  soumises  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique. 

Le  ministre  des  finances  propose  de  rentrer  dans  la  plus  stricte 
régularité  budgétaire  en  renonçant  à  tout  emprunt,  en  imputant  sur 
les  ressources  normales  de  THtat  toutes  les  dépenses  à  faire  dans 
Tavenir  pour  les  constructions  scolaires.  Le  système  des  avances 
aux  communes  reste  supprimé,  rel1es-ci  continueront  d'emprunter 
directement  les  fonds  qui  leur  seront  nécessaires.  Quant  aux  suh- 
veotions  à  leur  allouer,  l'Etat  en  payera  imm<^diatement  le  capital 
sur  un  crédit  ouvert  au  budget  dans  ce  but;  la  somme  prévue  pour 
1893  est  de  11  millions. 

Dans  la  pensée  du  ministre,  cette  dotation  doit,  sans  accroisse- 
ment ultérieur,  suffire  aux  besoins  successifs  des  difTérents  exer- 
cices. Un  second  crédit  est,  en  outre,  prévu  pour  les  sommes  restant 
à  payer  sur  les  subventions  accordées  sous  le  régime  des  lois  de 
1878  à  1885.  Rien  n'est  innové  en  ce  qui  touche  les  subventions 
accordées  sous  le  régime  de  la  loi  de  1885  sous  forme  d'annuités, 
lesquelles  continueront  de  figurer  au  budget  de  rinstruction  publique 
pour  le  chiffre  total  de  5.143.000  fr.  déjà  inscrit  au  budget  de  1892. 
Cette  somme  porte  à  un  total  de  177  millions  fensemble  des  crédits 
de  toute  nature  prévus  au  budget  de  1893  pour  les  constructions 
scolaires. 

Compte  d'exploitation  partielle,  —  On  sait  que  le  budget  de 
1892,  a  vu  la  réintégration  aux  dépenses  ordinaires  des  avances 
que  rÉtat  doit  faire  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  pour  garan- 
tie d'intérêt.  Cette  charge  avait  été  artificiellement  atténuée  en  ce 
que  les  insuffisances  des  lignes  concédées  tant  en  1875  qu'en  1883 
ne  venaient  point  grever  le  compte  de  Texploitation  générale,  c'est-à- 
dire  le  compte  de  garantie  à  la  charge  de  TEtat.  En  vertu  de  Tune 
des  clauses  des  conventions  de  1883  ces  insuffisances  figurent  à  un 
compte  spécial,  dit  à' exploitation  partielle^  et  le  chiffre  annuel  en 
est  ajouté  aux  frais  de  premier  établissement  des  Compagnies.  Celles- 
ci  couvrent  ce  déficit  au  moyen  d'émissions  d'obligations  comme 
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elles  font  pour  les  avances  que  les  conventions  de  1883  les  obligent 
de  faire  pour  Texécution  des  travaux.  Les  sommes  ainsi  empruntées 
par  les  Compagnies  pour  couvrir  le  déficit  annuel  des  lignes  nou- 
vellement construites  s*accumulent  tous  les  ans  en  capital  et  inté- 
rêts. Cette  dette  latente  était  destinée  à  grossir  d'année  en  années 
jusqu'à  l'achèvement  complet  des  constructions  prévues  par  les 
conventions  de  1883,  pour  retomber  alors  à  la  charge  de  la  garantie, 
c'est-à-dire  du  budget  qui  se  trouverait  subitement  surchargé  de 
tout  le  poids  de  cet  arriéré  accumulé. 

Les  critiques  très  justifiées  qu'appelait  un  tel  état  de  choses  ont 
amené  la  conclusion  de  conventions  spéciales  avec  les  Compagnies 
à  l'effet  de  transférer  immédiatement  ces  insuffisances  au  compte 
d'exploitation  et  les  mettre  ainsi  d'ores  et  déjà  à  la  charge  de  la 
garantie  d'intérêt. 

Il  n'en  résultera,  paraît-il,  pour  1893,  aucun  surcroît  de  dépenses. 
Et  si  les  crédits  demandés  pour   la  garantie    d'intérêt     sont    en 

1893  de 66,7   millions 

alors  que  les  crédits  votés  pour  1893  n'ont  été  que 

de 5,60  » 

la  différence  de 10,7  » 

semble  devoir  provenir  des  diminutions  de  recettes  qui  sont  à 
attendre  pour  les  Compagnies  après  la  réduction  des  tarifs  de  grande 
vitesse.  Quant  au  compte  d'exploitation  partielle  il  ne  pèsera  vrai- 
semblablement sur  la  garantie  d'intérêt  qu'en  1893  et  la  surcharge 
ne  se  fera  sentir  que  sur  le  budget  de  1894. 

AMORTISSEMENT. 

11  ne  peut  être  question,  sous  ce  titre,  que  du  remboursement  des 
obligations  à  court  terme  venant  à  échéance  chaque  année,  et  ce 
n'est  que  dans  un  sens  légèrement  détourné  que  Ton  peut  qualifier 
cette  œuvre  d'amortissement. 

Une  somme  de  près  de  371  millions  d'obligations  émises  pour 
subvenir  aux  charges  de  la  garantie  d'intérêt  ^  reste  à  rembourser 
aux  échéances  de  1893, 1891  et  1805.  Le  moment  serait-il  venu  où 
ces  obligations  pourront  être  remboursées  sur  les  recettes  ordinaires 
du  budget?  Rien  n'est  plus  invraisemblable. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  l'histoire  malheureusement  trop 
ancienne  du  chapitre  V.  Ou  sait  comment  la  dotation  d'amortis- 
^— — ^^^^— ^■■^— "^~^^  ^^^^^ 

*  La  loi  du  24  décembre  1890  a  consolidé  en  3  p.  1(X)  perpétuel  ceUe$  des 
obligations  qui  araient  été  émises  pour  Texécutiou  des  travaux  extraordi- 
naires. 
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sèment  inscrite  à  cette  page  célèbre  de  nos  budgets  fut  progressi- 
vement réduite  et  disparut  enfin  complètement.  On  dut,  dès  lors, 
procéder  au  renouvellement  des  obligations  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  échéance.  On  a  essayé  depuis,  mais  vainement,  d*inscrire  une 
nouvelle  dotation  d'amortissement  dans  notre  budget  ;  le  succès  ne 
eonronnera  ces  eflbrts  que  le  jour  où  les  dépenses  ayant  cessé  de 
s*aecrottre,  les  excédents  de  recettes  resteront  libres  pour  cette 
destioation.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  finances  du  26  décembre  1890 
affectait  «  les  excédents  de  recettes  qui  seraient  constatés  en  clôture 
des  exercices  1800  et  1891  à  Tatténuation  des  charges  résultant  de 
la  garantie  d'intérêt  soit  par  voie  de  réduction  des  émissions  d*obli- 
gations  à  réaliser,  soit  par  voie  de  remboursement  d'obligations 
venant  à  échéance  ».  Mais  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892 
décidait  que  le  surplus  des  mêmes  excédents  ainsi  que  celui  qui 
serait  constaté  à  la  clôture  de  Texercicc  1892  devait  venir  «  en 
atténuation  des  sommes  à  fournir  aux  Compagnies  pour  Texécution 
des  travaux  prévus  par  les  conventions  de  18S3  ».  L'excédent  de 
recettes  de  1803,  s'il  s'en  produit,  aurait  la  même  destination  d'après 
le  projet. 

Voici  comment  l'exposé  des  motifs  établit  le  compte  de  cet  amor- 
tissement : 

L'exercice  1800  a  donné  un  excédent  de 87.852.000 

Celui  de  1891  donnera  (prévisions) 75.000.000 

Ensemble 102.852.000 

A  déduire  le  montant  de  la  garantie  d'intérêt.  .  .  .       54.820.000 

Excédent  disponible 108.032.000 

Obligations  à  échéance  de  18V)3 163.020.000 

L'insuffisance  serait  de.  •  .  .  55.588.000 
Le  projet  propose  de  renouveler  l'échéance  de  ces  obligations  et 
de  celles  à  écheoir  les  deux  années  suivantes,  qu'un  crédit  de  22,5  mil- 
lions permettrait  d'amortir  en  huit  années.  Ce  crédit  serait  inscrit 
au  chapitre  Y  du  budget  du  ministre  des  finances  ainsi  qu'un 
crédit  de  14.245.010  en  intérêt. 

REMANIEMENT  DE   l'iMPOT   DBS    BOISSONS. 

Quel  impôt  a  été  plus  vivement  critiqué  et  quelle  réforme,  plus 
universellement  réclamée,  plus  souvent  proposée,  étudiée,  discutée 
et,  en  fin  de  compte,  ajournée  ! 

Mais  aussi  quelle  matière  imposable  plus  abondante  et  plus 
répandue,  plus  facile  à  saisir  et  à  taxer  :  et,  en  présence  de  budgets 
de  plus  en  plus  énormes,  quelle  source  plus  fructueuse  d'un  revenu 
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certain  et  progressif,  donnant  au  budget  450  millions  de  francs, 
c*est-à-dire  plus  d*un  septième  du  total  des  impôts  et  revenus  de 
TEtat  et  fournissant  en  outre  aux  villes  120  millions,  soit  24,2^  0/0 
de  leurs  recettes  d'octroi  aux  villes  des  départements  et  41,92  0/0  à 
la  ville  de  Paris.  L'impôt  des  boissons  présente  encore  un  avantage 
que  ne  possèdent  pas  d  autres  impôts  moins  attaqués,  c'est  de  oe 
pas  peser  sur  les  produits  exportés,  lesquels  peuvent  ainsi  arriver 
sur  les  marchés  étrangers  exempts  de  toute  surcharge.  On  n'en 
saurait  dire  autant  de  bien  d'autres  impôts,  et  notamment  de  ]a  con- 
tribution foncière  de»  patentes,  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  etc. 

Opendant  Vimpopularité  de  cet  impôt  semble  grandir  avec  les 
services  qu'on  en  retire.  Les  critiques  qu'il  soulève  sont  d*ailieurs 
justifiées  pour  la  plupart,  quoique  de  portée  très  différente. 

Signalons  d'abord  celles  que  suscite  l'élévation  des  tarifs  :  ceux- 
ci,  même  après  le  dégrèvement  de  1893,  restent  très  lourds  surtout 
pour  les  habitants  des  villes;  un  hectolitre  de  vin,  par  exemple, 
n'arrive  au  consommateur  qu'après  avoir  acquitté  des  droits  variant 
entre  7  f r  09  à  Toulon  et  21  fr.  91  à  Lille. 

Les  plus  bruyantes  récriminations  s'élèvent  contre  les  formalités 
dont  est  entourée  la  perception  des  droits.  On  sait  l'aspect  redoutable 
que  revêt  le  code  de  I  impôt  des  boissons  par  la  multiplicité  et  la  minu- 
tie des  prescriptions  ^  qui  pèsent  sur  les  producteurs,  transporteurs, 
marchands  en  gros  et  débitants.  Il  est  vrai  que  les  tolérances  admi- 
nistratives ont  adouci  les  rigueurs  de  ce  ré^.me  qni,  dans  l'appli- 
cation, perd  tout  caractère  vexatoire  pour  ne  conserver  que  Texacti- 
tude  ou,  si  l'on  veut,  la  rigueur  suffisante  pour  assurer  la  rentrée  de 
l'impôt.  L'exercice,  d'ailleurs,  n'existe  pas  dans  les  villes  de  10.000 
habitants  et  au-dessus,  il  peut  être  facultativement  supprimé  dans 
celles  de  4.(K)(>à  10.000.  entin  l'intermédiaire  peut  s'en  affranchir  en 
tout  lieu  par  l'abonnement  ^. 

Le  reproche  le  plus  grave  et  le  mieux  fondé  que  l'on  puisse 
adresser  à  1  impôt  des  boissons,  c'est  qu'il  est  édiûé  en  violation  de 
tous  les  principes  qui  doivent  présider  à  l'établissement  de  toute 
législation  fiscale. 

bit  d'abord,  l'impôt  pèse  uniformément   sur  tous  les  produits  de 

*  Nombre  d'entre  ces  formalités  ne  s'appliqueat  pas  à  la  bière  qui,  fabri- 
quée eo  UQ  nombre  d*établi>seiuout::.où  elle  peut  être  efficacement  surTeillée 
ft  imposée,  reste  libre  à  la  sortie  de  l'usine. 

*  Sur  413.141  débitants  de  tn^issons.  Paris  excepté.  204.761  sont  affraDchi» 
de  rexercice,  206. 3&0  y  sont  assujettis. 
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même  ordre,  quelle  qu*eD  soit  la  valeur  :  l'hectolitre  de  vin  valant 
20  francs  supporte  les  mêmes  taxes  que  Ihectolitre  valant  100  francs. 

La  diversité  des  tarifs  intervient,  au  contraire,  là  où  devrait  régner 
la  plus  stricte  uniformité.  L*impôt  n'est  pas  le  même  sur  tous  les 
points  du  territoire.  Si  l'on  fait  abstraction  du  droit  de  détail  dont 
noas  aurons  à  nous  occuper  tout  à  1  heure,  le  vin  n'est  assujetti  dans 
les  campagnes  qu'à  un  droit  de  circulation  qui  est  de  1  franc, 
1  fr.  50  ou  2  francs  par  hectolitre  suivant  les  régions.  A  ce  droit 
de  circulation  vient  s'ajouter  pour  les  villes  et  pour  les  communes 
ayant  une  population  agglomérée  de  plus  de  4.000  habitants  un 
droit  d*entrée  perçu  au  profit  de  l'Etat  et  variant  de  0,40  à  3  francs 
par  hectolitre  suivant  la  classe  et  la  population  de  la  localité  où  il 
est  consommé. 

Nous  relevons  dans  les  tableaux  qui  figurent  à  Texposé  des  motifs 
les  chiffres  suivants  qui  se  passent  de  commentaire  :  l'ensemble  des 
droits  perçus  sur  le  vin  pour  le  seul  compte  de  l'État  est,  par  hecto- 
litre, de  5  fr.  01  à  Toulon,  8  fr.  25  à  Paris,  11  fr.  au  Havre. 

Il  faut  noter  que  les  tarifs  du  droit  de  circulation  et  du  droit  d'en- 
trée 8*élèvent  pour  les  régions  éloignées  des  lieux  de  production 
et  tendent  ainsi  à  renchérir  le  prix  du  vin  à  mesure  que  des  charges 
de  toute  nature  s  accumulent  sur  lui  :  l'impôt  agit  ici  comme  la  dis- 
tance pour  faire  obstacle  à  la  consommation  et  en  empêcher  le  déve- 
loppement dans  les  pays  non  producteurs. 

L*impôl  n'est  pas  seulement  inégal  suivant  les  régions  et  les  loca- 
lités, il  mérite  le  reproche  plus  grave  de  n'être  pas  le  même  pour 
toas  les  consommateurs  dans  une  même  localité,  .\joutons  enfîn 
qu'il  offre  ce  caractère  exhorbitant  que  l'inégalité  est  à  la  charge 
des  plus  pauvres.  .\ux  droits  de  circulation  et  d'entrée  vient  en  elfet 
se  superposer  le  droit  d**.  défailqnï  ne  s'applique  qu'aux  expéditions 
portant  sur  une  quantité  inférieure  à  25  litres.  Ce  droit,  le  plus 
lourd  de  ceux  que  supporte  le  vin,  est  de  12  fr.  50  0/0  du  prix  moyen 
delà  vente  au  détail.  Il  représente  en  moyennes  à  10  centimes  par 
litre  pour  le  vin  et  4  à  5  centimes  pour  les  cidres. 

Cette  accumulation  de  droits  *,  surtout  si  l'on  y  ajoute  les  taxes 
d'octroi  perçues  au  proQt  des  villes,  devient  presque  prohibitive 
pour  les  classes  les  plus  déshéritées  et  vouées  aux  travaux  les  plus 


*  Ne  pouvant,  sans  rl.ir»,Mr  outre  nit'stire  les  limites  de  ce  travail,  entrer 
dans  le  détail  île  rorganisatiou  de  i'impùt  des  boiason*:,  nous  uégii^eons  do 
parler  de  la  lave  uni>iat»  qui  rornplaco  le  droit  d'entrée  et  le  droit  de  détail 
pour  les  villes  rélim'*os  et  de  la  tax*'.  d»*  rcmftl'icetnent  substituée  daos  cer- 
taines vUlea  aux  trois  taxes  mentionnées  au  texte. 
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durs.  A  ce  titre,  l'impôt  des  boissons  a  pu  être  justement  qoalifié 
d'inhumain.  On  ajoute  qu'il  aboutit  trop  souvent  à  substituer  à  It 
consommation  de  boissons  saines  et  fortifiantes,  l'usage  de  liquides 
dangereux  ou  délétères.  Et  s'il  est  peut-être  exagéré  de  prétendre 
que  l'élévation  de  Vimpôt  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  ou  ali- 
mentaires soit  une  des  causes  marquées  des  progrès  de  ralcoolisme 
et  que  la  suppression  aurait  pour  résultat  d'en  enrayer  le  dévelop- 
pement, on  peut  cire  fondé  à  croire  qu'un  dégrèvement  sérieux  de 
l'impôt  sur  ces  boissons  exercerait  une  heureuse  influence  sur  les 
habitudes  et  Talimentation  des  classes  lal>orieuses  et  qu'il  tendrait 
peut-être  à  relever  la  valeur  morale  et  physique  des  populations. 

On  sait  d'ailleurs  qu'il  existe  une  relation  inverse  entre  les 
quantités  de  boissons  hygiéniques  et  d'alcool  consommées  par  tête 
d'habitant  *.  La  consommation  de  l'alcool  s'est  subitement  déve- 
loppée en  France  depuis  1879.  époque  qui  semble  avoir  été  le  point 
culminant  de  la  crise  phylloxérique.  Les  ravages  de  Talcoolisme  se 
manifestèrent  dès  lors  assez  nettement  pour  soulever  un  courant 
d'opinion  qui  se  traduisit  par  une  série  presque  ininterrompue 
dVnquêtes,  de  rapports  et  de  propositions  ayant  toutes  pour  objectif 
un  dégrèvement  ou  même  la  suppression  totale  de  l'impôt  en  tant 
qull  porte  sur  les  lK>issons  hygiéniques  et  une  aggravation  corres- 
pondante des  droits  qui  frappent  l'alcool. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  l'importance  des  droits  prélerés  par  le 
Trésor  sur  les  boissons  hygiéniques  n'en  permet  le  dégrèTcment 
qu'à  la  condition  de  chercher  ailleurs  une  exacte  compensation  aux 
pertes  qui  en  doivent  résulter.  Et,  bien  que  nous  ne  fassions  pas 
grand  fond  sur  la  compétence  du  fisc  pour  aider  à  la  réforme  des 
mœurs  et  de  la  société,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  faire  des 
objections  bien  sérieuses  contre  une  nouvelle  et  plus  lourde  taxation 
de  Talcool,  Malheureusement,  ni  ce  dégrèvement,  ni  cette  surtaxe 
ne  sont  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés. 

î  Sous  doiiTJi>îi<,  à  titrt^  d'extmpîe,  le*  rhî5rf^  sciranl?  extraits  d*un    «1e< 
Ubl^^ux  în«^rês  à  TrYpc^Â  de<  motif?  : 

QyanHtr  r.-HK»miw«f  par  tAr 
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En  ce  qui  concerne  les  boissons  hygiéniques,  il  faut  considérer, 
d'une  part,  que  pour  être  efficace  et  pour  que  TefTet  en  soit  ressenti 
par  le  consommateur,  le  dégrèvement  doit  être  d'une  certaine 
importance  et  qu'il  n'est  pas  certain  que  ce  résultat  fût  complètement 
atteint  par  le  seul,  mais  complet  abandon  des  droits  perçus  au  profit 
de  l'État;  tandis  que,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  saos  danger 
d'arriver  à  une  suppression  totale  de  ces  droits.  Aussi  le  ministre  se 
garde-t-il  de  la  proposer.  Des  raisons  qu'il  allègue  pour  écarter 
l'affranchissement  complet  des  boissons  hygiéniques,  il  faut  retenir 
surtout  celles-ci  : 

Qu'il  n*y  a  pas  de  motifs  pour  supprimer  totalement  cet  impôt,  à 
moins  de  proscrire  tous  les  autres  impôts  de  consommation  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  conserver  un  mécanisme  fiscal  très  diHicile 
à  réorganiser  de  toutes  pièces,  si  des  circonstances  malheureuses 
eiîgeaient  un  jour  cet  effort; 

Que  la  suppression  des  formalités  à  la  circulation  pourrait  com- 
promettre le  rendement  de  Timpôt  sur  l'alcool,  soit  en  facilitant  la 
eirculation  illégale  des  spiritueux  fabriqués  clandestinement,  soit  en 
mettant  à  la  disposition  des  fraudeurs  une  matière  dont  il  est  aisé 
d'extraire  l'alcool. 

Le  ministre  propose  la  suppression  du  droit  de  circulation,  du 
droit  de  détail  et,  par  conséquent,  de  rexercice;  il  renonce  en  outre 
au  système  des  classes  pour  la  tarification  des  vins. 

Aux  deux  taxes  supprimées,  il  substitue  un  droit  général  de  con- 
sommation de  2  francs  pour  le  vin  et  I  franc  pour  le  cidre . 

Quant  au  droit  d'entrée,  il  a  cherché  à  en  combiner  le  dégrève- 
ment, de  façon  à  faire  concorder  faction  des  villes  et  celle  de  l'État, 
et  sa  suppression  resterait  subordonnée  à  l'abandon  par  les  villes 
des  taxes  d  octroi  qu  elles  prélèvent  sur  le  vin  et  boissons  assimilées. 

Le  droit  d'entrée  serait  supprimé  immédiatement  dans  les  villes 
qui  aujourd'hui  ne  perçoivent  pas  de  taxes  d'octroi  sur  ces  boissons, 
ainsi  que  dans  celles  qui  consentiraient  à  les  abandonner. 

Mais  la  grande  majorité  des  villes  serait  dans  l'impossibilité  de 
renoncer  immédiatement  à  ces  taxes  ;  pour  elles  le  droit  d'entrée 
serait  abaissé  à  un  taux  variant  de  2  à  4  francs,  mais  destiné  à  être 
finalement  réduit  à  une  taxe  uniforme  de  2  francs  par  hectolitre. 
Quant  aux  droits  d'octroi,  à  partir  de  l'expiration  des  tarifs  actuel- 
lement autorisés,  il  serait  fixé  un  maximum  égal  au  tarif  du  droit 
d'entrée;  ce  maximum  serait  pour  la  bière  de  2  francs  par  hectolitre. 
D'après  les  évaluations  ministérielles,  le  dégrèvement  immédiat 
serait  de  73,6  millions  et  s'élèverait  graduellement  dans  l'espace  de 
cinq  années,  à  près  de  134  millions,  pour  arriver  enfm,  le  jour  où  la 
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mesure  aura  produit  tout  son  effet,  à  dépasser  le  chiffre  de  174  mil- 
lions. Voici  les  conséquences  Onanciëres  du  dégrèvement  : 

Produits  fVnprès  les  tirifs. 

Actuels        Projetés  Dégrèvemeat  inawdiit 

Vins 13^,4           74,8  61.6 

Cidres,  poirés,  hydromels...          11,9             5,5  6,4 

Bière 22^           16^  5,6 

170.5           9Ô.9  13,6 
Le  dégrèvement  progressif  par  suite  de  1  abaissement 

du  maximum  assigné  aux  taxes  d'octroi  serait  de 60,0 

Le  d<^g^^vement  éventuel  par  suppression  totale  des 

droits  d'octroi  et   d'entrée    atteindrait 40.9 

L'ensemble  des  dégrèvements  au  profit  du  consomma- 
teur pourrait  aintiti  atteindre 174,5 

Le  sacriiice  demandé  à  TEtat  est  évalué  pour  la  première  année 
de  la  réforme  à  75.G  millions,  c'est  une  surtaxe  équivalente  à 
demander  à  Talcool. 

Le  ministre  propose  dVlever  le  droit  sur  Talcool  de  156  ft.^'i 
190  fr.  et  ici  les  dirficultés  ne  sont  pas  moindres.  Il  faut,  en  eiel, 
prévoir  que  la  fraude  cherchera  à  proQter  de  ce  rehaussement. 

Les  villes  sont  les  grands  centres  de  consommation  de  l'alcool,  et 
nous  entendons  bien  qu'elles  continueront  d  être  protégées  longtempi 
encore  par  les  barrières  contre  les  infiltrations  d*alcool  fabriqué  en 
fraude;  mais  alors  comment  prétendre  arriver  à  la  suppression  des 
octrois  ?  Et  quel  nouvel  obstacle  n'y  apporte-t-on  pas  1  L'on  sait 
combien  sont  impérieux  à  notre  époque  les  besoins  financiers  des 
communes  urbaines  et  combien  les  nécessités  financières  rendint 
difficiles  les  réformes  fiscales.  L  utilité  si  hautement  proclamée  des 
barrières  urbaines  pour  la  rentrée  de  l'impôt  sur  Talcool  élève  encore 
ces  barrières,  auxquelles  on  essaye  timidement  de  faire  une  brèche 
aujourd'hui.  Et ainsiséloignele  moment,  que  l'on  semble  faire laire 
un  peu  prématurément  à  nos  yeux,  où  elles  pourront  être  définitive- 
ment abattues. 

Après  la  suppression  de  l'exercice  chez  le  débitant,  celle  de  li 
barrière  à  l'entrée  des  villes  ne  deviendra  possible  que  lorsque  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru  aura  rigoureusement  disparu. 

C'est  qu'en  elTet  il  faut  bien  demandera  la  production  les  garan- 
ties que  Ton  veut  pouvoir  abandonner  du  côté  de  la  circulation  on 
de  la  consommation  de  la  matière  imposable.  Or,  grâce  à  ce  privi- 
lège, qui  constitue,  quoi  qu'en  disent  ses  nombreux  partisans,  une 
criante  violation  du  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  Timpùt, 
la  production  de  Talcool  échappe  à  tout  contrôle.  Il  e»t  donc  urgent, 
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Uni  ao  point  de  vue  de  Véquité  qu*à  celui  des  nécessités  fiscales,  de 
hire  disparaître  ce  privilège  qui  constitue  à  la  fois  un  abus  et  un 
danger.  Le  ministre  en  demande  la  suppression  en  proposant  toute- 
fois d'instituer  une  tolérance  de  10  litres  d*alcool  pur  qui  seraient 
alloués  en  franchise  au  bouilleur  de  cru  pour  sa  consommation  per- 
sonnelle ;  et,  en  outre,  d'admettre  à  une  taxe  de  faveur,  qui  serait  de 
37  fr.  50  par  hectolitre  d'alcool  pur,  les  alcools  employés  par  le 
bouilleur  pour  le  vinage  de  sa  récolte  en  vins. 
L'augmentation  de  recettes  à    attendre  du 

relèvement  des  droits  sur  Talcool  serait  de        55,6  millions 
Le  règlement  du  privilège  des  bouilleurs  de 

cru  donnerait  de  son  côté 20,0      — 

Somme  égale  aux  dégrèvements 75,6 

En  résumé,  la  réforme  de  Timpôt  des  boissons,  dans  les  termes  où 
elle  est  proposée  par  le  ministre  des  finances,  nous  parait  valoir  plus 
que  la  plupart  de  celles  qui  Font  précédée,  notamment  en  ce  qu'elle 
coocilie  mieux  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux  du  consommateur. 
Nous  souhaiterions  cependant,  au  point  de  vue  d'une  plus  complète 
équité  fiscale,  que  la  taxe  générale  de  consommation  proposée  fût 
rendue  proportionnelle,  dans  la  mesure  du  possible,  avec  la  valeur 
intrinsèque  de  la  matière  imposée. 

C*est  une  heureuse  initiative  que  d'appeler  les  villes  à  joindre  leur 
sacrifice  à  celui  de  TÉtat  pour  accroître  1  importance  et  partant 
TefOcacité  du  dégrèvement. 

Que  la  réforme  ne  soit  vraiment  complète  et  digne  de  ce  nom  qu'à 
cette  seule  condition,  c'est  ce  qui  résulte  des  chiffres  suivants  : 

EFFETS  I>r  DÉGRÈVEMENT 
Pour  la  Dans  iiii  iKlai        Au  cas  de  8Uppre«- 

première  anné«i  moyen  de  3  ans  bion  des  octrois 

Toulon l.ol  -2.01)  5. (.9 

Paris I.cr»  12.î^7  16.87 

Amiens l.lMi  10.80  13.80 

Le  Havre....  7  iiO  11  2s  ii.2S 

Rouen 7.50  11.28  14.28 

Cette  ingénieuse  combinaison  présente  d'incontestables  avantages 
et  notamment  celui  de  stimuler  les  communes  à  aborder  la  question 
des  octrois;  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'elle  soulève  quelques 
objections,  à  l'enconlre  du  projet  et  qu'elle  ajoute  de  nouvelles  et 
sérieuses  dirficultés  à  l'opération.  Et  d'abord,  pourquoi  interdire  aux 
villes  d'élablir  aucune  nouvelle  taxe  sur  les  boissons  hygiéniques 
alors  que  Fimpôt  de  l'État  ne  disparait  pas  complètement?  Ne  serait- 
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il  pas  suffisant  et  plus  logique  de  leur  imposer  une  taxe  maxima  du 
même  chiffre  que  le  droit  maintenu  par  TEtat.  Et  encore ,  comment 
ne  voit-on  pas  que  le  résultat  de  la  combinaison  proposée  serait  de 
laisser  la  perception  ou  l'abandon  d'un  impôt  de  l'État  à  Tapprécia- 
tion  de  chaque  municipalité,  et,  qu'ainsi  les  localités  participeraient 
très  inégalement  aux  charges  générales  de  la  nation  pendant  ud 
temps  illimité. 

Il  faut  prévoir  enfin  les  embarras  qu'éprouvent  les  corps  munici- 
paux pour  trouver  des  ressources  qu'il  nous  plairait  de  les  voir 
chercher  en  dehors  des  taxes  d'octroi.  11  appartient  au  gouvernement 
alors  qu'il  les  excite  à  la  réforme,  c'est-à-dire  au  sacrifice,  de  prendre 
l'initiative  de  leur  en  donner  les  facilités.  La  discussion  du  projet 
appellera  sans  doute  quelques  mesures  complémentaires  sur  ce  point 


Nous  avons  signalé  les  progrès  que  le  budget  de  1893  fera  faire  à 
la  politique  d'unité  budgétaire  et  de  réforme  fiscale.  N*ayant  atténué 
aucune  des  critiques  que  peuvent  susciter  les  détails  du  projet,  nous 
devons  dire  en  terminant  que  Tensemble  de  ce  document  remarquable 
fait  le  plus  grand  honneur  au  ministre  des  finances  qui  Fa  conçu. 

Quant  à  l'équilibre  de  ce  budget,  il  nous  semble,  dans  les  circons- 
tances présentes,  soumis  à  de  sérieux  aléas.  Bien  que  les  dépenses 
continuent  à  s'accroître  chaque  année  et  que  les  crédits  supplémen- 
taires aient  subi  depuis  quelque  temps  une  certaine  recrudescence, 
c'est  surtout  du  côté  des  recettes  que  le  budget  de  1893  parait 
menacé.  Signalons  notamment  les  modifications  qui  peuvent  sur- 
venir dans  les  mouvements  de  la  production  et  des  échanges  exté- 
rieurs, et,  par  suite,  la  part  de  l'inconnu  et  de  l'imprévu  à  faire 
dans  le  produit  des  douanes. 

D'autres  inconnuessont  tout  aussi  impossibles  à  dégager,  telles  que  : 

Le  retentissement  de  la  réduction  des  tarifs  de  grande  vitesse  sur 
les  recettes  des  compagnies  et  sur  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt  ; 

Le  résultat  de  la  surtaxe  de  l'alcool,  surtout  si  le  Parlement  n'ac- 
ceptait pas  toutes  les  mesures  destinées  à  prévenir  la  fraude  ; 

Enfin,  et    cette    dernière  inconnue  n'est    pas  la  moins   redou- 
table, l'avenir  très  obscur  de  la  situation  économique  du  pays    soufi 
le    régime    protectionniste    que    nous   venons  d'inaugurer   et  les 
symptômes  que  l'on  peut  constater  déjà  d'un  certain  ralentissement 
des  affaires. 

Michel  Lacombb. 
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(Suite  et  fin.) 

Vin.  — Des  débouchés. 

Uayantage  que  procurent  au  marchand  des  débouchés  étendus  est 
très  senti  dans  le  commerce.  Kn  eiïet,  les  frais  généraux,  tels  que, 
loyer  de  magasin,  intérêt  du  capital,  appointements  des  commis,  etc. 
n'augmentent  pas  en  raison  de  Fimportance  des  ventes  :  une  mar- 
éhandise  étant  achetée,  plus  on  en  vend,  plus  on  gagne.  On  peut  en 
oatre  l'acheter  à  des  conditions  plus  avantageuses,  à  mesure  qu'on 
l'achète  par  quantités  plus  grandes,  parce  que  le  vendeur  est  un 
marchand,  comme  l'acheteur,  et  cherche,  comme  celui-ci,  à  étendre 
ses  débouchés.  C'est  sur  Textension  des  débouchés  que  se  porte 
reffortde  la  concurrence  et,  comme  le  moyen  le  plus  sur  d'obtenir 
des  débouchés  est  rabaissement  du  prix,  les  commerçants  travail- 
lent à  Tenvi  à  porter  cet  abaissement  aussi  loin  que  possible.  Cette 
recherche  du  bon  marché  est  universelle  et  détermine  les  transfor- 
mations et  changements  de  toute  sorte  qui  surviennent  sans  cesse 
dans  la  constitution  des  entreprises  commerciales . 

Llmportance  des  débouchés  est  sensible  surtout  dans  le  com- 
merce des  manufacturiers,  dont  le  prix  de  revient,  qui  est  leur  prix 
d'achat,  peut  être  abaissé  à  un  degré  extraordinaire  par  l'emploi  des 
machines.  C'est  la  recherche  de  l'abaissement  du  prix  par  Texten- 
sion  des  débouchés  qui  a  fait  naître  la  grande  industrie  et  qui  pousse 
à  son  développement,  de  façon  à  favoriser  une  division  du  travail 
de  jour  en  jour  plus  grande. 

Les  non-commerçants  ont  queljues  notions  vagues  de  la  recherche 
des  débouchés  et  des  déplacements  fréquents  qu'elle  amène  dans  te 
commerce,  mais  leurs  connaissances  n'ont  rien  de  précis.  Ils  ont 
entendu  les  plaintes  suscitées  par  ces  déplacements,  dont  ils  n'ont 
étudié  ni  les  causes,  ni  le  mécanisme,  et  ne  voient  pas  les  avan- 
tages que  la  civilisation  et  tout  le  monde  eu  retire.  Leur  expérience 
da  commerce  ne  dépassant  pis  le  commerce  de  détail,  ils  ignorent 
tout  ce  qui  est  au  delà  ou,  ce  qui  revient  au  même,  ne  le  connais- 
sent que  par  les  dires  de  lettrés  ignorants  comme  eux,  mais  prêts  à 
bâtir  des  théories  sur  des  mots. 

*  Voir  le  n"  de  mai  dernier. 

T.x.  —  JUINJ892.  22 
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Toutefois,  comme  ils  voient  le  détaillant  acheter  pour  vendre,  et 
vendre  pour  acheter  encore,  il  ne  leur  vient  pas  à  l'esprit  qu'il  s'ap- 
pauvrisse en  achetant.  Ils  savent  même  qu*en  géoéral  il  gagne 
d'autant  plus  qu'il  achète  et  vend  davantage,  et  ils  n'imaginent  pas 
de  Tempècher  d'acheter  de  peur  qu'il  se  ruine,  faute  de  monnaie. 
Us  savent  encore  que  le  chiffre  de  ses  achats  est  égal  à  celui  de  ses 
ventes,  frais  et  bénéfices  déduits,  et  s'en  rapportent  à  lui  du  soin 
de  veiller  à  ses  affaires.  Mais  dès  qu'on  s'élève  un  peu  plus  haut, 
ces  notions  précises  s'obscurcissent  et  disparaissent. 

IX.   —  Du    COMMERCE  DE  GROS- 

Cependant  on  semble  quelquefois  comprendre  le  commerçant  en 
gros,  qui  achète  par  petites  parties  aux  producteurs  les  fruits  do 
pays,  comme  légumes  ou  viandes  pour  l'approvisionnement  des  balles, 
blés,  laines,  bestiaux,  huiles,  etc.  On  l'accuse  quelquefois  d'aceapa- 
rement,  méconnaissant  l'impossibilité  d'accaparer  là  où  il  se  trouve. 
On  accuse  de  môme  le  grand  magasin  de  nouveautés.  Le  vulgaire 
considère  comme  accapareur  quiconque  manie  des  capitaux  plus 
importants  que  la  moyenne.  D'ailleurs  on  voit  ces  commerçants 
s'efTorcer,  tout  comme  le  détaillant,  d'acheter  le  plus  possible  pour 
vendre  le  plus  possible.  Personne  n*imagine  qu'ils  se  ruinent  à  forée 
d'acheter  :  on  les  voit,  au  contraire,  s'enrichir  tous  les  jours  en  ache- 
tant davantage. 

X.  —  Le  commerce  international. 

Mais  dès  que  le  commerçant  en  gros  opère  sur  des  marchandises 
venues  d'un  pays  étranger,  le  non-commerçant,  qui  n*est  pas  en 
relation  avec  celui-ci  et  qui  n'a  aucune  idée  des  opérations  aux- 
quelles il  se  livre,  perd  la  tête  cl  se  met  à  divaguer.  Ne  faisons  pas 
de  même  :  suivons  avec  attention  les  opérations  de  ce  commerçant. 
Comme  tous  les  autres,  il  achète  pour  vendre,  et,  quand  il  a  venda 
les  marchandises  achetées,  il  en  achète  d'autres  pour  les  vendre 
encore,  tantôt  dans  un  pays  et  tantôt  dans  un  autre  ou  dans  le  sien. 

Supposons  qu'il  achète  pour  lOOODO  francs  d'articles  Paris  et  les 
envoie  à  Batavia.  Là,  il  vend  ses  marchandises  130.000  francs.  Son 
opération  semble  excellente,  puisqu'il  a  gagné  30.000  francs;  mais 
pour  qu'il  puisse  la  renouveler,  il  faut  qu'il  ramène  en  France  ses 
130.000  francs.  Il  peut,  pour  cela,  acheter  un  lot  de  café  ou  de 
toute  autre  marchandise  qui,  importé  chez  nous  et  tous  frais  payés, 
s'y  vendra  peut-être  150.000  francs.  Il  a  exporté  100.003  et  a 
importé  150.000  francs.  S'est-il  appauvri  ?  Non,  puisqu'il  a  fait  un 
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gain  eonsidérable.  A-t-il  appauvri  la  France?  Pas  davantage.  Elle 
s*est  enrichie  en  même  temps  que  lui  et  par  lui  d*une  somme  égale 
à  celle  qu'il  a  gagnée.  Mais  si  nous  consultons  les  tableaux  de  la 
douane,  ils  nous  disent  quece  négociant  a  exporté  pour  100,000  francs. 
de  marchandises  françaises  et  importé  pour  150.000  francs  de  mar- 
ehandises  étrangères,  et  ces  tableaux  disent  vrai  ^  Ce  qu*ils  ne 
disent  pas  (et  que  disent  les  ignorants),  c*est  que  la  France  doive 
pajFeren  monnaie  les  50.00)  francs  qui  constituent  la  difTérence 
entre  l'importation  et  l'exportation.  En  fait,  nous  Tavons  vu,  les 
50.000  francs  ont  été  payés  par  l'habileté  du  négociant  qui  a  su 
obtenir  avec  un  achat  de  100.000  francs  une  vente  de  150.0  K)  francs 
sans  importer  ni  exporter  un  centime  de  monnaie.  Képétons-le 
encore  une  fois,  ils  ne  sont  pas  dus,  ils  sont  payés. 

Supposez  que  20,  100, 1.000  marchands  fassent  des  opérations 
semblables  pour  des  chiffres  2f)  fois,  100  fois,  1.000  fois  plus  élevés, 
les  résultats  seront  les  mêmes  :  la  différence  entre  la  somme  des 
importations  et  celle  des  exportations  sera  le  montant  du  bénéfice 
léaUsé,  sans  qu*il  soit  nécessaire  dlmporter  ou  d'exporter  un  centime 
de  monnaie. 

On  comprend  facilement  que  toutes  les  opérations  du  marchand 
qui  se  livre  au  commerce  international  ne  sont  pas  nécessairement 
bonnes.  Il  y  en  a  de  mauvaises.  Quel  est  le  résultat  de  celles-ci? 
Supposons  que  notre  marchand  ne  retire  que  1)5. 'XK)  Drancs  des 
100.000  francs  envoyés  à  Batavia,  et  ne  puisse  même  faire  revenir 
cette  somme  par  une  importation  de  marchandises  :  il  devra  la  rame- 
ner en  espèces.  Que  diront  alors  les  tableaux  de  la  douane?  Expor- 
tation 100.000  francs,  importation  95.000  francs.  Les  ignorants 
s'écrieront  que  la  France  a  gagné  5.000  francs  sur  cette  opération; 
mais  le  malheureux  négociant  ne  pourra  s*y  tromper  :  il  saura  trop 
bien  qu'il  a  perdu  cette  somme,  que  la  France  a  perdue  avec  lui  et 
par  lui. 

Moltipliez  les  suppositions  et  les  exemples  par  tel  chiffre  que  vous 
voudrez  et  parcourez  en  imagination  tous  les  pays  de  la  terre,  vous 
ne  trouverez  jamais  des  résultats  différents.  L'excédent  des  impor- 
tations sur  les  exportations  exprime  le  bénéfice  ;  l'excédent  des 
exportations  sur  les  importations  exprime  la  perte. 

Les  sommes  ga;i:nécs  ont-elles  causé  une  perte  aux  peuples  qui 
ont  vendu  les  marchandises  importées  en  France  ?  nullement  :  ces 

1  Jamais  les  tableaux  de  la  douane  De  disent  ni  ue  peuvent  dire  vrai,  parce 
qu'ils  sont  fnndéi^  i^ur  des  prix  do  convention.  Nous  supposons  ici  qu'ils  sont 
fondés  sur  des  prix  réels  uuiquement  pour  la  clarté  du  raisonnement. 
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marchandises  ont  été  achetées  et  payées  au  prix  courant  du  marché. 
Le  bénéfice  est  né  de  Thabileté  du  négociant  qui,  en  étudiant  les 
cours,  a  su  profiter  d*un  moment  où  ses  marchandises  achetées  à 
Paris  étaient  à  meilleur  marché  sur  cette  place  que  sur  celle  où  elles 
ont  été  portées  et  vendues,  tandis  que  les  marchandises  importées 
en  France  étaient  plus  chères  en  ce  pays  que  dans  le  pays  où 
elles  ont  été  achetées.  En  fait,  tout  le  monde  a  gagné  à  Topération: 
le  fabricant  parisien,  qui  a  vendu  ses  produits  aussi  cher  qu*il  Ta  pu, 
le  vendeur  des  marchandises  importées,  qui  a  fait  de  même,  les 
consommateurs  des  articles.  Paris  et  des  marchandises  importées, 
qui  ont  satisfait  leurs  besoins  au  meilleur  marché  possible,  enfin,  le 
négociant  qui  a  conduit  l'échange  en  y  gagnant  un  bénéfice  :  le 
capital  des  deux  pays  qui  ont  échangé  n'a  été  ni  augmenté  ni  dimi- 
nué, si  ce  n'est  par  ce  qu'ont  gagné  les  vendeurs  d'articles  Paris  et 
les  vendeurs  des  marchandises  importées.  Le  capital  de  la  France 
n'aurait  pu  être  diminué  que  dans  le  cas  où,  le  négociant  ayant  mal 
opéré,  aurait  éprouvé  une  perte.  Cela  peut  arriver  et  arrive  en  eflfet, 
mais  rarement,  parce  que  dans  le  commerce  extérieur,  comme  dans 
le  commerce  intérieur,  personne  ne  s*amuse  à  répéter  des  opérations 
qui  donnent  de  mauvais  résultats. 

XI.  —  Uectifications. 

Nous  avons  supposé,  dans  la  description  qui  précède,  que  les  deux 
opérations  d'exportation  et  d'importation  étaient  conduites  par  une 
seule  et  même  personne.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  les  choses  se  pas- 
sent dans  les  vieux  pays  commerçants,  la  Hollande  et  TAngleterre. 
En  France  et  ailleurs,  pour  des  motifs  dont  nous  parlerons  plus  tard, 
il  est  rare  que  la  même  personne  pratique  à  la  fois  l'exportation   et 
l'importation.  Le  plus  grand  nombre  des  négociants  français  préfè- 
rent l'exportation  à  l'importation  et  se  livrent  à  la  première.  Établis 
sur  les  divers  marchés  de  l'univers  comme  marchands  au  détail,  ils 
se  bornent  à  demander  dans  leur  pays  à  des  commissionnaires  les 
marchandises  dont  ils  ont  besoin.  Le  commerce  d'importation  est 
conduit  le  plus  souvent  par  des  marchands  étrangers,  Anglais    sur- 
tout, qui  opèrent  par  courtiers,  commissionnaires  ou  consignataires. 

Le  mouvement  des  échanges  reste  le  même  que  nous  venons  de 
décrire;  mais  peu  de  personnes  en  suivent  l'ensemble  et  comprennent 
bien  la  liaison  nécessaire  des  opérations  d'exportation  et  de  celles 
d'importation:  chacun  ne  regarde  que  celles  dont  il  s'occupe  et  aime 
à  se  désintéresser  de  tout  le  reste.  On  rencontre  donc  en  France  sur 
cette  matière  moins  de  lumières  qu'à  l'étranger  :  on  peut  s'en  con- 
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"vaincre  par  la  lecture  des  opinions  publiées  par  les  premières  de 
nos  Chambres  de  commerce. 

Les  opérations,  cependant,  s'enchaînent  et  suivent  la  marche  que 
nous  avons  décrite,  parce  qu'elles  obéissent  à  une  loi  contre  laquelle 
le  caprice  ne  peut  rien  et  qui  commande  aux  personnes  qui  l'igno- 
rent le  plus.  Mais  pour  les  décrire  dans  ce  nouvel  arrangement,  il 
nous  faut  dire  quelques  mots  du  crédit  et  des  changes. 

XIl.  —   Du    CRÉDIT   ET  DES    CHANGES. 

§  I*'.  Du  crédit.  —  Nous  avons  supposé  jusqu  ici  que  les  opéra- 
tions commerciales  étaient  faites  au  comptant.  Chacun  sait,  au 
contraire,  que  le  crédit  y  tient  une  très  grande  place.  Bien  souvent, 
trop  souvent,  le  détaillant  accorde  du  crédit  à  des  acheteurs  gênés. 
Plus  souvent  encore  le  marchand  à*i  gros  ou  de  demi-gros  accorde 
crédit  au  détaillant.  De  là,  deux  sortes  de  crédits  :  le  premier,  très 
limité  par  sa  nature  et  toujours  périlleux,  est  accordé  à  des  non- 
commerçants;  le  second,  intiniment  plus  étendu  et  plus  sur,  s*établit 
entre  commerçants  et  prend  habituellement  la  forme  d'une  vente  de 
marchandises  payables  à  terme.  On  sait  que  les  crédits  naissant  des 
ventes  à  terme  sont  le  plus  souvent  exprimés  par  des  lettres  de 
change  ou  des  billets  à  ordre  qui  servent,  concurremment  avec  la 
monnaie,  à  la  liquidation  des  opérations  commerciales. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  parler  de  ces  effets  de  commerce  et  des 
établissements  appelés  «  banques  »  par  Tintermédiaire  desquels  ces 
effets  sont  escomptés  et  recouvrés.  Remarquons  seulement  que  l'in- 
tervention du  crédit  par  la  vente  à  terme  ne  cbangc  ni  ne  modifie 
en  quoi  que  ce  soit  les  opérations  que  nous  avons  décrites  :  elle 
introduit  seulement  des  éléments  nouveaux  dans  les  calculs  du 
négociant,  comptes  d'intérêt,  ou  d'escompte,  ou  de  commission, 
comme  l'intervention  des  courtiers,  commissionnaires  ou  consigna- 
taires  donne  lieu  au  payement  de  courtages,  de  commissions,  etc. 
Ces  menus  frais  viennent  s'ajouter  au  prix  de  la  marchandise  achetée 
et  sont  déduits  du  prix  de  la  marchandise  vendue;  ou  comprend  les 
uns  dans  le  prix  d'achat;  on  déduit  les  autres  du  prix  de  vente  et  on 
compare  ces  deux  prix,  tels  qu'ils  ressortent  nets. 

On  comprend  assez,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
aucune  explication,  qu'il  n'importe  en  rien,  quant  à  la  marche  des 
opérations,  que  le  négociant  travaille  sur  un  capital  prêté  ou  sur  un 
capital  propre.  11  n'y  a  de  différence  que  celle-ci  :  si  l'emprunteur 
opère  trop  mal,  il  ne  paye  pas  ;  alors  la  perte  retombe  sur  celui  qui  a 
mal  prêté. 
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Le  crédit,  toutefois,  donne  lieu  à  la  création  de  titres,  lettres  de 
change,  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  chèques,  billets  de  banque, 
qui,  étant  exprimés  en  monnaie,  tiennent  lieu  de  monnaie  dans  un 
grand  nombre  de  payements. 

§  2.  Des  changes.  —  Nous  avons  encore  supposé  dans  notre  descrip- 
tion que  l'on  opérait  dans  tous  les  pays  avec  la  même  monnaie.  En 
fait,  au  contraire,  les  divers  pays  ont  des  monnaies  très  diffé- 
rentes. Toutefois,  elles  peuvent  toutes  être  réduites  à  tel  type  que 
Ton  veut,  c'est-à-dire  «  changées  »  par  des  calculs,  compliqués  en 
apparence  et  très  simples  en  réalité,  que  connaissent  et  emploient 
toutes  les  personnes  qui  ont  pratiqué  le  commerce  extérieur.  Ces 
calculs  consistent  à  montrer  ce  qu'il  y  a  d'or  ou  d'argent  fin  dans 
chaque  monnaie  et  à  comparer  cette  quantité,  qu'on  appelle  le 
paû*,  aux  prix  courants,  pour  voir  si  Tor  ou  l'argent  sont  plus 
chers  dans  un  pays  que  dans  l'autre,  s'il  est  avantageux  d'acheter 
des  métaux  dans  les  pays  où  ils  sont  à  bon  marché  pour  les  vendre 
dans  un  pays  où  ils  sont  chers.  D'ailleurs,  les  choses  se  passent 
exactement  comme  dans  notre  premier  exemple.  Nous  ne  nous 
occuperons  pas  ici  de  ces  calculs,  par  lesqueU  on  compare  les  prir 
des  diverses  marchandises  comme  si  tous  les  pays  se  servaient  de 
la  même  monnaie.  Ceci  dit,  considérons  la  variété  des  monnaies 
comme  indifférente  et  reprenons  notre  description. 

Un  négociant  français  est  établi  à  Batavia  et  il  a  besoin  de 
100,000  francs  d'articles  de  Paris  :  il  fait  acheter  et  expédier  ces 
marchandises  par  son  commissionnaire,  les  reçoit  et  les  vend 
130.00D  francs;  il  lui  faut  payer  à  Paris  les  lOO.ÔOO  francs  qu'il  y 
doit.  Comment?  Par  un  envoi  de  café  peut-être?  Mais  peut-être 
n'est-il  pas  au  courant  du  prix  du  café  sur  la  place  de  Paris;  peut- 
être  le  prix  du  café  à  Batavia  est-il  trop  élevé  pour  que  cette  mar- 
chandise puisse  être  vendue  en  France  avec  bénéfice.  Que  fait -il 
alors  ?  Il  s'adresse  à  un  confrère  qui  a  acheté  des  marchandises  à 
Batavia,  les  a  expédiées  en  France.  Ce  confrère  vend  à  notre 
marchand,  au  cours  de  la  place,  une  lettre  de  change  sur  son 
consignataire  ousurson  banquier  à  Paris.  Peut-être  faut-il  que  l'ache- 
teur ajoute,  pour  l'achat  de  la  lettre  de  100.000  francs,  une  somme 
assez  forte;  peut-être,  au  contraire,  obtient-il  cette  lettre  au  pair  ou 
même  avec  bénéfice.  En  tout  cas,  l'opération  est  liquidée  par  ce 
qu*on  appelle  un  «  envoi  d'argent  ».  En  fait,  y  a-t-il  un  envoi 
d'argent?  Pas  du  tout.  Le  vendeur  de  la  lettre  avait  en  France 
le  crédit  qui  lui  donnait  le  droit  de  la  tirer  parce  qu'il  avait  im- 
porté dans  ce  pays  des  marchandises  pour  une  somme  équivalente. 
Si  nous  comparons  cette  opération  à  celle  qui  nous  a  servi  d*exemple^ 
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nous  trouvons  qu'on  n  a  importé  en  France  que  100.000  francs 
au  lieu  de  130.000,  V  parce  que  le  bénéGce  de  30.000  francs  est 
resté  à  Batavia  avec  son  propriétaire  ;  2^  ce  bénéfice  a  peut- 
être  été  diminué  du  prix  payé  en  sus  de  100.000  francs  pour  l'achat 
de  la  lettre  de  change.  —  Le  montant  de  la  lettre  de  change,  no- 
tons-le en  passant,  ne  figure  pas  sur  les  tableaux  de  la  douane. 

Peut-être  aussi  notre  acheteur  d'articles.  Paris  ne  trouve-t  il  pas 
nn  confrère  Français  qui  dispose  à  Paris  ou  sur  une  place  fran- 
çaise d'un  crédit  de  100.000  francs.  Mais  il  trouvera  sur  toutes  les 
places  du  monde  un  commerçant  anglais  qui  lui  vendra  une  lettre 
Londres  ou  sur  toute  autre  place.  Un  de  nos  lettrés  dira  volon- 
que  le  commerce  des  lettres  de  change  est  propre  à  la  race  anglo- 
saxonne.  Nous  préférons  dire  que  le  commerçant  anglais  n*étant  pas 
empêché  par  les  tarifs  douaniers  d'importer  en  Angleterre  les  mar- 
chandises de  tous  les  pays  de  la  terre,  se  trouve,  par  ce  fait,  en 
possession  exclusive  du  commerce  du  change,  à  son  très  grand 
avantage.  Gomme  il  n'a  guère  de  concurrents  jusqu'à  ce  jour,  il  peut 
acheter  à  meilleur  marché  que  tout  autre  les  marchandises  que  les 
divers  peuples  du  monde  envoient  en  Europe.  L'Angleterre  est  le 
grand  entrepôt  de  ces  marchandises  et  Londres  la  place  où  se  liqui- 
dent presque  toutes  les  opérations  du  commerce  international. 

En  effet,  si  nous  reprenons  notre  exemple,  nous  voyons  notre 
coai|Mitriote,  qui  vient  d'importer  à  Batavia  100.000  francs  d'articles 
de  Paris,  payer  son  commissionnaire  par  l'envoi  d'une  traite  sur  Lon- 
dres, c'est-à-dire  en  livres  sterling.  Ces  livres  sont-elles  reçues  en 
espèces  et  envoyées  en  France?  Pas  du  tout.  Le  commissionnaire 
veflMt  la  traite  à  son  banquier,  à  Paris,  qui  l'envoie  à  son  corres- 
pondant de  Londres,  lequel  lui  envoie  une  somme  équivalente,  en 
francs,  à  recouvrer  sur  un  importateur  en  France  de  marchandises 
anglaises  ou  achetées  et  revendues  par  des  Anglais.  Voilà  la  descrip- 
tion exacte  de  la  manière  dont  les  choses  se  passent. 

Remarquons  bien  que,  dans  ce  mouvement  commercial,  il  est  pos- 
siUe  qu'on  ait  échangé  pour  des  milliards  de  marchandises  sans 
avoir  remué  un  centime  de  monnaie.  11  suffisait  que  les  sommes  dues 
d'mn  pays  à  un  autre  fussent  exactement  égales  et  exactement  payées. 
On  comprend  que,  dans  la  pratique,  chacun  des  marchands  qui 
prennent  part  au  commerce  international  opérant  isolément  et  à  tâ- 
tons, cette  condition  ne  se  réalise  pas  rigoureusement.  Mais  tout  le 
monde  y  tend,  parce  que  chacun  cherche  à  être  payé  et  que  la 
monnaie,  comme  toutes  les  marchandises,  est  l'objet  d'un  commerce 
spécial  très  important. 

Ce  commerce  est  conduit  par  les  banquiers  et  les  grandes  maisons 
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Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les  banquiers  du  monde 
entier  étant  en  correspondance  continue,  le  commerçant  de  Batavia 
qui  aura  une  créance  sur  une  place  quelconque  de  l'univers  pourra 
payer  une  dette  équivalente  sur  une  place  quelconque  par  l'envoi 
d*une  lettre  de  change  à  son  banquier.  Ainsi  la  liquidation  des  opé- 
rations de  tout  le  commerce  international  s'efTectue  non  seulement 
d*un  pays  à  un  autre,  mais  d'un  pays  avec  tous  les  autres.  Les 
créances  et  les  dettes  se  compensent  incessamment  et  tendent  sans 
cesse  à  se  balancer.  Des  qu'un  pays  a  plus  de  créances  que  de  dettes, 
sa  monnaie  baisse  de  prix  au  change  et  toutes  les  marchandises  du 
pays  devenant  plus  chères,  leur  exportation  se  ralentit.  Si,  au 
contraire,  le  pays  doit  une  somme  supérieure  à  celle  des  créances 
qu'il  possède,  le  prix  de  sa  monnaie  s'élève  au  change,  tandis  que 
celui  de  toutes  les  marchandises  qu'il  produit  s'abaissant,  donne  un 
encouragement  à  leur  exportation. 

En  résumé,  les  marclianJises  diverses  n'ont  point  une  valeur  ab- 
solue fixe,  telle  que  l'imaginent  les  non-commerçants  :  elles  n*ont 
d*autre  valeur  que  celle  qui  résulte  de  leur  achat  et  de  leur  vente. 
Ellles  constituent  pour  ceux  qui  les  produisent  une  richesse  d'autant 
plus  grande  qu'elles  sont  plus  librement  achetées  et  vendues,  à  la 
suggestion  des  besoins  de  chacun  et  de  tous. 

XIII.  — Des  prêts  internationaux. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  une  partie  du  commerce  international 
dont  nous  n'avons  guère  parlé.  Dans  les  pays  riches,  il  y  a  des 
capitalistes  qui  ne  trouvent  pas  facilement  Tempbi  de  leurs  capi- 
taux ;  il  y  a,  par  contre,  des  pays  où  la  terre  est  abondante  et  les 
capitaux  rares.  Ces  derniers  empruntent  volontiers,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  des  particuliers,  et  les  habitants  des  premiers  prêtent  vo- 
lontiers  soit  aux  Ktats,  soit  aux  sociétés,  soit  aux  particuliers,  lors- 
qu'on leur  offre  des  conditions  qui  leur  conviennent. 

La  première  de  ces  conditions  est  que  l'emprunteur  paye  annuel- 
lement, à  titre  d'intérêts,  une  somme  déterminée  aux  prêteurs. 

Comment  l'emprunteur  paie-t-il  cette  somme  ?  Par  l'envoi  de 
marchandises  dont  le  prix  soit  égal  au  montant  des  arrérages  de  sa 
dette.  Non  pas  que  les  débiteurs  achètent  sur  place  et  exportent  les 
marchandises  dont  le  prix  doit  payer  leurs  créanciers:  ils  achètent 
aux  commerçants  qui  ont  acheté  et  exporté  les  marchandises  de 
leur  pays  des  lettres  de  change  qu'eux-mêmes  remettent  au  banquier 
chargé  de  payer  les  intérêts,  et  celui-ci  paie.  Ici  encore,  comme  dans 
le  commerce  proprement  dit,  on  paye  non  en  monnaie,  mais  en  mar- 
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chandises  qui  n'ont  pas  de  contre-valeur  à  Timportation.  La  mon- 
naie nécessaire  au  paiement  des  créanciers  est  obtenue  par  la  vente 
de  ces  marchandises. 

Les  non -commerçants,  qui  aiment  à  parler  des  choses  du  com- 
merce, qu'ils  ignorent  absolument,  comparent  volontiers  la 
somme  des  importations  à  celle  des  exportations,  d  après  les 
tableaux  de  la  douane,  et  établissent  là-dessus  des  raisonnements 
à  perte  de  vue  que  personne,  à  commencer  par  eux-mêmes,  n'a 
jamais  compris.  Celui  qui  connaît  le  commerce  ne  s'occupe  jamais 
de  ces  sommes,  à  moins  qu'il  n*opère  sur  les  changes,  c'est-à-dire 
sur  les  monnaies  et  sur  les  métaux  précieux. 

S'il  s'occupe  du  commerce  des  monnaies,  il  sait  que  lorsqu'un  pays 
doit  aux  autres  plus  que  les  autres  ne  lui  doivent,  la  valeur  de  ses 
marchandises  baisse  ^  de  telle  sorte  qu'il  est  avantageux  d'en  aelie- 
ter.  On  en  achète  donc  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire 
au  paiement  des  dettes  du  pays.  Une  fois  ces  dettes  payées,  les  prix 
reviennent  à  l'équilibre.  L'exportation  qui  a  lieu  a  pour  objet,  non 
de  la  monnaie,  mais  des  marchandises. 

De  là  vient  que  dans  les  pays  préteurs  l'importation  est  supérieare 
à  l'exportation,  tandis  que  dans  les  pays  emprunteurs,  c'est  l'expor- 
tation qui  l'emporte.  Les  ignorants  des  pays  préteurs  s'en  afflig«iit 
et  ceux  des  pays  emprunteurs  s'en  réjouissent.  Les  hommes  éclairés 
se  réjouissent  de  voir  payer  à  chacun  ce  qui  lui  est  du,  tandis  que 
les  autres  voudraient,  en  empêchant  les  débiteurs  d'importer,  les 
mettre  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter. 

Avons-nous  besoin  de  dire  que  les  titres  créés  par  les  États  em- 
prunteurs, ceux  des  grandes  compagnies  établies  sur  leur  territoire, 
jouent  un  grand  rôle  dans  les  changes,  parce  que  ce  sont  des  mar- 
chandises dont  le  transport  et  la  conservation  sont  très  faciles.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir  entre  banquiers  voisins  éteindre  une  dette  ou 
bien  ouvrir  un  crédit  par  l'envoi  de  titres  de  cette  espèce  afTectés  à 
un  nantissement  ou  vendus.  Le  cours  du  change  étant  donne,  celui 
dont  la  monnaie  est  chère  a  intérêt  à  les  acheter  et  celui  dont  la 


*  Les  gens  du  monde  sont  étonnés  lorsqu'on  leur  dit  que  la  valeur  de  la 
monnaie  s'élève  et  que  celle  de  toutes  les  marchandises  du  pays  baisse  d'au- 
tant. Cependant,  comme  toutes  les  marchandises  françaises  se  vendent  et 
s'achètent  avec  des  francs,  il  est  clair  que  si  la  valeur  du  franc  s'abai?se,  celle 
de  toutes  les  marchandises  hausse  d'autant.  Il  suffit  de  lire  pendant  quelques 
jours  le  cours  des  changes  sur  une  cote  de  bourse  pour  voir  que  le  franc» 
comme  toutes  les  autres  monnaies,  tantôt  monte  au-dessus  et  tantôt  tombe 
au-dessous  du  pair. 
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monnaie  esf  à  bon  marohé  a  intérêt  à   les  venrire.   Dans  ce   cas. 
comme  dans  tous  les  autres,   la  loi  souveraine  du  commerce   n*est 
]MEis  d'exporter  ou  d*im porter  plus  ou  moins,  mais  de  faire  en  sorte 
que  toutes  les  créances  soient  régulièrement  éteintes  et  toutes  les 
éeltes  payées. 

La  vraie  balance  du  commerce  est  celle  qui  tend  sans  cesse  à 
INiyer  les  exportations  par  les  importations  en  remettant  les  capitaux 
an  domicile  et  aux  mains  de  ceux  auxquels  ils  appartiennent  ;  cette 
balance  n*a  rien  à  voir  avec  les  chiffres  de  la  douane. 

XIV.  —  Erreurs  vulgaires. 

Les  ignorants  ne  peuvent  se  figurer  que  les  choses  se  passent  aussi 
simplement  que  nous  les  avons  décrites:  ils  se  trompent  en  imagi- 
nant des  idoles,  c'est-à-dire  des  théories  de  toute  sorte  ;  énumé- 
rons-en  qnelques-unes  :  l'^  ils  imaginent  que  chaque  marchandise 
a  one  valeur  fixe,  tandis  que  cette  valeur  est  variable  dans  chaque 
pays  et  surtout  entre  les  pays  divers  ;  2"^  que  les  richesses  possédées 
par  un  individu  étant  exprimées  en  monnaie,  monnaie  et  richesses 
sont  une  seule  et  même  chose,  ce  qui  est  absolument  faux  ;  3®  que 
le  besoin  de  monnaie  est  illimité,  comme  le  besoin  de  richesses, 
tandis  que  si  le  besoin  de  richesses  est  illimité,  le  besoin  de  monnaie 
est  étroitement  limité  ;  1'  que  la  valeur  de  la  monnaie  ne  varie  pas, 
tandis  qu'elle  varie  comme  celle  de  toute  autre  marchandise. 

A  toutes  ces  idoles  ils  enjoignent  uneplusgrosse  et  plusdécevante 
que  toutes  les  autres,  la  conception  de  l'Btat  considéré  comme  une 
personne.  On  ne  saurait  croire  combien  cette  conception,  fondée  sur 
une  simple  figure  de  rhétorique,  produit  d*eflets  divers  sur  les 
ignorants.  Cependant  tout  le  monde  sait  fort  bien  que  Tkltat  n'est 
pas  un  individu.  Personne  ne  Ta  vu  ni  touché,  ni  entendu  parler,  ni 
entretenu  :  personne  n'a  jamais  su  où  il  demeurait,  et  il  ne  fait 
aucun  commerce,  car  les  nations,  en  tant  que  nations,  ne  font 
aucun  commerce  les  unes  avec  les  autres.  Le  commerce  est  Taflaire 
des  individus  et  jamais  on  n'a  prétendu  que  l'un  d'eux  eut  ruiné 
qui  que  ce  fut  en  achetant  pour  vendre  et  en  vendant  pour 
acheter.  Cependant,  on  nous  assure  que  ce  qu'un  seul  commerçant 
ne  fait  ni  ne  peut  faire,  tous  les  commerçants  le  font.  On  veut  qu'ils 
vendent  toujours  et  n'achètent  pas  :  c'e.>t  le  comble  de  la  déraison. 

Que  l'on  considère  un  commerçant,  quelle  que  soit  sa  spécialité 
OQ  sa  nationalité,  qu'il  opère  en  détail,  en  demi-gros,  en  gros,  dans 
le  pays  ou  hors  du  pays,  qu'il  soit  Français,  Anglais.  Allemand,  Grec, 
Italien,  Russe,  Turc  ou  Chinois,  quels  que  soient  son  éducation^  son- 
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caractère  et  son  degré  d'habileté,  il  opère  par  les  mêmes  procédés  et 
avec  les  mêmes  visées  morales.  Tous  cherchent  à  gagner,  tous  ren- 
dent au  public  des  services  du  même  genre  ;  tous  savent  qu'ils  sont 
responsables  de  leurs  actes  et  ne  peuvent  faire  une  mauvaise  opéra- 
tion sans  en  être  immédiatement  punis,  non  par  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  par  la  nature  des  choses  :  tous  s'efforcent  de  payer  et 
d'être  payés,  parce  qu'aucun  d'eux  n'ignore  que  tant  qu'il  paye  et  est 
payé,  il  est  dans  Tordre. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  commerçant  est  vrai  de  tous.  Tous  fondent 
leurs  bénéfices  sur  la  différence  du  prix  des  marchandises  qu'ils 
achètent  et  de  celui  auquel  ils  les  vendent,  soit  pour  les  importer, 
soit  pour  les  exporter.  Il  n'y  a  qu'à  les  laisser  faire,  si  l'on  veut 
tirer  le  plus  grand  profit  possible  de  leurs  services.  Toute  limi- 
tation, toute  gêne,  toute  réglementation  ne  peut  que  rendre  leur 
tâche  plus  difficile  et  le  pays  plus  pauvre. 

Le  commerce  d'ailleurs  ne  connaît  que  des  individus  :  il  ne  s'oc- 
cupe  des  frontières  des  Etats  que  pour  se  garder  des  embûches  de 
toutes  sortes  que  les  gouvernements,  inspirés  par  des  intérêts  privés, 
y  établissent  trop  souvent.  Le  commerce,  sur  toute  la  terre,  tra- 
vaille dans  l'intérêt  du  genre  humain  et  l'histoire  nous  apprend  qu'il 
a  été  en  tout  temps  un  des  principaux  facteurs  de  la  civilisation. 
Vouloir  le  contenir  et  le  réduire,  c'est  vouloir  combattre  la  civilisa- 
tion elle-même. 

XV.  —  De  la  condition  des  commerçants  a  l'étranger. 

* 

Nous  avons  observé  en  passant  que  les  Français  occupés  au  com- 
merce international  étaient  en  petit  nombre  et  que  leur  condition  y 
était  généralement  subalterne.  Cela  ne  tient  pas  du  tout  à  une  in- 
capacité individuelle;  plusieurs,  au  contraire,  partis  comme  simples 
pacotilleurs,  sont  arrivés  à  des  positions  de  premier  ordre.  Mais  ils 
n'ont  pas  eu  de  successeurs,  parce  qu'ils  n'avaient  rien  fondé,  tandis 
que  les  maisons  de  leurs  concurrents  anglais  durent  des  siècles  et  un 
certain  nombre  de  nos  compatriotes  s'y  réfugient. 

Ce  contraste  tient  à  deux  causes  :  les  Français,  comparés  aux  An- 
glais,aux  Hollandais  etauxNord-Américains,  sont  difficiles  à  associer 
et  presque  insociables.  Or,  on  ne  saurait  avoir  des  succès  durables  dans 
le  commerce  international  sans  associer  dans  une  action  commune 
un  assez  grand  nombre  d'hommes  répandus  en  divers  pays  et  fai- 
sant à  la  fois  le  commerce  d'importation  et  le  commerce  d'exporta- 
tion. On  ne  peut  fonder  et  faire  durer  une  maison  semblable  qu'avec 
beaucoup  d'art  aidé  par  une  tradition.  La  tradition  a  manqué  aux 
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Français  :  ils  ont  été  contrariés  en  outre  par  les  guerres  et  par  les 
obstacles  que  leur  a  suscités  Tinstabilité  législative  de  leur  pays.  Il 
y  a  déjà  bien  du  mouvement  et  des  péripéties  dans  le  commerce 
abandonné  à  lui-même  :  si  le  législateur  vient,  sous  les  suggestions 
d*un  intérêt  privé  ou  par  caprice  doctrinaire,  changer  brusquement 
les  conditions  de  ce  commerce,  il  peut  causer  les  ruines  les  moins 
méritées  et  les  plus  regrettables.  On  peut  l'accuser  de  folie  lorsqu^il 
SA  déclare  l'ennemi  du  commerce  international  et  lui  fait  la  guerre. 
Que  dire,  lorsqu*il  ignore  le  lien  intime  qui  attache  ensemble  l'ex- 
portation et  l'importation,  qu'il  prétend  encourager  la  première  et, 
en  même  temps, décourager  la  seconde? 

GOURCELLE  SeNEUIL, 


LA.  BANQUE  AGRICOLE  DE  TURQUIE 


Pendant  un  récent  séjour  à  Constantinople,  j'ai  pu  réunir  divers 
docaments  et  beaucoup  de  renseignements  sur  une  importante  insti- 
tution de  crédit  agricole  et  foncier,  fondée  et  dirigée  par  le  gouver- 
nement ottoman.  L'agriculture  étant  l'élément  principal  de  la 
richesse  publique  dans  Vempire,  le  sultan  Âbdul-Hamid  II,  dans  le 
plan  des  réformes  qu'il  poursuit  avec  la  plus  louable  persévérance 
et  non  sans  succès,  a  compris,  au  premier  rang,  le  développement 
de  la  production  du  sol  au  moyen  des  ressources  du  crédit.  Les 
difûcultés  qu*il  a  fallu  et  qu'il  faut  encore  surmonter  étaient  et 
demeurent  encore  très  grandes.  Abdul-Hamid  II  a  du  intervenir 
plusieurs  fois  personuL-liement,  non  seulement  comme  chef  de  l'État, 
mais  comme  chef  des  croyants.  En  cfTet,  d'un  côté,  la  loi  civile  con- 
cernant  la  législation  hypothécaire  est  extrêmement  défectueuse  et, 
d*un  autre  côté,  le  prct  à  intérêt  est  toujours  interdit  entre  musul- 
mans par  la  loi  religieuse,  par  le  Coran.  Grâce  à  l'obligeance  de 
l'honorable  M.  Y.  Cuinet,  secrétaire  général  de  la  Dette  publique 
ottomane,  établi  à  Const:mtinu|)le  depuis  plus  de  trente  ans,  et  par 
suite  au  courant  de  tous  les  rouages  du  mécanisme  gouvernemental 
de  la  Turquie,  j'ai  été  mis  à  même,  dans  des  conditions  tout  à  fait 
particulières,  de  connaître  comment  ces  difficultés  avaient  pu  être 
Yaincues. 

Aux  difûcultés  provenant  de  la  législation  et  de  la  religion,  il  faut 
joindre  celles  ayant  leur  raison  dans  l'état  économique  de  la  Tur- 
quie, qui  se  résument  toutes  en  un  fait  :  la  pénurie  ou  l'absence  des 
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<»pitaux.  Nous  allons  voir  de  qtielle  manière  le  gouvernement 
ottofn«Q  a  essayé  de  parer  à  cette  difTicuHé  pins  redoutable  qiie  les 
autres,  car  si  Ton  peut  changer  les  lois  et  s*en tendre  avee  les  tnter- 
prèles  des  dogmes  religieux,  il  est  autrement  embarrassant  de 
trouver  des  capitaux  là  où  il  n'y  en  a  pas,  et  même  là  où  if  n'y  ea 
peut  avoir. 

Nous  ne  sommes  guère  autorisés  pour  cela  à  formnler  des 
reproches  contre  les  lois  ou  les  usages  de  la  Turquie.  Quel  était,  il  j 
a  un  siècle,  le  régime  hypothécaire  de  la  France?  Quels  capitaux  ce 
régime  pouvait-il  garantir?  Quelle  était  Timportance  de  ces  capi- 
taux? A  quel  taux  consentaient-ils  à  s'aventurer  en  prêts  fonciers? 
Qui  aurait  imaginé  des  prêts  agricoles?  Sans  doute,  en  Italie  et  en 
Espagne,  un  ensemble  d'institutions  se  rattachant  à  TÉglise  catho- 
lique, en  particulier  les  Monli  frumcntari  et  les  P^sito^,  avaient 
répandu  le  crédit  agricole,  mais  ces  institutions  ne  •'étaient  pas 
étendues  à  la  France  ;  elles  étaient  demeurées  étrangères  à  la  plu- 
part  des  autres  Etats  de  l'Europe;  dans  tous,  le  crédit  hypothécaire, 
rAngleterre  exceptée,  n'existait  point;  en  Angleterre  même,  rattaché 
aux  substitutions  et  aux  fidéicommis,  il  ne  présentait  en  aucune 
manière  les  garanties  de  la  plupart  des  législations  actuelles  de 
TEurope.  Et  même  cet  état  de  choses,  sauf  pour  une  certaine  partie 
de  la  Pologne  et  de  la  Prusse,  où  le  crédit  foncier  a  été  organisé 
entre  propriétaires  au  moyen  de  lettres  de  gage  dans  le  dernier 
tiers  du  xviii*  siècle,  s'est  prolongé  au  delà  de  la  promulgation  du 
Gode  civil  et  des  autres  codes.  Quand  les  législations  ont  été  refaites, 
il  a  fallu  laisser  aux  capitaux  le  temps  de  se  constituer.  Le  capital 
hypothécaire  n'est  devenu  abondant  en  France,  il  ne  s'est  contenté 
du  taux  légal  de  5  0/0,  il  n'a  renoncé  aux  antichrèses,  aux  pactes 
à  réméré,  aux  rentes  perpétuelles,  formes  qu'il  a  longtemps  affectées 
à  défaut  de  garanties  réelles,  que  sous  la  monarchie  de  Juillet.  Notre 
orédit  hypothécaire  actuel,  si  facile,  si  large,  si  efficace,  malgré  les 
critiques,  à  notre  avis,  excessives  et  mal  fondées  dont  il  est  Tobjet, 
ne  date  que  de  soixante  ans.  Quant  à  notre  puissant  établissement  de 
crédit  foncier,  décrété  en  1852,  il  ne  fonctionne  réellement  que 
depuis  1860. 

Pour  apprécier  les  efforts  du  gouvernement  ottoman  et  les  ob- 
srtacles  très  sérieux  contre  lesquels  il  se  heurte,  il  ne  faut  donc  pas 
oublier  combien  il  a  fallu  de  temps  à  des  Etats,  bien  autrement  pré- 
parés que  la  Turquie  par  leur  richesse  et  leurs  progrès  dans  la  civi- 
lisation, pour  constituer  un  véritable  créiit  hypothécaire.  La  France 
même  n'a  pas  encore  réussi,  malgré  une  production  agricole  sans 
cesse  croissante  et  s'élevant  annuellement  à  une  moyenne  de  14  mil- 


LA   B.\:(ÛUE  AGRICOLE  DE  TCRQUIK.  351 

Uards  au  moins,  à  doter  sa  belle  agriculture  d'une  bonne  organisa- 
tion de  crédit  agricole. 

Toutes  ces  difficultés  m'ont  été  énumérées  par  le  ministre  dis- 
tingué auquel  Abdul-llamid  II  a  confié  rexécution  de  ses  projets, 
V.  Michaël  Portoukal  Effendi,  actuellement  ministre  de  la  liste 
civile  et  précédemment  directeur  de  la  B:inr{ue  a<rricole.  Sous  les 
auspices  de  M.  Guinet  j\ii  obtenu'une  audience  de  M.  Portoukal,  et 
cette  audience  est  devenue  une  véritable  conférence  dans  laquelle 
M.  Portoukal  a  développé  devant  M.  Guinet  et  devant  moi  les  idées 
du  sultan,  les  obstacles  qu'elles  avaient  rencontrés  et  les  moyens 
auxquels  il  avait  Tallu  avoir  recours  pour  en  triompher. 

Portoukal  Eiïendi  appartient  à  la  nation  arménienne.  Il  a  com- 
piété  son  éducation  à  Paris  à  THcole  des  sciences  politiques,  dont  il 
est  Tun  des  brillants  élèves.  Entré  depuis  longtemps  dans  Tadmi- 
DÎstration  ottomane,  il  y  est  parvenu  anyi  plus  hautes  fonctions. 
Elsprit  fm,  modeste,  éclairé,  il  est  presque  Français;  il  connaît  et 
manie  notre  lant;ue  mieux  que  beaucoup  de  Français  Àhdul-Hamid  II 
trouve  en  Portoukal  Eiïendi  un  serviteur  réellement  compétent.  La 
coBférem-.e  a  eu  lieu  dans  le  cabinet  du  ministre,  au  splendide 
palais  de  Dolma-Bagtché,  sur  les  bords  du  Bosphore.  Des  fenêtres 
do  cabinet  nous  jouissions  de  l'incomparable  panorama  d*une 
grande  partie  du  Bosphore  et  de  Gonstantinople. 

Grâce  au  gouvernement  sage  et  progressif  de  Abdul-llamid  II  la 
Turquie  a  fait,  dans  ces  dernières  années,  des  progrès  assez  sen- 
sibles, progrès  qui  ont  eu  leur  répercussion  dans  le  domaine  des 
finances  par  une  meilleure  tenue  sur  les  divers  marchés  de  toutes 
les  valeurs  ottomanes,  en  particulier  des  fonds  publics  turcs.  G*est 
dans  la  production  agricole,  principal  élément  de  la  richesse  en 
Turquie,  que  l'amélioration  a  été  le  plus  sensible.  Les  terres  ense- 
mencées en  céréales  (blé  tendre  et  dur,  seigle,  orge,  avoine)  ont  été 
plus  considérablcN.  Le  bétail  a  augmenté.  Le  même  accroissement 
s'est  manifesté  pour  la  culture  de  la  vigne  et  de  la  soie,  deux 
branches  très  précieuses  de  l'agriculture  turque.  La  culture  du 
tak>ac,  que  tout  favorise  en  Turquie,  est  également  en  progrès.  Il  en 
est  de  même  pour  les  laines  et  le  coton.  Par  suite,  les  dîmes  des  pro- 
TÎnces  les  plus  riches,  telles  qu'Andrinople,  Salonique,  vSiwas, 
Brousse,  Smyrne,  Koniah,  Beyrouth,  Damas,  Adana,  ont  donné  une 
plus-value  assez  notable.  On  estime  qu'elles  produiront  en  ISC^l 
600.000  liv.  T.  au  lieu  de  41)4.000  liv.  T.  en  1880.  Nous  allons 
indiquer  plus  bas  les  conséquences  de  cette  augmentation  pour  le 
mécanisme  de  la  Banciue  agricole.  Un  accroissement  de  106.000  liv.  T. 
équivaut  à  2.3;k).000  francs.  Gette  prospérité  a  naturellement  profité 
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au  commerce  général  de  la  Turquie.  De  1889  à  1890,  les  exporta- 
tions ont  passé  de  311.500.000  francs  à  349  millions  et  les  importa- 
tions de  447.500.000  francs  à  484  millions.  Par  suite,  les  ressources 
du  gouvernement  se  sont  accrues.  Le  service  des  divers  emprunts  de 
la  Turquie,  tels  qu'ils  ont  dû  être  réduits,  est  assuré  avec  un  excé- 
dent de  16.500.000  francs,  répartis  entre  les  divers  groupes  de 
la  dette  publique  conformément  au  décret  de  1881. 11  faut  ajouter 
qu'un  certain  élan  a  pu  être  donné  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  et  que  la  sécurité  tend  à  devenir  plus  grande  dans  les  diverses 
provinces  de  Tempire.  Elles  sont  incessamment  parcourues  par  de 
nombreux  ingénieurs  qui  étudient  les  lignes  à  entreprendre.  Le 
moment  approche  où  les  capitaux  européens  s*y  dirigeront.  On 
pourra  trouver  de  nombreux  renseignements]  sur  la  condition  écono- 
mique actuelle  de  la  Turquie,  spécialement  la  Turquie  d'Asie,  de 
beaucoup  la  plus  importante,  dans  l'ouvrage  en  cours  de  publication 
de  M,  Vital  Cuinet  :  la  Turquie  cT  Asie, 

Le  moment  est  par  suite  favorable  pour  procurer  à  l'agriculture 
les  instruments  de  travail  et  de  crédit  qui  lui  sont  indispensables. 
Une  première  expérience  a  été  faite,  une  loi,  remontante  1881,  avait 
institué  des  caisses  départementales  dans  chaque  Sandjak,  destinées 
à  faire  des  avances  agricoles  au  moyen  de  fonds  que  TEtat  mettait 
à  leur  disposition.  Mais  la  surveillance  de  ces  caisses  s'est  trouvée 
insuffisante  et  les  remboursements  des  avances  n'ont  pu  être  facile- 
ment obtenus.  Abdul-Hamid  11  a  reconnu  la  nécessité  de  relier 
toutes  ces  caisses  au  gouvernement  central,  de  les  placer  sous  un 
contrôle  efficace  et  de  modifier  leur  fonctionnement.  C'est  l'œuvre 
qu'il  a  confiée  en  1889  à  M.  Miohaël  Portoukal  Eiïendi. 

Il  y  avait  trois  difficultés  principales  :  1**  imperfection  du  régime 
hypothécaire;  2°  absence  de  capitaux  hypothécaires;  3**  mécanisme 
administratif.  Voyons  successivement  de  quelle  manière  il  y  a  été 
obvié  ou  pourvu. 

I.  Régime  hypothécaire.  —  En  ce  qui  concerne  la  législation 
hypothécaire, la  difficulté  était  double:  d'une  part,  il  fallait, au  point 
de  vue  religieux,  obtenir  une  interprétation  favorable  des  textes  du 
Coran;  d'autre  part,  au  point  de  vue  juridique,  il  était  nécessaire  de 
reviser  toute  la  législation  en  cours.  Cette  législation  admettait  les 
prêts  hypothécaires  sur  les  biens  Mulh,  mais  elle  était  entièrement 
insuffisante  en  ce  qui  concernait  la  publicité  des  hypothèques  et 
leur  réalisation.  Quant  aux  biens  Vakouf,  ils  ne  pouvaient  être 
hypothéqués.  Cette  situation  avait  eu  pour  conséquence;  1^  un 
développement  excessif  de  l'usure,  comme  l'a  constaté  l'enquête 
faite  en  1884  par  les  consuls  américains  :  l'intérêt  hypothécaire  et 
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agricole  variait  en  moyenne  entre  18  et  22  0/0  ;  2o  des  abus  plus 
dangereux  encore  sous  la  forme  d'antichrcse  ou  de  vente  à  réméré. 
Mais  comment  faire  accueillir  favorablement  par  les  ulémas,  c'est-à- 
dire  les  docteurs  juristes  musulmans,  des  idées  aussi  opposées  aux 
traditions  musulmanes  que  la  publicité  des  hypothèques,  la  saisie 
immobilière  et  Thypothèque  sur  les  Vakouf?  Après  bien  des  efforts, 
des  négociations,  des  atermoiements,  il  a  fallu  avoir  recours  à  Tau- 
torité  suprême  du  sultan  qui  s'est  mis  en  rapports  personnels  avec 
le  cheik-uUislam  et  qui.  grâce  au  concours  de  cet  important  per- 
sonnage, a  peu  à  peu  obtenu  le  consentement  de  la  majorité  des 
ulémas.  Les  docteurs  musulmans  jouissent  d'une  grande  indépen- 
dance qui  les  honore  et  que  le  sultan  s'attache  à  respecter.  Voici 
quelles  ont  été  les  bases  essentielles  de  cette  transaction  :  l**  les 
biens  Mulk  continueront  à  être  d*entière  disposition  ;  les  hypothè- 
ques sur  ces  biens  seront  inscrites  aux  Gazas  (arrondissements)  par 
les  receveurs  de  Tenregistrement  sur  des  registres  publics;  60  jours 
après  l'échéance  du  terme,  sur  commandement  donné  au  débiteur, 
les  biens  hypothéqués    pourront   être   vendus  publiquement  sans 
frais,  sur  un  simple  visa  du  président  du  tribunal  du  district;  2**  si 
les    biens  sont  Mirié  ou  Vakouf^  ils  seront,  en  cas  d'hypothèque, 
transférés  à  la  Banque.  A  Téchéancc,  faute  de  paiement,  le  débi- 
teur devra  constituer  le  directeur   de  la  Banque  comme  manda- 
taire afin  que  ce  dernier  procède  à  la  vente  des  immeubles  ou  qu'il  les 
transfère  au  nom  d'une  autre  personne  en  payant  la  Banque.  Ainsi, 
au  fond,  les  biens  Vakouf  continuent  à  ne  pouvoir  être  soumis  à  la 
véritable  action  hypothécaire.  Ils  demeurent  placés  sous  le  régime 
de  la  vente  à  réméré.  On  remarquera  l'extrême    simplicité  de  la 
procédure  concernant  la  vente  des  biens  Mulk.  Il  en  était  de  même 
en  France,  lorsque  les  notaires  pouvaient  introduire  en  France  la 
clause  de  voie  parée  dans  les  constitutions  d'hypothèque.  L'inter- 
diction de  cette  clause,  suivie   de   la  formidable  procédure  de  la 
saisie  immobilière,  a  été  une  aggravation  très  sensible  des  délais  et 
des  frais  hypothécaires.  Bien  entendu  il  n'a  été  nullement  question 
dans  cette  transaction  de  la  légitimité  en  soi  du  prêt  hypothécaire 
à    intérêt.   Cette    légitimité   est  indirectement    reconnue,   chacun 
demeure  juge  de  ce  qu'il  doit  faire.  Il  en  est  à  peu  près  de  même 
encore  dans  le  droit  économitiue  catholique.  Beaucoup  de  catho- 
liques et  même  quelques  juifs  repoussent  encore  tout  prêt  à  intérêt. 
Seulement  les  juifs  et  les  musulmans  ne  le  repoussent  qu'entre  frères 
de  la  même  religion,  ils  l'admettent  et  le  pratiquent  très  largement 
et  même  sans  aucun  scrupule  quant   à  l'intérêt  entre  individus  de 
religions  différentes. 

T.x.  —  JULN  1892.  23 
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H.  Capitaux  hypothécaires.  —  Il  est  plus  facile  d'accommoder  les 
lois  et  ks  dogmes  les  plus  réfractaires  aux  besoias  écoaomiques- 
actuels  des  populatioQs  que  de  faire  naître  des  capitaux,  de  les 
fsrmer,  de  les  accumuler»  de  les  couserver,  de  les  diriger  dans  leur 
emploi.  Eu  Turquie,  et  par  tout  TOrient,  non  seulement  les  capitaux 
soai  rares»  mais  la  méfiao^e  la  plus  invétérée  est  à  la  fois  la  condi- 
tion et  la  tradition  de  leur  emploi.  Le  risque   excessif  entraîne 
Texcès  de  la   prime,  c'est-à-dire  l'usure.  Tout  capitaliste   cache 
nioessairement  un  usurier.  L'enquête  des  consuls  américains  est 
ftrmelle  à  cet  égard.  Les  Seraphs  arméniens»  grecs,  persans,  juife 
ont  le  maniement  des  capitaux  disponibles,  en  même  temps  qu'ils 
pratiquent  le  change  séculaire  des  monnaies.  Les  changeurs  et  les 
banquiers,  si  souvent  nommés  dans  les  évangiles,  n'étaient  que  des 
Seraphs.  Les  Seraphs  avancent  parfois  des  fonds  sur  les  récoltes»  en 
particulier  les  blés,  les  soies,  les  cotons  destinés  à  l'exportation  ; 
mais  ils  se  gardent  le  prêter  sur  hypothèque.  Les  banques,  établies 
par  les  Européens  à  Constantinople  et  dans  quelques  grandes  villes» 
conune  Salonique  et  Smyrne,  ne  s'occupent  que  d'opérations  avec  le 
gouvernement  ou  avec  les  commerçants  pour  l'exportation.  Le  capi- 
tal hypothécaire  faisant  entièrement  défaut  en  Turquie,  M.  Michaël 
Partoukal  Effendi  a  proposé  à  Abdul-Uamid  un  moyen  héroïque  : 
l'impôt.  «  11  a  fallu,  c'est  le  ministre  qui  parle,  avoir  recours  à  Tim- 
«  pât  et  faire  du  socialisme  d'Etat.  Les  populations  nous  en  sont  su 
«  gré.  Partout  elles  ont  donné  leur  concours  avec  leur  argent.  » 
La  Banque  agricole  de  Turquie  a  pris  ainsi,  en  partie,  le  caractère 
d*ttne  banque  coopérative  ;  ce  caractère  a  été  accentué  par  le  méca- 
nisme de  la  Banque. 

Le  fait  de  banques  dont  le  capital  est  constitué  au  moyen  de 
l'impôt  n'est  pas  tout  à  fait  nouveau.  Il  existe  encore  en  Allemagne, 
particulièrement  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  des  banques  muni- 
cipales dont  le  capital  provient  de  Timpôt.  Il  en  est  de  même  aux 
États-Unis  pour  certaines  banques  d*État  (Banks  of  States).  Dans 
ces  banques,  l'État  fournit  la  totalité  ou  une  partie  du  capital.  La 
grande  Banque  fédérale  des  Etats-Unis,  qui  a  duré  près  de  qua- 
rante ans,  avait  été  constituée,  en  partie,  avec  les  fonds  de  TÉtat 
fédéral.  Pour  les  Monti  frumentari  et  surtout  pour  les  Positos,  qui 
subsistent  encore,  le  capital  était  procuré,  soit  par  des  dons  et 
logs»  soitprir  des  prélèvements  sur  les  récoltes  en  nature,  soit  même 
par  des  contributions  locales  en  argent.  L'État  est  intervenu  très 
souvent  dans  la  formation  du  capital  des  banques  au  moyen  âge. 
Ainsi  les  précédents  ne  manquent  pas. 

Ce  qui  est  probablement  nouveau  dans  le  concours  de  l'État  à  la 
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fonMitioa  da  eapital  de  la  Banque  agricole  de  Turquie,  c'est  à  la 
faii  le  caractère  général  de  Tintervention  de  Timpôt  et  la  spécialité 
de  son  application.  On  sait  que  la  dime  est  toujours,  dans  tout 
rOmniiy  même  en  Chine,  la  forme  générale  de  Timpôt  foncier.  Cette 
tmmt  est  immémoriale  en  Orient.  La  dime  ecclésiastique,  qui  sub- 
siste encore  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  n*a  pas  d*autre  origine. 
Gtonmie  la  Banque  agricole  est,  avant  tout,  destinée  à  venir  en 
aide  à  Tagriculture,  le  gouvernement  s'est  décidé  à  demander 
80  diverses  dimes  les  ressources  indispensables  à  la  Banque  agri- 
cèle.  Toutes  les  dîmes,  qui  sont  des  dixièmes  du  produit  brut,  ont 
été  augmentées  de  1  1/2  0/0,  savoir  :  1  0/0  pour  la  Banque  agricole 
et  1/2  0/0  pour  les  écoles.  Les  populations  n'ont  pas  mal  accueilli 
cette  innovation.  Le  montant  de  ce  1 0/0  est  compté  par  Tadminis- 
tMttoB chargée  de  la  perception  des  dîmes.  Dans  les  localités  ouïes 
diflws  sont  affermées,  les  fermiers  versent  cette  nouvelle  contribu- 
tien  dans  les  caisses  provinciales,  qui  la  remettent  à  la  Banque 
agricole.  Dans  les  localités  où  les  dimes  sont  perçues  en  nature,  on 
conpte  ia  part  revenant  à  la  Banque  qui  fait  vendre  aux  enchères 
les  produits  lui  revenant.  Cette  contribution  cessera  le  jour  où  le 
captai  de  la  Banque  s'élèvera  à  10  millions  de  livres  turques. 
Jesqu'à  présent  cette  contribution  a  produit  12  millions  de  francs 
qû  ferment  le  facteur  principal  du  capital  de  la  Banque  agricole. 

IIL  Mécanisme  ou  règlement  de  la  Banque.  —  L'organisation  de 
la  Banque  agricole  a  été  faite  par  un  règlement  qui  porte  la  date 
dit  15  août  1888.  Ce  règlement  a  été  sanctionné  par  tradé  impérial. 

1*  La  Banque  agricole  est  placée  dans  les  attributions  du  ministre 
da  commerce  et  des  travaux  publics;  elle  est  administrée  par  un 
dîreeteur  général,  assisté  d'un  second  directeur,  d'un  conseil  et  d'un 
cefltrèleur  général.  Le  directeur  général  reçoit  un  traitement  de 
150.000  piastres  (la  piastre  équivaut  à  0,22.)  Le  directeur  général 
est  astreint  à  un  cautionnement  de  25.000  liv.  T.  Les  autres  fonction- 
principaux  sont  également  soumis  au  cautionnement.  Le 
Hstre  nomme  le  directeur  général,  le  contrôleur  général  et  le 
caissier  principal.  Les  autres  fonctionnaires  ou  employés  sont  choi- 
sis, après  examen,  par  le  directeur  général  et  le  conseil. 

2*  11  existe  une  succursale  dans  tous  les  vilayets  (provinces),  au 
ckcf-lieu,et  une  caisse  au  chef-lieu  de  chaque  sandajk  (département) 
et  de  chaque  cazas  (arrondissement),  néanmoins  il  n*est  fait  aucun 
prêt  sans  Vautorisation  du  directeur  général,  ni  intenté  aucune  pour- 
suite. Toutes  les  caisses  sont  placées  sous  sa  surveillance  person- 
nelle et  immédiate. 

9*  Le  conseil  d'administration  centrale  est  formé  d'un  membre 
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biens.  Le  conseil  supérieur  d*administration  prononce  seul  sur  Fad- 
mission  et  le  montant  du  prêt.  Les  délégués  des  propriétaires  dans 
les  succursales  locales  des  cazas  prêtent  un  concours  des  plus  utiles. 

Ù*  Le  capital  de  la  Banque  disponible  pour  les  prêts  a  été  réparti 
entre  les  succursales  ou  caisses  d*après  leur  part  dans  la  formation 
du  capital  lui-même,  de  sorte  que  si  le  capital  d'une  succursale  est 
au-dessus  de  15.000  livres  turques,  la  somme  prêtée  à  chaque  cul- 
tivateur relevant  de  la  juridiction  de  cette  succursale  puisse  être 
portée  à  15.000  piastres.  Si  le  capital  de  la  succursale  est  entre 
12.000  et  15.000  liv.  T.  le  prêt  ne  dépassera  pas  10.000  piastres,  et 
au-dessous  de  10.000  livres  il  n'excédera  pas  5.000  piastres.  La 
moyenne,  d'après  M.  MichaêlPortoukalEfTendi, serait  de  1.200  francs. 

7^  Les  opérations  de  la  Banque  sont  soumises  au  contrôle  des  ins- 
pecteurs d'agriculture  auxquels  tous  les  livres  doivent  être  commu- 
niqués à  Constantinople  les  succursales.  Ceux-ci  adressent  leurs 
Rapports  au  conseil  d'administration  et  au  ministre  du  commerce. 

8*  L'année  financière  s'ouvre  le  1"  mars  et  se  clôt  le  28  février.  Il 
est  fait  un  inventaire  annuel  par  chaque  caisse  ou  succursale,  ainsi 
qu'un  inventaire  général.  Cet  inventaire  est  remis  par  le  ministre  du 
commerce  à  la  Sublime  Porte.  Il  est  fait  trois  parts  des  bénéfices  : 
1/3  est  ajouté  au  capital,  1/3  consacré  au  développement  de  l'agri- 
culture dans  chaque  vilayet,  1/3  mis  à  la  disposition  du  ministre 
pour  servir  à  des  améliorations  agricoles  ayant  un  caractère  gé« 
néral,  telles  que  achats  de  semences,  remèdes  contre  les  épizooties. 

Il  n'est  pas  possible  d'apprécier  encore  la  portée  et  l'avenir  de 
cette  institution  de  crédit.  Sous  l'administration  prudente  et  loyale 
de  Abdul-Hamid  II  elle  pourra  se  développer  et  rendre  de  grands 
services  ;  mais  si  cette  garantie  fondamentale  s'affaiblissait  seule- 
ment, il  serait  à  crainjre  que  l'augmentation  des  dîmes  ne  fût 
maintenue  sans  que  Ton  respectât  son  aiïcctation;  il  serait  à 
craindre  aussi  que  l  Ktat  ne  s'emparât  des  fonds  qui  proviennent  de 
lui.  En  outre,  le  mécanisme  que  nous  venons  de  décrire  est  compli- 
qué, il  suppose  un  personnel  capable,  honnête,  conduit  par  une  main 
ferme  et  habile  comme  celle  qui  a  tout  dirigé  jusqu'ci  présent.  Ces 
enivres,  d'imitation  européenne,  soulèvent,  d'autre  part,  en  Orient, 
beaucoup  d'inimitiés  secrètes.  Elles  contrarient  des  traditions  invé- 
térées, elles  créent  des  jalousies  contre  les  initiateurs. 

Cependant  M.  Miohaèl  Portoukal  ElTendi  pense  que  toutes  ces  dif- 
ficultés pourront  être  surmontées.  Il  a  eu  la  bonne  chance  de  pré- 
senter au  sultan,  au  mois  d'août  dernier,  les  résultats  du  premier 
exercice  de  la  Banque  jusqu'à  la  fin  de  1305  (18^0-1800).  Ils  con- 
statent: 1"  que  415  caisses  ou  succursales  ont  été  ouvertes;  que  par- 
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explosions  de  grisou  et  les  lampes  de  mÎDeurs.  —  L*aDcienDe  lampe  et  la 
lampe  à  accumulateurs.  —  L'électricité  dans  les  mines  foumissaot  réclairagc 
et  la  force  motrice.  —  Exploitation  minière  de  Tavenir.  —  Les  voyagea; 
d'hier  et  de  demain  ;  Taugmentation  de  la  vitesse  des  trains  et  sa  limite. 
^-  L'accouplement  ^dos  wagons  et  la  mortalité  des  agents  des  chemins 
de  fer;  petite  invcnUon  et  grand  résultai. 

Une  terrible  catastrophe  minière,  Vexplosion  d'Anderlues,  en  Bel- 
^que,  vient,  assez  récemment,d'appeler  à  nouveau  l'attention  sur  ks 
dangers  spéciaux  et  permanents  auxquels  sont  exposés  les  mineurs. 
Cette  question  de  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  est  précisément 
une  de  celles  sur  lesquelles  se  portent  le  plus  Tattention  et  les 
recherches,  tant  à  cause  de  Tintérét  spécial  qu  excite  la  vie  des 
■lineiirs,  que  par  suite  des  préoccupations  sociales  qui  se  font  géné- 
ralement jour  à  r heure  actuelle.  Nous  avons  essayé  nous- même  de 
combattre,  autant  que  possible,  cette  opinion  courante  qui  veut  que 
le  mineur  soit  le  plus  déshérité  de  tous  les  travailleurs,  qu  il  soit, 
Wen  plus  que  tous  les  autres,  exposé  à  de  terribles  dangers  ;  nous 
avons  donné  une  comparaison,  aussi  complète  que  possible,  du  coef- 
ficient de  risques,  du  coefficient  de  mortalité  et  de  blessures  des 
mineurs,  des  agents  de  chemins  de  fer  et  des  marins,et  nous  avons 
pu  montrer  que  ce  sont,  en  réalité,  les  premiers  qui  sont  les  moins 
«xposés. 

Ce  o*est  pas  à  dire  que  le  mineur  ne  coure  pas  de  grands  risques  : 
«i  Ton  consulte,  en  eiïet,  les  statistiques  diverses,  si  Ton  veut  bien  se 
reporter  notamment  à  une  étude  publiée  par  nous  dans  le  Moniteur 
des  inlérêts  matcvieU^  on  y  verra  que,  en  France  par  exemple,  la 
mortalité  dans  les  mines  est  de  1,5  à  3  0/00  ouvriers  et  que  la  pro- 
fportion  des  blessés  oscille  entre  G  et  10.  Les  causes  de  ces  accidents 
font,  du  reste,  très  variées,  depuis  le  coup  de  mine,  Téboulçment 
(qu  on  doit  placer  on  premier),  les  chutes  diverses  dans  les  puits,  etc., 
jusqu*aux  explosions  de  grisou,  Kn  somme,  dans  cet  ensemble,  on 
est  en  droit  d*estimer  que  le  grisou  est  une  cause  secondaire,  car  il 
^  manifeste  en  réalité  exceptionnellement  ;  mais  c'est  un  ennemi 
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terrible, faisant  parfois,  quand  il  se  montre,  des  centaines  de  vic- 
times. Il  semble  du  reste,  en  théorie  (mais  non  en  pratique),  facile  à 
combattre,  et  c'est  pour  cela  que,  depuis  bien  longteoips,  les  efforts 
des  ingénieurs  s'exercent  à  lenvi  pour  tâcher  de  le  combattre  et  de 
le  dompter*. 

Dans  les  exploitations  houillères,  le  grisou  est  la  source  perpé* 
tuelle  de  préoccupations,  et  tous  les  efforts  tendent  à  évacuer  au 
dehors  le  gaz  qui  se  dégage  des  couches,  en  même  temps  qu'à  éviter 
l'inflammation  de  ce  produit  détonant.  Jadis,  les  méthodes  employées 
étaient  très  simples,  mais  très  primitives  :  on  ne  s'occupait  point 
d'aérer  la  mine  et  d'entraîner  à  l'extérieur  les  gaz  qui  se  font  jour 
dans  les  têtes  des  galeries,  à  l'endroit  où  l'on  extrait  le  charbon,  aux 
points  qu'on  appelle  les  fronts  de  taille.  Mais,  pour  faire  disparaître 
en  partie  le  grisou,  on  employait  la  méthode  dite  du  pénitent.  A  cer- 
tains moments  déterminés,  le  travail  étant  interrompu,  un  ouvrier, 
habillé  d'un  grand  vêtement  lui  enveloppant  même  la  tète,   s*en 
allait,  couché  à  plat  ventre,  au  front  de  taille,  portant  à  bout  de  bras 
un  bâton  muni  d'une  lumière  à  son  extrémité  supérieure  ;  il  enflam- 
mait ainsi  la  couche  supérieure,  où  le  gaz  montait  par  suite  de  sa 
faible  densité.  SMl  se  produisait  une  faible  explosion,  on  brttiaii  le 
grisou  avant  qu'il  pût  s'enflammer  en  grande  masse.  Mais,  souvent 
aussi,  on  n'arrivait  qu'à  produire  une  terrible  explosion  ;  on  n'em- 
ployait à  ce  moment  que  des  lampes  à  feu  nu,  qui,  fréquemment, 
mettaient  le  feu  au  mélange  d'air  et  de  grisou. 

Quand  Davy,  le  célèbre  Davy,  eut  inventé  la  lampe  de  sûreté 
muïiie  d'une  toile  métallique,  les  catastrophes  et  les  sinistres  de 
ce  genre  devinrent  tout  de  suite  beaucoup  moins  fréquents  ;  mais 
le  grisou  ne  fut  point  complètement  maîtrisé,  et  il  ne  l'est  même 
pas  aujourd'hui  que  la  lampe  de  sûreté  est  employée  dans  toutes  les 
mines  grisouteuses. 

Il  y  a  deux  raisons  pour  cela  :  d'abord,  il  est  bien  et  dûment 
établi  que  les  poussières  de  houille  qui  sont  en  suspension  dans  Tair 
des  galeries  d'une  mine,  comme  les  poussières  de  farine  ou  autres, 
peuvent  donner  lieu  à  une  inflammation  spontanée,  qui  vient  par 
conséquent  enflammer  le  grisou  et  ajouter  l'explosion  à  l'incendie.  Ce 
phénomène  peut  même  être  rendu  plus  fréquent  et  plus  désastreux 
du  fait  des  coups  de  mine,  c'est-à-dire  de  l'extraction  du  charbon  à 
Taide  de  cartouches  de  poudre.  En  second  lieu  (et  sans  parler  du  cas 


^  Nous  avons  ici  même  donné,  il  y  a  quelque  temps  tl«^jà,  une  courte 
étude  sur  «  le  mineur,  sur  ce  qu'il  gagne  et  sur  ce  qu'il  expose  »,  où  Ton 
trouvera  des  renseignements  numériques  sur  les  accidents  dus  au  grisou. . 
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OÙ  l'on  emploierait  des  lampes  d*iin  système  défectueux^  il  arrive 
assez  souvent  que  le  feu  de  la  lampe  se  trouve  brûler  à  nu  dans  Tair 
de  la  galerie,  c'est-à-dire  en  présence  du  grisou  ;  et  cela,  soit  que 
l'ouvrier  ouvre  sa  lampe  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  soit  que 
le  verre  ou  la  toile  métallique  protectrice  se  brise.  Gomme  le  faisait 
remarquer  M.  l'ingénieur  Janet,  dans  une  élude  sur  les  lampes  de 
sûreté,  il  est  certain  que  les  ouvriers  sont  souvent  responsables  des 
accidents  qui  les  frappent,  parce  qu'ils  s'entêtent  à  enlever  le  tamis 
de  la  lampe,  cette  toile  métallique  dont  nous  parlions. et  qui  empêche 
le  grisou  d*atteindre  la  Hammc  de  la  lampe.  Les  règlements  de  toutes 
les  mines  à  grisou  leur  interdisent  cette  ouverture,  mais  ils  cherchent 
par  tous  les  moyens  possibles  à  échapper  au  règlement.  Il  faut  bien 
dire,  pour  l'excuse  du  mineur,  quece  n'est  pas  toujours  pour  son  plai- 
sir qu*il  met  le  feu  de  sa  lampe  à  un.  Souvent,  il  est  vrai,  il  lui  faut 
da  feu  pour  rallumer  sa  pipe;  mais,  bien  fréquemment,  il  n'enlève  le 
tamis  de  sa  lampe  que  pour  mieux  s'éclairer,  pour  faciliter  son  tra- 
vail, la  toile  métallique  gênant  beaucoup  la  lumière.  Puis  les  lampes 
s'éteignent,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  et  Touvrier  n'a  pas 
le  droit  de  procéder  au  rallumage,  il  lui  faut  aller  au  poste  de  ralhi- 
mage,  qui  est  souvent  fort  éloigné  ;  et,  pour  éviter  cette  perte  de 
temps,  il  viole  le  règlement,  il  ouvre  la  lampe,  et  comme,  en  dépit 
encore  du  règlement,  il  a  des  allumettes  dans  sa  poche,  il  rallume  sa 
lampe  au  risque  de  se  faire  sauter,  lui  et  tous  ses  camarades  de  la 
mine. 

On  comprend  alors  quelle  importance  prend  cette  question  de 
l'éclairage  de  la  mine,  surtout  en  ce  qu'il  faut  enlever  à  l'ouvrier 
tonte  possibilité  de  commettre  de  pareilles  imprudences.  C'est  pour 
cela  que  les  inventeurs  ont  imaginé  les  systèmes  les  plus  divers  pour 
arriver  à  proléger  l'ouvrier  malgré  lui. 

En  réalité,  on  peut  compter  trois  groupes  d'appareils  de  fermeture 
de  lampes  :  avec  les  uns,  on  tend  à  opposer  à  l'ouvrier  une  impossi- 
bilité absolue  d'ouverture;  dans  les  autres,  la  moindre  lentaiive 
laisse  des  traces  de  la  contravention  commise  ;  enfin,  pour  les  appa- 
reils du  troisième  groupe,  11  y  a  impossibilité  d'ouvrir  sans  dôler- 
mioer  l'extinction.  Il  semble,  au  premier  abord,  bien  simple  de 
trouver  une  lampe  qui  soit  impossible  à  ouvrir  pour  le  mineur;  mais 
il  en  est  tout  autrement.  Il  faut  songer,  en  effet,  que  l'ouverture  doit 
être  facile  pour  le  service  de  la  lampisterie,  qui  prépare  les  lampes 
chaque  jour,  et  les  allume  pour  les  remettre  chaque  matin  aux 
équipes  descendant  au  fond  de  la  mine;  puis  il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  tous  les  efforts  du  mineur  tendent  constamment  à 
trouver  un  moyen  quelconque  pour  déjouer  cette  mesure  de  prudence 
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pour  faire  fondre  rétain,  soit  pour  fermer,  soH  pour  ouvrir,  et  il  est 
certain  que  toute  tentative  douverture  à  Taide  d'une  lame  quel- 
eonqne  laisserait  des  traces,  le  mineur  ne  pouvant  pas  refaire  ensuite 
la  soudure.  C'était  l'organisation  adoptée  jadis  par  la  Compagnie 
4* Anna:  mais  aujourd'hui  elle  recourt,  comme  beaucoup  d'autres 
exploitations,  à  la  fermeture  à  Taiiie  d'un  rivet  de  plomb  passant  par 
deux  trous,  et  qu'on  écrase  à  Taide  d'une  presse  qui  le  marque  de 
signes  spéciaux  <du  reste,  on  change  de  temps  à  autre  cette  marque 
imprimée  sur  la  tête  des  rivets).  Mais  la  préparation  des  lampes, 
arant  que  les  ouvriers  descendent  dans  la  fosse,  constitue  une  longue 
oipération  et,  par  conséquent,  est  assez  coûteuse,  surtout  si  Ion  y 
ajoute  le  prix  des  rivets.  Ce  mrme  principe  a  servi  ù  inventer  des 
systèmes  variés  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister. 

Enfin,  pour  une  dernière  catégorie  de  lampes,  on  a  voulu  qu*il  fut 
impossible  aux  mineurs  de  les  ouvrir  sans  en  déterminer  Textinc- 
tion;  et,  dans  ce  but.  on  s'arrange  de  façon  à  ce  que  la  mèche 
s^abaisse  et  se  noie  dans  l'huile  quand  on  ouvre  la  lampe.  Mais  les 
anrriers  ont  bien  vite  trouve  des  moyens  pour  empêcher  le  fait  de  se 
firoduire;  et  d'ailleurs,  Tavantage  de  l'extinction  nest  pas  grand, 
bien  au  contraire  :  sa  lampe  une  fois  éteinte,  l'ouvrier  veut  la  rallu- 
mer et  il  ne  va  point  au  poste  de  rallumage;  mais  il  tire  des  allu- 
mettes de  sa  poche  et  met  ainsi  forcément  du  feu  en  contact  avec  Tat- 
mospbère  grisouteuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  cet  examen  peut-vtrc  un  peu  fastidieux  des 
lampes  de  mineurs  et  de  leur  mode  de  fermeture,  on  peut  conclure 
qu'elles  sont  fort  imparfaites, et  permettent  presque  toutes  à  l'ouvrier 
des*exposer  aux  ravages  du  grisou.  Elles  ont  du  reste  le  défaut  bien 
plus  grand  de  mal  éclairer  le  travail,  ce  qui  est  encore  une  cause 
possible  d'explosion.  p]n  effet,  l'ouvrier, n'y  voyant  pas  suffisamment, 
met  sa  lampe  tout  près  de  lui,  sur  le  sol,  et,  en  maniant  son  pic,  il 
peut  atteindre,  il  atteint  souvent  soit  le  verre,  soit  la  toile  métal- 
liqpiie,  et  mpt  ainsi  Tair  grisouteux  en  communication  directe  avec  la 
Aamme  de  la  lampe.  C'est  pour  cela  qu'on  a  songé  à  employer  dans 
les  mines  les  lampes  électriques. 

Ces  lampes  ont,  en  effet,  un  avantage  précieux  :  c'est  d'éclairer 
d'une  façon  autrement  intense  que  la  lampe  à  huile  du  mineur.  Par 
su'ite,  elle  peut  être  placée  à  une  distance  où  le  pic  ne  puisse  pas 
Tatteindre;  du  reste,  quand  le  verre  d'une  lampe  à  incandescense  se 
imse,  l'air  se  précipite  brusquement  dans  ce  petit  récipient  où  le  vide 
était  fait  et  la  lumière  s'éteint  immédiatement.  C'est  pour  cela,  c'est 
"par  suite  des  services  signalés  que  pourraient  rendre  les  lampes  éloc- 
iiaqaes  entre  les  mains  des  mineurs,  que  les  inventeurs  ont  poussé 
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Texploitation  de  ces  petites  voies  ferrées  intérieures  cause  un  grand 
nombre  de  blessures  ou  mèm«i  de  morts  :  le  mineur  qui  traverse 
ces  galeries  ne  voit  souvent  les  wagonnets  arriver  que  quand  il  est 
trop  tard,  et,  heurté  violemment,  il  tombe,  et  reste  souvent  à  terre 
longtemps  avant  qu'on  s'aperçoive  de  Taccident  dont  il  est  victime. 
En  réalité,  le  mineur  circule  pour  ainsi  dire  un  peu  à  tâtons  dans 
la  mine,  et,  s'il  s'y  reconnaît,  ce  n'est  point  qu'il  y  voit,  mais  c'est 
qu'il  connaît  sa  mine  par  cœur.  La  lumière  à  profusion,  la  lumière 
partout,  et  la  lumière  ne  pouvant  pas  causer  de  danger  d'incendie 
ou  d'explosion,  voilà  ce  qu'il  faut  dans  la  mine;  et  cela,  non  pas 
seulement  dans  l'intérêt  de  la  vie  des  mineurs,  mais  pour  l'exploi- 
tation ,  qui  deviendra  ainsi  plus  facile,  plus  intense  et  plus  produc- 
tive. Ce  ne  sont  point  là,  du  reste,  des  théories  en  l'air,  et,  dès 
maintenant,  l'électricité  entre  dans  la  pratique  presque  courante  de 
beaucoup  de  centres  miniers  :  dès  la  fin  de  l'année  dernière  on 
pouvait  annoncer  la  prochaine  installation  de  l'éclairage  électrique 
dans  plusieurs  charbonnage:»  du  comté  de  Glamorgan,  en  Angle- 
terre. La  lumière  électrique  devient  populaire  dans  les  houillères 
et  dans  les  industries  analogues  du  pays  de  Galles:  dans  la  vallée 
Rhonda,  de  nombreuses  installations  ont  été  créées  pour  l'aména- 
gement intérieur  de  la  lumière  électrique. 

Mais  il  faut  songer  que  l'électricité  a  le  précieux  privilège,  non 
seulement  de  fournir  la  lumière,  mais  encore,  en  se  transformant 
dans  certaines  conditions,  de  pouvoir  fournir  la  force  motrice,  et 
mettre  en  mouvement  les  appareils  les  plus  divers.  On  comprend 
donc  immédiatement  quel  plan  général  on  doit  suivre  lorsqu'on 
veut  faire  pénétrer  l'électricité  dans  la  mine.  Gourant  le  long  de 
conducteurs  des  plus  faciles  à  fixer  aux  parois  des  boisages,  et 
fort  aisée,  du  reste,  à  transporter,  à  déplacer  selon  les  besoins, 
l'électricité  va  se  distribuer  soit  aux  lampes,  soit  aux  machines  de 
traction,  d'excavation,  de  lavage,  etc.  Et  si  l'on  se  rappelle  ce  que 
nous  avons  dit  dans  notre  dernier  mouvement^  on  comprendra  tout 
de  suite  quel  avantage  ce  sera  de  pouvoir,  grâce  à  des  transmissions 
électriques  à  distance,  utiliser  au  fond  d'une  mine  les  forces  natu- 
relles disponibles  dans  les  environs.  Lors  d'une  réunion  assez  ré  - 
cente  de  la  Société  internationale  des  électriciens,  M.  Saladin  a 
précisément  fait  une  communication  fort  intéressante  sur  le  matériel 
électrique  pouvant  être  ou  étant  déjà  en  usage  dans  les  mines. 

Depuis  longtemps  la  machine  a  fait  son  entrée  dans  les  mines, 
où  elle  rend  de  grands  services,  notamment  pour  les  travaux 
d'abattage  et  d'excavation.  Mais  il  faut  transmettre  la  force  motrice 
à  ces  machines,  à  l'aide  de  générateurs  installés  à  la  surface  du  soi. 
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Ce  transport  ne  pevt  être  assuré  que  de  trois  mamèns»  :  om  faîem  à 
laide  de  tuyaux  à  Tapeur,  ce  qui  n^est  guère  pratieahle  ^e  pam 
dies  distances  ne  dépassant  point  300  mètres;  eu:  hîen  à  ïmîée  et 
conduites  d*air  comprimé  pour  des  distanees  de  I  à  2  iâl»- 
mètres;  ou  enfin  par  Vélectricité,  qui  s^adapte  à  tous 
ments.  Disons  tout  d*abord  que  les  tuyaux  de  vapeur  ne 
praticables;  ils  échauffent  dans  une  proportion  considérable  FiÉU 
mospbère  déjà  trop  chaude  des  galeriert,  et  ne  sont  en  messre  dr 
satisfaire  qu'à  des  instalkttions  très  rédaites.  Pour  ne  parler  qae  et 
la  comparaison  de  Tair  comprimé  et  de  Télectricité,  elle  a  été  finta 
par  M.  Hopkinson,  de  la  Société  des  Ingénieors  diTiis  de  JLeodra; 
une  transmission  d'air  comprimé  correspondant  k  38  eheveiB* 
\apeur  coûte  900  livres  sterling  (autrement  dit  un  peu  pikis  de 
22.000  Arancs),  tandis  que  la  même  transmission,  aweréepacFi 
cité,  ne  coûte  que  1:2.000  francs  environ.  On  a  cependant 
hésité  avant  d'introduire  rélectricité  dans  la  mine;  on  ei 
toujours  rétincelle  électrique,  soit  dans  les  appareils  où  le 
transforme,  soit  le  long  des  conducteurs.  Mais  aujourd'hui, 
à  des  moyens  sur  lesquels  il  serait  oiseux  d'insister  îei,  on  est 
à  prévenir  tout  danger  de  cette  nature. 

Au  reste,  dès  1878,  on  avait  eu  recours  à  rélectricité  povr 
ner  un  ventilateur  à  500  mètres  de  profon^leur,  dans  le»  mines  et 
Blanzy,et  Ton  n'avait  eu  qu*à  se  louer  de  cette  tentative.  AiQowrd'hoî, 
c'est  constamment  que  Ton  invente  des  machines  minière»  reposant 
sur  remploi  de  rélectricité.  Sans  entrer  dans  des  détails  qur  ne 
pourraient  intéresser  que  des  techniciens,  disons  que  l'on  n^eat  prias 
à  compter  les  perforatrices  de  cette  nature  :  à  la  si  remapfuablt 
exposition  étectrique  de  Francfort,  on  pouvait  voir  diverses  ma- 
chines rentrant  dans  cette  même  catégorie.  L'électricité  a  doté  ée 
même  l'industrie  des  mines  d'instruments  d'abattage  qui  sont 
appelés  à  rendre  de  grands  services.  Elle  trouve  encore  un  emplor 
dans  les  appareils  d'extraction  :  la  première  application  en  a  été 
faite  aux  mines  de  la  Péronnière,  dans  la  Loire.  Tout  réeenunent, 
la  Compagnie  d'Anzin  a  fait  installer  un  treuil  électrique  pour  une 
de  ses  fosses,  et  de  nombreux  inventeurs,  tels  que  MM.  ThomaooK 
llouslon  notamment,  ont  construit  divers  treuils  également  mus  par 
rélectricité.  Les  moteurs  électriques  étaient  tout  indiqués  pour 
fournir  les  locomotives  destinées  à  remplacer  avantageusement  la 
traction  animale  :  dès  1882,  l'illustre  électricien  M.  Siemens  ea 
avait  fait  la  première  application  ;  nou»  pouvons  citer  de  même  une 
locomotive  électrique  qui  eircule  dans  le  charbonnage  de  MaHes,  et 
qui  remorque  25  àei^lines  sur  un  traje''  de  8  kilomètres.  Enfi^^   ^g^ 


MOUYEnnrr  sciEirruiQUE  et  iudustriël.  367 

«"est  dféjà  occupé  d'appliquer  rélectriciié  aux  maehijtfs  d'époisemcni, 
et  c'est  ce  que  Ton  a  fait  notamment  dans  les  mines  Chotlet,  au 
5ef  ada  ;  on  y  a  même  employé,  pour  produire  réketrîcitéy  la  force 
motrice  d'une  nvière  Toisine  de  Texploitation. 

Nous  n^en  6nirions  pas  si  nous  voulions  indiquer  t^os  les  emplois 
que  rétectricité  peut  trourer  dans  les  mines  ;  elle  y  conquiert  de 
plus  en  plus  droit  de  eifté.  Tout  dernièrement,  c'est,  aux  environs  de 
Philadelphie,  une  locomotive  électrique  devant  assurer  le  service  de 
30  wagons,  et  transporter  une  masse  considérable  de  houille  sur  une 
ligne  de  près  de  2  kilomètres.  Récemment,  on  annonçait  que  la 
Société  des  mines  de  Mariemont  appliquait  l'électricité  au  traînage 
souterrain  dans  un  de  ses  puits.  Il  y  a  peu  de  temps,  le  journal 
c  Tke  Electrician  »  annonçait  qu'on  était  en  train  de  créer  une 
importante  installation  électrique  dans  une  des  houillères  do  eo^mlé 
de  Durham  ;  elle  doit  être  très  complète,  actioananl  un  élévateur, 
des  pompes,  des  ventilateurs,  assurant  l'éclairage,  les  communica- 
tions téléphoniques,  etc.  Ën6n  nims  voudrions  citer^  avant  de  finir, 
un  type  d'exploitation  où  l'électricité  joue  déjà  le  rôle  que,  dans  un 
avenir  prochain  sans  doute,  elle  est  appelée  è  jouer  dans  toivtes  les 
mines  ;  il  s'agit  des  centres  miniers  d'Aspen  dans  le  Colorado  :  des 
générateurs  électriques,  installés  à  la  surface,  sont  mus  par  des 
elrates  d'eau  situées  à;  2  kilomètres  de  la  mine;  le  courant  produit 
est  ensuite  transporté  jusque  dans  la  mine  proprement  dite,  où  il 
actionne  tous  les  moteurs,  tous  les  appareils  d'éclairage  ou  autres 
nécessaires  à  l'exploitation. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  nous  avons  insisté  beaucoup  sur  ces 
questions,  mais  il  faut  songer  à  l'importance  qu'elles  vont  prendre 
dans  un  avenir  prochain,  et  à  la  transformation  radicale  qu'amène 
rélecthcité  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie. 


Si  l'on  veut  se  reporter  à  un  graphique  remarquable,  dressé  par 
notre  savant  confrère  M.  Gbeysson  dans  l'Album  de  statistique 
graphiqiie  du  ministère  des  travaux  publics,  pour  l'année  1888,  on 
y  peut  constater  que,  depuis  deux  cents  années,  les  voyages  en 
France  (comme  dans  le  reste  de  TEurope)  se  sont  accélérés  dans 
une  proportion  prodigieuse.  Mats,  sans  reiaonter  si  loin,  et  pour  ne 
considérer  que  l'accélération  des  voyages  par  chemins  de  fer,  nous 
pouvons  rappeler  qu'en  1854  il  fallait  encore  20  heures  pour  aller  de 
Paris  à  Genève,  38  de  Paris  à  Marseille,  tandis  que  ces  mêmes 
voyages  ne  nécessitaient  plus  respectivement  en  1887,  que  11  heures 
et  demie  et  14  heures.  Chaque  jour,  dit  reste,  on  éprouve  le  besoin 
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cette  vitesse  maxima  ne  dépasse  point  120  kilom.  et  125  en  Angle- 
terre; elle  est  de  100  en  Belgique,  de  90  en  Hollande,  de  85  en 
Allemagne,  de  66  en  Autriche  et  en  Russie,  et  enfin  de  80  en  Italie. 
Mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  mécanicien  fasse  des  tours  de  force  à 
certains  instants  du  parcours,  il  faudrait  aussi  qu'on  lui  mit  entre 
les  mains  un  instrument  pouvant  fournir  une  vitesse  constamment 
considérable  ;  il  faudrait  aussi  que  la  voie  fût  d'une  solidité  à  toute 
épreuve,  et  que  toutes  les  pertes  de  temps  fussent  réduites  au  strict 
minimum.  Toujours  est-il  qu'actuellement  la  vitesse  que  nous  avons 
définie  tout  à  Theure,  et  appelée  commerciale^  est  bien  loin  des 
chiffres  fournis  par  la  vitesse  moyenne  ou  par  la  vitesse  maxima. 
A  considérer  toujours  les  trains  les  plus  rapides  de  chaque  pays,  et 
les  plus  beaux  résultats  qu'on  puisse  constater,  TAngleterre  est  à  la 
tète  de  la  classification,  avec  le  chiffre  de  82  kilom.  sur  la  ligne  de 
Liverpool  à  Manchester  ;  l'Allemagne  vient  au  deuxième  rang, 
avec  80,6  kilom.  sur  la  ligne  Berlin-Hambourg.  En  France,  la 
vitesse  commerciale  la  plus  grande  qu'on  obtienne  est  de  73,3  entn? 
Paris  et  Calais,  tandis  que  la  vitesse  commerciale  sur  les  chemins 
de  fer  de  l'Éfat  entre  Paris  et  Bordeaux  tombe  à  47,3  kilom.  Nous 
relevons  ensuite  les  chiffres  respectifs  de  72,8  en  Belgique  (entre 
Bruxelles  et  Ostende),  de  69,8  aux  États-Unis,  dans  la  partie  orien- 
tale. Le  taux  à  l'heure  tombe  à  68,5  en  Hollande,  57,7  en  Autriche, 
54,3  en  Italie,  48  en  Suisse,  43,5  en  Russie,  et  seulement  41,8  en 
Espagne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  qu«els  pro- 
grès ont  été  faits  dans  l'exploitation  des  voies  ferrées  sealement 
depuis  quelques  années;  il  n'y  a  pas  encore  longtemps  qu'une  vitesse 
de  60  kilom.  à  l'heure  était  considérée  presque  comme  un  maximum. 
Ai^ourd'hui  tous  les  efforts  tendent  à  obtenir  une  rapidité  de  plms  en 
plus  grande,  et,  pour  cela,  non  seulement  on  améliore  les  voies  evt  on 
construit  des  locomotives  plus  puissantes,  mais  encore  on  tend  à 
mettre  en  service  des  trains  de  longs  parcours,  faisant  d'énormes 
trajets  sans  aucun  arrêt.  C'est  ainsi  que,  pour  parler  de  la  France, 
par  exemple,  un  va  sans  aucun  arrêt  de  Calais  à  Amiens  (soit 
167  kilom.),  de  Paris  à  La  Roche  (155  kilom.),  de  Paris  aux  Aubrais^ 
(119  kilom.);  en  Angleterre,  on  fait  de  même  170  kilom.  entre 
Londres  et  Grantham:  en  Autriche,  entre  Pesth  et  Szegedin, 
rOrient-express  franchit  190  kilom.  sans  s'arréf «r  ;  enfm,  en  Amé- 
rique, on  peut  citer  le  parcours  de  254  kilom..  entre  Fort-Wayne 
et  Chicago. 

Ce  qu'il  faut,  en  somme,  peut-être  plus  que  toute  autre  chose, 
c'est  accroître  la  vitesse  commerciale  et  pour*  cela,  créer  notam- 
T.  X.  —  JUKN  1892.  24 
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ment  des  machines  qui,  emportant  de  grandes  réserves  de  combus- 
tible et  d*eau,  puissent  franchir  sans  arrêt  de  grandes  distances 
et  soient  capables  de  traîner  à  une  bonne  vitesse  moyenne  des 
trains  même  lourdement  chargés.  C'est  dans  ce  but  qu'avait  été 
créée  une  locomotive  spéciale  qui  a  circulé  plusieurs  fois  sous  le 
nom  de  la  Parisienne  sur  le  réseau  de  TÉtat,  et  qui  a  été  exposée 
en  1889,  en  même  temps  que  des  wagons  aux  roues  d*un  diamètre 
considérable. 

Depuis  deux  ou   trois  années,  les  diverses  compagnies    de  che- 
mins d*Europe  et  d'Amérique  se  livrent  à  des  essais  dans    le  même 
sens,  essais  qui  sont  de  véritables  courses  au  clocher.  Une  première 
expérience  avait  été  faite  à  la  fin  de  1888,   sur  les   deux   lignes  du 
London  and  North  Western   et   du    Caledonian  Riiluoay    entre 
Londres  et    Edimbourg;  jadis  on   franchissait  les  6.i2  kilom.  en 
10  heures,  mais,  grâce  à  Theureuse  concurrence,  les   deux  compa- 
gnies furent  prises  d'émulation,  et  elles  arrivèrent  à  faire  ce  tr^et 
en  8  heures  :  cela  correspondait  à  une  vitesse  moyenne  d*au  moins 
90  kilom.  On  a  fait  mieux  depuis  :  en  eiïet,  quelque  temps  après, 
Tnne  des  deux  compagnies  assurait  le  service  en  7   heures  27  mi- 
nutes, la  vitesse  moyenne  montant  à  92  kilom.  et  la  vitesse  com- 
merciale à  85.  Sur  le  Norlh,  Western,  où  le  profil  de  la  ligne  est 
plus  difficile,  on  obtenait  un  résultat  à  peu  près  aussi  satisfaisant. 
On  a  suivi  cet  exemple  en  France,  et  la  Compagnie  du  N'>rd,  notam- 
ment, a  fait  de  belles  expériences  de   marche  rapide  avec    un  train 
très  lourd  de  15  voitures,  un  train  véritablement  pratique,  et  repré- 
sentant une  charge  de  283  tonnes.  Dans  des  essais  effectués  entre 
Paris  et  Calais,  on  a  obtenu,  dans  le  courant  de  1890,  une  vitesse 
commerciale  de  77  kilom.  et  une  vitesse  moyenne  de  79  kilom.,  mon- 
tant souvent  a*i  maximum   de  117  kilom.   Des  expériences  plus 
récentes,  avec  un  train  représentant  une  charge  de  223  tonnes,  ont 
été  plus  brillantes  encore  :  on   s^était,  en  effet,  imposé  Tobligation 
de  ne  point  dépasser  la  vitesse  de  108  kilom.,  et  néanmoins,  grâce 
à  une  excellente  voie,  à  un  bon  matériel  et  à  une  bonne  conduite  du 
train,  on  a  obtenu  une  vitesse  commerciale  de  80  kilom.    et    une 
vitesse  moyenne  de  87  kilom.  à  l'heure. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  mentionner  les  progrès  accom- 
plis  tout  dernièrement  aux  Etats-Unis;  rappelons  du  reste  que, 
d'après  les  chiffres  fournis  plus  haut,  la  vitesse  moyenne  des  trains 
dans  la  Confédération  n*est  pas  très  considérable,  ce  qui  tient  à  la 
mauvaise  assiette  des  voies.  La  Compagnie  du  New  York  Central 
and  Hudson  River  a  lancé,  sur  la  ligne  qui  réunit  New- York  à 
Btiffab,  ttn  train  de  i^it^sse  qui  a  fraftehi  cette  distanee  de  702  kiton. 
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en  7  heures  19  minutes  ;  la  vitesse  commerciale  ainsi  obtcmie  a  été 
de  05,8kilom.  à  rheure.Ponr  obtenir  ce  résultat,  les  Américains  ont 
dû  faire  constniire  une  locomotive  énorme,  pesant,  avec  son  tender 
et  ses  approvisionnements.  90  tonnes,  autrement  dit  00.000  kilogs. 
pouvant  remorquer  à  100  kilom.  à  Theure  un  train  de  11^  tonnes.  A 
cette  vitesse  commerciale  de  05,8  kilom.,  la  distance  de  Paris  à  Nice 
se  firanchirait  en  11  heures  et  demie,  tandis  qu'il  faut  actuellement 
bien  près  de  19  heures  ;  on  mettrait  6  heures  de  Paris  à  Bordeaux, 
au  lieu  de  près  de  9  heures.  La  France  est  bien  loin  de  se  désinté- 
resser de  ces  propres  ;  et  non  seulement  on  se  livre  à  des  expériences 
de  traction  à  grande  vitesse,  mais  encore,  et  lofîiquement,  nos 
compagnies  modifient  leur  matériel,  leurs  locomotives  principale- 
ment. C'est  ainsi  que  la  Compagnie  de  l'Est  vient  de  mettre  en  cir- 
culation sur  ses  lignes  la  nouvelle  locomotive  de  M.  Flamant,  qui  a 
une  puissance  pour  ainsi  dire  inconnue  jusqu'à  ce  jour  :  cette  loco- 
motive, aux  chaudières  surélevées,  qui  lui  ont  fait  donner  le  nom 
pittoresque  de  chameau,  pèse,  avec  son  tender,  98.800  kilogs;  elle 
a  des  roues  de  plus  de  2  mètres  de  diamètre,  et  peut  remorquer 
à  100  kilom.  à  Vhcure  un  train  de  140  tonnes.  On  peut  voir 
combien  elle  est  supérieure  à  la  locomotive  américaine  dont  nous 
parlions  tout  à  Theure. 

Il  est  certain  que  le  progrès  naturel  des  relations  commerciales 
réclame  une  accélération  dans  la  circulation  par  chemin  de  fer  :  on 
▼oit  que,  dès  maintenant,  les  améliorations  se  multiplient  ;  mais  il 
y  a  encore  mieux  à  faire,  et,  peut-être  avant  peu,  verrons -nous 
réleclricité,  la  reine  toute  puissante,  jouer  son  rôle  dans  la  solution 
du  problème.  On  se  souvient  peut-être  de  ce  que  nous  disions  dans 
notre  dernier  mouvement  de  la  traction  électrique  sur  voies  ferrées 
et  de  la  locomotive  Ileiltnan;  actuellement  on  annonce  la  création 
d'un  chemin  de  fer  électrique  de  Saint  Louis  à  Ctiicago,  chemin  de 
fer  permettant  une  vitesse  courante  de  IGO  kilom.  à  l'heure.  Il  est 
certain  que  nous  pouvons  nous  attendre  à  un  prochain  coup  de 
baguette  de  la  fée  électricité. 


Lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  quelquejournal  technique  américain, 
on  est  tout  étonné  d  y  voir  revenir  à  chaque  instant,  dans  le  cha- 
pitre que  ce  journal  consacre  aux  brevets,  la  mention  d'appareils 
nouveaux  pour  raccouplement  des  wagons  :  tous  nos  lecteurs  ont 
en  maintes  fois  Voccasion  de  remanpier  comment  se  fait  actuelle- 
ment cette  opération.  Le  système  qu'on  emploie  universellement 
est  constitué  de  deux  paires  de  chaînes  qu'on  accroche,  et  de  ce 
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qu'on  nomme  les  barres  d'attelage ,  c'est-à-dire  des  crochets  spéciau 
qu'on  raidit  à  l'aide  de  pas  de  vis  spéciaux.  Il  est  sans  intérêt  i< 
d'insister  particulièrement  sur  la  disposition  de  l'appareil;  maisc 
qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  pour  accrocher  barres  et  chaînes,  ui 
agent  doit  s'introduire  entre  les  wagons.  C'est  là  une  manœuvr 
extrêmement  dangereuse,  d'autant  que  les  hommes  d'équipe  charge 
d'attacher  deux  wagons  qu'on  approche  l'un  de  l'autre,  pénétrent  toi 
jours  entre  les  deux  voitures  avant  qu'elles  soient  complètement  arr» 
tées:  il  arrive  souvent  alors  qu'ils  prennent  mal  leurs  mesures,  qu'il 
se  trouvent  pris  et  écrasés  plus  ou  moins  entre  les  tampons.  On  pei 
dire  que  ce  sont  là  des  accidents  qui  se  reproduisent  constanimen 
et  qui  comptent  pour  une  forte  part  dans  la  statistique  des  risque 
professionnels  que  courent  les  agents  de  chemins  de  fer.  Pcrio 
diquement,  il  est  vrai,  l'administration  des  travaux  publics  envoi 
des  circulaires  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  pour  leur  rap 
peler  qu'il  est  interdit  aux  agents  de  s'introduire  entre  les  véhicule 
en  marche  :  cela  répond  au  besoin  que  nous  avons  en  France  d 
protéger  les  gens  malgré  eux  ;  mais,  tout  naturellement,  cela  es 
complètement  inefficace,  tt  les  circulaires  restent  lettre  morte.  Au 
Etats-Unis  on  veut  mieux  faire  :  le  président  Harrison,  dans  soi 
message,  insiste  sur  la  nécessité  d'une  législation  pour  la  proteetioi 
des  agents  de  chemins  de  fer,  en  faisant  remarquer  qu'en  189 
l'accouplement  des  wagons  a  causé  8.210  accidents  dont  369  moi 
tels;  et  l'on  compte  que  prochainement  une  loi  va  être  votée  pou 
imposer  aux  compagnies  des  appareils  d'attelage  automatique. 

Sans  invoquer  réternelle  intromission  de  l'Etat,  il  est  évident  qu 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  grand  intérêt  à  diminuer! 
mortalité  de  leurs  agents,  et  nous  ne  doutons  point  que  les  ingi 
nieurs  ou  constructeurs,  mus  par  leur  intérêt  personnel,  ne  puissen 
arriver  à  inventer  un  appareil  satisfaisant  qu'on  s'empresser 
d'adopter. 

Puisqu'on  est  dans  cette  voie  funeste  (presque  autant  en  Franc 
qu'ailleurs)  de  faire  intervenir  l'Etat  partout  où  il  n'a  que  fain 
pourquoi  aussi  bien  ne  vote-t-on  pas  une  loi  défendant  aux  gei 
d'aller  en  bateau  de  peur  qu'ils  se  noient ,  ou  créant  un  servie 
spécial  d'inspection  des  voitures,  chargé  de  constater  que  les  ch< 
vaux  sont  bien  attelés  et  ne  peuvent  pas  s'emporter? 

Daniel  Bellkt. 

Errata,  —  Une  erreur  de   coinposition   s'est  glissée  dans    notre    demi 
Mouvement  scientifique t  page  350  et  page  351;  il  faut  ajouter  S  zéros  à  chaci 
des  nombres  365.000,  60.000  et  500.000,  et   lire  365.000.000,   60.000.000 
1  500.000.000.  ^  Quelques  lignes  plus  loin,  il  faut  lire  :  lO  à  15  millions  d^acr 
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I 

M.  Levasseur  a  lu  à  l'.Vcadémie  une  note  sur  la  faible  augmenta- 
tion de  fa  population  m  France  depuis  quelques  années. 

L*éminent  statisticien  passe  d'abord  en  revue  les  opinions  si  con- 
tradictoires qui  ont  été  formulées  relativement  aux  phénomènes  dé- 
mographiques; il  étudie  ensuite  rétat  stationnaire  et  Tallure  progres- 
sive ou  rétrograde  de  faccroissementde  la  richesse  et  de  la  population 
en  France  ainsi  que  Tétat  présent  de  cette  population.  Il  établit  que 
la  natalité  diminue  dans  notre  pays  et  que  la  diminution  pourra 
encore  s*accentuer,  mais  il  fait  voir  que  le  globe  u*est  point  saturé 
d*hommes  et  que  la  richesse  universelle  n'est  pas  arrivée  à  son 
maximum.  Dans  les  déplacements  que  comporte  cet  état  de  choses 
plusieurs  nations  subiront  une  diminution  :  mais  en  revanche  des 
peuples  nouveaux  se  formeront  et  finalement  ils  augmenteront  la 
population  et  la  richesse  terrestres. 

M.  Louis  Legrand,  correspondant  de  l'Académie  pour  la  section 
de  morale,  a  communiqué  une  notice  concernant  les  résultats  de  la 
loi  sur  le  divorce. 

Depuis  1884,  date  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  rétabli  en 
France  le  divorce  supprimé  en  1810,  les  demandes  en  divorce 
ont  presque  constamment  augmenté  :  en  1880,  une  diminution  pas 
sagère  s*ebt  produite,  mais  les  demandes  ont  repris  depuis  une 
marche  ascendante.  En  1890  elles  ont  atteint  le  chiiïre  de  5.457  • 
c'est  une  augmentation  de  071  sur  l'année  précédente.  En  Belgique 
et  dans  les  Pays-Bas,  d'année  en  année,  il  s* est  également  produit 
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UQ  accroissemeat  sensible  ;  il  n*y  a  qu'en  Suisse  où  uni  iiminutioQ 
a  pu  être  constatée. 

Un  important  débat  s'est  engagé  entre  plusieurs  membres  de 
TAcadémie  sur  les  casiers  judiciaires, 

La  discussion  s'est  élevée  à  propos  d'un  Rapport  fait  par  M.  Bé- 
renger:  si  l'institution  des  casiers  judiciaires,  institution  éminem- 
ment française,  a  réalisé  un  grand  progrès  pour  la  certitude  des 
jugements  par  la  constatation  des  antécédents  judiciaires,  les  mo- 
dilications  successivement  introduites  par  de  simples  circulaires 
ministérielles  ont  fait  naître  contre  le  condamné  des  cooséqueoees 
assez  graves  pour  que  la  société  ait  à  s'en  préoccuper.  La  fàeulté 
donnée,  sans  aucune  restriction,  à  l'intéressé,  d'obtenir  l'extrait  de 
son  casier  judiciaire  a  naturellement  engendré  l'usage  de  le  lui  ré- 
clamer chaque  fois  qu'il  se  présente  pour  avoir  du  travail.  De  là,li 
diftieulté  de  satisfaire  honnêtement  aux  besoins  et  la  nécessité, tu 
cas  où  des  secours  n'ont  pas  été  donnés,  de  vivre  aux  dépens  de  li 
société.  Cet  état  de  choses  a  contribué  à  l'augmentation  de  la  réei- 
dive.  D'autre  part,  l'individu  subit  en  réalité  une  deuxième  peine 
pire  que  la  première.  Une  réforme  s'impose  :  il  faut  rendre  au  casier 
judiciaire  son  caractère  de  document  uniquement  réservé  aux  magis- 
trats ;  il  faut  accorder  au  malheureux  repentant  corrigé  un  moyen 
de  se  relever  de  la  déchéance  dont  le  frappe  la  mention  infamante 
qui  pèse  sur  lui. 

M.  Arthur  Desjardins  a  ajouté  qu'il  fallait  se  réjouir  de  voirTinsti- 
tution  du  casier  juiliciaire  passer  du  régime  des  circulaire.^  an 
régime  de  la  loi,  d'autant  que  le  régime  actuel  comporte  un  certain 
nombre  d'améliorations.  Le  premier  venu  ne  doit  pas  se  procurerle 
bulletin  n^  2  du  condamné.  Cette  conception  de  la  première  heure 
a  été  modifiée  en  fait  par  les  circulaires  ministérielles.  Mais  con- 
vient-il d'empêcher  absolument  l'intéressé  de  se  procurer  un  bul- 
letin négatif  ? 

M.  Maurice  Block  a  fait  valoir  que  les  casiers  ne  doivent  jamais 
être  communiqués  qu'aux  magistrats,  qu'il  devrait  être  interdit  d'en 
donner  communication  aux  particuliers  et  même  à  l'administration. 
On  a  parlé  aussi  d'instituer  un  casier  civil,  mais  ce  projet  n'est  pas 
acceptable;  1  i  lée  se  trouve,  du  reste,  réalisée  par  la  création  dn 
liv;et  de  famille,  lequel,  au  surplus,  n'est  pas  sans  inconvénients. 

M.  Bardoux,  objectant  que  la  réhabilitation  n'annulant  passeul^ 
ment  le  casier  judiciaire,  mais  rendant  au  réhabilité  les  droits  de 
vote  et  d'éligibilité  enlevés  par  la  condamnation,  a  demandé  s'il 
serait  prudent  en  pareil  cas  d'opérer  sans  l'intervention  de  la  justice. 
On  a  proposé  de  faire  statuer  par  voie  de  grâce  sur  les  demandes  de 
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réhabilitation  :  ce  procédé  parait  fort  sage  en  ce  qu'il  supprimerait 
pour  l'intéressé  les  conséquences  de  la  publicité  de  la  voie  judiciaire. 

M.  Bérenjçer  s'est  déclaré  Jaccord  ave".  M.  Bardoux,  quant  au 
droit  à  la  réhabilitation  qu'acquiert  un  libéré  après  un  certain  temps 
de  conduite  irréprochable,  mais  il  a  cru  devoir  constater  que  la  voie 
gracieuse  constituerait  une  sorte  de  révolution  dans  notre  législa- 
tion pénale  et  qu  elle  violerait  ce  principe  fondamental  que  Tinca- 
pacîté  résultant  d'une  peine  infligée  par  un  jugement  ne  peut  cesser 
qu*ea  vertu  d*un  jugement.  Toutefois  il  serait  peut-être  possible 
d'accorder  la  réhabilitation  de  plein  droit  à  Tindividu  qui  depuis  sa 
condamnation  n'aurait  cessé,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé,de 
manifester  son  repentir  et  sa  ferme  volonté  de  revenir  au  bien  :  il 
ii*ya  pas  de  bonne  léi^islation  avec  des  dispositions  inexorables  ;  du 
reste,  il  est  difflt^ile  d'expliquer  comment  des  incapacités  perpétuelles 
peuvent  résulter  de  peines  temporaires. 

M.  Colmet  de  Santerre  a  lait  observer  que  la  réhabilitation  obte- 
nue par  la  voie  gracieuse  aurait  le  grand  inconvénient  de  mettre 
une  arme  électorale  dans  les  mains  des  dépositaires  du  pouvoir 
exécutif;  d*autrc  part  elle  aboutirait  fréquemment  à  lamnistie  et 
formerait  de  la  sorte  un  empiétement  sur  les  attributions  du  pou- 
voir législatif. 

M.  Glasson  s'est  plus  partiouUërcment  attaché  au  casier  civil  : 
d'après  lui,  acceptée  dans  toute  sa  rigueur,  cette  création  consti- 
tuerait une  grave  atteinte  à  l'indépendance  des  citoyens  ;  la  vie 
privée  ne  saurait  en  bonne  justice  être  envahie  par  un  service 
public.  D'un  autre  côté,  dans  bien  des  cas,  notamment  en  matière  de 
mariage  et  de  succession,  les  recherches  sur  la  situation  civile  des 
personnes  seraient  parfois  impossibles.  Seulement,  sans  recourir  au 
casier  civil  ou  bien  au  répertoire  central  qui  fonctionne  en  An- 
gleterre, peut-être  conviendrait-il  de  relier  entre  eux  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  d'une  même  personne,  il  suffirait  d'enjoindre 
au  fonctionnaire  chargé  de  la  tenue  d'un  registre  de  l'état  civil 
d'envoyer  un  bulletin  d'avis  au  lieu  de  naissance  de  toute  personne 
dont  l'état  civil  serait  modifié  par  un  nouvel  acte  ;  il  sufQrait  aussi 
d'imposer  l'oblij^ation  de  mentionner  dans  tous  les  actes  de  nais- 
sance le  lieu  et  la  date  de  la  naissance  du  père  et  de  la  mère. 

M.  Colmet  de  Santerre  a  soumis  à  ses  confrères  de  l'Académie  des 
observations  sur  la  révocaOtUté  des  testaments  et  V irrdvocahilité 
des  donations  entre  rifs. 

Le  savant  Joyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  s'est  donné  pour 
tâche  de  démontrer  que  le  législateur  est  allé  beaucoup  trop  loin  en 
posant  le  principe  de  la  révocabilité  absolue  des  testaments  :  sui- 
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à  rîmitation  du  Havre,  une  caisse  de  liquidation  des  affaires  à  terme 
remarquablement  organisée,  qui  s'occupe  des  opérations  sur  les 
cafés  et  les  laines  ;  elle  a  eu  pour  résultat  d  attirer  beaucoup  de 
laines  de  la  Plata  et  d'Australie  dans  le  port  d'Anvers  et  de  dimi- 
nuer d'autant  l'importance  des  ventes  périodiques  de  laines  faites  à 
Londres.  A  leur  tour  Reims  et  Roubaix-Tourcoing  ont  institué  des 
causes  de  liquidation  pour  ne  pas  tomber  dans  la  dépendance  du 
marché  d'Anvers,  qui  a  rté  surtout  créé  pour  assurer  l'approvision- 
nement de  l'industrie  lainière  allemande.  Leipzig,  à  son  tour,  a  inau- 
guré une  caisse  de  liquidation  pour  les  laines  peignées  en  1889.  Le 
Ixmdon  produce  Clearing  house^  Tune  des  grandes  corporations 
établies  dans  Mincing-Lane,  a  créé  dans  son  sein  une  caisse  de  com- 
pensation en  1888-80  pour  les  affaires  en  cafés,  en  seigles,  en  thés, 
en  soies  grèges.  Les  affaires  en  cafés  sont  celles  qui,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  attiré  le  plus  la  spéculation.  Naturellement,  dans 
les  places  où  l'on  s'en  occupe  particulièrement,  à  Marseille,  à  Ams- 
terdam, à  Rotterdam,  des  caisses  de  liquidation  ont  été  établies  pour 
régulariser  ce  genre  d'affaires.  La  caisse  fondée  à  la  même  époque  à 
Hambourc:  s'est  occupée  à  la  fois  des  cafés  et  des  sucres.  Celle  de 
Magdebourg  s'est  consacrée  exclusivement  aux  affaires  en  sucres.  A 
Paris  une  tentative  a  été  faite  pour  introduire  cette  institution.  La 
Banque  commerctalo  et  industrielle  a  installé  dans  la  Bourse  de 
commerce  une  caisse  de  garantie  des  affaires  à  terme  sur  les  blés, 
les  farines,  les  huiles,  les  alcools,  les  cafés  ;  les  statuts  sont  calqués 
sur  ceux  des  autres  raisses;  mais  les  conditions  des  marcht's 
établies  par  les  syndicats  qui  réglementent  ces  commerces  ne  ren- 
dent pas  obligatoires  im  dépôt  originaire  et  des  appels  de  marges. 
Cette  pratique  se  heurte  à  Paris  à  des  préventions  tenaces  ;  aussi  un 
petit  nombre  d'affaires  seulement  sont-elles  enregistrées  par  cette 
caisse.  Après  s'être  développé  assez  rapidement  dans  le  cours  de  six 
années,  le  mouvement  pour  la  fondation  des  caisses  de  liquidation 
semble  s'être  arrêté.  La  cause  doit  élre  recherchée  dans  un  ra- 
lentissement des  spéculations  sur  certaines  denrées,  comme  les 
sucres,  les  cafés,  les  laines,  ralentissement  qui  s'est  produit  en  1890 
et  1891. 

Une  caisse  de  litfuidation,  quand  elle  est  bien  administrée,  régu- 
larise les  affaires  à  terme  d'aburd  en  écartant  les  parasites  :  quand 
elle  est  acceptée  par  les  principaux  négociants  personne  ne  peut  plus 
Caire  d'opérations  à  terme  sans  passer  par  son  intermédiaire.  En 
second  lieu  elle  est  à  même  d'empêcher  ce  qu'on  appelle  ïêtrangle- 
ment  du  marché  (|ui  se  produisait  lorsqu'un  gros  spéculateur  ache- 
tait par  ses  courtiers  toutes  les  filières  en  cours  ;   là  où  elle  existe 
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toutes  les  aiïaires  sont  enregistrées  et  connues  jour  par  jour  da 
public.  Aussi,  en  résumé,  faut-il  dire  que  les  caisses  de  liquidation 
des  opérations  à  terme  sont  une  opération  qui,  malgré  ses  tâtonne- 
ments et  ses  imperfections,  doit  être  considérée  comme  apportant 
une  correction  plus  grande  dans  les  affaires  et  par  là  même  comme 
contribuant  indirectement  à  moraliser  la  spéculation. 

M.  le  D**  G.  Lagneau  a  lu  durant  plusieurs  séances  un  long  mé- 
moire sur  tes  conséquenCi's  démographiques  des  guerres  depuis  1791 
pour  la  France, 

Il  est  intéressant,  au  point  de  vue  démographique,  et  malgré  Tin- 
suffisance  des  renseignements,  de  rechercher  rinfluence  que  les 
guerres  peuvent  exercer  sur  la  mortalité,  la  nuptialité,  la  natalité, 
Taccroissemcnt,  la  solidité  et  la  taille  de  la  population.  Ce  qui  doit 
d  abord  avant  tout  attirer  Tattention,  c*est  la  mortalité. 

De  1791  à  1790,  il  fut  appelé  sous  les  armes  2.080.0ilO  hommes. 
Les  pertes  alors  éprouvées  ont  été  évaluées  à  720  000  décédés  : 
mais  d^autres  statisticiens  ont  estimé  qu'elles  peuvent  être  comptées 
à  plus  du  double.  De  1799  à  1815,  alors  que  Ton  ne  renvoyait  guère 
dans  leurs  foyers  que  les  hommes  absolument  inaptes  au  service,  les 
a  pertes  durent  être  plus  considérables  encore.  Des  677.508  militaires 

recensés  en  IS'K),   et  des  2.476  000  hommes  appelés  sous  les  dra- 
m  peaux,  de  1801  à  1813,  soit  des  3.153.598  soldats  ayant  servi  sous 

■  Napoléon  1*%  1.000.000  périrent   au   minimum.  On    a    évalué  les 

pertes  à  beaucoup  plus  du  double   suivant  que  Ton  a   tenu  compte 
^  des  hommes  tombés  sur  les  nombreux  champs  de  bataille  et  durant 

la  désastreuse  retraite  de  Russie,  ou  qu'on  y  a  joint  les  hommes, 
toujours  plus  nombreux,  morts  dans  les  hôpitaux,  de  blessures  ou 
de  maladies.  En  1814.  l'armée  était  réduite  à  environ  610.000 
hommes  desséminés  en  France,  en  Espagne,  en  Italie,  enfermés  en 
certaines  places  fortes  d'Allemagne,  ou  retenus  prisonniers  en 
Russie. 

De  1815  à  1851,  sous  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis-Philippe  1*'. 
et  sous  la  deuxième  République,  le  contingent  annuel  de»  jeunes 
gens  appelés  à  Tarmée,  d'abord  de  40.000,  s*éleva  à  60.000  en  18^, 
et  à  80.000  en  1831  ;  malgré  les  campagnes  de  Grèce  et  d'Algérie  la 
mortalité  militaire  fut  faible,  bien  que  notablement  augmentée  par 
les  fièvres  telluriques  d'Afrique. 

Sous  le  second  Empire  le  contingent  annuel  fut  généralement 
de  lOO.OOJ  hommes  et  même  de  140.000  (pendant  quatre  années 
seulement,  à  la  vérité).  Sur  les  309.2(58  soldats  ayant  pris  part  à  la 
guerre  d'Orient  les  pertes,  d'après  le  D'  Chenu,  se  seraient  ainsi  ré- 
parties :  10.240  tués  sur  les  champs  de  bataille  ;  85.375^  morts  dans 
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les  ambulaoees,  les  hôpitaux,  soît  au  total  95.iU5  hommes  décédés. 
La  campagne  d'Italieenût  périr  12. 173,  celle  de  Chine  à  peu  prèslOO. 
Malgré  la  loi  du  24  janvier  1831  prescrivant,  pour  les  difTêrents  corps 
de  troupes,  d'inii^ier  le  nombre  des  malades  ou  des  décédés,  on 
n*a  point  fait  connaître  le  nombre  des  soldats  décédés  au  Mexique, 
en  Cochinchine.  etc.  En  ^omme.  durant  dix-neuf  années,  de  Idol  à 
18ô0«  en  déduisant  du  nombre  des  hommes  appelés  celui  des 
hommes  lit>érés,  rengagés  et  réformés,  les  pertes  paraissent  avoir  été 
de  plus  de  356.00J  hommes. 

L'Empire  à  légué  la  terrible  guerre  de  ISTû-lSTl  à  la  troisième 
République.  La  mortalité  a  été  énorme  pendant  cette  lutte  pour  la- 
quelle on  parait  avoir  appelé  a  l'armée  LOJO.OOO  d'hommes.  Si. 
d'une  part,  de:»  3S.192.<Jt>4  habitants  recensés  en  188(5,  après  dé- 
duction des  1.597.:^S  Alsaciens-lx>rrains,  on  rapproche  les 
33.102.921  habitants  recensés  en  1872  ;  si,  d'un  autre  côté,  on  tient 
eompte  de  ce  fait  qu'a%ant  186Ô  la  population  de  la  France  s'accrois- 
sait annuellement  de  3,(5  sur  1.0 JO.  on  remarque  que  notre  pays  a 
éprouvé  une  perte  de  4*Jl.905  habitants,  alors  que  durant  las  sLv 
années  comprises  en  1800  et  1872  il  aurait  dû  présenter  un  accrois- 
sement de  8l<5. 900  habitants.  11  est  donc  permis  d'attribuer  à  cette 
fatale  guerre  une  perte  de  1.308.805  habitants  des  deux  sexes. 

Depuis  1872,  malgré  un  accroissement  notable  de  la  mortalité  lors 
des  expéditions  de  Tunisie  et  du  Sud  Oranais,  l'armée  parait  pré- 
senter une  très  faible  mortalité.  Mais  il  faut  noter  aussi  qu*actuelle- 
ment  encore  la  statistique  mortuaire  publiée  pour  les  militaires  de 
France,  dWigérie  et  de  Tunisie  ne  donne  pas  la  mortalité  des  corps 
de  troupe  les  plus  éprouvés,  de  ceux  de  Cochinchine,  du  Tonkin, 
du  Sénégal,  du  Soudan,  etc.  En  déduisant  d»^s  appelés  les  libérés,  les 
rengages  et  les  réformés  on  serait  porté  à  penser  que  le  nombre  des 
décèdes  dans  ces  pays  lointains  aurait  été  considérable. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  iesst/7}' 
dUcats  de  cutnmÂ'xes  et  la  loi  du  2^  mars  1890. 

Pendant  de  longues  années  on  a  cherché  à  remédier  aux  consé- 
quences graves  que  pouvait  entraîner  le  morcellement  excessif  des 
communes  rurales  et  on  a  songé  à  créer  une  organisation  collective  ; 
les  elTorts  n'ont  pas  réussi  :  les  premiers  progrés  remontent  seule- 
ment à  la  loi  de  1^37  et  surtout  à  celle  de  1884.  Cette  dernière  loi  a 
imaginé  la  constitution  de  commissions  syndicales  et  aussi  le  sys- 
tème de  conférences  intercommunales  sur  le  modelé  des  confé- 
rences interdépartementales  introduites  par  la  loi  de  1871.  Mais 
c*est  la  loi  du  S^  mars  1890  qui  a  réellement  établi  Torganisation  la 
meilleure.  L^exemple  de  l'étranger  a  beaucoup  servi.  En  efTet,  TAn- 
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toutes  les  afTkircs  sont  enregistrées  et  coanues  jour  par  jour  du 
public.  Aussi,  en  résumé,  raut-il  dire  <|ue  les  caisses  de  liquidatiua 
des  opérations  à  terme  sont  une  opération  qui,  malgré  ses  tâtonne- 
ments et  ses  imperrections,  doit  être  considérée  comme  apportant 
une  correction  plus  grande  dans  les  afTiiires  et  par  là  même  comn» 
contribuant  indirectement  à  moraliser  la  spéculation. 

M.  le  D'G.  Lagneau  a  lu  durant  plusieurs  séances  un  long  mé' 
moire  sur  /«»  conséq uenc-'s  démograiihiques de*  guerres  depuis  1791 
pour  ta  France. 

Il  est  intéressant,  au  point  de  vue  démographique,  et  malgré  Im- 
sufOsance  des  renseignements,  de  rechercher  l'influence  que  In 
guerres  peuvent  e>:ercer  sur  la  morlalité,  la  nuptialité,  la  natalité, 
l'accroissement,  la  solidité  et  la  taille  de  la  population.  Ce  qui  doit 
d  abord  avant  tout  attirer  l'attention,  c'est  la  mortalité. 

De  1791  à  17Ô9,  il  fut  appelé  sous  les  armes  2.080.0i)0  hommes. 
Les  pertes  alors  éprouvées  ont  été  évaluées  à  720  OOO  décédés  ; 
mais  d'autres  statisticiens  ont  estimé  qu'elles  peuvent  être  comptées 
k  plus  du  double.  De  1799  à  1815,  alors  que  l'on  ne  renvoyait  guère 
dans  leurs  Toyers  que  les  hommes  absolument  ineptes  au  service,  les 
pertesdurent  être  plus  considérables  encore.  Des  677.508  militaires 
recensés  en  IS^K),  et  des  2.476  000  hommes  appelés  soug  les  dra- 
peaux, de  1801  à  181;),  soit  des  3.153.598  soldats  ayant  servi  sous 
Napoléon  1",  1.000.001)  périrent  au  minimum.  Ou  a  évalué  les 
pertes  à  beaucoup  plus  du  double  suivant  que  l'on  a  tenu  compte 
des  hommes  tombés  sur  les  nombreux  champs  de  bataille  et  durant 
la  désastreuse  retraite  de  Russie,  ou  qu'on  y  a  joint  les  hommes, 
toujours  plus  nombreux,  morts  dans  lus  hôpitaux,  de  blessures  ou 
de  maladies.  En  18)4,  l'armée  était  réduite  à  environ  610.000 
hommes  desséminés  en  France,  en  (Espagne,  en  Italie,  entermés  en 
certaines  places  Tortes  d'Allemagne,  ou  retenus  prisonniers  en 
Russie. 

Del815À1351,  sous  Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis-Philippe  1'', 
et  sous  la  deuxième  Ki'publique,  le  contingent  annuel  dea  jeunes 
gens  appelés  à  l'armce,  d'abord  de  4U.000.  s'éleva  à  60.000  en  ISfô, 
et  à  80.000  en  1831;  malgré  te^  campagnes  de  Grèce  et  d'Algérie  la 
mortalilé  militaire  Tut  faible,  bien  que  notablement  augmentée  pai 
les  fièvres  telluriques  d'Afrique, 

Sous  le  second  Empire  le  contingent  annuel  fut  généralemenl 
de  lOO.OOJ  hommes  et  même  de  14O.UO0  (pendant  quatre  annéei 
seulement,  à  la  vérité).  Sur  les  309,2ti8  soldats  ayant  pris  part  à  li 
guerre  d'Orient  les  pertes,  d'après  le  D'  Chenu,  se  seraient  ainsi  ré- 
parties :  10.240  tués  sur  les  champs  de  bataille  ;  85.375^  morts  daoi 
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les  ambulances,  les  hôpitaux,  soit  au  total  95.615  hommes  décèdes. 
La  campagne  dltalie  en  fit  périr  12. 173,  celle  de  Chine  à  peu  près  950. 
Malgré  la  loi  du  24  janvier  1851  prescrivant,  pour  les  diiïérents  corps 
de  troiipBS,  d'indiquer  le  nombre  des  malades  ou  des  décédés,  on 
n*a  point  fait  connaître  le  nombre  des  soldats  décédés  au  Mexique, 
en  Gochinchine,  etc.  En  somme,  durant  dix-neuf  années,  de  1851  à 
1809,  en  déduisant  du  nombre  des  hommes  appelés  celui  des 
hommes  libérés,  rengagés  et  réformés,  les  pertes  paraissent  avoir  été 
de  plus  de  356.000  hommes. 

L'Empire  à  légué  la  terrible  guerre  de  1870-1871  à  la  troisième 
République.  La  mortalité  a  été  énorme  pendant  cette  lutte  pour  la- 
quelle on  parait  avoir  appelé  à  l'armée  1.000.000  d'hommes.  Si, 
d'une  part,  des  3S.192.06l  habitants  recensés  en  1886,  après  dé- 
duction des  1.597.238  Alsaciens-Lorrains,  on  rapproche  les 
33.102.921  habitants  recensés  en  1872  ;  si,  d'un  autre  côté,  on  tient 
compte  de  ce  fait  qu'avant  1866  la  population  de  la  France  s'accrois- 
sait annuellement  de  3,6  sur  1.000,  on  remarque  que  notre  pays  a 
éprouvé  une  perte  de  491.905  habitants,  alors  que  durant  les  six 
années  comprises  en  1866  et  1872  il  aurait  dû  présenter  un  accrois- 
sement de  816.900  habitants.  Il  est  donc  permis  d'attribuer  à  cette 
fatale  guerre  une  perte  de  1.308.805  habitants  des  deux  sexes. 

Depuis  1872,  malgré  un  accroissement  notable  de  la  mortalité  lors 
des  expéditions  de  Tunisie  el  du  Sud  Oranais,  l'armée  parait  pré- 
senter une  très  faible  mortalité.  Mais  il  faut  noter  aussi  qu*actuelle- 
ment  encore  la  statistique  mortuaire  publiée  pour  les  militaires  de 
France,  d'Algérie  et  de  Tunisie  ne  donne  pas  la  mortalité  des  corps 
de  troupe  les  plus  éprouvés,  de  ceux  de  Gochinchine,  du  Tonkin, 
du  Sénégal,  du  Soudan,  etc.  En  déduisant  des  appelés  les  libérés,  les 
rengages  et  les  reformés  on  serait  porté  à  penser  que  le  nombre  des 
décédés  dans  ces  pays  lointains  aurait  été  considérable. 

M.  Ferdinand  Dreyfus  a  été  admis  à  lire  un  mémoire  sur  lessyn^ 
dicats  de  communes  et  la  loi  du  22  mars  1890. 

Pendant  de  longues  années  on  a  cherché  à  remédier  aux  consé- 
quences graves  que  pouvait  entraîner  le  morcellement  excessif  des 
communes  rurales  et  on  a  songé  à  créer  une  organisation  collective; 
les  etforts  n'ont  pas  réussi  ;  les  premiers  progrès  remontent  seule- 
ment à  la  loi  de  1637  et  surtout  à  celle  de  1884.  Cette  dernière  loi  a 
imaginé  la  constitution  de  commissions  syndicales  et  aussi  le  sys- 
tème de  conférences  intercommunales  sur  le  modèle  des  confé- 
rences interdépartementales  introduites  par  la  loi  de  1871.  Mais 
c'est  la  loi  du  22  mars  1890  qui  a  réellement  établi  l'organisation  la 
meilleure.  L'exemple  de  l'étranger  a  beaucoup  servi.  En  effet,  l'An- 
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étode  sar  les  relations  politiques  et  commerciales  entre  les  Malais  et 
les  Chinois  avant  Tarrivée  des  Portugais  dans  les  Indes  orien- 
tales. 

M.  de  Budé  a  fait  parvenir  un  travail  sur  Jacob  Vet'net;  M.  Dau- 
liâc  à  la  un  fragment  sur  t oreille  musicale, 

m 

M.  G.  Picot  a  présenté  ie  8*  rapport  de  la  Commission  chargée  de 
la  publication  des  ordonnances  des  rois  de  France.  Ce  document 
constate  que  le  tome  cinquième  du  catalogue  des  actes  de  François  I*"' 
sera  achevé  en  1892,  que  le  premier  quart,  comprenant  la  fin  du 
règne,  est  déjà  lire  et  que  le  reste  du  volume  sera  consacré  à  un 
supplément  ;  le  tome  sixième  comprendra  la  fin  du  supplément,  c*est- 
k«dire  environ  3.500  actes. 

M.  H.  Doniol  a  lu  une  note  sur  son  prédécesseur,  M.  Charle  Vergé, 
ancien  membre  libre. 

Le  9  avril  l'Académie  a  procédé  au  remplacement  de  M.  H.  Bau- 
driUart  au  sein  de  la  section  de  morale.  La  liste  de  présentation  por- 
tait en  l'aligne  et  ex  œquo  M.  Gebhardt,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris,  et  M.  Ad.  Guillot,  juge  d'instruction  au  tribunal  de 
la  Seine  ;  en  seconde  ligne  M.  Henry  Joly,  chargé  de  cours  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris.  M.  Ad.  Guillot  a  été  élu. 

Le  2  avril  M.  C.  Calvo,  élu  correspondant  pour  la  section  de  lé- 
gislation en  1889,  a  été  nommé  associé  étranger  à  la  place  de  M.  Tho- 
nissen,  décédé. 

J.  Lbfort. 
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SOUVENIRS  DE  SIAM 


Le  Siam  a  Tavantage,  si  c*en  est  un,  de  posséder  deux  rois  aa  liea 
d'un.  A  la  vérité,  le  deuxième  monarque,  s'il  a  une  cour,  des  ministres, 
une  garde  à  lui,  si  on  lui  rend  en  toute  occasion  des  honneurs  royaux, 
n*est,  en  somme,  que  le  premier  sujet  du  premier  roi.  La  seule  préroga- 
tive réelle  dont  il  jouisse  est  celle  de  s^asseoir  devant  son  collègue,  aa 
lieu  de  s'accroupir  comme  tout  le  monde.  On  avait  prétendu  que  celle 
doublure  du  vrai  monarque  possédait  seule  qualité  pour  déclarer  la 
guerre  et  était  en  même  temps,  devant  Tennemî,  le  généralissime  attitré 
(les  troupes  siamoises.  Mais  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  celte  double 
assertion  :  le  premier  roi  déclare  la  guerre,  comme  il  conclut  la  paix,  et 
dans  leurs  dernières  guerres  contre  les  Laotiens  et  les  Annamites,  les 
Siamois  furent  commandés  d'abord  par  un  frère  cadet  du  premier  roi, 
ensuite  par  un  simple  général. 

Il  n'y  a  pas  d'armée  permanente,  mais  bien  une  milice  dans  laquelle 
tout  Siamois  ayant  dépassé  les  vingt  et  un  ans  est  tenu  de  servir  quel- 
ques mois  de  l'année.  Seuls  les  prêtres,  les  fonctionnaires  publics,  les 
colons  chinois,  les  pères  de  trois  enfants,  les  esclaves,  sont  exempts  de 
droit  de  ce  service,  auquel  on  peut  aussi  se  soustraire  en  pavant  une 
somme  de  6  à  8  ticaux  (18  à  24  francs)  par  mois,  ou  bien  en  fournissant 
un  substitut. 

Pour  sa  garde  personnelle,  le  souverain  entretient,  à  l'exemple  du  roi 
de  Dahomey,  un  bataillon  d'amazones,  et  ces  femmes-hommes,  ainsi  qu'on 
les  appelle  là  bas,  forment  incontestablement  le  corps  le  mieux  tenu  et 
le  mieux  équipé  de  l'arniée  siamoise.  Mais  à  les  voir  évoluer  fièrement, 
avec  leur  béret  écossais,  leur  jupe  de  tartan,  sabre  au  côté,  le  pistolet  à 
la  ceinture,  arc  et  carquois  sur  l'épaule,  on  les  prendrait  volontiers  pour 
des  échappées  du  corps  de  ballet  de  l'Académie  nationale  de  mu- 
sique. 

Le  Siam  forme  une  immense  vallée  que  bordent,  à  l'est  et  à  Touest,  deux 
cliaînes  de  montagnes  couvertes  de  forêts.  Ces  montagnes  s'élèvent  en 
amphithéâtre  et  sont  à  juste  titre  considérées  comme  des  ramifications 
de  1  Himalaya. 

La  chaîne  de  Test  se  termine  au  Cambodge  ;  celle  de  l'ouest  s'étend 
jusqu'à  Textrémité  de  la  presqu'île  malaise.  Cette  plaine,  qui  a  600  ki- 
lomètres de  long  sur  200  de  large,  est  traversée  par  le  Ménam. 

Chaque  année  une  procession  nautique  se  rend  au  sommet  du  deltt 


SOUVENIRS   DE  SIAM.  S83 

de  ce  fleuve,  lors  de  I*apogée  de  Tinondation,  pour  lui  signifler  que  sa 
crue  estsurflsante  et  qu'il  ait,  en  consé']uence.  à  baisser  ses  eaux.  C'est 
naturellement  Toccasion  de  grandes  fêtes,  et  les  talapoins  (prt^tres)  ne 
manquent  pas  d*accourir  de  toutes  parts,  montés  sur  toutes  les  embar- 
cations en  usage  dans  le  pays,  depuis  la  simple  pirogue  jusqu*à  la 
grande  et  brillante  barque  ouverte  qui  s'appelle  un  ballon. 

Voici  la  description  d'une  de  ces  fôtes,  dont  nous  fûmes  témoins  à 
Foccasion  de  notre  voyage  au  Siam  et  dans  la  Haute  Birmanie  il  y  a 
quelques  années. 

Le  roi  vient  de  la  capitale  accompagné  de  toute  sa  noblesse,  montée 
comme  lui-même,  dans  des  barques  richement  dorées  et  décorées,  au 
son  et  au  bruit  de  nombreux  instruments  de  musique.  Un  héraut  pro- 
clame qu'il  va  ordonner  aux  eaux  de  se  retirer;  un  màt  orné  do  dra- 
peaux en  soie  s'élève  au  milieu  du  fleuve  et  un  prix  y  est  suspendu  pour 
le  meilleur  rameur.  Tous  If^s  bateaux  qui  doivent  prendre  part  à  la 
joute  s'orientent  et  se  disposent  ;  ils  partent  à  un  signal  donné  et  c'est 
au  milieu  de  cris,  d'exclamations,  d'un  tumulte  à  faire  croire  que  le 
monde  s'est  écroulé,  que  le  premier  arrive  est  salué  vainquf^ur.  Mais  du- 
rant la  lutte,  la  confusion  est  terrible;  Ii's  barques  se  pressent,  s'entre- 
choquent; les  avirons  s'enchevêtrent  et  se  dégagent  dans  un  désordre 
admirable  à  voir  à  la  rive.  Le  prix  une  fois  gagné,  tous  ces  Siamois  re- 
gagnent leurs  demeures,  avec  de  telles  marques  de  joie,  de  tels  cris  e 
ane  musique  si  tumultueuse,  que  les  eaux  et  la  terre  en  sont  ébranlées. 

Le  roi  rentre  à  son  tour  dans  sa  capitale  et  le  peuple  dit  qu'il  a  fait  re- 
tirer les  eaux  ;  ces  pauvres  païens  gratifient  leurs  monarques  de  tous  les 
attributs  de  la  divinité  et  les  considèrent  comme  la  source  de  tout 
bien. 

La  grande  occupation  des  Siamois  est  l'agriculture.  Un  simple  sillon 
tracé,  quelques  grains  do  semences  jetés  dans  cette  ouverture  béante 
saflQsent;  le  reste  est  l'œuvre  «]<'  la  nature;  la  terre  produit  pour  ainsi 
dire  d'elle  même,  spontf;  sua.  Aussi  le  royaume  de  Siam  abonde-t-il  en 
productious  végétales  de  toutes  sortes.  Les  principales  sont  :  le  riz,  le 
mais  et  des  légumes  variés  qui  servent  à  la  nourriture  ordinaire  de  la 
population.  Le  palmier  le  figuier,  le  bananier,  l'oranger,  le  citronnier, 
roUvier,le  mûrier,  le  cotonnier,  l'amandier,  l'indigotier,  le  bois  de  tein- 
ture, le  bois  de  teck,  le  tabac  couvrent  lo  sol  siamois,  et  le  caféier,  qu'on  a 
récemment  introduit  dans  la  province  du  Rattabang,  est  devenu  une 
des  principales  producli.ins  du  pays,  i  -ir  malheur,  les  nombreuses  taxes 
et  les  corvées  perpétuelles  que  les  chefs  imposent  au  menu  peuple,  les 
extorsions  des  mauclarins,  le  haut  prix  de  l  argent  et  l'esclavage  acca- 
blent les  familles  et  stérilisent  le  travail. 

On  rencontre  le  minerai  d'étain  sur  de  nombreux  points  du  pajrs  et 
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Ajothia  est  la  seconde  ville  du  royaume  ;  il  n*y  a  guère  plus  d*uii 
ûècle  qu*elle  en  élait  encore  la  capitale  et  son  histoire  se  lie  à  celle  du 
défelopperaent  comme  à  la  décadence  de  cet  État.  Elle  couvre  rempla- 
cement de  plusieurs  villes  cambodgiennes  qui  furent  évacuées  parleurs 
habitants  dans  les  dernières  années  du  xii®  siècle  de  notre  ère  et  à  la 
suite  de  guerres  fréquentes  avec  les  Siamois  et  les  Pégouans  ou  les 
Mois.  Elle  s*embellit  graduellement  et  sa  population  s*accrut  vite  par 
Taffluence  de  familles  du  Laos  et  du  Pegou,  de  Chinois  du  Yunnan  qu*on 
7  amenait  captifs  et  de  musulmans  de  Tlnde   qui  venaient  y  trafiquer. 

Les  Siamois  ont  une  foi   aveugle  dans  tous  les   démons  crochus, 
eomus,  chevelus  du  Céleste-Empire,  et  ils  ne  croient  pas  moins  aux 
myriades  de  géants,  d*ogres,  de  sirènes,  de  nymphes,  de  génies  du  feu, 
de  Fair  et  de  Teau  qui  peuplent  le   Panthéon  brahmanique.  Les  amu- 
lettes qui  donnent  la  santé  et  la  fécondité,  ou  qui  conjurent  le  mauvais 
CBÎI  et  les  philtres  qui  font  aimer  les  trouvent  parfaitement  crédules,  de 
même  que  les  devins  et  les  astrologues  dont  le  métier  est  de  prédire  la 
ploie  ou  la  sécheresse,  la  paix  ou  la  guerre,  les  bonnes  ou  les  mauvaises 
chances  du  jeu,  d'une  affaire  ou  d*un  voyage,  etc.  On  les  accuse  même 
d'une    superstition  beaucoup   moins  innocente  et    dont  on   constate 
Texisteuce  au  cœur  même  de  TAfrique.  Il  s'agit  de  la  coutume  qui  exi- 
gerait du  sang  humain  pour  arroser  les  fondations  de  toute  nouvelle  porte 
pratiquée  dans  Tenceinte  d'une  cité. 

L'éducation  des  jeunes  garçons  commence  dès  qu'on  a  rasé  le  toupet, 
cérémonie  qui  est  pour  le  Sia'nois  adolescent  ce  qu'est  la  première 
communion  chez  nous  et  ce  qu'était  pour  un  jeune  Romain  la  prise  de 
la  robe  virile,  et,  à  partir  de  ce  moment,  ils  fréquentent  les  écoles  an- 
nexées aux  pagodes.  Les  talapoins  sont  en  etîet,  là-bas,  prêtres,  moines, 
prédicateurs,  instituteurs  ;  mais  en  cette  dernière  qualité,  ils  ne  brillent 
guère.  Il  faut  sept  à  huit  années  d'études  monacales  pour  inoculer  à 
un  élève,  privilégié  sur  une  dizaine  de  fruits  secs,  la  science  complète  de 
récriture  et  de  la  lecture,  ni  plus  ni  moins.  Il  n'y  a  pas  trop  lieu  de  s'en 
étonner  quand  on  songe  au  mode  de  recrutement  des  talapoins,  à  leur 
propre  ignorance  et  à  leur  faç  )n  de  vivre.  Leurs  rangs  s'ouvrent  à  qui- 
conque se  présente  dans  une  pagode  vctu  de  blanc,  accompagné  d'un 
cortège  suffisant  de  parents,  d'amis,  de  musiciens,  lesté  surtout  d'une 
honnête  quantité  de  présents,  et  sollicite  son  admission.  Pour  peu  qu'il 
déclare  être  âgé  de  vingt  ans,  agir  avec  le  consentement  de  ses  parents, 
n  être  sous  le  coup  ni  de  dettes,  ni  d'un  sortilège  et  n'avoir  point  de 
lèpre,  il  est,  séance  tenante,  déclaré  membre  de  la  congrégation.  On  le 
revêt  à  ce  titre  d'un  langouti  jaune,  d^un  manteau  jaune,  d'une  écharpe 
jaune  :  on  lui  remet  une  marmile  en  fer  battuet,  muni  de  ce  viatique,  le 
voilà  désormais  libre  de  mener  a  travers  le  royaume  la  vie  d'un  meudian 
T.  X.  —  JULN  1892.  25 
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iragabond,  sauf  à  passer  dans  son  •couvent  les  troâs  ou  qualpe  mois  de  la 
saison  plavieusc. 

des  honnêtes  gen^  ont  fait  vœu  ée  ipauvreté  et  ils  pienneot  dt  tanlH 
mains.  Ils  recueillent  dans  les  faroilleB  riches  de  riches -éiollèî^  «de  Mlei 
coupes  à  pied,  des  urnes,  des  caisses  de  thé,  de  For  et  de  Targeot  mm- 
na^y^és,  tandis  que,  dans  les  familles  pauvres,  la  femme  on  lafilieg^ine 
discrètement  dans  leur  marmite  toujours  béante  le  meilleur 
du  modeste  ordmaire  de  la  maison.  U  leur  est  défenda  de  rien 
Je  rien  vendre,  et  ils  colportent  tontes  sortes  de  marchandises  ;  ils  pnti- 
({uent  même  la  contrebande. 

Ils  ne   doivent  pas  regarder  les  femmes,  leur  parler  en  partiouliar^ 
penser  même  à   elles,  «oit  éveilla,  soit   endormis,  et   le  (jovial  pèn 
lai  de  la  ballade  anglaise  n'eut  jamais  autant  de  pn«a«ités  avec  le  heu 
sexe  et  n*en  fut  plus  choyé.  Ajoutez  à  tant  d^avantages  un  casuei  M 
productif  à  Tépoque,  particulièrement,  de  la  lon^te  du  timpet,  ainsi  qat 
le  droit  absolu  d'bériter  et  de  tester,  et  l'on  oomprendra  que  cet  arèe 
(le  mendiants  se  compose  pour  le  seul  royaume  de  Siam  de  cent  nilie 
pères,  bien  portants  et  bien  nourris,   sans  parier   de  qaelqaes  Billisii 
de  hafits  dignitaires,  qui  vivent  dans  la  plus  grande  abondance  etqd 
jouissent  des  positions   les  plus  sCures  que  Tordre  social   du   royaone 
puisse  offrir. 

Les  ruines  de  Tancienne  Ajuthia,  qui  recouvrent  plusieurs  milles, rea- 
ferment  un  grand  nombre  de  Wats  ou  temples  ;  pour  mieuK  dire,  ce 
sont  les  seuls  vestiges  qui  subsistent  de  cette  cité. 

La  beaut/"  d'un   temple  siamois  ne  consistant  point  dans  son  arcbi- 
tMcture,  mais  bien  «dans  la  quantité  des  arabesques   qui  décorent  ses 
murs  de  briquf^s  et  de  stuc,  il  ne  tarde  point  à  devenir^  6*11  est  négligéi 
un  amas  infoime  de  décombres  qu'envahissent  les  :plantes  parasites. 
Tel  a  été  le  sort  des  monuments  d' Ajuthia  ;  ils  forment  un  immense  qua- 
drilatère de  débris  dont  les  murailles,  bouleversées  et  fkiangées  de  broos- 
sailles,  sont  encore  indiquées  par  des  dômes  ébréchés  et  des  pyramides 
écroulées.  Au  centre  de  la  plaine  se  dresse  une  pyramide  sacrée  d  une 
hauteur  et  d*une  largeur  immenses,  mais  sans  aucun  de  ces  omemeott 
en  faïence  dont  les  temples  et  les  pyramides  de  Bangkok  sont  abon- 
damment décorés.  Au  troisième  étage  du  monument,  quatre  corridors^ 
formant  la  croix,  aboutissent  dans  l'intérieur  du  dôme  à  une  colosiale 
statue  dorée  de  Bouddha  autour  de  laquelle  des  tourbillons  de  chauves- 
souris  et  de  hiboux  volettent  incessamment.  Cette  statue  est  toiJÛ^'^ 
debout,  mais  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  gisent  sous  les  éboulis  des 
temples  qui  les  renfermaient,  et,  s'il  est  vrai  qu-uue  de  ces  statues reo- 
versées  avait  exigé  pour  sa  confection  25  000  livres  de  ouivre,  2-OOft 
d'argent  et  400  d'or,  on  peut  se  faire  une  idée  des  étoonaates  richesses 
que  les  ruines  d' Ajuthia  recèlent. 
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Qe  -grandes  forêts  et  de  Tastes  jungles  environnent  Âjuthia  ;  les  élé- 
fAïaills  y  abondent  et  y  yrrent,  si  ce  n'est  entièrement  à  l'état  sauvage, 
ihiTmoins  dans  cette  sorte  de  liberté  dont  jouissent  les  chevaux  de  la 
Qurargae  et  les  buffles  des  marais  Pontins.   Tous  appartiennent  aux 
«DOferains,  et  c*est  un  crime  d'en  tuer  ou   d-en  blesser  un.  fftt-il  sup- 
frâ  en  flagrant  d'élit  de  dépradation.  Une  fois  par  an  seulement,  on 
les  traque,  aQn  d*en  amener  le  plus  grand  nombre  possible  dans  le 
fUPC  construit  près  d*Ajuthia,  et  qui  est  le  grand  dépôt  de  remonte  de 
ces  eolosses.  C'est  un  grand  quadrilatère  composé  de  deux  enceintes  con* 
centriques  et  parallèles  ei  nayant  chacune   qu'une  entrée,  sorte  de 
tiwqiienard  qui  s'ouvre  et  qui  se  referme  par  le  jeu  de  deux  énormes 
pontres,  glissant  entre  de   profondes  rainures.  Dès  que  la  bande  des 
aBBBiairx  pourchassés  est  entrée  tout  entière  entre  les  deux  enceintes 
et  que  le  seuil  de  la  première  s'est  refermé  derrière   eux,  un  jurj' 
d'examen,  formé  des  principaux  personnages  de  TÉtat  et  que  souvent 
le  TOI  préside  «n  personne,  procède  au  choix  des  éléphants  qu'il  regarde 
comme  propres  au  service.  L'animal  ainsi  désigné  est  aussitôt  entouré 
par  des  éléphants  privés  qui  le  pressent  et  l'amènent  dans  la  deuxième 
enoenite.  Quil  regimbe  trop  ou  qu'il  tente  de  s'enfuir,  un  nœud  coulant 
jflté  autour  de  ses  jambes  le  fait  trébucher  ;  il  roule  à  terre  sous  le  poids 
dHm  de  ses  congénères  civilisés  et  ne  se  relève  que  bien  garotté.  Une 
fois  enfermé  dans  le  parc,  une  diète  absolue  suivie  d'un  abondant  régime 
de  cannes  à  sucre  et  d'herbages  frais  suffit  à  le  dompter  complète- 
ment. 

La  vénéralion  des  Siamois  pour  Téléphant  blanc  vient  de  leur  croyance 
à  la  transmigration,  croyance  commune  à  tous  les  peuples  bouddhistes 
et  qui  leur  font  imaginer  que  dans  son  corps  réside  Tàme  des  ^ands. 
Aiffisî  est-il  de  règle  que  tout  éléphant  blanc,  qui  est  pris  dans  les 
forètd,  soit  amené  à  la  cour,  et.  jadis  celui  qui  avait  le  bonheur  d'en 
oaptorer  un  recevait  une  dotation  territoriale,  avec  une  couronne 
d*8rgent  et  l'exemption  de  l'impôt  pour  lui  et  pour  sa  postérité.  Aujour- 
d%in,  c'est  encore  une  grande  nouvelle  et  une  grande  affaire  que  la 
prise  d'un  éléphant  blanc. 

On  sait  que  cette  couleur  de  Téléphant  est  anormale  et  constitue  un 
foit  d'albinisme.  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'éléphant  blanc  seulement  que 
les  Siamois,  ont  en  grande  vénération,  c'est  encore,  et  par  la  même 
soperstition,  le  singe  blanc  et,  en  général,  tout  animal  albinos. 

'L'éléphanl  est  un  des  grands  modes  de  locomotion  des  Siamois.  On 
s'installe  sur  son  dos  dans  une  sorte  de  panier  recouvert  et  garni  de 
coussins,  dans  lequel,  avec  quelque  habitude,  on  se  trouve  fort  bien. 
Nous  avons  fait  ainsi  le  voyage  jusqu'au  delà  de  Xung-May  et  ensuite  à 
■onlmein,  en  Dirmanie. 
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Très  souvent  le  harnachement  d'un  éléphant  est  tout  simplement 
somptueux,  et  il  parait  certain  que  ces  intelligents  colosses  ne  sont  pas 
peu  fiers  de  porter  de  si  riches  caparaçons.  Ils  tiennent  beaucoup  aux 
grelots  d'or  ou  d'argent  qui  pendent  à  leurs  défenses;  ils  s'irritent  quand 
on  les  leur  retire  et  se  montrent  joyeux  lorsqu'on  les  leur  restitue.  Ils 
donnent  aussi  des  marques  de  déplaisir  quand  ils  sont  transférés  d'une 
belle  écurie  dans  une  médiocre. 

Une  partie  notable  de  la  population  siamoise  vit  sur  Teau.  A  Bangkok 
on  ne  voit  guère  sur  les  bords  du  Ménam  que  des  maisons  flottantes, 
c'est-à-dire  bâties  sur  des   radeaux  qu'il  est  très  curieux    de  .voir,    à 
ui;  moment  donné,  couper  leurs  câbles  et  voguer  vers  un  autre  point. 
Ces  habitations  mobiles  renferment   parfois  plusieurs  appartements  et 
abritent  des  familles  entières.  Il  y  en  a  en  planches,  d'autres  en  bam- 
bou ou  en  osier,  d'autres,  enfin,  en  simples  feuilles  de  palmier.  Elles  ont 
généralement  une  véranda  sur  leur  façade  et  une  aile   de  chaque  côté. 
Lorsqu'elles  servent  de  boutique  ou  de  magasin,  on  enlève  toute  leur 
devanture,  et  leur  contenu  demeure  exposé  à  la  vue  de  tous  les  bateaux 
qui  vont  et  viennent  sur  le  fleuve. 

La  population  des  maisons  flottantes  est  assez  mêlée  ;  il  n'y  manque 
pas  de  gens  habitués  aux  démêlés  avec  la  police,  et  qui  ne  sont  pas 
fâchés  de  pouvoir  s'éloigner  facilement,  au  besoin,  du  théâtre  dCjCertains 
de  leurs  exploits. 

C'est  avec  une  dextérité  incroyable  qu'hommes,  femmes,  enfants 
dirigent  ces  légères  embarcations  qui  sillonnent  le  Ménam  ou  les  nom- 
breux canaux  qui  coupent  toute  la  partie  centrale  de  son  bassin,  et 
c'est  merveille  de  voir  de  vrais  marmots  se  jeter  dans  la  rivière,  y  nager, 
y  plonger,  s'y  livrer  à  mille  ébats,  d'autant  que  les  jeunes  Siamois  sont 
charmants,  et  restent  tels  jusqu'à  l'âge  où  ils  enlaidissent  par  l'usage 
du  bétel,  qui  noircit  les  dents  et  grossit  les  lèvres. 

La  police  siamoise  est  assez  arbitraire  dans  ses  voies  et  moyens,  assez 
sommaire  dans  ses  procédés  pour  que  personne,  innocent  ou  coupable, 
ne  se  soucie  guère  de  passer  dans  ses  mains.  Éclate-t-il  quelque  tapage 
dans  les  rues  à  Bangkok,  elle  fait  razzia  de  tous  les  passants,  elle  les 
jette  tous  en  prison,  et  nul  n'en  sort  sans  une  bonne  bastonnade 
ou  bien  une  lourde  amende.  Telles  sont  les  habitudes  judiciaires  de 
rOrient;  elles  n'ont  pas  varié  depuis  des  siècles  et  ne  diffèrent  point  à 
Constantinople  ou  au  Caire  de  ce  qu'elles  sont  à  Bangkok  ou  à  Péking. 
Disons  cependant,  à  la  louange  des  rois  de  Siam,  que  le  code  criminel 
de  [leur  pays  n'est  pas  hérissé  de  ces  pénalités  monstrueuses,  en  les- 
quelles l'esprit  ingénieusement  féroce  du  législateur  chinois  s'est  de  tout 
temps  complu.  On  ne  laisse  pas  toutefois  d'y  découvrir  des  pénalités 
excessives,  telles,  par  exemple,  que  le  bûcher  qui  attend  toute  vivante  la 
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personne  coupable  d^avoir  fait  fondre  une  idole,  ou  le  fer  rouge  qui 
marque  les  adultères  sur  les  deux  joues.  Si  c'est  un  bonze  qui  a  commis 
la  dernier  de  ces  méfaits,  il  est  publiquement  dépouillé  de  sa  robe  jaune, 
flagellé  jusqu*à  ce  que  son  sang  coule,  et,  en  fin  de  compte,  condamné 
à  couper,  durant  le  reste  de  sa  vie,  du  gazon  pour  les  éléphants  royaux. 
C'est  une  peine  tout  à  fait  infamante,  dont  le  criminel  n*est  jamais  relevé 
et  il  en  est  ainsi  du  ta  ven.  La  personne  qu'il  frappe,  chargée  de 
chaînes  et  ayant  une  can^^ue  au  cou,  précédée  de  cymbaliers  et  accom- 
pagnée d*ofûciers  de  police,  est  promenée  par  les  principales  rues  ;  elle 
doit  incessamment  crier  à  haute  voix  les  paroles  suivantes  :  «Tel  est  mon 
crime  ;  qu*il  vous  serve  d'exemple.  »  Et  si  elle  se  tait,  ou  bien  si  sa  voix 
fùblit,  on  la  frappe  à  grands  coups  de  plat  de  sabre.  Non  seulement  le 
supplice  du  ta  ven  ne  manque  pas  d'une  certaine  originalité,  mais 
encore  ingénieusement,  il  satisfait  la  vindicte  publique  en  même  temps 
qu'il  procure  gratis,  au  bon  peuple  siamois,  le  plaisir  quasi  quotidien 
d'un  drame  vivant  avec  accompagnement  de  musique. 

A  l'heure  présente  l'influence  anglaise  paraît  puissante  à  Bangkok. 
Cela  tient  h  des  cause?  multiples  qu'il  serait  trop  long  de  rechercher  ici. 
Cependant,  notre  établissement  dans  l'Indo -Chine  va  nous  mettre  plus 
que  jamais  en  étroites  relations  avec  le  royaume  de  Siam.  Il  est  donc 
nécessaire  que  nous  connaissions  mieux  les  Siamois,  afin  de  pouvoir  les 
apprécier  à  leur  juste  valeur  et  contrebalancer  l'influence  que  nos 
rivaux  se  sont  acquises. 

On  évalue  à  79  millions  le  revenu  du  royaume,  revenu  dont  une  assez 
grosse  partie  irait  tous  les  ans  s'enfouir  dans  la  cassette  royale. 

Ce  n'est  pas  en  travaux  publics  que  se  ruine  le  Siam,  ce  n*est  même 
pas  en  dépenses  excessives,  comme  nous  le  faisons  en  Europe,  pour 
Tannée  et  la  marine,  puisqu'il  n'a  comme  marine  qu'un  petit  nombre  de 
jonques  et  encore  moins  de  bâtiments  de  type  européen,  et  en  fait 
d'armée  permanente,  qu*une  milice. 

11  y  a  environ  deux  siècles,  nous  entretenions  avec  les  rois  de  Siam 
des  rapports  suivis  qui,  sous  l'empire  de  certaines  circonstances  ou  ne 
peut  plus  favorables,  faillirent  nous  rendre  maîtres  de  Tlndo- Chine  tout 
entière.  Il  n'est  personne  qui  n'ait  entendu  parler  de  Tambassade  du 
marquis  de  Chaumont  et  du  chevalier  de  Forbin  à  Siam.  Cette  expédi- 
tion avait  été  motivée  par  les  rapports  que  Louis  XIV  avait,  à  plusieurs 
reprises,  entretenus  avec  le  roi  de  Siam,  au  sujet  de  nos  missionnaires. 
En  même  temps,  un  des  employés  de  la  Compagnie  des  Indes,  Des- 
landes, cela  en  dehoi*s  de  toute  intervention  ofÛcielle,  arrivait  à  la  con- 
clusion d'un  traité  qui  lui  concédait  l'achat  et  l'exportation  de  tout  le 
poivre  récolté  dans  le  royaume  de  Siam. 

Une  première  ambassade  siamoise  envoyée  en  France  ayant  péri  en 
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mer,  une  seconde,  deux,  ans  pluB  tard,  fut  plus  iMiureuse  et  put  témoî- 
gner  au  ministre  de  la.  marine  le  désir  qu'avait  le  roi.de  Siam  d'eaicer 
eu.  relations  d'amitié  plus  étroites  avec  la  cour  de  France., 

Devant  la  manifestatioa  de  ce  désir,  Louis  XIV  ne  pouvait  resten 
indifférent^  tel  fut  le  motif  de  L'envoi  de  M.  de-  Chaumont  qui  r^^meaa.  ài 
9on  tour  en  France  une  nouvelle  ambassade  siamoise.  Un  traité  pour 
'la<  protection  de  nos  missionnaires  fut  conclu. 

Le  gouvernement  français  avait  Pair  de  n'avoir  qne  cette  préoccuf^ 
lion,  et,  secrètement,  il  signait  un  second  traité,  celui-ci  de  comoLerce 
et  d'alliance  avec  le  roi  de  Siam. 

L'article  4,.  après  nous  avoir  conllrmé  le  privilège  du.  poivre»  nous  pe£> 
mettait  d'y  établir  des.  résidences  et  factoreries  partout  où  nou&  la 
jugions  à  propos,  nous  accordait  aussi  le  libre  commerce  par  tout  la 
royaume,  avec  exemption  du  droit  d'entrée  et  de  sortie.  Quant  aux 
autres  avantages  qui  nous  étaient  concédés,  ils  étaient  considérables^ 
c'étaient  la  ville  de  Mergui  et  une  lie  dans  rarchipel  Mergui  et  la  viUe 
de  Bangkok  qui  nous  étaient  remises  et  cédées  en  toute  propriété. 

On  comprendrait  peu  qu'un  tel.  traité,  qui  n'allait  à  rien   moina  q|i*à. 
nous  rendre  maîtres  de  tout  le  commerce  du  royaume  et  à  placer  par  la 
suite  tout  le  pays  sous  notre  domination^  eût  été  signé  si  l'on  ne  savait 
qu'il  futijispiré  et  rédigé  par  un  aventurier  grec,.  Constance  l'haulcnn^ 
q^i  était  arrivé,  à  force  d'intrigues ,  à  occuper  la  place  du.  barcalon  ou. 
premier  ministre,  sans  cependant  oser  en  prendre  le  titre-  Sou  babiletâ 
avait  consisté  à  s'appuyer  sur  une  puissance  étrangère;. pour  arriver  à  ce 
résultat,  il  s'était  converti  et  avait  entraîné  à  embrasser  la  nouvelle 
religion  une  foule  d'indigènes. qu'il  avait  ainsi  compromis  et  qju'il  espé- 
rait bien  attacher  à  sa  fortune. 

En  1687,  MM.  de  la  Lorenbère  et  Ceheret  partirent  pour  le  royaume 
de  Siam  avec  une  escadre  q/ii  emportait  500  hommes  de  troupes^ 
Ils  prirent  aussitôt  possession  des  places  qui. nous  avaientété  cédées  et 
s^établirent  à  Bangkok,  ville  qui^  par  sa  position,  semblait  destinée  à 
devenir  l'entrepôt  de  toutes  les  marchandises  de  KAsie. 

Mais  il  n'est  corde  si  bien  tendue  c^fii.  ne  casse.  Un  certain  nombre  de 
Siamois  attachés  à  leur  culttj  national,,  jaloux  de  voir,  un  étranger  taoL- 
puissant  qui  déjà  démembrait  le  royaume  pour  le  metlre  entre  les 
mains  d'étrangeis  comme  lui,  résolurent  d'eu  finir.  Au-  mois  ie  mai  1688, 
ils  ourdirent  une  conspiration  au  cours  de  laquelle  Constance  PhauL- 
con  trouva  la  mort,  ainsi  qu'un  grand  no labre  d'indigènes  qpi  avaient 
embrassé  la  religion  chrétienne,  ou  qui  s'étaient  compromis  par  l'accueil 
qu'ils  nous  avaient  fait. 

La  vilie  de  Mergui,  où  commandait  M^  de  Bruhant,,  fat  assiégé». 
Celui-ci  n'ayant  que  50  hommes  de  troupes  et  3.  officiers,  pour  défeudue 
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«DK Tille  tiès  granéfc,  ouverte  da  touAss  parts,  commeiiça  par  s'empacer 
^«ne  frégate'  pour  assurer  sa  retraite,  soutint  pendant  soixante-dix 
J0nir»de  tranckée  ouvert»  l'effort  dfaiie  arotée  de  12.030  faLomiiieSy  et 
iùraqa'i^  se  TÎt  (Aans  rimpossibiiilé  de  résister,  il  embar({ua  son  oicuide^ 
yigpat  SjFTJam  dans  le  Pégoa  et  de  là  Poadicliérr. 

A  Bangkok,  des  événements  aoaiiogues.  se  produisirent,  le  comman^ 
4anft  de  la  place,  des  Farges,  anrait  3Ùè  hommes-  sous  ses  ordres  ;  afate* 
^pé  par  60.000,  il  résista  deux  mois,  puis*  voyant  qu^il  nu  peavaiè  rece?» 
^poir  aucun  secours»  il  traita  avec  Tusurpateur  qui  était  venu  Tattaqiitr 
«n  penoane  et  obtint  une  capitulation  des  plus  honorables,  par  laquelle 
on  lui  fournissait  quatre  bâtiments  pour  gagner  aivec  sesi  troupes,  armes 
«I.  bagages,  notre  colonie  de  Pondichéry. 

A  cette  époque  la  Fraace  voyait  TËurope  tout  entière  liguée  contre 
^e,  il  était  impossible  de  donner  suite  à  ses  projets  qui  auraient  aéces<- 
sté- pour  réussir  Tenvoide  forces  imposantes. 

Bapuis  ce  temps,  il  nous  a  été  impossible  de  reprendre  pied  dan»  le 
aoysame.  de  Siam  et  nous  semblons,  aujouvd^hui  plus  que  jamais,  loin 
4fwae  pareille  éventualité. 

ù^  H.  MsrjnRB  o'EsxaBv. 


UNE  YICTQIRE 


J'ensuis  encore  tout  ému,  tant  la  chose  est  extraordinaire.  Les  pape- 
tifics  administratifs  ne  sVn  consoleront  pas  ;  mais  moi  j'en  exulte  et 
j|p  m'en  gloriÛe,  car  je  crois,  qu'on  me  pardonne  cette  vanité,  que  j'y 
suis  pour  quelque  chose.  Il  y  a  fallu  du  temps  et  ce  n*est  encore  qu*un 
commencement  ;  mais  c'est  un  commencement  et  qui  sait  où  il  nous 
mènera  ! 

Donc,  hier,  dans  une  commission  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie, 
Û/B  ne  dirai  pas  ce  qu'elle  est  ni  où  elle  siège)  nous  avons  été,  mes  col- 
lègues et  moi,  tout  émerveillés,  en  signant  la  feuille  de  présence,  de 
recevoir  tout  bonnement,  tout  simplement  et  tout  honnêtement,  comme 
de  braves  gens  qui  ont  gagné  leur  salaire  et  a  qui  on  le  paye,  le  modeste 
jiBten  destiné  à  nous  indemniser  d'une  petite  partie  de  notre  temps  et 
de  nos  frais. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  comment  les  choses  se  passaient  autre* 
fois.  Je  l'ai  conté  il  nV  a  pas  plus  d'une  dizaine  d'années,  dans  un 
article  intitulé  :  Les  chinoiseries  de  la  comptabilité,  et  qui  fit  alors. 
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grâce  au  Petit  Journal  et  à  d'autres,  le  tour  de  la  presse.  Eu  ce   temps 
et  avant-hier  encore,  lorsque  l'on  avait  droit,  pour  quelque  examen, 
quelque  travail  de  commission,  quelque  article  dans  un  recueil  plus  ou 
moins  officiel,  à  une  rétribution  de  vingt  francs  ou  de  cent  sous,  on 
recevait,  habituellement  pendant  les  vacances,  l'avis  d'avoir  à  se  pré- 
senter, à  une   date  déterminée  et  à   des  heures   également    détermi- 
nées, dans  un  bureau  dont  on  donnait  l'adresse,  pour  y  retirer  un  man- 
dat, ou    quelquefois   l'autorisation  d'aller  retirer   ailleurs  un    mandat, 
qui  ne  devait  être  remis  qu'à  l'ayant  droit  en  personne  sur  le    vu  de 
pièces  justifiant  de  son  identité.  Après  quoi,  avec  le  susdit  mandat,  on 
devait  se  présenter  dans  un  autre  bureau,  à  des  heures  qui  n'étaient 
pas  toujours  les  mômes  et  ne  permettaient  pas   toujours  de  faire  les 
deux  courses  dans  la  même  journée,  et  là,   nouvelle  justifiication  et 
nouvelles  formalités.  «  Allez  faire  viser  aux  oppositions»,  vous  disait-on 
au  premier  guichet  où  vous  vous  présentiez.  «  Allez  chercher  à  la  porte 
extérieure  un  timbre  de  0  fr.  10  pour  mettre  sur  le  reçu  »,  reprenait- 
on  quand  vous  reveniez  avec  le  susdit  visa.  «  Maintenant,  prenez  ce 
numéro  et  asseyez-vous  là  jusqu'à  ce  qu'on  vous  appelle  au  guichet 
suivant.  »  Vous  attendiez  un  quart  d'heure  ou  plusieurs  quarts  a'heure, 
suivant  les  circonstances.  On  vous  appelait  ;  on   vous  demandait  votre 
nom,  votre  numéro,  et  le  montant  de  la  somme  à  toucher  ;  on  vous 
faisait  signer  votre  reçu,  puis  on  ne  vous  donnait  pas  votre  argent,  mais 
on  vous  remettait  un   nouveau  papier,  avec  lequel,  quand  de   nouveau 
votre  tour  était  arrivé,  vous  pouviez  enfin   toucher  à  un  dernier  guichet, 
le  bon  guichet,  le  guichet  où   l'on  payait,  vos  vingt  francs  ou  vos  cent 
sous.  Et  il  y  avait  de  braves  gens  qui  venaient  là  pour  deux  ou  trois 
francs,  des  instituteurs,  des  professeurs,  qui,    occupés  en  semaine  et 
n'ayant  que  l'après-midi  du  jeudi,  perdaient  une  fois  ou  deux  cette 
demi-journée  pour  recevoir  une  somme  insignifiante.  Mais  les  bureaux 
faisaient  les  choses  dans  les  règles  et  la  comptabilité  était  merveilleuse, 
ce  qui  n'empêchait  pas  toujours,  j'en  ai  donné  la  preuve,  de  commettre 
des  erreurs  plus  ou   moins  ridicules.  Eh  bien  !   cette  arche   sainte  est 
entamée  ;   on  admet  qu'un  professeur,  un  instituteur,  un  membre   de 
l'Enstitut,  quand  il  a  gagné  cent  sous  peut  recevoir  cent  sous,  comme  un 
brave  j ou rnaher  qui  passe  à  la  caisse  du  patron  sans  en  être  humilié  ou 
diminué.  On  admet  qu'une  signature  donnée  sur  une  feuille   démarge- 
ment  constitue  un  reçu  qui  en  vaut  un  autre  et  que   tout  ce  luxe  de 
précautions,  de  visas,  de  vérifications  et  de  déplacements  n'était   que 
des   complications  inutiles,  fastidieuses  et  onéreuses.  On   admet  enfin 
que  la  beauté  d'un  mécanisme  ne  consiste  pas  dans  la  complication  de 
ses  rouages  et  dans  la  multiplication  de  ses  frottements,  mais  dans  sa 
simplicité  et  dans  l'économie  de  forces  et  de  dépenses  qu'il  permet  de 
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réaliser.  A  la  bonne  heure  ;  mais  c>st  toute  une  révolution  alor-s,  et  si 
nous  nous  mettons  à  supprimer  les  rouages  inutiles  et  à  éviter  les  fausses 
dépenses,  où  irons-nous  grand  Dieu  !  où  irons-nous! 

Heureusement,  je  ne  connais  encore  qu*un  emlroit  où  Ton  ait  eu  la 
hardiesse  de  payer  ainsi  les  services  directement,  et  de  la  main  à  la 
main.  Je  ne  le  nommerai  pas,  encore  une  fois,  de  peur  de  le  compro- 
mettre. Tout  de  même,  si  j'y  suis  pour  quelque  chose,  c*est  un  beau 
succès.  Et  dire  qu'il  n*a  pas  fallu  plus  d'une  dizaine  d*années  pour 
Tobtenir. 

Frédébic  Passy, 


LETTRE   D'AUTRICHE-HONGRIE 


Si  TOUS  voulez  bien  vous  souvenir  de  ce  que  j'eus  Thonneur  de  vous 
écrire,  il  y  a  trois  mois,  vous  ne  serez  pas  étonné  d'apprendre  que  nous 
sommes  actuellement  en  pleine  ébullition  fje  dis  ébullition  et  non  évo- 
lution) monétaire  :  car  pour  ce  qui  est  de  l'évolution;  nous  aurons  parait - 
il,  encore  bien  des  stages  et  bon  nombre  de  phases  à  traverser  avant 
d*en  venir  à  la  situation  qui  nous  permettra  de  passer  du  papier-monnaie 
à  la  circulation  métallique.  Au  premier  moment,  tout  semblait  marcher 
comme  sur  un  terrain  uni.  les  ministres  des  linanccs  des  deux  moitiés 
de  l'Empire  s'étaient  entendus  sur  le  questionnaire  à  soumettre  aux 
experts  et  que  je  vous  ai  transmis.  Les  réponses  de  ces  hommes  de  la 
pratique  et  de  la  science,  sans  être  uniformes,  faisaient  entrevoir  une 
solution  prompte,  et  le  14  de  ce  mois  les  deux  Parlements  de  Vienne  et 
de  Budapest  furent  saisis  d'une  série  de  projets  de  loi  qui  marquaient 
nettement  le  passage  à  la  circulation  or,  quelque  peu  boiteuse  Sfulemonl 
en  ce  qu'on  pourvoyait  à  l'emploi  des  107  millions  de  florins  en  argent 
dont  la  Banque  centrale  dispose  et  qu'il  s'agit  de  faire  entrer  dans  lu 
circulation  en  remplacement  des  banknotes  à  petite  coupure  dunl 
celle-ci  est  actuellement  saturée.  La  relation  elle-même,  la  u  lolalion  » 
sur  laquelle  je  me  suis  longuement  expliqué  ici  il  y  a  trois  mois,  riait 
arrêtée  et  le  florin-papier  devait  être  échangé  contre  deux  couronnes 
d'or  valant  chacune  1  fr.  05. soit  le  florin  à  2  fr.  10  ou  8 S  kreuizers  en  or, 
taux  à  tous  les  égards  équilaMe,  senihlait-il.  Les  exposés  minislériels 
attestaient  que  les  gouvernements  se  rendaient  compte  de  la  grande 
portée  de  la  mesure  projetée  et  qu'ils  l'abordaient  en  pleine  conscience 
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lies  sacrifices  à  supporter,  maïs  aussi  des  avantages  à  réaliser.  SLpov 
des  lecteurs  comme  ceux  du  Journal  d^s  ÉeommUstes^  d  n'était  pas  kMl 

à  fait  superflu  dMiisistersur  les  arguments  que  BiM.  Steinback  (Vienai; 
et  Weckerle  , Budapest)  font  valoir  en  faveur  cke  la   ciroalatîon  nétii- 
lique,  il  y  aurait  vraiment  dans  leurs  exposés  bien  des  chapitres  cuiîiii 
et  instructifs  à  puiser,  instructifs  surtout  au  point  de  vœ  des  pré«» 
tions  et  des  préjugés  que  des  ministres  juge nfc  devoir  aborder  et  léfnteTf 
quand'  il  devrait  sembler  qu*un  peuple   ayant  réussi    après  qoanlc 
ans  d'efforts  à  faire  disparaître  le  déQcit  de  son  budget,  ne  peut  anir 
rien  de  plus  urgent  que  de  mettre  fin  à  une  banqueroute  partielle  expri- 
mée par  le  cours  forcé  de  ses  titres  fiduciaires.  Mais  à  cette  place  larepro* 
duction  ou  la  simple  analyse  de    c«>s   plaidoyers   serait   simplemal 
fastidieuse.  Je  ne  m'arrôterai  don<*.  qu'à  un  seul  point  de  ces  argumen- 
tations, c'est  celui  od  M.  Weckerle  s*applique  à  prouver  à  ses  compa- 
triotes que  les  peuples  agricoles  ont  tout  autant  d'intérêt  que  les  autres 
à  sortir   du  régime  du  cours  fbrcé,  attendu  que  de  nos  jours  Tagri- 
cullure  passe  de  plus  en  plus   de  la  Nataralswitschafl  'récliange  des 
produits  en  nature,  à  la  Geldwirtscftaft  (les  transactions  monnajéfisi; 
qu'elle  doit  s'adaptor  aux  conditions  du  marché  universel,  et  quelle  s'y 
peut  faire  bonue  figure  que  si  elle  est  en  tous  points  réga'e  deriadostrie 
agricole  des  pays  les  plus  avancés  et  que  si  son  outillage  primitif  est 
remplacé  par  les  machines  perfectionnées  qui  réclament  des  capiUnx. 
lesquels  ne  sont  accessibles  qu'aux  pays  ayant  une  monnaie  adoiîsesar 
le  marché  universel.  C'était  en  même  temps   répondre  aux  inflalw- 
nisfcs  q'ii  ne  voient  de  salut  que  dans  une  forte  circulation  fiduduR 
sans   couverture  métallique,  aux  agrariens.  qui  s'imaginent — je  tous 
Tai  déjà  écrit  —  que  l'exportation  des  produits   agricoles  est  d^aatanl 
mieux  assurée  qu*on  se  les  fait  payer  en  une  monnaie  dépréciée. 

A  l'heure  où  je  vous  écris  le  Parlement  hongrois  n'a  pas  encore 
abordé  la  discussion  Seule,  la  seconde  Chambre  du  Reichsrath  autrichi<s 
s'y  livre  depuis  une  semaine  et  elle  a  résolu  hier  de  renvoyer  les  pn^els 
à  une  commission  spéci«'ile  de  'tS  membres.  Les  raisonnements  qui  oui 
été  développés  durant  ce  débat,  sont  des  plus  instructifs.  Je  ne  parlerai 
pas  de  tel  député  qui  a  cru  faire  acte  de  patriotisme  en  proclamant  t^ie 
la  banknotc  seule,  portant  l'image  de  l'empereur,  est  et  doit  demeurer 
la  monnaie  légiiinie  et  que  c'est  commettre  un  crime  de  Icse-m^jestr 
que  de  décréter  \r  dépréciation  de  ce  chiffon  orné  de  Tauguste  portiait, 
ou  le  taxant  à  84  kreuLzers  or.  Le  même  député  a  cependant  eu  uq  umI 
fort  joli  et  qui  peint  soua  des  couleurs  exactes  la  situation  parlemealaire 
de  TAutriche.  Faisant  allusion  aux  réserves  dont  les  députés  polonais, 
qui  passent  pour  des  amis  du  gouvernement,  ont  entouré  leur  é^eii- 
tuelle  adhésion  à  ses  projets  monétaires,  il  a  donné  à  entendre  qnlb 
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attendent,  pour  se  prononcer,  de  connaître  le  montant  du  «  pourboire  ». 
(Test,  en  elTet,  un  trait  caractéristique  de  la  situation  parlementaire  eu 
(fisleithanie  où  il  n'existe  pas  de  majorité  stable,  que  ie  comte  TaolTe, 
toutes  les  fois  qu'il  a  besoin  du  vote  des  députés  polonais,  e^t  amené  à 
Tacheter  moyennant  une  concession  à  la  Galicie,  qui  n'a  rien  à  Toir 
^ms  l'a  que<<tion  déba'tue,  mais  sans  lai|ueUe  ces  députés  se  dérobe- 
raient. Ce  qui  est  plus  grave,  c*est  que  des  députés  de  la  valeur  du 
D^  Sue»,  qui  est  un  économiste  de  valeur,  mais  un  bimétalUât&  intran- 
sigeant, ont  contesté  la  possibilité  d  arriver  à  la  circulation  or  et  sem- 
Rènt  avoir  presque  réussi  à  ébranler  la  confiance  de  ceux  qui  croyaient 
Ta  mesure  réalisable  à  courte  échéance.  A  entendre  M.  Suess,  on  a  tort 
de  dire  que  Tor  est  un  métal  stable  et  Targent  un  mêlai  variable  en 
Talear  ;  c'est  le  contraire  qui  serait  vrai.  Il  affirme  encore  que  le 
«  capital  »  réclame  la  monnaie  d*or,  tandis  que  la  «  production  »  désire 
la  monnaie  d*argent.  II  voudrait  d'ailleurs  qu^oii  ajournât  la  solution  du 
problème  après  la  tenue  du  Congrès  monétaire  dont  les  Etats-Unis 
Tiennent  de  proposer  la  réunion  et  à  la  convocation  duquel  M.  Guschen 
a  mis  tant  d'empressement  à  adbérer  ou  nom  de  l'Aiiglelerre.  Je  vous 
écrivais  i!  y  a  trois  mois  que  le  chancelier  de  T Échiquier  du  Royaume- 
Uni  se  montrait  peu  édifié  de  la  perspective  de  voir  notre  monarchie 
enlever  au  marché  monétaire  quelque  30  à  iO  millions  de  liv.  st.  en  or, 
pour  les  immobiliser  dans  les  caves  de  Vienne  et  de  Budapest.  Cette 
perspective  aurait-elle  contribué  à  lui  faire  proclamer  son  adhésion  an 
congrès  projeté?  Toujours  est-il  qu'il  a  ver^é  de  Teau  sur  tes  moulins 
de  nos  bimétallistes,  et  que  c^ux-ci,  réunis  aux  agrariens,  qui  voient 
lenr avenir  menacé,  —  à  tort,  bien  entendu,  —  font  semblant  de  croire 
qae  la  valeur  de  l'argent  pourra  sous  peu  remonter  et  que  nous  aurions 
tort  de  nous  engager  dans  le  monométallisme  or  à  une  heure  aussi 
critique.  C'est  à  quoi  ont  abouti  les  conclusions  de  >f.  Suess,  qui  a 
demandé  que  le  Parlement  ne  se  lie  pus  actuellement  par  le  vote  des 
propositions  ministérielles  et  attende  pour  cela  qu'une  masse  d*or  suffi- 
sante soit  entre  les  mains  de  l'État,  que  d'ici  là  celui-ci  soit  autorisé  à 
procéder  à  des  achats  de  ce  métal,  mais  qu'il  s'abstienne,  en  atten- 
dant, d'arrêter  le  taux  de  la  «  relation  ». 

Voilà  où  nous  en  sommes  à  Theure  qu'il  est.  Il  n'est  pas  possible  dans 
cet  état  de  choses  de  prévoir  si  la  question  monétaire  obtiendra  sa 
solution  parlementaire  avant  la  clôture  de  la  session,  laquelle  ne  peut 
gaère  être  renvoyée  au  delà  du  15  juillet.  Un  ajournement  équivaudrait 
k  ua  grand  triomphe  des  adversaires  de  la  réforme,  car  celle-ci  ne 
pourrait  plus  être  mise  en  discussion  avant  la  fin  de  Tannée,  et  d  ici  là, 
que  sait-on  ?  La  vérité  est  que  le  gouvernement  a  lui-même  prêté  le 
j9anc  à  bien  des  critiques  dont  ses  adversaires  ne  se  font  pas  fiiule  de 
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profiter,  en  se  bornant  à  formuler  une  série  de  propositions  incom- 
plètes, au  lieu  d'aborder  de  face  et  du  premier  coup  tous  les  côtés  à  la 
fois  du  vaste  problème.  Une  analyse  quelque  peu  détaillée  de  ces  pro- 
jets le  démontrera. 

11  s'agit,  quant  à  présent,  des  mesures  préparatoires  à  prendre  dans  la 
direction  nettement  tracée  d'arriver  à  l'introduction  de  la  monnaie  d'or 
et  au  règlement  définitif  de  la  circulation  fiduciaire  (valutà),  à  l'issue 
desquelles  seulement  se  trouvera  la  reprise  des  paiements  métalliques. 
Les  projets  actuels  ne  mentionnent  ni  les  mesures  dontrurgence  pourra 
s'imposer  dans  le  courant  de  l'opération,  ni  celles  dont  le  règlement 
dépendra  de  l'affluence  plus  ou  moins  grande  de  Tor  dans  la  monar- 
chie durant  cette  période  tiansitoire. 

Avant  que   la  nouvelle  monnaie  puisse  être  mise  en  circulation  et 
décrétée  monnaie  légale  de  la  monarchie,  il  est  jugé  indispensable  que 
les  deux  moitiés  de  cette    dernière  se  soient  entendues  sur   une  loi 
identique  concernant  cette  matière,  et  c'est  là  la  première  des  lois  pro- 
posées. La  seconde,  qui  en  découle,  concerne  la  répartition  des  charges, 
qui   résultent   du    règlement    monétaire,    entre  les   deux    moitiés    de 
Tempire.  La  troisième  proposition  prévoit  qu'aussitôt  la  nouvelle  mon- 
naie introduite,  les  paiements  à  efi'ectuer  en  florins  d'or  autrichiens  ou 
hongrois  pourront  désormais  l'être  au  choix  du  débiteur,  en  couronnes 
d'or  dans  la  proportion  de    cent  couronnes  pour  42  florins  d'or,  et  la 
même  loi  stipule  que  la  Banque  austro-hongroise  pourra  faire,  dès  à 
présent,  des  avances  aussi  bien  sur  les  florins  d'or  que  sur  l'or  en  barres. 
Le  gouvernement  hongrois  compte  faire  face  à  toutes  les  dépenses  que 
l'opération  nécessitera,  au  moyen  de  la  conversion  de  ses  emprunts  5  0/0 
et  6  0/0  en  titres-or  à  4  0/0  et  des  économies  que  cette  conversion  pro- 
duira pour  le  budget  du  royaume.  Les    pièces   de  vingt  couronnes  se 
composeront  de  90  0/0  d'or  pur   et  d'un  alliage  de  10  0/0  ;  il   y  aura 
3.280  couronnes  pour  un   kilogramme  d'or  pur  et  2.952  sur  un  kilo- 
gramme d'or  avec  alliage.   Le  poids  d'une  pièce  de   vingt  couronnes 
sera  de  6.775,067  grammes  d'or  avec  alliage  ou  de  609.768  grammes 
d'or  pur,  soit  164  pièces  de  vingt  couronnes  ou   328  de  dix  couronnes 
dont  le  poids  est  fixé  à  la  moitié  des  chifi'res  ci-dessus.  L'écart  légale- 
ment admis  ne  pourra  pas   dépasser  un   millième  du  poids  pour  l'or 
pur  et  deux  millièmes  pour  l'or  avec  alliage.  On  pourra  continuer  à 
frapper  des  ducats,  mais  la  frappe    des  pièces  d'or  à  4  et  à  8  florins 
cessera.  Pour  ce  qui  est  des  pièces  d'argent,  la  frappe  des  florins   ne 
pourra   s'efl'ectuer  que  sur   les  quantités   d'argent  en   possession  du 
Trésor  à  cette  heure,  mais  non  sur  la  demande  des  particuliers,  taudis 
que  tout  particulier  aura  le  droit  de  porter  de  l'or  en  barre  aux  hôtels 
de  monnayage  et  d'y  faire  confectionner  des  monnaies  en  pavant  une 
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très  légère   rétribution.   Le  floria  d*argent   sera  accepté  aux   caisses 
publiques  et  parles  particuliers  pour  la  valeur  de  deux  couronnes.  On 
frappera  en  arpent  des  pièces  d'une  couronne  et  de  50  hellers,  il  v  aura 
de  la  monnaie  de  nickel  aux  taux  de  20  et  de  10  hellers  et  des  pièces 
en  bronze  de  2  et  de    1  hellers  ;  les  pièces  d'une  couronne  auront  un 
poids  de  5  gr.,  celles  de  50  hellers  un  poids  de  2  1/2  gr.  (avec  un  alliage 
de  cuivre  de  lG5pour  mille).  Il  résulte  de  ces  dispositions  qu'il  a  été  fait 
droit  à  la  réclamation  de  ceux  qui  prétendent  que  le    florin   est  une 
unité  trop  élevée  p«iur  une  population  pauvre  et  que  la  vie  sera  moins 
chère  lorsque  cette  unité  sera  l'égale  du  franc  et  la  plus  petite  monnaie 
l'équivalent  du  centime.  Vedremo.  La  monnaie   divisionnaire  actuelle 
sera   d'ailleurs  maintenue  en  circulation  jusqu'à   nouvel    ordre  et  le 
kreutzer  vaudra  2  hellers.  Il  en  est  de  môme  du  papier-monnaie.  Des 
lois  spéciales  Axeront  Tépoque  du  retrait  du  papier- monnaie  tant  de 
rÉlat  q'je  de  la  Bantiue.  Dès  la  mise  en  circulation  des  couronnes,  les 
paiements   stipulés   en    florins  pourront  être   effectués  en  la   nouvelle 
monnaie,  un  florin  équivalant  à  2  couronnes.  Nous  ne  reviendrons  pas 
à  ce  que  nous  avons  précédemment  dit  sur  la  question  de  la  relation, 
sur  la  ûxation  de  la  valeur  métallique    du  florin  actuel   au  taux   de 
84  kr.,  ce  qui  répond  au  cours  moyen  du  chan^^e  et  met  la  valeur  de  la 
couronne  à  1  fr.  05  cent.,  à  85  pfennigs  allemands,  à  10  pence  anglais. 
L'émission  des  couronnes  en  argent  sera,  pour  toute  la  monarchie,  de 
200  millions,  celle  des  monnaies  de  nii'kel  de  00  millions  et  de  la  mon- 
naie de  bronze  de  20  millions.  Tandis  que  les  caisses  de  TÉtat  devront, 
quant  à  présent  accepter  toute  quantité  de  monnaies  d'argent  en  paie- 
ment, les  particuliers  ne  pourront  être  l*'nus  à  recevoir  plus  de  50  cou- 
ronnes en  monnaie  d'argent,  plus  de  10  couronnes  en  pièces  de  nickel.  La 
date  où  la  comptabilité  publique  et  privée  devra  se  faire  non  plus  en  florins 
etkreutzers,  mais  en  couronnes  et  hellers,  sera  ultérieurement  fixée  par 
la  loi.  Les  312  millions  de  notes  émises  par  l'Étal  seront  retirés  de  la 
circulation  par  les  deux  gouvernements  dans  la  proportion  de  70  0/0 
incombant  à  l'Autriche  et  de  30  0/0  à  la  Hongrie.  Le  retrait  des  autres 
banknotes  ainsi  que  la  date  de    la  reprise  des  paiements   métalliques 
seront  arrêtés  par  des  lois  ultérieures.  Les  conventions  actuelles  entre 
les  deux  moitiés  de  la  monarchie  sont  valables  Jusqu*en  1910  et  seront 
tacitement  prolongées  pour  une  nouvelle  période  de  dix  ans,  si  elles  ne 
sont  pas  dénoncées  un  an  avant  leur  expiration.  Une  disposition  particu- 
lière était  nécessaire  quant  au  paiement  des  droits  de  douane,  lesquels 
étaient  perçus  jusqu'ici  en  florins  dor.  Il  a  été  convenu  que  ces  taxes 
seront  rerues  au  même  taux  que  par  le  passé,  cent  couronnes  équiva- 
lant (comme  on  l'a  déjà  dit)  à  42  florins  or. 
Telles  sont  les  dispositions  les  plus  importantes  des  nouvelles  lois.  Il 
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reste  à  dire  qu'en  vii«'  d^accroUre  les  ressources  monétaires  de  iamonir- 
chie,  le  gouverne  ment  autrichien  aura  à  faire  un  emprunt  de  183  nO- 
lions  de  florins,  tandis  que  le  ministère  des  financeR  bon^^is  tient  à  k 
disposition  de  la  conversion  45  raillions  de  florins  on  or  qu'il  poaèdr 
déjà,  plus  33,6  millions  au  moins  qu'il  compte  retirer  de  la  convenin 
de  ses  anciens  titres  5  cl  6  0/0  en  rente -or  4  0/0.  On  ne  se  tli«eini«U 
d*aillenrs  pas  que  ces  réalisations  seront  insufîsantes  pour  penuettR 
d'inaugurer  la  circulation  métallique.  On  compte  sur  le  commerce  qui 
fera  afîluer  do  Tor,  si  nos  exportations  sont  favorables  ;  on  compte 
aussi  sur  la  spéculation  pour  alimenter  notre  stock  en  métal  jonne; 
mais  si  ces  deux  sources  refusaient  le  service  on  si  leur  produit  était 
insuffisant,  les  gouvernements  auront  à  s'imposer  de  noaveaux  sacri- 
fices, à  contracter  de  nouveaux  emprunts. 

On  vient  de  lire  quo  le  gouvempmf>nt  compte  sur  le  commerce  qoi 
fait  affluer  de  Vor.  A  l'appui  de  cet  espoir,  Tezposê  des  motifs  ikit 
figurer  un  tableau  di^nonçanl  h^s  sommes  dont  depuis  seize  ans  ootn 
exportation  a  dépassi*  Timportation.  Cet  excédent  n'a  été  en  1875  que 
de  1.6  million  de  florins.  Il  a  déjà  atteint  61  millions  l'année  suivante  et 
est  arrivé  à  iSl  millions  en  1879,  à  196  millions  en  1888,  à  166.6  mil- 
lions, enfm,  en  1890.  En  somme,  toujours  d'après  ledit  tableau,  notre 
a  balance  commerciale  »  de  1875  à  1890,  se  serait  soldée  paruneioé- 
dent  de  1786  millions  à  l'exportation  et  nous  aurions  dû  avoir  de  ce 
chef  du  métal  blanc  ou  jaune  pour  un  {chiffre  correspondant.  Cepeo- 
dant  un  second  tableau  atteste  que  dans  ce  même  espace  -de  temps 
rexcédent  des  importations  de  métaux  sur  leurs  sorties  a  été  de 
200  millions  seulement,  d'où  une  apparente  différence  de  plus  d'un  mil- 
liard et  demi.  Quelle  que  large  qu'on  fasse  la  part  de  l'imperfection  gé- 
néralement admise  des  tableaux  douaniers  et  tout  particulièrement  eo 
matière  de  transport  des  métaux,  il  est  clair  cependant  que  ledit  écart 
doit  s'expliquer  par  ce  fait  qu*à  mesure  que  nos  fonds  publics  augmen- 
taient de  valeur,  l'étranger  qui  les  avait  achetés  à  bas  prix  s'en  débar- 
rassait sur  nous.  C'est  un  fait  généralement  constaté.  Les  pavs  capita- 
listes, rAngletcrre,  la  France,  les  Pays-Ras,  possèdent  aujourd'hui  moins 
de  fonds  publics  autrichiens  qu*il  y  a  treute  ou  qoarante  ans.  ils  les 
ont  remplact's,  en  agissant  de  môme  pour  les  titres  italiens  ou  russes, 
par  des  valeurs  déjeunes  nations  américaines  et  je  ne  me  charge  pas 
d'examiner  s*ils  y  ont  trouvé  avantage  Toujours  est- il  que  depuis  bien 
des  années  les  titres  de  la  dette  publique  aussi  bien  que  des  chemins  d<> 
fer  austro-hongrois  ont  reflué  vers  la  monarchie  et  celle-ci  a  pu  les 
absorber,  prouvant  ainsi  le  développement  qu^a  pris  son  hien-étre,  la 
formation  des  capitaux. 

En  voici  une  preuve   entre  autres  que  je  recueille  dans  le  compte 
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TeoAa  des  caisses  d'épargne  postales  en  Anftriche  (Hongrie  non  com- 
pmé).  Cette  institution,  de  création  toute  récente,  a  plus  de  8-17.000  dé- 
posants qui  ont  versé  23,3  millions  de  florins  en  1891  et  ont  retiré  19,9  mil- 
Kons.  A  ia  ftn  de  Texercice,  leur  actif  se  montait  à  243  millions.  Mais  ce 
qtn  importe  de  constater,  c*est  que  lesdites  caisses  postales  entretien- 
nent itn  très  vif  mouvement  d'argent  au  moyen  de  chèques.  11  y  a  eu 
sans  cette  rubrique  pour  plus  d  un  milliard  de  versements  et  pour 
MB  millions  de  retraits,  en  sorte  que  ce  revirement  total  s*est  élevé  ù 
pins  de  2  milliards,  en  augmentation  de  2-iO  millions  sur  Texercico 
précédent.  Ces  caisses  d^épargne  postales  sont  à  peu  près  la  seule 
îmtitntion  de  ce  genre  placée  sous  ladministraLion  de  TÉtat,  car  chez 
nous  '—  et  tout  particulièrement  en  Hongrie  —  les  caisses  d*épargne 
sont  des  établissements  privés,  des  compagnies  par  actions  et  elles  ont 
nn  i:ercle  d'activité  des  plus  vastes.  Au  moment  où  l'on  discute  en 
Fnuice  le  régime  à  donner  aux  caisses  d*épai*gne,  dans  le  but  surtout 
de  décharger  le  Trésor  public  de  cette  écrasante  dette  flottante  de 
3  milliards  qui  lui  pèse,  il  me  semble  non  dépourvu  d'intérêt  de  mon- 
tnr,  en  quelques  mots,  commeut  sont  formées,  comment  se  sont 
dércAoppées  les  constitutions  oiialo^'ues  en  ilongric  où  chaque  localité 
en  possède  une,  où  des  villes  de  7  à  10.000  habitants  en  ont  parfois 
deux,  toutes  constituées  en  entreprises  privées.  Il  va  de  soi  qu'il  y  a  eu 
aussi  des  abus,  des  détournements,  des  débil^cles.  Mais,  en  général,  ils 
sont  excessivement  rares  el  attestent  plutôt  un  excès  de  con flanc*' 
envers  certaines  personnalités  haut  cotées  qui  en  ont  abusé,  qu*un 
défaut  dans  l'organisrao. 

Je  prendrai  le  compte  rendu  de  la  première  caisse  d'épargne  hon- 
groise. Elle  vient  d'entrer  dans  sa  cinquante- troisième  année.  Créé>' 
avec  des  ressources  modestes,  elle  a  peu  à  peu  porté  son  capital 
de  fondation  à  4  millions  de  florins  et  ce  capital  est  flanqué  d'un  fonds 
de  Têserve  de  la  même  valeur  et  d'un  fonds  de  réserve  spécial  de 
8.2  millions, en  sorte  que  ses  actionnaires  offrent  un  gai;e  du  quadruple 
de  leur  versement  primitif.  Elle  a  dans  la  capitale  hongroise,  outre  sa 
caisse  centrale,  quatre  succursales  et  les  versements  sur  livrets  se  mon- 
teiït  à  90,1  millions,  outre  13,0  miUions  du  compte  courant,  et  182  mil- 
lions de  lettres  de  gages  mises  en  circulation.  Comment  ces  l&O  millions 
(en  y  comprenant  le  capital- action  et  de  réserve)  sonl-ils  employés, 
utilisés? À  la  date  du  31  décembre  dernier,  l'encaisse  était  de  18  millions, 
les  six  maisons  de  la  Compagnie  étaient  portées  pour  10  millions, 
le  portefeuille  des  traites  escomptées  pour  138  millions,  les  avances 
sur  fonds  publics  2  millions,  les  avances  sur  propriétés  foncières  ù 
8.8  millions,  celles  sur  immeubles  urbains  à  147  millions  à  des  entre- 
prises  d*utîlité  publique  21.1  millions,    puis,  on  trouve  107  millions  à 
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subites  demandes  de  remboursement,  leurs  capitaux  se  trouvant  immo- 
bilisés. On  leur  répondrait  que  les  afTaires  seraient  impossibles  s*il  fallait 
toujours  avoir  les  crises  en  vue,  que  la  vie  m«^me  cesserait  de  plaire  si 
Ton  songeait  toujours  aux  maladies  et  qu'au  surplus  les  peuples  calmes, 
à  longues  traditions,  ne  redoutent  guère  les  bouleversements,  ni  ne  les 
entrevoient,  et  qu*au  demeurant  les  établissements  dont  nous  venons 
d'esquisser  l'activité  et  leurs  pareils  ont  bien  survécu  à  la  tempête  de 
1848  qui  avait  de  quoi  les  ébranler.  En  tout  cas,  la  confiance  du  public 
dans  la  solidité  et  la  bonne  gestion  de  la  très  grande  partie  des  caisses 
d'épargne  est  inébranlable  et  je  n*en  veux  pour  preuve  que  le  fait  ci- 
après.  Le  l'i^  janvier  dernier  le  principal  caissier  de  rétablissement  hon- 
grois dont  je  viens  de  rendre  compte  se  suicidait  et  on  constatait  des 
détournements  se  montant  à  plus  d'un  million  de  florins.  On  pouvait 
bien  s'attendre  à  un  run,  à  un  acte  de  méfiance  de  la  part  des  dépo- 
sants. 11  n*en  a  rien  été  et  Ton  a  pu  se  convaincre  que  le  crédit  de 
rétablissement  n*avait  en  rien  soufl'ert  aux  yeux  du  public.  J'ajouterai 
que  les  membres  de  la  direction  ont  aussitôt  résolu  de  couvrir  cette 
perte,  sauf  recours  à  la  furtunc  du  défunt  caissier  qui  est,  cela  va  de 
soi,  insuffisante.  On  a  toutefois  sifj;nalé  certaines  lacunes,  des  laissez- 
aller  familiers  dans  la  manipulation,  et  l'assemblée  générale  qui  a  suivi 
a  procédé  à  un  remaniement  des  statuts  dans  le  sens  d'un  contrôle  plus 
rigoureux. 

Un  fait  à  retenir  dans  les  comptes  rendus  des  établissements  de 
crédit  et  qui  n'a  pas  dû  se  produire  seulement  en  Autriche,  c'est  qu^en 
1891,  les  revenus  de  ces  institutiuns  ont  ^'énéralement  souffert  du 
manque  de  a  grandes  affaires  »,  de  ce  qu'un  appelle  les  «  affaires  con- 
sortiales  »,  des  émissions,  conversions,  placements  de  titres  en  commis- 
sion, etc.  En  fait,  plus  les  États  s'emparent  des  ::randes  entreprises, 
moins  ils  laissent  à  faire  à  ces  espaces  de  crédils  mobiliers  qui  s'étaient 
créés  autrefois  dans  Tunique  but  de  s'interposer  entre  les  entrepreneurs 
et  le  public,  comme  aussi  entre  celui-ci  et  les  gouvernements.  Par 
le  temps  qui  court,  à  peine  encore  si  dans  les  petits  pays  orientaux,  ou 
bien  dans  les  pays  très  obérés  du  midi  de  l'Europe  ou  de  l'Améiiquc  du 
Sud,  on  trouve  de  quoi  alimenter  ces  consortiums,  et  ce  qui  est  plus 
grave  au  point  de  vue  desdites  banques,  c'est  que  le  public  ny  mord 
que  médiocrement.  Les  bilans  annuels  de  bon  nombre  de  ces  dernières 
portent  la  trace  de  cette  inaction.  Elles  s'apprêtaient  chez  nous,  à  de 
bons  petits  prélèvements  sur  les  opérations  multiples  et  complexes  que 
devait  faire  naître  le  règb*ment  de  la  circulation  fiduciaire  et  voilà  que, 
paraît-il,  lelteichsrath  de  Vienne  met  des  bt\tons  dans  les  roues. 

Une  entreprise  d'un  raraclère  européen  qui  a  de  la  peine  à  se 
remettre  des  abus  auxquels  sa  situation  privilégiée  l'a  entraînée,  c'est 
T.  X   —  JUIN  1892.  26 
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la  Société  de  navigation  sur  le  Danube.  Elle  a  eu  à  subir  dliumiUantes 
critiques  au  Heichsrath  avant  que  celui-ci  n*ait  consenti  à  to ter  le  reooa- 
Tellement  de  sa  subvention.  Elle  a  dû  reconnaître  Tétat  défectueax  de 
son  organisation  aussi  bien  que  de  son  matériel.  Dans  son  compte 
rendu  qui  vient  de  paraître,  la  direction  constate  tout  d^abord  qa*dle- 
meme  s*est  refaite,  qu*ensuite  elle  a  réduit  en  1891  ses  dépenses  de  plu 
de  2  millions  de  florins,  comparativement  à  Texercice  précédent, 
réduction  à  laquelle  a  correspondu  une  diminution  de  recette  de  plosde 
1MX).000  florins,  mais  que  cependant  l'exercice  se  termine  par  un  profit 
de  i.OGT.OOO  florins,  quand  1800  avait  laissé  une  perte  de  41.000  florios. 
Il  reste  cependant  encore  un  déficit  de  2.0  millions  à  couvrir  et  les 
actionnaires  doivent  attendre,  pour  toucher  les  beaux  dividendes  cfas- 
trefois,  que  les  réformes  promises  aient  produit  leur  effet,  à  moiiis 
cependant  que  la  concurrence  des  compagnies  serbe  et  roumaioe  et 
celle  des  tarifs  des  chemins  de  fer  hongrois  ne  rendent  cet  espoir  à  tout 
jamais  illusoire. 

Je  vous  disais,  il  y  a  trois  mois,  qu*en  Autriche  TadminislratioD  des 
chemins  de  fer  de  l'État  était  mécontente  des  résultats  qu'elle  avait 
obtenus  en  suivant  Texemplc  do  la  Hongrie  pour  la  rédaction  des 
tarifs.  ElTectivement  ce  mécontentement  vient  de  se  traduire  en  on 
relèvement  des  tarifs  pour  le  transport  des  marchandises,  et  ce  relève- 
ment consiste  généralement  en  ce  que,  à  partir  du  l**"  juillet,  cerlain5 
proiluits  sont  placés  dans  une  classe  plus  élevée,  ainsi  que  dans  le  rêla- 
Miiisenn'iit  de  certaine  taxe  accessoire  que  vous  appelez  en  France  le 
droit  d»'  statistique.  En  Hoiigrie,  cependant,  on  persisie  à  se  féliciter  du 
tarif  par  zones,  sur  lequel  je  me  proposais  de  revenir  aujourd'hui,  mais 
dont  j('  ne  vous  parlerai  pas  après  Tèlude  de  mon  jeune  corapalriole, 
M.  l'iug/'nieur  Korda,  insérée  dans  lo  dernier  numéro  du  Journai  ieme 
borncr.'ii  à  vous  faire  suniniairement  connaître  les  résultats  de  l'exploi- 
tai ion  en  IKOl,  tels  (ju'ils  viennent  d\Hre  publiés.  Comparalivemcnt  à 
1800,  et  la  longueur  du  réseau  étant  restée  sensiblement  la  m«'nie 
(ô.SiO  kilomètres  contre  5.811.';,  la  recette  du  chef  du  transport  des 
vovajj;eiirs  a  monté  de  12  i/'J  million  de  florins  à  13  1/2  million  et  le 
nomhro  des  gens  transportés  de  17.0  millions  à  10.7  millions.  Un  peu 
plus  di^  80  0  0  de  ces  voyageurs  n'ont  fianchi  que  la  deuxième  zone 
(25  kiloni.;.  La  fréquence  des  voyageurs  a  augmenté  de  pK*s  de 
15  0/0  ou  10..')()0  personnes  à  la  première  classe,  de  22  0/0(120.000  ners.) 
a  la  deuxième  cîa>:se  et  diminué  de  258.000  personnes  ou  de  O.l  0/0  à  la 
troisième  classe,  dans  les  longs  trajets»  attendu  que  pour  ceux-ci  les 
trains  express  n'admeltaienl  plus  de  wagons  de  la  troisième  clause.  Si 
l'on  ajoute  au  réseau  exploité  en  1801  la  ligne  dite  de  l'État  aaslro- 
hongroiï?,  que  le  gouveincnient  hongrois  a  rachetée  et  incorporée  dans 
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son  propre  réseau,  celui-ci  est  actuellement  de  7.440  kilomètres  et  les 
recettes  des  quatre  premiers  moi^  de  Tannée  1892  permettent  de  cons- 
tater un  nouvel  accroissement  de  827.000  florins  se  montant  à 
52  millions  contre  4  1/3  millions  en  1891. 

Cependant,  vous  le  savez  sans  doute,  l'auteur  de  cette  réforme  capi- 
tale du  tarif  des  zones,  M.  Gabriel  Baross,  est  mort  au  commencement 
de  ce  mois,  mort  glorieusement,  car  il  a  succombé  à  une  maladie  qu*il 
s'est  attirée  par  un  excès  de  travail  et  de  fatigues.  Son  œuvre  et  ses 
conceptions  ne  sont  pas  absolument  exemptes  d'erreurs  et  la  critique  y 
avait  bien  des  choses  à  reprendre.  Le  pays  lui-mcme,  qui  a  profondé- 
ment déploré  la  perte  de  M.  de  Baross,  le  sent  quelque  peu  aujourd'hui, 
en  voyant  la  difficulté  qu*il  y  a  à  lui  trouver  un  successeur,  en  Sorte 
que  le  ministre  des  finances  a  dû  prendre  et  va  garder  pendant  un  cer- 
tain temps  rinlérim  du  commerce  et  des  travaux  publics.  C'est  que, 
comme  je  vous  l'ai  marqué  à  deux  reprises,  le  matériel  de  nos  voies  fer- 
rées est  entièrement  us»>  et  qu'il  faudra  consacrer  de  grandes  ressources 
à  le  remettre  en  état;  c'est  qu'encore  le  regretté  ministre  était  d'une 
activité|dévorante  et  s'était  mrlé  de  bien  des  choses  que  son  successeur 
ne  se  souciera  sans  doute  pas  de  continuer,  ne  pouvant  se  promettre  de 
jouir  de  la  même  popularité,  à  l'aide  de  laquelle  tout  semblait  réussir  à 
M.  de  Baross.  Mais  en  quoi  l'existence  de  ce  ministre,  mort  à  I  âge  de 
quarante-quatre  ans  et  exclusivement  fils  de  ses  œuvres,  aura  élé  d'un*» 
grande   utilité   pour  son  pays,    c'est   qu'il   aura    donné    l'exemple  de 
ce  qu'un  ministre  peut  et  doit  être  :  un  homme  de  travail  et  d'étude.  Il 
est  â  souhaiter  que  cette-  leçon  et  cet  exemple  ne  soient  pas  perdus. 

Ant.  E.  Hor.n. 


HENRI  PIGEONNEAU. 


Une  moit  imprévue  viont  de  mettre  en  deuil,  tout  à  la  fois,  la  vieille 
Sorbonne  et  la  Jeune  ÉcaU  des  sciences  politiques.  M.  H.  Pigeonneau  a 
été  frappé  subitement,  ou  peu  s'en  faut,  avant  même  que  ses  amis  aient 
eu  le  temi»s  de  s'imiuiéler  sérn/usement  pour  une  santé  qui  semblait  de- 
▼OIT  résister  longtemps  encore  aux  fatigues  d'une  vio  très  laborieuse, 
mais  régulière  et  sag»iuieiit  ordonnée. 

En  le  perdant,  l'enseignement  universitaire  et  renseignement  libre 
font  une  grande  perte.  A  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  il  avait  rem- 
placé M.  Wallon,  et  professait  l'histoire;  à  TÊcole  des  sciences  poli- 
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tiques,  il  professait  Thistoire  et  la  géographie.  Il  semble  qu'il  j  ait  là 
deux  spécialités  distinctes,  sinon  contradictoires  ;  mais  l'esprit  écono- 
mique  servait  de  lien  et  de  cadre  à  ces  études  diverses.  Pour  la  descrip- 
tion des  continents  et  des  mers  comme  pour  Texposé  des  politiques  an- 
ciennes ou  actuelles,  c'était  surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  agrico- 
les, industriels,  commerciaux,  flnanciers,  que  M.  Pigeonnau  aimait  à  se 
placer.  Ce  grand  travailleur,  dans  la  vie  des  hommes  et  des  peuples, 
voyait  surtout  le  travail  et  ses  fruits.  Il  excellait  à  montrer  le  pro- 
grès cherchant  et  trouvant  sa  voie,  soit  dans  le  temps,  soit  dans  l'es- 
pace. 

L'Histoire  du  commerce  de  la  France  *,  qui  restera,  hélas  !  inachevée, 
suffirait  pour  faire  vivre  le  nom  de  son  auteur.  C'est  une  œuvre  solide, 
qu'une  érudition  de  bon  aloi  vivifie  sans  l'alourdir.  M.  Pigeonneau,  avec 
sa  modestie  accoutumée,  disait  dans  son  avant-propos  :  •  Je  n'ai  d'autre 
ambition  que  de  commencer  un  travail  de  réduction  et  de  déblaiement, 
en  réunissant  les  éléments  épars  de  connaissances  historiques  qui 
méritent  d'entrer  dans  le  domaine  commun.  »  Ceux  qui  ont  lu  l'ou- 
vrafje  savent  qu'il  tient  plus  que  la  préface  ne  promettait  C'est  une 
vraie  u  histoire  »,  où  toute  chose  est  mi>e  à  son  plan,  les  faits  essen- 
tiels se  détachant  en  pleine  lumière,  les  faits  secondaires  restant  dans 
la  pénombre.  Comme  fond,  comme  méthode  et  comme  forme,  VHis- 
loire  du  commerce  de  la  Fj^ance  est  un  modèle- 
En  toute  chose,  d'ailleurs,  M.  Pigeonneau  avait  le  don  de  bien  voir 
et  de  bien  dire.  Avec  quelle  force  et  avec  quel  esprit  il  savait  prendre  la 
défense  des  vieilles  humanités  grecques  et  latines,  quand  il  les  voyait 
accuser  de  retarder  la  marche  des  civilisations  modernes  !  Avec  quel 
patriotisme  et  quelle  sagacité  il  encourageait  la  France  à  reconstituer 
et  à  fortifier  son  empire  colonial.  Cela  a  été  le  sujet  de  son  dernier 
discours  2.  C'était  déjà,  il  y  a  quinze  et  vingt  ans,  sa  constante  préoccu- 
pation et  telle  page  éciite  au  lendemain  de  la  guerre  lait  aujourd'hu 
reflet  d'une  prophétie. 

Il  serait  trop  long  d'énuraérer  tous  les   articles  de  revue,  toutes   les 
brochures,  toutes  les  conférences   dans  lesquelles  celui  que  nous  pleu- 
rons a  développé  les  idées  qui  lui  étaient  chères.  Mais  il  est   un   volume 
auquel  on  me  permettra  de  ne  pas  refuser  ici  une  mention  spéciale  :  c'est 
celui  que  j'ai    eu   Thonneur    de  signer  avec  M.    Pigeonneau,  rAc/m/?jf5- 


*  Histoire  du  commerce  de  la  France^  par  Pigeonneau.  —  Première  partie  : 
depuis  les  originesjusqu'à  la  fin  du  xv«'siôcle,  1885  —  Tome  2«:  le  xvi«  siècle, 
Henri  IV,  Richelieu,  1889.  —  L.  Cerf.diteur. 

2  Voir  la  Réforme  sociale  du  1«'  juin  1892. 
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trationdeC  agriculture  au  contrôle  général  des  finances,  sous  Louis  XVIK 
Et  si  je  tiens  à  rappeler  cette  collaboration  déjà  lointaine,  c'est  pour 
dire,  d'abord, combien  mon  rôle  y  fut  secondaire,  et  ensuite  combien 
avaient  grandi,  pendant  ces  bonnes  heures  de  travail  en  commun,  mon 
affection,  mon  estime,  mon  admiration  pour  Thomme  de  bien,  pour 
rhomme  de  cœur,  pour  Thomme  de  science  et  de  talent  que  la  mort  vient 
de  nous  enlever. 

A.  DK  FOVILLI. 
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2  mai.  —  Décret  portant  répartition  du  crédit  de  400.000  francs 
inscrit  au  budget  de  l'Algérie  (service  de  l'instruction^  publique)  pour 
rinstallation  d'écoles  ou  de  classes  indigènes  (page  2237). 

3.  —  Décret  portant  nomination  de  la  commission  supérieure  des 
caisses  d'assurances  (page  2245). 

—  Arrêté  instituant  une  commission  à  Teffet  d'élaborer  des  règle- 
ments d'administration  publique  (page  2246). 

4.  —  Arrêté  réglementant  l'admission  aux  emplois  de  chauffeur  et  de 
mécanicien  des  chemins  de  fer  (page  2259). 

5.  —  Décret  supprimant  le  taux  de  blutage  de  45  p.  100  pour  les 
farines  présentées  à  la  décharge  des  blés  admis  temporairement,  et 
contenant  l^s  dispositions  réglementaires  relatives  au  son  provenant  de 
la  mouture  ^page  2274). 

6.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de   la  marine  et  des  colonies,  portant  nomination  d'une   commission 
pour  l'étude  de  diverses  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation 
des  navires  en  mer  (page  2288). 

7.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  ïpar  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  à  des  modifications 
au  décret  sur  la  vente,  l'achat,  le  transport  et  colportage  des  huîtres 
en  tout  temps  (page  2301). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  la  commission 
de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  (page  2301). 

—  Décret  approuvant  les  modifications  aux  statuts  du  bureau  public 

*  Chez  GuillaumiQ  et  Cie. 


406  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

(le  condilionnemeut  des   laines,  des  soies  et    des  cotons  à  Anûem 

(page  2305). 
11.  —  Arrêté  portant  règlement  de  la  section  française  de  l'exposition 

des  beaux-arts  de  Chicago  (page  2354). 

—  Recettes  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  algériens  pendant 
les  quatre  trimestres  des  années  1891-1890  (page  2356). 

14.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  ]a  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  suppression  da 
tribunal  de  commerce  de  Saint- Pierre  et  Miquelon  et  investissant  k 
tribunal  civil  de  la  juridiction  commerciale  (page  2393). 

—  Décret  fixant  la  tare  légale  sur  les  saindoux  importés  dans  des 
caisses  ou  dans  des  futailles  (page  2394). 

15  —  Note  autorisant  à  nouveau  le  transit,  prohibé  lemporairemenl, 
des  animaux  venant  d'Italie  à  destination  de  la  Suisse  par  la  voie  de 
Modane  (page  2421). 

17.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  portant  orî^anisàtion  da 
service  de  la  Justice  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépen- 
dances (page  2442). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  relatif  à  la  noliCcation  et  à 
la  signification  des  actes  d'huissiers  dans  le  Congo  français  (page  2i44). 

—  Arrêté  instituant  des  commissions  d'admission  et  de  classement 
des  exposants  français  à  Tcxposition  de  Chicago  et  nommant  les 
membres  de  ces  commissions  (page  2445). 

19.  —  Décret  admettant  au  bénéfice  de  la  détaxe  sous  certaines  con- 
ditions les  cacaos  originaires  de  la  Martinique  (page  2485). 

22.  —  Décret  portant  établissement  d*un  régime  douanier  dans  les 
établissements  français  de  TOcéanie  (page  2536). 

25.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  à 
Bruxelles,  le  3  août  1891,  entre  la  France  et  la  Belgique  (page  25T7). 

29.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  parles  ministres 
des  affaires  étrangères,  du  commerce  et  de  l'industrie,  suivi  d"an 
décret  portant  application  du  tarif  minimum  des  douanes  aux  marchan- 
dises originaires  d'Espagne  (page  2637). 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  suivi  d'un  décret  portant 
modification  des  articles  7,  paragraphe  6,  37,  38,  43  et  44  du  décret  du 
17  avril  1889  sur  la  justice  musulmane  et  complétant  ledit  décret 
(page  2C38). 
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Rapport  tn  Prétidntt  de  la  Répnbliqae  française 
an  snjet  de  rappUcation  du  tarif  minimam  aax  marchandises  espagnoles. 

Paris,  le  27  mai  1892. 
Monsieur  le  Président, 

La  loi  du  29  décembre  1891  autorise  le  Gouvernement  à  appliquer,  en 
tout  ou  en  partie,  le  tarif  minimum  aux  produits  ou  marchandises  ori- 
ginaires des  pays  qui  bénéficiaient,  à  cette  date,  du  tarif  conventionnel 
et  qui  consentiraient,  de  leur  côté,  à  appliquer  aux  marchandises  fran- 
çaises le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Par  décret  du 
90  janvier  1892,  le  Gouvernement  a  usé  de  la  faculté  qui  lui  était  con- 
férée à  regard  des  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norvège,  de  la 
Belgique,  de  la  Suisse,  des  Pays-Bas  et  de  la  Grèce. 

n  n'avait  pas  été  possible  d*é tendre  cette  mesure  à  l'Espagne,  qui 
9*élait^  à  cette  époque,  refusée  à  faire  bénéficier  nos  produits  du  tarif 
conTentionnel  qu'elle  s'était  engagée  à  appliquer  jusqu'au  30  juin  pro- 
chain à  un  certain  nombre  de  pays.  La  France  et  l'Espagne  se  sont,  par 
snite,  trouvées  réciproquement  sous  le  régime  des  tarifs  généraux. 

Ce  régime  est  trop  contraire  à  la  fois  aux  intérêts  des  deux  pays  et  à 
leurs  sentiments  de  mutuelle  amitié  pour  que  leurs  gouvernements 
n'aient  pas  cherché,  d'un  commun  accord,  à  en  faire  cesser  les  effets. 

Des  pourparlers  se  sont  poursuivis  dans  ce  but  et  ont  abouti  au 
résultat  suivant  :  les  marchandises  espagnoles  seront  admises  en  France, 
en  vertu  du  décret  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
signature,  par  application  de  la  loi  du  29  décembre  1891,  aux  droits  du 
tarif  minimum,  tandis  que  les  produits  français  seront  placés  sous 
rapplication  du  tarif  conventionnel  encore  en  vigueur  eu  Espagne  et, 
s*il  prend  fin  au  30  juin,  sous  Tapplication  du  tarif  minimum  espagnol, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  produits  français  ou  espagnols  puissent  être 
l'objet,  dans  les  deux  pays,  d*un  traitement  difTérentiel,  par  rapport  à 
aucun  autre  pays. 

Malgré  cette  réciprocité  de  traitement,  Télévation  de  certains  articles 
da  tarif  minimum  espagnol  serait  un  sérieux  obstacle  au  rétablissement 
normal  de  nos  relaticms  commerciales  avec  l'Espagne.  Mais  il  a  été 
entendu  que  les  deux  gouvernements  rechercheront,  dans  un  commun 
accord,  sur  quels  points  il  sera  possible  de  donner  satisfaction  aux 
rêdamalions  qui  se  sont  produites,  et  des  délégués  vont  être  nommés 
immédiatement  à  cet  effet. 

L'accord  établi  dès  à  présent  s*étend,  d'ailleurs,  aux  colonies  et  pos- 
sessions des  deux  pays,  dans  les  conditions  prévues  par  leurs  lois 
respectives. 
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particulier  à  son  sujet  dans  un  article,  du  reste,  qui  ne  comprend  aucun 

jugement  ni  appréciation.  A  constater  seulement  qu'il  est  supérieur, 
comme  chiffre,  au  Salon  précédent  de  plus  d'un  dixième  et  revient  aux 
chifTres  de  1874,  une  moyenne  fort  raisonnable  ;  ensuite,  que  le  livret  est 
infiniment  soigné,  par  rapport  aux  précédents;  car,  si  rares  qu'ils  soient, 
quelques  amateurs  font  de  ces  livrets  des  livres  de  bibliothèque  et  de 
coUection. 


* 


Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  le  iiO*  depuis  1873,1e  21*  de  la  troi- 
sièmQ  BépubUque,  le  70*  du  siècle,  le  74"  depuis  1793;  c^est  le  10«  de  la 
Société' des  artistes  reconnue  d'utilité  publique  en  1883.  Il  comprend 
4.000  œuvres  [3.999]  exposées  par  3.070  artistes,  dont  quelques-uns,  for- 
cément, figurent  dans  plusieurs  sections.  Le  nombre  des  œuvres  est 
supérieur  de  339  numéros  au  chiffre  de  1891,  ce  qui  prouve  que  le  Salon 
du  Ghamps-de-Mars  ne  diminue  aucunement  l'affiuence  au  Palais  de  l'In- 
dustrie. 

Les  six  divisions  du  Catalogue  classent  ainsi  ces  3.999  numéros 
entre  les 3.070  exposants  : 

(Euvres  Artistes 

Tableaux 1.718  1.158 

Dessins,  pastels,  aquarelles 482  406 

Sculpture 999  842 

GraYures  en  médailles  et  «ur  pierres  fines.  79  67 

Architecture 212  181 

Gravure  et  lithographie »..».... 509  416 

3.999  3.070 

* 

Comparé  seulement  aux  cinq  derniers,  il  offre  avec  eux  les  différences 
suivantes  de  détail  : 

•1887  x888         1889  1890  1891  1893 

Peinture  et  dessins 3.563  3.705  3.965  3.132  2.219  2.200 

Sculpture  et  médailles 1.092  1.116  1145  1.258  794  1.078 

Architecture 187  180  173  150  2U  212 

Gravure! 476  522  527  451  436  409 

5.318      5.523      5.810      5.301      3.660      3.999 
Différence  en  plus  sur  le  Salon  de  1891  :  339. 

Le  total  de  ces  dix  salons  donne  donc  un  total  de  29.611  ouvrages, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  4.935.  • 

Les  3.070  artistes  de  1892  présentent  les -variétés  suivantes  comme 
sexe  et  comme  origine  : 

Pris  en  bloc  : 

Hommes 2514 

xu  3.070. 

Femmes 55C 

=  3.070 
Français 2639 
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Pris  en  détail  : 

Peinture  Sculpture        Architecture      Gravure  > 

Hommes 1.197  6T7  190  377 

Femmes 388  88  i  fô 

Paris 4W  45  88  222 

Départements.  822  32  i02  177 

Etrangers 330  77  2  22 

* 

Les  étrangers  appartiennent  à  17  nationalités,  ainsi  représentées  : 

Amérique 91  Italie 25  Turquie.... 7 

Angleterre 68  Allemagne 22  Norvège 7 

Belgique 49  Russie 17  Danemark 6 

Suisse 32  Pologne 12  Grèce « 

Autricbe-Nongrie. .  29  Portugal 12  fiollande...» 5 

Espagne 27  Suède 12 

* 

Les  Alpes-Maritimes  et  la  Savoie  préseatent  17  artistes;  —  rAlsace* 
Lorraine,  33;  —  l'Algérie  et  les  colonies,  17. —  Naturalisés  français,  33. 

II 

Le  Salon  de  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts,  le  troisième  de  cette 
société  nouvelle  également  modifiée  par  la  mort  de  son  fondateur  et 
président  Meissonier,  comprçpd  Ji. 672  numéros,  qui  donnent  :] 

■    -  Œuvres  AitUtea 


Peinture 

Dessins,  aquarelles,  émaux,  etc> 

Sculpture 

Gravure 


1.086 

338 

350 

161 

154 

52 

82 

37 

1. 012  588 


«  « 


Les  588  artistes  se  décomposent  ainsi  : 

Hommes 504      .^^ 

Femmes 88  =  ^^ 

Français A(>9  ^  ^jjq 

Etrangers 179.""'^^ 

•  •    -  •      •  •      •  •  • 

Les  deux  premiers  Salons  avaient  présenté  lee  chiffres  suivants  : 

1890  1891 


Peinture . 
Dessins . . 
Sculpture. 
Gravure  . . 


CEuvres 

Artistes 

911 

317 

310 

93 

84 

29 

104 

29 

1.409 

it)« 

n,  sur  Tannée  ât 

* 

Euvres 

Artistes 

650 

275 

606 

125 

155 

75 

30 

41 

1.441 

516 

Soit  donc  une  augmentation,  sur  Tannée  dernière,  de  72  artistes  et  de 
226  œuvres. 
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Comme  origine  et  provenance,  les  583  artistes  se  classent  ainsi  : 

Paris 111    Colonies 4    Alsace -Lorraine 12 

Départements 179    Savoie  et  Nice 3    Naturalisés 1 

Les  179  étrangers  appartiennent  à  18  nationalités  ains*  représentées  : 

Amérique 38  Alleuia^ae 9    Italie 4 

Grande- Bretagne...  29  Autriche-Hongrie..  9    Danemark 3 

Belgique 20  Russie- Finlande....  9    Prusse 2 

Suède 18  Norvège.  ..• 8    Grèce 1 

Suisse 16  Hollande 7                                         

Espagne Il  Pologne 5  179 

Soit  bien  près  du  tiers  (les  3/10  des  artistes  exposants  ;  ce  q««i  s'explique 
simplement  par  le  succès  de  l'école  française  dans  les  deux  momies  et  le 
large  accueil  fait  chez  nous  à  ce  qui  vient  de  tous  les  points  du  globe. 

Aux  Champs-Elysées,  la  famille  étrangère  ne  figure  que  pour  1/7  (431 
sur  3.070). 

Edmond  Renaodin. 


La  mort  d'nn  arbre.  —  Par  une  belle  matinée  de  printemps,  —  cela 
commence,  vous  le  voyez,  comme  un  roman,  — je  me  promenais  sur 
une  grande  route  avec  un  de  mes  amis,  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées, quand  nous  vîmes  arriver  un  cantonnier  au-devant  de  nous.  Un 
violent  orage  s*était  abattu  sur  la  contrée  la  nuit  précédente  et  lo  can- 
tonnier venait  annoncera  son  conducteur  qu*un  tout  jeune  arbre,  récem- 
ment planté  au  bord  de  la  route,  avait  été  brisé  net,  au  ras  du  sol,  par 
la  violence  du  vent.  C'était  un  c  vernis  du  Japon  ».  Vous  voyez  que  j'ai 
bonne  mémoire.  L*arbrisseau  était  là,  en  effet,  à  quelques  pas  de  nous, 
couché  le  long  du  fossé.  Mon  ami  resta  un  instant  pensif  devant  le 
malheureux  vernis  du  Japon,  puis  il  me  dit  : 

—  Si  la  foudre,  cette  nuit,  avait  tué  un  homme  à  cette  place,  le 
maire,  après  les  constatations  d'usage,  aurait  déjà  dressé  l'acte  de 
décès  et,  dès  demain,  sans  autre  forme  de  procès,  la  victime  serait 
enterrée.  Mais  cet  arbre,  mon  cher  Degouy,  est  la  propriété  de  l'État, 
et  vous  allez  voir  toutes  les  complications  administratives  dans  lesquelles 
sa  mort  va  nous  entraîner. 

J'avoue  que  j'aurais  été  incapable,  il  y  a  quelques  semaines,  de  me 
rappeler  la  longue  succession  de  formalités  dont  mon  ami  me  fournit 
alors  rénumération.  Mais  j'ai  reconstitué  récemment  ce  dossier.  Et  c'est 
ce  dossier  formidable  que  je  désire  placer  aujourd'hui  sous  vos  yeux.  Je 
le  recommande  à  l'attention  de  la  commission  parlementaire  chargée 
de  reviser  et  de  simplifier  les  services  administratifs. 

Le  vernis  du  Japon  en  question  avait  une  sorte  d'état  civlL  11  avait  été 
planté  en  1879  entre  les  1*  et  8'  hectomètres  du  kilomètre  4?.  C'était  le 
3*  arbre  à  gauche  de  la  route  après  le  7*  hectomètre. 
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du  kilomètre  47.  C'est  le  conducteur  X...  qui  représentera  ladministra- 
lion  des  ponts  et  chaussées. 

Le  préfet  envoie  une  expédition  de  cet  arrêté  àTingénieur  en  chef,  et 
une  autre  expédition  au  directeur  des  Domaines. 

En  descendant  péniblement  la  filière  et  après  avoir  été  Tobjet  d'enre- 
gistrements successifs  dans  les  bureaux  de  l'ingénieur  en  chef  et  de 
l'ingénieur  ordinaire,  cet  arrêté  finit  par  arriver  entre  les  mains  du  con- 
ducteur. 

Passons  à  un  autre  ordre  d'opérations. 

L'«  Instruction  générale  »>  (1163),  de  Tadministration  de  l'enregistre- 
ment du  domaine  et  du  timbre  est  formelle  : 

Un  arbre  appartenant  aux  Travaux  publics  doit  être  vendu  par  les 
agents  des  Domaines. 

Or,  pour  procéder  à  une  opération  de  ce  genre,  voici  la  liste  des  opé- 
rations nécessaires,  voici  la  règle  générale  : 

Rédaction  d'un  inventaire  en  double  expédition. 

Hemise  aux  Domaines  constatée  par  une  prise  en  charge  sur  l'in- 
ventaire. 

Demande  d'autorisation  de  vendre  adressée  par  le  receveur  intéressé 
à  son  directeur. 

Autorisation  de  vendre  accordée  par  le  directeur. 

Demande  adressée  par  le  directeur  au  préfet  pour  que  celui-ci  fixe  le 
jour  de  la  vente. 

Arrêté  du  Préfet  fixant  le  jour. 

Transmission  de  cet  arrêté  au  directeur  et  au  receveur. 

Affiches  faites  à  la  main  sur  papier  non  timbré. 

^Le  projet  d'affiche  est  soumis  par  le  receveur  au  directeur  qui  l'ap- 
prouve) . 

Apposition  des  affiches. 

Rédaction  d  une  quittance  par  l'afficheur. 

Écritures  pour  porter  en  dépense  les  frais  d'apposition  d'affiche  ^un 
franc  environ.) 

Lettre  du  receveur  au  maire  le  priant  d'assister  à  la  vente. 

Procès-verbal  de  vente...  Ce  procès-verbal  est  rédigé  sur  timbre.  L'ad- 
judicataire paye  5  0/0  en  sus  du  prix  et  cette  somme  est  employée  à 
l'acquittement  1**  des  frais  de  publicité  ;  2°  du  timbre  du  procès-verbal 
de  vente;  3°  de  l'enregistrement  ;^2,50  0/0)  de  la  vente. 

J'ajoute  que  si  les  5  0/0  en  sus  du  prix  ne  suffisent  pas  à  acquitter 
les  frais  en  question,  la  différence  donne  lieu  à  un  mandat  de  régulari- 
sation et  elle  est  supportée  par  le  Trésor, 

J'ajoute  encore,  pour  en  finir  avec  les  paperasses,  que  le  procès- 
verbal  de  vente  est  enregistré,  consigné  sur  un  sommier  spécial,  que  la 
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recette  est  inscrite  sur  un  troisième  registre  avec  délivranee  d*une  quit- 
tance à  souche  ;  enfin,  que  les  frais  sont  passés  déûnitiTement  en  écri- 
ture sur  un  quatrième  registre. 

Quand   —  pour   reconstituer  cette  navrante  histoire  administrative 
que  j'appelle   la    mort   d'un  arbre    et    que   mon  ami  le  conducteur 
ne  )n*avait  racontée  que  sommairement  —  je  suis  arrivé  ces  jours  der- 
niers, en    m'appuyant  sur  des  documents  officiels,  aux  constatations 
qui  précèdent,  je  n'ai  pas  voulu  croire  que  les  choses  puissent  se  passer 
ainsi.  J'ai  pris  de  nouveaux  renseignements.  Ils  n*.ont  fait  que  confirmer 
les  miens.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  est  la  vérité  pui*e.  Cependant  il 
m'a  été  expliqué  que  dans  beaucoup  de  départements,  pour  les  objets 
de  peu  de  valeur,  on  a  recours  non  à  une* adjudication,  mais  à  une  ces- 
sion  amiable.  On  fait   parvenir   une  «  soumission  »  au    Domaine,  en 
même  temps  qu'on  l'avise  de  la  remise  de  l'objet  à  vendre.  Mais  inu* 
tile  de  dire  que  le  Préfet  doit  encore  intervenir.  En  sa  quahté  de  repré- 
sentant de  l'État,  c'est  lui  seul  qui  peut  prendre,  sur  la  proposition  du 
service  des  Domaines,  un    arrêté  autorisant  la  réalisation  de  la  soumis- 
sion Par  conséquent,  cette  seconde  procédure  est  tout  aussi  compliquée 
que  la  première.  Elle  est  seulement  moins  coûteuse.   Dans  tous  les  cas, 
il  est  ABSOLUMENT  IMPOSSIBLE  qu'ou  évite  soit   l'adjudication,  soit  la  sou- 
mission directe. 

Maintenant,  peut-<^tre  voulez-vous  savoir  ce  qu*est  devenu  le  vernis  du 
Japon,  dont  je  vous  ai  parié,  combien  il  a  été  vendu  et  si,  finalement, 
l'État  est  rentré  dans  ses  frais  de  vente... 

Je  devine  vos  craintes  :  vous  supposez,  avec  quelque  apparence  de 
raison,  que  ce  jeune  vernis  a  été  vendu  50  centimes  et  que,  par  suite, 
nous  avons  supporté,  nous  contribuables,  tous  les  frais  de  cette  extra- 
ordinaire procédure,  sans  compter  la  perte  que  représentent  tout  le 
temps  gaspillé  et  tout  le  papier  noirci  par  nos  fonctionnaires.  Oui,  c'est 
ainsi,  en  effet,  que  les  choses  se  passent  généralement.  Mais,  dans 
l'espèce  il  en  a  été  tout  autrement. 

Hélas  !  Quand  le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  et  le  receveur  de 
l'Enregistrement  se  présentèrent  sur  la  route  pour  procéder  à  l'adjudi- 
cation, le  vernis  du  Japon  avait  disparu!  On  a  su  plus  tard  que  des 
gamins  —  cet  âge  est  sans  pitié  pour  les  administrations  !  —  s'étaient 
emparés  de  l'arbrisseau  à  la  sortie  de  l'école.  Et  depuis,  un  n'en  a  jamais 
entendu  parler!   [La  Justice.) 

Paul  Dkgoly. 
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Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société. 

Séance  mensuelle: 

Communications.  —  Le  Congrès  des  Sociétés  savantes.  —  Le  Congrès  d'An- 
vers sur  la  législation  douanière  et  la  législation  du  travail. 

Discussion.  —  De  la  productivité  des  capitaux  nouveaux  et  du  taux  de 
l'intérêt  dans  les  vieilles  sociétés. 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy,  de  rinstilut.  pre- 
mier président. 

La  réunion  mensuelle  ordinaire  était  précédée,  cette  fois  de  ras- 
semblée générale  annuelle  de  la  Société  d'économie  politique,  dont 
nous  allons  donner  d'abord  un  compte  rendu  sommaire. 

Conformément  aux  statuts,  M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel, 
lit  son  rapport  sur  la  situation  de  la  Société  pendant  l'exercice 
1891. 

M.  le  président  donne  alors  la  parole  à  M.  E.  Brclay,  pour  la 
lecture  du  rapport  des  deux  censeurs  sur  les  comptes  de  la  Société. 

Après  quelques  observations  de  MxM.  Neymarck,  Coste,  Tran- 
chant, etc.,  etc.,  les  comptes  sont  adoptés  et  l'assemblée  renomme 
à  l'unanimité,  censeurs  pour  Tannée  1892,  MM.  E.  Brelay  et  Vara- 
gnac,  rééligibles. 

Le  texte  des  deux  rapports  sera  publié  dans  le  Bulletin  de  la  So- 
ciété d'économie  politique. 

A  la  séance  mensuelle  ordinaire  assistait,  comme  invité  du 
bureau,  M.  de  Skalkowski,  directeur  général  des  mines  au  ministère 
des  domaines  en  Russie. 

Citons,  parmi  les  invités  de  membres  de  la  Société,  M.  le  sénateur 
Thézard,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers,  M.  Gi- 
raud,  chargé  du  cours  de  législation  coloniale  à  la  Faculté  de  droit 
de  Poitiers,  M.  Richmond  Mayo-Smith,  professeur  à  Columbia  Col- 
lège, New-York  City. 


4iô  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  présente  à  la  réunion  les 
ouvrages  et  brochures  reçus  pour  la  Société  depuis  la  séance  de 
mai,  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci-après. 

11  signale  particulièrement  le  troisième  et  dernier  volume,  avec 
tables  alphabétiques,  de  Touvrage  considérable  publié  par  M.  E.  Le- 
vasseur,  un  des  vice- présidents  de  la  Société,  sur  la  Population 
française. 

Le  premier  volume  comprend  une  introduction  sur  la  statistique, 
Thistoire  de  la  population  depuis  ses  origines  jusqu'à  la  Révolution 
et  rétat  de  la  population  au  xix"  siècle,  formant  la  première 
partie  de  la  démographie  de  la  France  comparée  à  celle  des  autres 
nations. 

Le  deuxième  volume  comprend  la  seconde  partie  de  la  démogra^ 
phie  comparée,  plus  trois  chapitres  consacrés  à  la  statistique 
morale. 

Le  troisième  et  dernier  volume,  qui  traite  des  lois  de  la  popula- 
tion et  de  Véquilibre  des  nations,  est  divisé  en  deux  parties  : 
1°  Popidation  considérée  dans  sa  relation  avec  la  richesse^  dont 
les  cinq  chapitres  sont  consacrés  à  Malthus  et  aux  lois  d'accroisse- 
ment  de  la  population;  2°  Equilibre  des  nations  et  des  races,  dont 
les  huit  chapitres  sont  consacrés  à  Féquilibre  des  Etats  européens, 
à  la  politique  intérieure  de  la  France,  aux  migrations  en  France  et 
en  Europe,  à  l'émigration  hors  d'Europe  et  à  l'immigration  dans  les 
autres  parties  du  monde,  à  la  colonisation  française,  au  progrès  des 
races  humaines  et  des  grands  États. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  le  mardi  7  juin,  s'ouvrira,  à 
la  Sorbonne,  la  session  annuelle  du  Congrès  des  sociétés  savantes; 
beaucoup  de  membres  de  la  Société  se  feront  sans  doute  un  devoir 
d'assister  aux  séances  de  la  section  des  sciences  économiques  et 
sociales,   présidée  par  M.   E.  Levasseur. 

Il  rappelle  également  la  session,  au  mois  d'août  prochain,  du 
Congrès  d'Anvers,  pour  l'étude  des  questions  douanières  et  de  la 
législation  du  travail,  congrès  dont  nous  avons  indiqué  le  pro- 
gramme dans  le  numéro  de  mai  du  Journal  des  Economistes,  Ce 
programme  a  été,  d'ailleurs,  adressé  à  presque  tous  les  membres  de 
notre  Société  par  les  organisateurs. 

Sur  une  proposition  de  M.  L.  Donnât,  tendant  à  faire  envoyer  à 
ce  congrès  des  «  délégués  »  de  la  Société,  M.  F,  Passy  fait  remar- 
quer qu'il  est  tout  à  fait  contraire  aux  traditions  et  aux  usages  de 
notre  Société  de  donner  des  délégations  de  ce  genre.  Mais  il  est 
évident  qu'elle  verrait  avec  le  plus  grand  plaisir  un  nombre  notable 
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de  nos  confrères  se  rendre  à  Anvers  et  participer  aux  travaux  d'un 
congrès  inspiré  et  organisé  par  des  amis  de  la  liberté  du  travail. 

Sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante,  dont  l'auteur  est 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu  : 

De  la  productivité  des  capitaux  nouveaux  et  du  taux  de  l'in- 
térêt DANS  LES  VIEILLES  SOCIÉTÉS. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  prend  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion. 

De   tous  les  phénomènes  économiques,    dit-il,  le  plus  intéres- 
sant et  le    plus   important  à    tous  les    points    de  vue    est    sans 
contredit  celui  de    l'abaissement   du    taux    de    l'intérêt.     Depuis 
plusieurs  siècles,  assurément,  l'humanité   n'a  pas  assisté  à  un  phé- 
nomène économique  plus  considérable,  et  il  est  surprenant  que  les 
socialistes  de  toutes  les  écoles  n'aient  pas  été  frappés  davantage  des 
conséquences  que  ne  peut  manquer  d'avoir  cette  disposition   de  la 
richesse  dont  le  revenu  semble  s'évaporer  entre  les  mains  de  ceux 
qui  la  détiennent.  Cette  question  n'a  pas  été  assez  étudiée  et  les 
causes,  en  sont,  à  mon  sens,  ignorées  de  la  plupart  des  auteurs.  On 
connaît  la  doctrine  de  Turgot  formulée  dans  une   superbe  image 
devenue  classique  :  «  On  peut  regarder  le  taux  de  l'intérêt,  dit-il, 
comme  une  espèce  de    niveau,   au-dessous  duquel   tout    travail, 
toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent.  C'est  comme 
une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  :  les    sommets  des  mon- 
tagnes s'élèvent  au-de5sus  des  eaux  et  forment  des  îles  fertiles  et 
cultivées.  Si  cette  mer  vient  à  s'écouler,  à  mesure  qu'elle  descend, 
les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  vallons  paraissent  et  se 
couvrent  de  productions  de  toute   espèce...  C'est  l'abondance  des 
capitaux  qui  anime  toutes  les  entreprises  et  le  bas  intérêt  de  l'argent 
est  tout  à  la  fois  l'efTet  et  l'indice  de  l'abondance  des  capitaux.  » 
Cette  image  est-elle  bien  vraie?  La  baisse  du  taux   de  l'intérêt  ou 
plutôt  l'avilissement  de  l'intérêt  est-il   un   aussi  grand  bien  que  le 
dit  Turgot.  En  tous  cas,  quelles  sont  les  causes  de  ce  phénomène  ? 
Ici,  il  faut  préciser  et  creuser  de  plus  près  la  question.  Je  m'en  suis 
occupé,  en  1878,  au  Collège  de  France^  et  j'ai  résumé  mes  cons- 
tatations en  1889,  dans  mon  Essai  sur  la  répartition  des  richesses 
et  la  tendance  à  une  moindre   inégalité  des  conditions^  en  y  joi- 
gnant des  pronostics  pour  l'avenir  ;  je  crois  pouvoir  dire  que  ces 
pronostics  ont  été  non  seulement  vérifiés,  mais  même  dépassés  pour 
toute  la  période  qui  vient  de  s*écouler  de  1878  à  1892. 

T.  I.  —  JUIN  1892.  27 
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Pourquoi  les  capitaux  sont-ils  rémunérés  ?  parce  qulls  sont  pro* 
ductifs.   Ils  peuvent   être  sans  doute   recherchés  comme  de  purs 
instruments  de  jouissance,  pour  des  causes  voiuptuaires.  par  les  im- 
prévoyants et  les  dissipateurs  de  tout  âge  et  de  toute  condition.  Mais 
cet  emploi  ou   plutôt  cette   destraction  des  capitaux  n'est  qu'une 
exception.  La  généralité  des  capitaux  est  créée,    recherchée,  em- 
ployée ou  prêtée  pour   servir  à  des  œuvres  de  production.  Le  taux 
de  l'intérêt  sVtablit  par  suite  d'une  sorte  de  forfait  entre  le  préteur 
et  l'emprunteur.    Il  y  a  un  forfait  moyen  dans  la   société  qui  fait 
qu'on  se  partage  la  rémunération  des  capitaux  entre  capitalistes  et 
emprunteurs.  A  l'heure   actuelle,  la   rémunération   est  très  faible 
après  avoir  été  très  élevée.  Pourquoi?  Ce  n'est  pas  seulement  que  les 
capitaux  deviennent  de  plus  en  plus  ahondants  et  que  la  sécurité  des 
transactions  augmente;  sans   doute  cette  grande  abondance,  qui 
continuera    vraisemblablement,  accroît    l'offre;   mais  pourquoi  la 
demande,  la   demande  effective,  la   demande   pouvant  offrir  une 
forte  rémunération  n'augmente-t-elle  pas  dans  une  propoKion  cor- 
respondante? C'est  que  les  capitaux,  qui  sont  recherchés  à  cause  de 
leur  productivité  propre,  ne  sont  pas  également  productifs  dans  toas 
les  états  de  société,  à  tous  les  stages   des  sociétés  ;  c'est  que  les 
emplois  productifs,  à  un   moment  donné,  se  font  de  plus  en  plus 
rares,  c'est  que  la  nature,  après  avoir  subi  certaines  transformations, 
est  de  plus  en  plus  rebelle  à  en  supporter  d'autres  ;   c'est  que,  au 
delà  d'une  certaine  limite,  le  surcroit  de  travail  et  ie  surcroit  de  ea* 
pitaux  deviennent  moins  féconds.  Il  y  a  une  période  où  dans  un  pays, 
étant  supposé  un  certain  état  des  inventions  et  des  découvertes,  les 
grandes  œuvres  de  la  civilisation  sont  k  faire  :  alors  les  capitaux  qui 
sont  employés  à  cette  œuvre  de  rénovation  ou  de  transformation  sotti 
très  productifs. 

Ainsi,  de  1850  à  1865  les  capitaux  ont  été  très  rémunérateurs 
parce  que  la  société  se  réorganisait  sur  de  nouvelles  bases,  c'est 
l'époque  du  grand  développement  des  chemins  de  fer  qui  étaient 
appelés  à  modifier  profondément  les  conditions  de  la  civiltsatioa, 
de  l'organisation  des  grands  services  urbains  de  toute  nature  et  du 
plus  vif  essor,  sinon  de  l'apparition  de  la  grande  industrie. 

On  a  commencé  par  exécuter  les  lignes  les  plus  productives  et  à 
relier  les  ports  de  commerce  avec  les  grands  cectres  de  consomma- 
tion. Dans  ces  conditions  la  rémunération  des  capitaux  devait  êtœ 
infailliblement  élevée.  Mais  quand  les  régions  riches  ont  été  <«  écré- 
mées »,  il  a  fallu  créer  un  second  réseau,  qui  passait  à  travers  les 
montagnes,  qui  ne  rattachait  plus  que  des  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment écartés  au  réseau  existant  ;  les  revenus  en  étaient  nécessaire- 
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ment  moindres  et  ne  pouvaient  assurer  qu'une  rémunération  médiocre 
aux  capitaux.  Enfin  est  venue  la  création  d'un  troisième  réseau  qui, 
lui,  consistait  à  relier  ai  ensemble  de  simples  chefs-lieux  de  cantons 
ou  de  modestes  villages  et  qui,  d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  était, 
à  peu  de  distance,  parallèle  aux  lignes  existantes  ou  n'y  introdui- 
sait que  de  modiques  abréviations.  Il  est  clair  que  les  3  ou  4  mil- 
liards employés  à  construire  les  lignes  de  Paris  à  Marseille,  à  Per- 
pignan et  à  Nice,  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Paris  au  Havre,  de  Paris 
à  Nancy  ou  Strasbourg,  de  Paris  à  Lille  et  Dunkerque,  ont  été  autre- 
ment productifs  que  les  3  ou  4  milliards  employés  à  faire  une  quan- 
tité égale  ou  même  double  de  chemins  de  fer  secondaires  ou  de 
<;hemins  de  fer  tertiaires  ;  la  rémunération  accordée  aux  capita- 
listes par  Tentreprise  elle-même  était,  dans  le  premier  cas,  infiniment 
plus  forte. 

La  même  observation  s'applique  évidemment  à  tous  les  grands 
services  publics  d'eau,  d'éclairage,  transports  en  commun.  Les 
capitaux  employés  vers  1850  à  faire  les  installations  d*eau  ou 
^e  transports  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Lille,  Bor- 
deaux, etc.,  ont  été  naturellement  plus  productifs  que  ceux  employés 
dix  ou  quinze  ans  plus  tard  à  installer  les  mêmes  services  dans  les 
▼illes  de  10.000  à  20.000  habitants,  et  que  ceux  que  Ton  consacre 
aujourd'hui  à  faire  les  mêmes  installations  dans  les  bourgs  de  1.000 
à  3.000  âmes.  Il  en  est  de  même  pour  les  installations  de  ports,  de 
docks,  de  magasins  généraux.  On  commence  d'abord  par  les  faire 
dans  les  grands  centres  où  ils  sont  très  productifs,  puis  on  les  fait 
dans  les  petits  où  ils  le  sont  moins.  La  rémunération  des  capitaux  ne 
peut  être  élevée  que  dans  les  pays  neufs  ou  dans  les  vieux  pays 
•qui  se  réveillent.  Pourquoi  les  capitaux  sont-ils  si  productifs  dans 
les  premiers?  Parce  que  les  premières  œuvres  de  la  civilisation, 
celles  qui  de  beaucoup  rapportent  le  plus,  relativement  à  la  dépense, 
ne  sont  pas  achevées;  parce  qu'il  y  a  des  mines  iécondes,  ce  sont 
eelles  que  l'on  exploite  en  général  les  premières,  qui  fournissent 
uAe  ample  rémunération  aux  premiers  travaux  ;  parce  que  le  com- 
merce est  plus  actif  et  la  population  plus  rapidement  croissante. 
Dans  les  pays  vieux,  il  se  produit  de  temps  en  temps  de  subites 
transformations  qui  exigent  l'emploi  de  beaucoup  de  capitaux,  mais 
dans  une  période  de  temps  limitée.  Aussi,  quand  les  grandes  œuvres 
de  la  civilisation,  étant  donné  l'état  des  inventions  et  des  décou- 
vertes, sont  sinon  parachevées  (car  elles  ne  le  seront  jamais),  du 
moius  très  avancées,  il  devient  très  difficile  de  trouver  un  place- 
ment pour  les  capitaux  qui  se  forment  de  plus  en  plus.  Les  offres 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses,  mais  la  contre-partie  fie  se 
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produit  pas.  A  Theure   actuelle,  on  construit  encore  beaucoup  de 
chemins  de  fer,   mais  presque   tous  improductifs;   Tindustrie    des 
mines  qui,  au  début  du  second  Empire,  a  provoqué,  dans  le  Pas-de- 
Calais  surtout,  un   mouvemement  si  considérable   de  capitaux   si 
largement  rémunérés,  ne  découvre  plus,  sauf  de  rares  exceptions,  que 
des  gisements  inférieurs,  et  il  en  est  de  même  dans  presque  toutes 
les  branches  de  la  production  nationale.  Le  canal  de  Suez  a  été  une 
entreprise  très  fructueuse,  le  canal  de  Panama  a  été  un   désastre, 
mais  il  n'est  pas  prouvé  que  cette  affaire  ne  puisse,  dans  certaines 
conditions,  arriver  un  jour  à  rémunérer  les  capitaux  qui  y  seraient 
engagés  avec    intelligence  ;   la    productivité,   au   moins    pendant 
longtemps,  en  sera  beaucoup  moindre  que  celle  du  canal  de  Suez.  Le 
canal  de  Corinthe   n'est  pas   terminé,  mais  on    peut  affirmer  que, 
même  proportionnellement,  sa  productivité  sera  inférieure  à   celle 
de  Suez  ;  si  Ton  vient  à  percer  Tisthme  de  Kraa,  dans  la  péninsule 
de  Malacca,  ce  qui  se  fera  certainement,  il  est  probable  que  la  pro- 
ductivité de  ce  canal  sera  aussi  inférieure. 

L'orateur  n'ignore  pas  que  tous  les  jours  il  se  produit  des  inven- 
tions et  des  perfectionnements  qui  complètent  l'œuvre  de  la  civilisa- 
lion.  Mais  ces  perfectionnements,  si  ingénieux  qu'ils  puissent  être, 
comme  le  phonographe  ou  le  téléphone,  ou  une  successsion  de  per- 
fectionnements de  détail,  ne  modifient  pas  assez  profondément  les 
conditions  de  la  vie  sociale  pour  provoquer  un  déplacement  consi- 
dérable des  capitaux  et  créer  d'abondantes  sources  de  rémunéra- 
tion. Sans  doute,  un  jour  viendra  où  les  capitaux  se  porteront  sur 
l'agriculture,  et  il  faut  souhaiter  ce  moment  et  ne  rien  négliger  pour 
en  hâter  l'éclosion  ;  mais  cette  évolution  n'est  pas  encore  à  la  veille 
de  s'accomplir.  Puis  des  améliorations  générales  simultanées  et 
considérable  de  l'agriculture  font  baisser  le  prix  des  produits  ali- 
mentaires, surtout  dans  les  pays  où  la  population  est  stationnaire, 
de  sorte  que  la  rémunération  moyenne  des  capitaux  ne  peut  en  être 
longtemps  relevée.  Il  y  a  pour  les  capitaux  un  âge  d'or,  un  âge  d'ar- 
gent, un  âge  d'airain  et  un  âge  de  fer.  Nous  sommes  depuis  long- 
temps sortis  du  premier  ;  nous  sortons  du  second  ;  et  les  capitaux, 
du  moins  dans  les  vieilles  contrées,  ont  maintenant  en  face  d'eux 
l'âge  d'airain.  Nous  avons  vu  le  taux  de  l'intérêt,  qui,  il  y  a  quarante 
ans,  atteignait  5  0/0,  tomber  graduellement  à  4  1/2,  à  4,  à  3  0/0, 
quelques  années  à  2  1/2.  Descendra-t-il  au-dessous  de  20/0 ?Cela  est 
possible,  mais  il  est  malaisé  de  se  prononcer  formellement,  aujour- 
d'hui du  moins,  sur  ce  point. 

Maintenant  une  question  se  pose.  L'abaissement  du  taux  de  l'inté- 
rêt est-il  un  bien  ou  un  mal  ?M. Paul  Leroy- Beaulieu  n*ignore  pas  que 
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rabaissement  du  taux  de  Tiatérôt  peut  avoir  quelques  avantages  ; 
mais  il  n'hésite  pas  à  affirmer  que  Tavilissement  de  Tintérêt  au  taux 
de  2  ou  2  1/2  0/0,  à  plus  forte  raison  au-dessous  de  2  0/0,  est  un 
phénomène  qui  a  des  inconvénients  graves  ;   c'est  Tindice  d'une 
société  où  le  progrès  est  plus  lent  ;  c'est,  en  outre,  la   source  de 
grands  embarras  et  d'une  profonde  peiturbation.  Les  capitaux  sont 
formés  par  des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  toujours  directement 
les  faire  valoir,  et  il  faut  cependant  que  l'intérêt  qu'on  leur  sert  soit 
la  juste  récompense,  non  seulement  de  Tabstinence  qu'elles  se  sont 
imposée  pour  les  acquérir  et  les  conserver,  mais  aussi  du  dessaisis- 
sement; car  pour  qu'un  très  grand  nombre  de  capitaux  produisent, 
il  faut  que  les  épargneurs  s'en  dessaisissent.  Il  est  regrettable  de 
penser  que  des  braves  gens  qui,  toute  leur  vie,  ont  travaillé,  peiné 
et  économisé  dans  l'espérance  très  légitime  de  profiter  un  jour  d'un 
repos  bien  gagné,  grâce  à  Tintérèt  d'un  capital,  fruit  de  tant  de 
sacrifices,  se  voient  privés  de  cette  perspective  et  obligés  de  travail- 
ler jusqu'au  bout  sans  jouir  de  leurs  efi'orts.  Combien  d'ouvriers,  de 
petits  employés  vont  se  décourager  d'épargner  en  constatant  que  le 
revenu  de  leurs  épargnes  sera  désormais  insuffisant  pour  leur  per- 
mettre de  vivre  sans  travailler  quand  la  vieillesse  sera  venue  !  Au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  retraites  et  des  sociétés  d'assu- 
rances, la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  aura  des  conséquences  considé- 
rables qui  modifieront  profondément  l'organisation  de  ces  établisse- 
ments. Enfin,  l'avilissement  du  taux  de  l'intérêt  est  fâcheux,  parce 
qu'il  est  un  des  symptômes  de  l'engourdissement  et  de  la  stérilité 
relative  de  l'esprit  d'initiative.  Maintenant  on  n'ose  plus  se  lancer 
dans  de  grandes  entreprises  parce  qu'on  veut,  avant  tout,  pouvoir 
compter  sur  la  garantie  de  l'État.  Aussi  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
est-elle  une  des  causes   qui  tendent  à  développer  le    socialisme 
d'État. 

Il  est  vrai  que  différentes  causes  :  une  grande  guerre,  l'exporta- 
tion des  capitaux  dans  les  pays  neufs,  une  série  d'inventions  de  pre- 
mier ordre,  renouvelant  profondément  tout  l'outillage  humain,  pour- 
raient relever  momentanément  le  taux  de  l'intérêt  ;  mais  la  pre- 
mière de  ces  causes  serait  funeste  ;  la  seconde  a  déjà  exercé  et 
exerce  encore  une  certaine  action  ;  quant  à  la  troisième,  rien  ne 
l'annonce  jusqu'ici. 

M.  Limousin  est  d'avis,  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  que  la  baisse 
excessive  du  revenu  des  capitaux  est  un  mal.  Le  faible  revenu  du 
capital  a  des  conséquences  très  graves  au  double  point  de  vue  moral 
et  économique. 
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n  y  a  «ne  cinquantaine  d'années,  alors  que  Tintérèt  de  Targent 
était  au  taux  traditîonneî  de  5  p.  100,  de  bons  petits  commerçai nls, 
voire  des  ouvriers  chargés  de  famille,  pouvaient  avec  de  l'économie 
et  un  peu  de  chance,  grâce  à  la  capitalisation  classique  en  quatorze 
ans,  arriver  à  se  créer  un  petit  pécule  qui  assurait  la  paix  de  leur 
vieillesse,  et  qui  se  reversait  ensuite  sur  leurs  enfants.  AujonrdlMri, 
avec  le  taux  exagéré  de  la  capitalisation,  cela  n'est  plus  possib^.  Il 
n'est  plus  possible  k  des  personnes  de  condition  modeste  de  gagner 
par  trente  ou  quarante  ans  de  travail  des  rentes  suffisantes  pour 
pouvoir  vivre  tranquillement.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est  que  les  petits 
capitalistes,  pour  augmenter  leur  avoir,  se  lancent  dans  la  spécula- 
tion, qui  pour  eux  est  un  véritable  jeu,  et  où  ils  ont  affaire  souvent 
à  des  tricheurs  ;  le  fruit  de  longues  années  de  privation  est  perdu 
en  un  ou  deux  coups  et  va  enrichir  des  habiles,  contribuer    à  la 
création  de  grosses  fortunes  scandaleuses  comme  on  en  voit  mal- 
heureusement de  trop.  Cela  est  immoral  puisque,  d'une  part,  e*e«t 
un  encouragement  au  jeu,  et  parce  que  cela  contribue  à  renrichisse- 
ment  de  gens  malhonnêtes.  Cela  est  contraire  à  l'intérêt  social, 
parce  que  cela  décourage  les  petits  de  Tépargne,  et  que  cela  met  aa 
pinacle  de  la  société  des  hommes  malhonnêtes. 

La  question  peut  également  être  envisagée  à  un  autre  point  de 
vue  :  le  capital  est  un  outil,  la  personne  qui,  en  mettant  cet  outil  à 
la  disposition  d'une  autre  personne,  permet  à  celle-ci  d'augmenter 
sa  puissance  productive,  lui  rend  un  service,  et  tout  servies  mérite 
salaire  :  les  services  s'échangent  contre  des  services,  suivant 
l'axiome  de  Proudhon. 

Sans  doute,  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  gouverne  cet  ordre 
d'échange  de  services  comme  les  autres  et  ^le  la  rémunération, 
mais,  là  aussi,  il  y  a  des  degrés  qui  ne  peuvent  être  franchis  sans 
abus.  S'il  y  a  d'un  côté  l'usure,  justement  flétrie  par  la  morale,  — 
si  elle  ne  l'est  pas  toujours  par  quelque  absolutiste  en  économie 
politique  libérale,  —  il  y  a  aussi  rinsuffisance  de  rémunération  qui 
est  la  même  chose  que  l'usure  sous  une  forme  contraire.  Il  existe  un 
taux  de  rémunération  des  services,  légitime  en  soi,  et  la  société, 
dans  son  ensemble,  a  intérêt  à  ce  que  partout  soit  appliqué  ce  que 
le  pape  Léon  XIM  appelait  récemment  «le  juste  salaire». 

Moins  pessimiste  que  M.  Leroy- Beaulieu,  M.  Limousin  ne  voit  pas 
dans  le  mal  signalé  par  son  confrère  une  conséquence  de  l'évolu- 
tion économique  des  sociétés  civilisées.  11  croit  que  c'est  simple- 
ment l'effet  de  la  mauvaise  organisation  d'une  industrie  très  impor- 
tante :  celle  des  intermédiaires  financiers,  c'est-à-dire  de  la  Banque 
d'émission.  Le  grand  principe  de  la  division  des  fonctions  et  de  la 
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spécialisation  des  fonctionnaires,  s'applique  iei  comme  partout.  11  y 
a  les  producteurs  de  capitaux  et  les  consommateurs  ;  plus  exacte- 
ment les  commanditaires  et  les  commandités.  L'évolution  indus- 
trielle, qui  sera  prochainement  suivie  par  révolution  agricole  qui 
commence,  (ait  que  c'est  de  moins  en  moins  le  capitaliste  qui  fait 
valoir  son  capital,  soit  qu'il  faille  de  grandes  concentrations  de 
celui-ci  dans  des  entreprises  considérables,  soit  que  le  capitaliste 
appartienne  à  une  profession  où  le  capital  argent  n'est  nécessaire 
que  dans  une  faible  mesure.  Entre  ces  deux  catégories  de  fonction- 
naires en  existe  forcément  une  troisième  :  celle  des  intermédiaires, 
qu'on  appelle  des  banquiers,  lesquels  forment  les  sociétés  d*entre- 
prises  qui  ont  besoin  de  capitaux,  ou  simplement  mettent  leur  indus- 
trie au  service  des  formateurs  de  sociétés  ou  des  gouvernements 
empruntants.  Deux  responsabilités  à  indiquer  en  passant  :  celle  du 
législateur  qui  a  fait  et  maintient  la  mauvaise  loi  de  1867,  sur  les 
sociétés  ;  celle  du  gouvernement  qui  permet  à  d'autres  gouverne- 
ments de  faire  des  emprunts  dans  son  pays,  sans  avoir  fait  sur  la 
solvabilité  de  ceux-ci  une  enquête  que  lui  seul  est  à  même  de  pra- 
tiquer. 

Mais  ces  deux  inconvénients  ne  seraient  pas  graves  si  l'industrie 
de  la  Banque  était  pratiquée  honnêtement,  et  elle  serait  pratiquée 
honnêtement  si  elle  n'échappait  aux  responsabilités  de  droit  com- 
mun qui  pèsent  sur  toutes  les  autres.  L'orateur  déclare  qu'il  déve- 
loppe une  thèse  générale,  qu'il  reconnaît  l'existence  d'honorables 
exceptions  dans  la  Banque,  comme  dans  le  journalisme,  dont  il 
aura  à  parler  tout  à  l'heure.  Mais  il  doit  ajouter  que  la  situation  est 
telle  que  les  exceptions  ne  peuvent  être  que  relatives,  et  que  per- 
sonne ne  peut  se  dispenser,  sous  peine  d'échec  complet,  de  se  con- 
former aux  règles,  même  mauvaises,  de  la  professsion  qu'il  exerce. 
Le  patron  le  plus  philanthrope,  par  exemple,  peut  être  obligé  de 
payer  à  ses  ouvriers  un  salaire  insuffisant  pour  leur  vie,  si  ses  con- 
currents le  font  ;  le  commerçant  le  plus  honnête  peut  se  voir  con- 
traint de  livrer  de  la  camelote  si  ses  concurrents  le  font,  avec  l'as- 
sentiment tacite  du  public  consommateur. 

Or,  la  Banque  d'émission  de  valeurs,  celle  qui  place  dans  le  public 
les  actions  des  sociétés  industrielles  ou  les  titres  des  gouvernements 
emprunteurs,  en  est  venue  à  ne  pas  s'occuper  de  la  valeur  réelle  de 
ces  titres,  à  ne  pas  s'enquérir  si  l'industrie  qu'il  s'agit  d'exercer 
est  florissante,  si  l'établissement  «  mis  en  actions  »  a  réellement  la 
valeur  qu'on  lui  attribue.  Les  majorations  sont  presque  de  règle 
dans  ce  dernier  cas,  et  très  souvent  elles  sont  pratiquées  avec  la 
complicité  des  banques  particulières  ou  en  société,  qui  servent 
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le  croire  M.  Leroy-BeauUeu,  Tindustrie  ne  soit  plus  capable  d'ab- 
sorber les  capitaux  que  produisent  les  épargneurs.  L'industrie  ni 
Tagriculture  ne  sont  arrivées  à  leur  apogée,  la  misère,  résultat  de 
linsuffisance  de  la  production,  par  suite  de  l'imperfection  de  Tou- 
tillage,  sévit  encore  dans  les  sociétés  civilisées.  Créons  l'honnêteté 
dans  l  industrie  de  la  Banque,  et  les  capitaux  reviendront  à  la 
commandite  du  travail,  et  le  taux  des  revenus  remontera. 

H.  Mercet  demande  la  parole  pour  protester  contre  le  rôle  que 
M.  Limousin  vient  d'attribuer  aux  banquiers  et  aux  banques  d'une 
façon  aussi  injuste  qu'inexacte. 

Rien  n'est  plus  éloigné  de  la  vérité,  dit-il,  que  le  roman  qui  vient 
d'être  développé  si  sérieusement  à  la  réunion.  Il  est  nécessaire  de 
réagir  contre  la  tendance  qui  confond  avec  complaisance  les  grandes 
maisons  de  banque  et  les  grandes  sociétés  de  crédit  avec  les  indi- 
vidus et  maisons  qui  ne  sont'que  des  écumeurs  et  des  forbans,  ue 
sont  ces  derniers  qui,  se  qualifiant  de  banquiers,  causent  les  bruyants 
scandales  dont  nous  sommes  fréquemment  les  témoins  et  dont  tant 
de  naïfs  sont  les  victimes.  Les  banquiers  de  profession  forment  une 
corporation  de  la  plus  parfaite  honorabilité  et  de  laplusgrande  inté- 
grité. Ils  constituent  un  ensemble  de  loyauté,  de  dignité,  derespec- 
tabilité  qui  fait  honneur  à  nos  affaires  et  à  notre  pays.  Il  est  impos- 
sible de  laisser  dire  ou  soupçonner  le  contraire  sans  protester  éner- 
giquement. 

M.  Léon  Donnai  ne  rend  pas  responsable  les  banquiers  ni  les 
journaux. 

Mais  il  voudrait  voir  se  développer  la  responsabilité  de  l'individu. 
Chacun,  dit-il,  doit  apprécier  la  valeur  des  placements  qui  s'offrent 
pour  ses  capitaux,  et  les  gens  n'ont  à  s'en  prendre  qu'à  eux  si  ces 
placements  sont  peu  rémunérateurs  ou  compromettent  Texistence 
même  des  capitaux. 

Aux  États-Unis,  cette  responsabilité  entière  de  l'individu  est  Télé- 
ment  le  plus  actif  du  progrès. 

Chez  nous,  l'État  s'est  fait  entrepreneur  de  l'épargne  et  de  ses 
emplois  ;  le  sentiment  de  la  responsabilité  individuelle  s'en  trouve 
malheureusement  affaibli. 

M.  Donnât  ne  croit  pas,  comme  M.  Leroy-Beaulieu,  que  les 
grandes  œuvres  de  la  civilisation  soient  terminées.  On  parle  en  ce 
moment,  par  exemple,  d'une  locomotive  électrique  qui  permettrait 
de  réaliser  des  progrès  considérables  sur  le  mode  de  traction  ac- 
tuel ;  que  ce  système  réussisse  et  soit  adopté,  et  voilà  le  renouvel- 
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leoQ^iit  de  tout  le  matériel  actuel  des  chemins  de  fer  qui  s'impose, 
et  il  faudra  pour  cela  des  milliaids. 

Qu'on  adopte  lemplol  des  explosifs  pour  la  propulsion  des  naTÎres, 
il  en  sera  de  même. 

Les  objections  de  M.  Léon  Donnât,  dit  M.  Fournier  de  Flaiz,  ont 
pour  fondement  commun  la  loi  de  Teffort.  Or,  d'après  la  loi  indiquée 
par  M.  Paul  Leroj-Beaulieu,  le  travail  devra  être  prolongé  ;  il  y 
aura  moins  de  rente  et  plus  de  travail,  moins  de  rentiers  et  plus  de 
travailleurs.  La  jouissance  de  la  vie  sans  travail  ou  avec  un  travail 
insuffisant  diminuera;  la  loi  du  travail  se  généralisera.  Cette  exten- 
sion, cette  prolongation  du  travail,  cet  amoindrissement  du  far 
niente  seront-ils  un  maltieur  pour  Thumanité  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ils  seront,  au  contraire,  un  avantage.  Le  travail  entretient 
mieux  la  vie  dans  l'homme  que  l'oisiveté.  L'extension  du  travail 
accélérera  le  mouvement  de  l'égalisation  entre  les  hommes,  non 
pas  facticement  et  par  la  violence,  mais  par  une  force  latente  surna- 
turelle, avec  plus  d'efficacité  et  de  justice  que  les  institutions  et 
les  lois  politiques.  La  plus  grande  durée,  l'extension  du  travail  faci- 
literont, provoqueront  ce  surcroît  d'efforts  dont  M.  Léon  Donnât 
attend  de  nouveaux  progrès,  par  suite  de  nouveaux  bes  ins  et  de 
nouveaux  emplois  des  capitaux.  Déjà  on  rencontre  beaucoup  de 
familles,  parvenues  à  l'aisance,  même  à  la  richesse,  chez  lesquelles 
le  chef  de  famille  prolonge  le  travail  jusqu'à  son  dernier  jour  et 
meurt  sur  la  brèche.  Il  y  a,  notamment  dans  les  banques,  au  suj»ît  des- 
quelles M.  Limousin  est  imparfaitement  renseigné,  des  traditions  de 
travail  remarquables.  L'orateur  cite  un  banquier,  âgé  de  plus  de 
80  ans,  qui  est  encore  à  la  tête  d'une  maison  considérable,  donnant  à 
tousl'exemplede  la  vigilanceetde  la  probité  depuisau  moins  soixante 
ans.  Retirés  plus  tôt,  des  chefs  de  cette  trempe  dépériraient  dans  la 
solitude,  leur  expérience  supérieure  manquerait  à  leurs  successeurs* 

Il  en  est  du  travail  manuel  comme  du  travail  intellectuel,  il  faudra 
le  prolonger,  tout  en  tempérant  son  intensité.  Pour  les  paysans,  il  n'y 
a  pas  de  terme  convenu  pour  la  retraite,  tous  travaillent  jusqu'à  leur 
dernier  jour. 

Toutefois  cette  extension,  cette  généralisation  du  travail  aurait 
un  résultat  très  favorable,  l'amélioration  des  conditions  du  travail. 
La  retraite  ne  sonnera  jamais,  mais  l'intensité  du  labeur  pourra  être 
adoucie.  La  vie  de  l'homme  sera  prolongée  en  même  temps  que  la 
durée  du  travail. 

M.  Alfred  Neymarck  partage  les  opinions  de  M.  Leroy -Beauli eu 
quant  aux  causes  qui  influent  sur  la  baisse  du  taux  de  riatérèt* 
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Cependant,  en  étudiant  ces  faits  sar  one  longue  période,  M.  Alfred 
Neymarck  se  demande  si,  d'une  part,  il  n'existe  pas  de  causes  pou- 
vant, à  un  moment  donné,  provoquer  un  relèvement  brusque  de  ce 
taux  d'intérêt  ;  si,  d'autre  part,  on  n*a  pas  assisté,  dans  le  passé,  à 
ces  mêmes  fluctuations  successives  en  hausse  et  en  baisse  de  l'or  et 
de  l'argent,  et  si,  enfin,  la  baisse  actuelle  de  ce  taux  doit  être  con- 
tinue, indéfinie.  Quant  aux  observations  présentées  par  M.  Ch.  M.  Li- 
mousin sur  les  banques  et  sur  la  presse,  M.  Alfred  Neymarck  se 
bornera,  comme  vient  de  le  faire  M.  Mercet,  à  dire  que  de  telles 
assertions  sont  injustifiées  :  la  haute  banque,  la  véritable  banque, 
est  honnête  et  ne  se  livre  pas  à  ces  spéculations  éhontées  dont  a 
parlé  notre  confrère  et  qui  ne  relèvent  que  du  Code  pénal  ;  il  est 
injuste  de  confondre  la  presse  tout  entière  dans  une  même  réproba- 
tion et  de  Taccuser  de  vénalité.  Il  existe  encore  des  journaux  et  des 
journalistes  qui  ne  se  livrent  pas  à  qui  les  paye  et  font  passer  leur 
conscience,  le  culte  de  la  vérité  et  le  souci  de  leur  honneur  avant 
leurs  intérêts. 

Pour  en  revenir  au  point  plus  spécial  de  la  discussion,  plusieurs 
faits  peuvent  provoquer,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  une  hausse  du  taux 
de  l'intérêt  :  en  premier  lieu,  l'émigration  des  capitaux  vers  les  pays 
neufs.  Nous  avons  un  immense  empire  colonial  qui  attend  des  capi- 
taux pour  mettre  en  activité  les  ressources  et  les  richesses  qu'il  ren- 
ferme. Que  faisons-nous  pour  donner  à  ces  capitaux,  qui  seraient  tout 
prêts  à  s'employer  en  Algérie,  en  Tunisie,  à  Madagascar,  au  Tonkin, 
au  Congo,  au  Sénégal,  etc.,  la  sécurité  dont  ils  ont  besoin?  Com- 
ment nos  industriels  et  nos  financiers  peuvent-ils  s'occuper  de  créer 
des  affaires  à  l'étranger,  quand,  sur  un  bruit  quelconque,  sur  une 
impression  passagère  du  Parlement,  sur  une  dépêche,  l'œuvre  de  la 
coloni>ation  et  la  conservation  de  nos  colonies  peuvent  être  mises  en 
question?  Avec  un  peu  d'esprit  de  suite  et  d'énergie,  nos  colonies 
deviendront  très  prospères  et  réclameront  l'emploi  de  capitaux  qui, 
sagement  employés,  seront  productifs. 

Une  seconde  cause  peut  enrayer  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  et 
même  en  provoquer  le  relèvement  :  c'est  le  développement  de  l'agri- 
culture. De  très  gros  emplois  de  capitaux  peuvent  être  faits  de  ce 
côté.  Depuis  un  demi-siècle,  la  proportion  entre  la  fortune  mobilière 
et  la  fortune  immobilière  s'est  complètement  modifiée;  les  capitaux 
se  sont  portés  avec  une  plus  grande  abondance  sur  les  placements 
mobiliers.  On  a  négligé  la  terre  et  on  peut  attendre  beaucoup  des 
procédés  qui  peuvent  améliorer  l'agriculture  ainsi  que  des  réformes 
économiques  permettant  aux  capitaux  de  s'y  consacrer  avec  profit  et 
sécurité. 
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Une  troisième  cause  peut  être  la  découverte  de  quelque  invention 
industrielle  :  sur  ce  point,  les  progrès  de  la  science  sont  le  secret  de 
l'avenir. 

Il  est  enfin  une  quatrième  cause  et  cette  dernière,  essentiellement 
funeste,  provoquerait  le  relèvement  du  taux  de  Tintérêt  :  c'est  la 
guerre  et  la  préparation  à  la  guerre  ;  il  y  a  là  une  effrayante  con- 
sommation de  capitaux,  et  quand  on  songe  à  ce  que  les  guerres  euro- 
péennes ont  coûté  à  tous  les  pays  et  leur  coûteront  encore,  aux 
emprunts  qui  ont  été  la  conséquence  de  ces  guerres  et  de  ces  pré- 
paratifs, on  peut  malheureusement  craindre  qu'un  jour  ou  l'autre, 
—  Dieu  veuille  que  ce  soit  le  plus  tard  possible,  — la  baisse  du  taux 
de  l'intérêt  ne  se  trouve  enrayée  par  une  catastrophe  de  ce  genre. 

Au  surplus,  dit  M.  Alfred  Neymarck,soit  dans  les  faits  passés,  soit 
à  notre  époque,  la  baisse  du  taux  de  Tintérét  à  subi  bien  des  inter- 
ruptions :  il  y  a  eu  a  des  hauts  et  des  bas  »  et  ces  mêmes  faits  se 
produiront  encore.  Est-ce  que,  sous  Colbert,  le  taux  de  l'intérêt  ne 
s'était  pas  abaissé  au  point  que  Louis  XIV  pouvait  trouver  des  capi- 
taux à  4  0/0?  Est-ce  que,  en  Hollande,  le  taux  de  l'intérêt  ne  s'était 
pas  abaissé  à  2  0/0?  Pendant  l'administration  sage  de  Turgot,  les 
capitaux  ne  sont- ils  pas  venus  s'offrir  à  bon  marché  à  Louis  XVI,  ce 
qui  n'a  pas  empêché  la  monarchie  de  s'effondrer  sons  le  déficit,  la 
banqueroute?  Et,  à  diverses  reprises,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  le  taux  de  l'intérêt  ne  s'est  il  pas  relevé  brusquement  pour 
fléchir  à  nouveau  et  se  relever  encore?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  plus  bas  aujourd'hui  en  France  et  en 
Angleterre  qu'il  ne  l'était  il  y  a  un  ou  deux  siècles  en  Hollande,  en 
Angleterre,  dans  plusieurs  villes  commerciales  allemandes. 

Quelque  justifiée  que  soit  la  baisse  actuelle  du  taux  et  quelles  que 
soient  les  tendances  à  un  nouvel  abaissement,  on  ne  peut  donc 
prétendre,  dit  en  terminant  M.  Alfred  Neymarck,  que  cette  baisse  sera 
indéfinie  et  perpétuelle.  Elle  sera  tout  naturellement  limitée  par  les 
risques  que  le  capital  craindra  de  supporter.  Quand  le  taux  de  l'in- 
térêt ne  paraîtra  pas  suffisant  pour  atténuer  les  pertes  que  le  capital 
pourra  subir,  les  capitalistes  préféreront  conserver  leurs  capitaux 
inactifs  et  attendront,  pour  les  employer,  un  taux  plus  rémunéra- 
teur. L'avilissement  continu  de  l'intérêt  des  capitaux,  au  delà,  du 
moins,  de  certaines  limites,  conduirait,  comme  l'a  dit  au  siècle  dernier 
Adam  Smith,  à  l'état  stationnaire,  au  ralentissement  de  l'activité 
industrielle,  à  l'accroissement  des  dépenses  de  l'Etat,  à  la  diminution 
de  la  vitalité  économique  de  toute  une  nation.  Prévoir  de  tels  mal- 
heurs serait  jeter  un  cri  de  désespérance  que,  pour  ma  part,  dit 
M.   Alfred   Neymarck,  je    me   refuse  à    proférer  ;   j'aime   mieux 
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espérer  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre  il  se  produira  encore 
de  grandes  œuvres  bienfaisantes  et  productives  permettant  aux  capi- 
taux de  s'employer  utilement  et  de  fructifier. 

Ce  qu'a  montré  surtout  M.  Leroy-Beaulieu,  dit  M.  Fleury,c'est  le  mal 
qui  peut  résulter,  pour  une  certaine  classe  de  la  société,  classe  de  plus 
en  plus  nombreuse  si  Von  veut,  d'une  baisse  excessive  de  Tintérêt 
des  capitaux.  Ce  mal,  les  mœurs  peuvent  beaucoup  pour  le  corriger. 
Ce  qu'on  devrait  mettre  en  lumière,  c'est  le  bien  qui  résulte,  pour  la 
société  tout  entière,  de  la  baisse  de  Tintérét,  cette  baisse  qui  rend  le 
capital  accessible  à  un  plus  grand  nombre,  et  permet  son  emploi  à  des 
œuvres  utiles  qui  ne  pourraient  pas  être  entreprises  si  elles  devaient 
être  grevées  de  charges  trop  considérables.  L'intérêt  n'est  autre 
chose,  en  effet,  que  le  prix  dont  on  se  montre  disposé  à  payer  le 
capital,  prix  soumis,  comme  celui  de  toute  autre  marchandise,  aux 
oscillations  qu  impose  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  éternelle  et 
principale  régulatrice  de  toutes  les  transactions  humaines.  Abon- 
dant, le  capital  s'offre  plus  qu'il  n'est  demandé,  son  prix  est  moindre. 
Ses  détenteurs  en  souffrent  peut-être,  mais  la  production  générale  en 
bénéficie,  et  avec  elle  l'abondance  des  choses,  mises  ainsi  à  la  portée 
d'un  plus  grand  nombre,  et  plus  facilement.  Quand,  au  début  de  l'ex- 
ploitation californienne,  une  pelle  se  vendait  cinquante  dollars,  les 
débiteurs  de  pelles  réalisaient  de  beaux  bénéfices  ;  combien  peu  de 
gens  pouvaient  alors  se  servir  d'une  pelle  !  Quelle  n'a  pas  été,  au 
contraire,  l'activité  dans  les  placers  quand  les  mêmes  pelles  n'ont 
plus  coûté  que  cçnt  sous  î  —  Il  en  est  de  même  du  capital  :  rare,  il 
enrichit  rapidement  ceux  qui  le  possèdent^  mais  il  n'a,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général,  qu'un  etfet  limité  ;  abondant,  il  est  moins 
rémunérateur,  mais  combien  plus  grande  est  son  activité  I  —  Jus- 
qu'où ira  cette  baisse,  on  n'en  peut  rien  savoir  :  elle  a  pour  limite  la 
disparition  de  l'intérêt,  la  gratuité  du  crédit  ;  mais  c'est  là  une 
limite  asymptotique  ^  dont  la  baisse  s'approchera  sans  cesse,  sans 
jamais  l'atteindre.  L'intérêt  ne  sera  jamais  nul  ;  s'il  baisse  au  delà 
d'une  certaine  limite,  le  capital  cessera  de  se  former,  il  se  consom- 
mera en  partie,  deviendra  plus  rare,  et  cette  rareté  en  fera  remonter 
le  prix. 

C'est  là,  comme  dans  la  considération  qui  précède,   l'application 
des  lois  les  plus  élémentaires  et  les  plus  anciennement  formulées  de 


^  Vasymptote  d^une  courbe  à  branche  iaûaic  est   une  droite   dont   cette 
courbe  se  rapproche  sans  cesse,  sans  jamais  Tatteindre. 
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l'économie  politique,  lois  auxquelles  il  coQvieat  de  s'attacher  d'au- 
tant plus  que  toujours  elles  ont  été  vériûées  par  les  faits. 

M.  Limousin  répond  quHl  a  eu  soin  de  déclarer  qu*il  y  a  des 
exceptions  dans  la  Banque  et  dans  le  journalisme,  spécial  ou  géné- 
ral ;  mais  il  a  ajouté  et  il  maintient  que  la  règle  est  telle  qu'il  Ta 
indiquée  pour  la  Banque  et  pour  la  presse,  et  qu'à  cette  règle,  tout 
le  monde,  dans  chaque  profession,  est  obligé  de  se  soumettre  peu  ou 
prou,  obligé,  non  d'être  malhonnête  sciemment,  mais  de  faire 
comme  Pilate  et  de  se  laver  les  mains  des  conséquences  des  actes 
que  lui  impose  la  force  des  choses.  En  réponse  à  M.  Leroy  Beau- 
lieu,  l'orateur  fait  observer  que  le  placement  des  capitaux  dans  des 
pays  neufs  est  une  dérision,  quand  ces  pays,  quelque  riches  qu'ils 
puissent  être  naturellement,  ne  sont  pas  peuplés.  Le  capital  est  un 
outil,  et  il  exige  des  bras  pour  le  manier.  Si  un  jour  les  outils 
deviennent  plus  abondants  que  les  bras,  la  solution  se  produira 
d'elle-même  :  on  fera  des  enfants. 

H.  Frédéric  Passy,  président,  vu  l'heure  avancée,  ne  peut 
même  essayer  de  résumer  la  discussion  ;  il  formule  seulement  les 
très  brèves  observations  que  voici  : 

Il  lui  paraît  difficile  qn'û  y  ait  excès  de  capitaux  et  que  la  baisse 
de  l'intérêt  soit  un  fait  aussi  regrettable  que  le  pense  M .  Leroy* 
Beaulieu. 

Ainsi,  il  énonce  rapidement  une  ou  deux  réserves. 

M.  Leroy  Beaulieu  considère  que  l'outillage  industriel  et  écono- 
mique, qui  était  à  refaire  lors  de  l'apparition  des  chemins  de  fer  et 
de  l'application  en  grand  de  la  vapeur  à  la  production  manufac- 
turière, est  aujourd'hui  terminé  et  que  les  inventions  nouvelles  qui 
se  produisent  ou  se  peuvent  produire  sont  plutôt  de  nature  à  inté- 
resser le  savant  qu'à  influer  sur  le  progrès  de  la  production. 

Il  est  difficile  à  M.  Passy  de  partager  cette  opinion.  Nul  ne  peut 
savoir,  à  aucune  époque,  ce  que  les  découvertes  en  germe  dans 
celles  qui  ont  été  déjà  réalisées  peuvent  amener  de  changements 
dans  les  conditions  du  travail  et  dans  le  rendement  de  reiïort  hu- 
main. Avant  les  chemins  de  fer  et  même  à  leur  début,  pouvait-on 
soupçonner  la  révolution  immense  qu'ils  ont  amenée.  M.  Thiers 
n'y  voyait  qu'un  joujou  pour  aller  se  promener  à  Saint-Germain  ; 
M.  Dufaure,  à  qui  ils  doivent  tant,  n'admettait  pas  qu'ils  pussent 
servir  au  transport  du  bétail  ;  et  les  créateurs  de  la  ligne  de  St4>ckton- 
sur-Tees  à  Darlington  prévoyaient  un  transport  de  dix  mille  tonnes 
de  charbon.  Ils  devaient  en  avoir  peu  d'années  après  cinq  cent  miile« 
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€roit-on  que  les  emplois  nonveaax  de  l*électricîté,  lumière,  force 
motrice,  action  chimique,  etc., que  le  transport  de  Ténergie,  per- 
mettant d*utiliser  les  chutes  d*eaa  des  montagnes  dans  les  plaines, 
q^ic  le  téléphone,  que  M.  Leroy-Beaulieu  semble  traitfr  de  curiosité 
scientifique  plutôt  que  d'instrument  économique,  n^exigeront  poimt 
«t  n'exigent  pas  déjà  des  travaux  d'une  importance  comparable  et 
d'un  rendement  industriel  et  commercial  é^l  à  celui  des  chemins 
de  Ter?  El  n*est-il  point  permis  de  penser  qu'à  mesure  que  de  nou- 
velles modifications  de  Toutillage  sortiront  de  nouvelles  applications 
de  la  science,  d'autres  conséquences,  aujourd'hui  impossibles  à 
soupçonner,  feront  à  leur  tour  leur  apparition?  L'industrie  est  un 
déménagement  perpétuel,  disait  un  jour  à  M.  Passy  le  célèbre 
directeur  du  Creusot,  M.  Schneider.  Bien  loin  de  cesser  d'être  vrai 
parce  que  nous  avons  réalisé  les  grands  progrès  de  ce  siècle,  le  mot 
le  devient  de  plus  en  plus  à  cause  de  ces  progrès  mêmes.  C'est  le 
vires  ar.quirii  eundo  du  poète  latin. 

Il  y  a  d'ailleurs,  et  M.  Leroy-Beaulieu  lui-même  Ta  reconnu,  tout 
un  monde  de  pays  neufs,  fort  mal  exploités  encore,  qui,  à  la  condi- 
tion d'être  attaqués  par  des  moyens  moins  brutaux  et  moins  dispen- 
dieux que  ceux  jusqu'à  présent  en  u-age,  peut  fournir  aux  capitaux 
des  vieilles  sociétés  un  emploi  largement  rémunérateur. 

L'orateur  ne  croit  donc  pas  qu'il  faille  considérer  comme  passée 
sans  retour  l'ère  de  la  productivité  des  capitaux,  et,  sans  mécon- 
naître la  tendance  à  la  baisse  de  l'intérêt  qui  s'est  accusée  si  énergi- 
quementd'^puis  un  certain  nombre  d'années,  il  n'oserait  pas  affirmer, 
comme  notre  collègue,  que  cette  baisse  soit  destinée  à  se  continuer 
sans  temps  d'arrêt,  jusqu'à  un  point  où  la  rémunération  du  capital 
rendrait  presque  illusoire  la  peine  d'épargner  des  capitaux.  Il  y  a  eu, 
comme  on  l'a  remarqué  plusieurs  fois  déjà  dans  rhistoire,  des  pé- 
riodes de  hausse  et  des  périodes  de  baisse.  Mille  causes  diverses  y 
interviennent.  Il  y  en  aura  encore  et,  suivant  la  loi  supérieure  et 
inéluctable  de  l'offre  et  de  la  demande,  tantôt  un  rendement  avan- 
tageux  stimulera  l'épargne  et  l'utilisation  de  l'épargne,  tantôt  Tin- 
suffisance  de  l'intérêt  ou  l'incertitude  de  l'avenir  exciteront  davan- 
tage la  consommation  immédiate  et  plus  ou  moins  improductive. 

Encore  moins  peut-on  considérer  comme  un  mal  l'abaissement  du 
taux  de  Vintérêt  qui  rend  les  capitaux  plus  accessibles  aux  mains  de 
ceux  qui  les  emploient.  Il  est  très  vrai  qu'il  est  désirable  que  les 
capitaux  rendent  le  plus  possible,  si  l'on  entend  par  là  que  leur 
emploi  doit  être  le  plus  productif  possible.  Mais  le  bon  emploi  d'un 
outil  ne  dépend  point  de  sa  rareté  ni  du  prix  auquel  on  peut  en 
obtenir  l'usage.  Une  charrue  dans  un  champ  ne   fera  pas  plus  de 
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besogne  et  ne  rendra  pas  plus  de  services  parce  qu'elle  sera  seule, 
que  si  une  ou  plusieurs  autres  sont  à  côté  d'elle,  dans  des  champs 
voisins,  à  la  disposition  des  mains  laborieuses  qui  tracent  le   sillon, 
et  cependant  la  charrue  unique,  investie  d'un  monopole    de  fait, 
pourra  procurer  à  son  possesseur  une  partie  beaucoup  plus  consi- 
dérable du  gain  dû  à  son  emploi  que  la  charrue  en  concurrence  de 
laquelle  dix  autres  fonctionneront  dans  le  voisinage.  Ne  serait-ce 
pas  par  hasard  qu  il  y  aurait  dans  cette  discussion  quelque  confu- 
sion dans  les  termes,  que,  sous  le  nom  de  capitaux,  tout  le  monde 
ne  verrait  pas  exactement  la  même  chose,  les  uns  songeant   surtout 
aux  emplois  de  capitaux  qui  se  font  sous  forme  de  placements  d'ar- 
gent, les  autres  embrassant  sous  ce  mot  de  capitaux  ce  qui  en  réalité 
doit  y  être  compris,  toutes  les  formes,  quelles  qu'elles  soient,  indus- 
trielles ou  scientifiques,  matérielles  ou  morales,  de  l'outillage  hu- 
main, depuis  l'instrument  dont  se  sert  l'ouvrier  jusqu'aux    formes 
administratives,  aux   habitudes  sociales,  à  l'esprit  d'initiative    et 
d'entreprise,  au  capital  intellectuel  enfm  qui  est  la    source  et  le  ré- 
servoir de  tous  les  autres?  Ne  serait-ce  pas  aussi  que  Ton  ne   tient 
pas  suffisamment  compte  dans  ce  qu'on  appelle  le  rendement   des 
capitaux,  de  tout  ce  qui  réellement  en  provient  ;  et  que,    préoccu  pé 
outre  mesure  des  capitaux  utilisés  sous  forme  de   prêts,  et   de  la 
part  qui  revient  au  prêteur,  on  oublie  trop  et  l'avantage  qu'en  retire 
l'emprunteur,  et  l'avantage  surtout  que  retire  de  la  possession  de 
leurs  instruments  de  travail  ceux  qui  les  utilisent  par  eux-mêmes, 
c'est-à-dire  le  profit.  Sans  nul  doute,  il  faut  viser  à  tirer  de  tout 
ce  qui  existe  le  plus  de  produits  possible  ;  mais  il  n'est  peut-être  pas 
mauvais  que  la  marche  de  la  civilisation  grossisse  de  plus  en  plus 
la  part  proportionnelle  de   ceux   qui  mettent   en  action  les    forces 
accumulées   par  d'autres  et  que,  sans  enlever  à  la  simple  posses- 
sion de  la  fortune  acquise  une  rémunération  sanslaquelle  l'épargne 
ne  se  ferait  point,  elle  tende  à  diminuer  le  nombre  des  existences 
qui  vivent   sur  le  passé.  C'est,  pour  parler  de  l'agriculture,  dans 
laquelle    M.  Leroy-Reaulieu  voit,  avec  tant  de  raison,  un  champ 
presque  inexploité  promis  à  l'emploi  des  capitaux  intelligents,  le 
mouvement  qui  tend  de  plus  en  plus  à  diminuer  la  part  du  simple 
détenteur  pour  accroître  celle  du  cultivateur. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

Le  Rédacteur  du  compte  rendu:  Charles  Letort. 


»\ 
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COMPTES  RENDUS 


Le  bimétallisme  motbn,  par  G.  B^issonade,  professeur  honoraire  à 
la  FacuUé  de  droit  de  Paris,  conseiller  légiste  du  gouvernement  japo- 
nais. Paris,  Alphonse  Picard. 

Je  Tavoue,  je  n'y  comprenais  rien.  Voilà  bientôt  une  année  qu'aucun 
livre  ni  qu'aucune  brochure  n'ont  paru  en  faveur  du  bimétalltsmel  Heu- 
reusement la  tradition  est  renouée,  grâce  à  M.  Boissonade,  qui  nous 
envoie  du  Japon  son  nouvel  écrit,  et  je  Tai  lu  avec  d'autant  plus  d  em- 
pressement que,  à  part  sa  conclusion,  il  est  excellent. 

A  la  différence  des  autres  défenseurs  du  bimétallisme  —  je  n'en  ex- 
cepte pas  un  —  M.  Boifsonade  connaît  très  bien  la  question  moné- 
taire et  Texpose  en  ternies  irréprochables.  Il  y  reste  en  tout  le  savant 
légiste  et  le  savant  économiste  que  nous  nous  félicitons  de  voir  porter 
dans  Textréme  Orient  nos  meilleures  pensées  et  nos  meilleures  lois. 
Chacun  lui  souhaite  seulement  plus  de  succès  qu'à  Diderot  en  Uussie, 
sous  Catherine  U,  quoique  Tempereur  du  Japon  qui  Ta  appelé,  ait  déjà 
montré  une  façon  fort  originale  d'appliquer  les  réformes  décrétées. 
Après  s'être  un  peu  trop  emporté  contre  les  monométallistes  français, 
qu'il  compare  sans  hésiter,  sinon  tout  à  fait  aux  faux  monnayeurs,  du 
moins  à  leurs  partisans,  M.  Hoissonade  écrit  très  justement:  «  Est-ce  à 
dire  que  le  législateur  se  figurait  que,  de  par  son  autorité,  le  cours 
commercial  respectif  des  deux  métaux  ne  pourrait  plus  s'écarter  du 
rapport  légal  qu'il  établissait  entre  eux  ?...  Beaucoup  de  bimétallistes, 
en  France,  sont  portés  à  attribuer  exclusivement  la  dépréciation  ac- 
tuelle de  l'argent  à  la  suspension  de  la  frappe  de  cette  monnaie,  com- 
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mencée  partiellement  en  1873  par  Tadministration,  rendue  entière  en 
1876  et  renouvelée  annuellement  jusqu*à  la  confirmation  de  Tunion  mo- 
nétaire latine  de  1879...  La  reprise  du  monnayage  libre  nous  replace- 
rait tout  au  plus  dans  la  situation  où  nous  étions  avant  1873,  avec  le 
même  danger  de  la  sortie  de  For  en  vertu  de  la  loi  suivant  laquelle  la 
mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne...  Même  dans  les  conditions  favora- 
bles, et  en  admettant  encore  que  d'antres  grands  États  adoptassent 
cette  législation  internationale,  nous  ne  croyons  pas  quil  en  doive  ré- 
sulter nécessairement,  entre  les  deux  monnaies,  une  parité  absolue  du 
rapport  légal  avec  le  rapport  commercial.  Nous  ne  croyons  pas  à  la 
toute  puissance  du  législateur  en  celte  matière...  De  même  que  le  lé- 
gislateur ne  peut  décréter  une  valeur  Û\e,  en  or  ou  en  argent,  pour  les 
blés^  le  fer,  le  cuivre  ou  toute  autre  marchandise,  de  même  il  ne  peut 
décréter  que  15  ou  16  kilogrammes  d'argent  vaudront  nécessairement  et 
toujours  1  kilogramme  d'or...  Il  est  naturel  que,  dans  les  pays  bimé- 
tallistes,  Tabondance  ou  la  rareté  relatives  d'un  métal  comparé  à  Tautre 
change  leur  valeur  respective  en  échange  et,  par  cela  même,  leur  valeur 
intrinsèque...  Si  le  législateur  pouvait  décréter  un  rapport  fixe  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  indépendamment  de  leur  valeur  commerciale  ou 
de  leur  valeur  intrinsèque,  il  ne  lui  serait  pas  nécessaire  de  chercher  à 
baser  ce  rapport  sur  les  quantités  respective?  connues  des  deux  métaux, 
il  pourrait  sans  de  telles  précautions  fixer  un  rapport  quelconque,  su- 
périeur ou  inférieur  à  celui  qui  existe  en  France  aujourd'hui.  Bien  plus, 
il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  n'attribuât  pas  à  des  monnaies  de 
cuivre,  revêtues  d'une  certaine  estampille  olficielle,  un  pouvoir  d'ac- 
quisilion  ou  de  libération  égal  ou  même  supérieur  à  celui  de  l'argent 
ou  de  l'or.  »  Quel  raonomélalliste  s'est  mieux  exprimé  et  a  mieux  re- 
connu ces  vérités,  qui  sont  les  bases  mêmes  de  la  question  monétaire? 
Pour  lui,  M.  Boissonade  voudrait  arrivera  ce  que  ni  le  débiteur  ni  le 
créancier  ne  gagnassent  ou  ne  perdissent  avec  la  double  monnaie  de 
l'or  et  de  l'argent.  Seulement  pourquoi  cette  double  monnaie?  En  quoi 
est-elle  indispensable  ?  11  ne  le  dit  pas,  et  voici  le  système  qu'il  propose 
pour  parvenir  au  but  qu'il  s'est  marqué.  Il  divise  entre  les  contractants 
qu'il  appelle  les  deux  parties,  le  bénéfîce  et  la  perte  du  change  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  ou  de  leur  cours  commercial  respectif.  Pour 
cela,  tous  payeront  avec  la  monnaie  qu'ils  voudront,  mais  à  la  condition 
de  tenir  compte  de  la  plus  ou  de  la  moins-value  de  celle  qu'ils  choisi- 
ront. Et  cela  parait  si  simple  et  si  heureux  à  M.  Boissonade  qu'il  s'en  re- 
mettrait volontiers  au  public,  aux  vendeurs,  aux  acheteurs,  aux  échan- 
gistes de  toute  sorte— que  rien  pourtant  n'empêche  dès  maintenant  d'agir 
ainsi  —  pour  faire  triompher  son  système.  Il  pense  même  que  le  lé- 
gislateur de  Fan  XI  s*était  au  besoin  réservé  d'introduire  cette  découverte 
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dans  sa  loi.  Cest  là  sou  système  de  compensation  ou  mieux,  à  son 
propre  avis,  son  bimétallisme  moyen.  Voyez-vous  cepen<lant,  sur  ]e 
plus  mince  champ  de  foire,  tous  les  contractants  occupés  à  se  rensei- 
gner sur  le  change  des  monnaies  et  à  opérer  leurs  compensations  ? 

M.   Boissonade  termine  sa  brochure  en  engageant  la  France,  afin  de 
ne  pas  perdre  de  temps,  à  ne  point  s'en  remettre  à  une  nouvelle  union 
bimétallique  pour  le  changement  qu*il  souhaite.  Il  n*y  aurait,  répète-t-il 
avant  de  finir,aucune nécessitée  de  faire  appel  au  législateur,  pour  trouver 
dans  la  liberté  des  conventions  privées  le  remède  à  la  dépréciation  de 
l'argent.  Il  faut  seulement,  que  les  payements  à  faire  soient  stipulés  en 
francs  ou  en  dollars  moyens.  »  C'est  au  moins   fort  rassurant,  et  per- 
sonne, à  cette  condition,  ne  s'opposera  à  ce  que  «  la  France  donne,  ici 
encore,  l'exemple  du  progrès  ».  Ce  qui  m'étonne,  c'est  que  M.  Boisso- 
nade ne  se  soit  pas  rendu  compte  de  ce  qui  se  passe  ence  moment  dans 
tout  le  monde  industriel,  môme  aux  États-Unis,  sous    le   Bland  Bill. 
Malgré  les  lois  les  plus  positives  elles-mêmes,  comme  malgré  l'avantage 
des  débiteurs  à  se  servir  de  l'argent,  qui   perd  au-delà  de  30  pour  0/0 
sur  l'or,  le  premier  de  ces  métaux  reste  effectivement  enfoui  dans  les 
caisses  des  banques   publiques,    à  leur  grand  préjudice.  On  n'en  veut 
plus,   on   le   repousse  de  toutes    parts.  Comment     M.  Boissonade  es- 
père-t  il  donc  voir  cesser  cette  répulsion  générale,  sans  le  secours  sur- 
tout du  législateur?  Mais  il  connaît  trop  bien  les  véritables  conditions  de 
la  monnaie  pour  ne  se  pas   séparer  bientôt  des  bimétallistes,    qui  les 
ignorent  absolument. 

Gustave  du  Puynode. 


Lk«;islation  des  mines,  française  et  ktrangèrk,  par  M.  Louis  Aguillon, 
ingénieur  en  chef  des  mines,  professeur  de  législation  à  l'École  supé- 
rieure des  raines,  1891.3  vol.  in-8°,  Armand   Colin  et  Cie,  éditeurs. 

L'e.\  traction  des  substances  minérales  a  été,  à  plusieurs  reprises, 
l'objet  de  discussions  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  ;  il  y  a 
trois  ans,  celle  ci  consacrait  deux  séances  consécutives  (4  mai  et 
5  juin  1889)  à  l'examen  de  cette  question  :  «  Quel  est  le  meilleur  mode 
d'attribution  de  la  propriété  des  mines?  »  Si  quelque  lecteur  a  été  mis  en 
^oùt  de  s'occuper  du  problème  théorique,  dans  une  mesure  que  ne  com- 
portait point  une  conversation  forcément  un  peu  sommaire  et  superfi- 
cielle, il  ne  pourrait  trouver  une  source  plus  abondante  et  plus  sûre  do 
renseignements  qu'au  troisième  volume  du  savant  traité  de  M.  Aguillon. 
C'ejt,  en  effet,  la  partie  vraiment  originale  et  neuve  de  cet  ouvrage, 
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d'ailleurs  digne  à  tous  égards  de  Fingénieur  chargé  d*iiiitier  les  élèves 
de  notre  École  supérieure  des  mines  aux  détails  du  droit  administratif 
appliqué.  A  coup  sûr,  les  deux  premiers  volumes,  exclusivement  con- 
sacrés à  la  législation  française,  sont  excellents  dans  toutes  leurs  ppties 
et  particulièrement  intéressants  pour  tous  ceux  (magistrats,  avocats, 
ingénieurs,  exploitants,  propriétaires  superficiaires  dans  une  région  mi- 
nière] à  qui  il  peut  être  utile  d*avoir  sous  la  main  un  exposé  métho- 
dique et  complet  de  cette  législation  ;  car,  à  moins  qu*elle  ne  soit  entiè- 
rement et  tort  inutilement  bouleversée,  suivant  les  vœux  de  quelques- 
uns  de  nos  députés,  elle  semble  destinée  à  ne  plus  donner  lieu  à  des 
écarts  de  jurisprudence.  Mais  le  troisième  volume,  pour  l'économiste  et 
le  jurisconsulte  (ces  deux  qualités  étant,  quoi  qu'on  en  dise,  scientifi- 
quement inséparables  et  même  complémentaires),  a  cette  saveur  toute 
particulière  d*une  élude  très  soignée  de  législation  comparée,  faite  par 
un  ingénieur  juriste  connaissant  paifaitement  la  matière  et  en  poursui- 
vant les  détails  dans  presque  toutes  les  parties  du  monde;  ce  troisième 
volume,  de  plus  de  500  pages,  s'ouvre  par  un  àvant-propos,  donnant 
un  aperçu  des  principaux  types  de  législations  minérales,  et  se  termine 
par  une  table  qui  permet  tout  à  la  fois  de  se  renseigner  sur  la  législa- 
tion d'un  pays  déterminé  et  sur  la  solution  attribuée,  dans  chaque  pays, 
à  chacune  des  difûcullés  de  toute  législation  minérale. 

Jamais  on  n'a  vu,  en  aucune  matière,  —  a  donc  le  droit  de  remar- 
quer avec  une  véritable  autorité  M.  Aguillon,  dans  la  préface  de  son 
ouvrage,  —  une  transformation  législative  à  la  fois  si  importante,  si  géné- 
rale, si  uniforme  dans  ses  principes,  si  féconde  dans  ses  résultats,  que 
celle  adoptée,  durant  le  troisième  quart  du  xix«  siècle,  parles  nations 
qui  comptent  dans  l'industrie  des  mines.  «  Toutes  à  l'envi,  avec  des 
détails  variables  dans  l'exécution,  ont  pris  comme  point  de  départ  de 
cette  rénovation  un  même  programme,  qui  peut  se  résumer  en  deux 
maximes  : 

<  Dégager  l'industrie  des  mines,  tant  dans  l'acquisition  des  gîtes  que 
dans  leur  exploitation,  de  toute  intervention  de  l'administration, 
sauf  on  ce  qui  concerne  la  prévention  des  accidents; 

«  Assimiler  la  propriété  des  mines,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  comporte,  à  la  propriété  pleine  et  enlièie  de  droit  commun,  en  assu- 
rant à  l'exploitant  de  mines  la  même  liberté  technique  et  économique 
qu'à  tout  industriel  ou  agriculteur.  » 

Ce  programme  n'est  pas,  je  pense,  pour  déplaire  aux  économistes  et 
je  regrette  de  ne  pouvoir  m'y  arrêter,  mais,  eu  égard  à  l'objet  de  ce 
recueil,  je  serais  inéluctablement  obligé  de  trop  rester  dans  les  hau- 
teurs ou  de  me  perdre  dans  les  détails. 

Afln  de  montrer  à  Tauteur  que  j'ai  parcouru  d'un  bout  à  l'autre  ses 
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généraux,  une  erreur  semblable  commise  par  l'éditeur  d*ua  recueil 
classique  de  Locré.  publié  en  1828.  Je  veux  parler  de  la  Législation  sur 
les  mines  et  sur  les  expropriations  pour  cause  (Futilité  publique  ou 
Lais  des  21  avril  et  8  mars  1810.  Dans  V avertissement  placé  en  tête  de 
ce  volume,  qui  réunit  ainsi  c  les  discussions  du  Conseil  d*État,  exposés 
des  motife,  rapports,  discours  et  généralement  tous  les  travaux  prépa- 
ratoires dont  ces  deux  lois  sont  le  résultat  »,  elles  ne  sont  pas  décla- 
rées connexes,  mais  elles  y  sont  confondues,  dans  les  considéra- 
tions très  sommaires  dont  elles  sont  l'objet,  de  telle  sorte  qu'il  me 
parait  diflicile  qu'un  lecteur  profane  ne  se  ûgure  pas  qu'il  y  a  une 
connexité  réelle  entre  deux  lois  absolument  distinctes,  quant  au  prin- 
cipe dont  elles  procèdent.  Par  exemple,  le  Dictionnaire  de  Vadmims- 
tration  française  de  M  Block  commet  cette  erreur  regrettable,  ainsi 
que  je  viens  de  le  véri6er,  même  dans  la  dernière  édition.  L'auteur  de 
rarlicle  Travaux  publics  fait  son  chapitre  P*"  des  «  Travaux  des  poots 
et  chaussées  >  et  son  chapitre  II  des  «  Travaux  des  mines  »  Il  est  vrai 
que  ce  chapitre  II  ne  se  compose  que  d'une  ligne,  ainsi  conçue  :  «  Les 
mines  font  Tobjet  d'ua  article  spécial  >,  et  j'ai  quelque  raison  d'être 
sûr  que  l'auteur  de  l'article  Mines  n'est  pas  de  l'avis  de  son  collabo- 
rateur. 

Scientifiquement  parlant,  c'est  très  fâcheux  et,  pour  moi,  il  n  y  aurait 
qu'un  argument  eu  faveur  de  cette  confusion,  que  ne  commet  certai- 
nement pas  M.  Aguillon,  malgré  la  phrase  suggestive  à  laquelle  j'ai 
sans  doute  attaché  une  importance  qui  n'était  pas  dans  sa  pensée  :  le 
corps  national  des  ingénieurs  des  mines  et  le  corps  national  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  dépendent  tous  deux  du  ministère  des 
travaux  publics.  Certainement  cet  argument  serait  insuffisant. 

£.  L\MÉ  Flkury. 


La  Conouète  du  PAiN^par  Pierre  Kropotkine.  Préface  par  ëuske  Reclus. 
Paris,  Tresse  et  Stock,  éditeurs,  Palais-Royal,  18^2. 

Il  tut  un  moment,  il  y  a  quelques  années,  où  l'anarchie,  présentée 
comme  une  nouvelle  théorie  d'organisation  sociale,  causa  quelque  émo- 
tion parmi  les  libéraux.  Ohl  point  parmi  tous  ceux  qui  portent  cette 
étiquette.  Car  il  y  a  libéraux  et  libéraux,  comme  il  y  a  fagots  et  fagots. 
Les  uns,  lorsqu'ils  parlent  de  la  liberté,  prononcent  le  mot  tout  haut, 
en  gens  qui  ne  recèlent  pas  devant  les  conséquences  des  théories  qu'ils 
défendent,  les  autres  ne  le  prononcent  qu'avec  prudence  et  de  façon 
tellement  distinguée  qu'on  ne  l'entend  jamais.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de   dire  que    la    curiosité  des   premiers    fut  seule   éveillée.   Anarchie 
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signifie,  en  effet,  absence  de  commandement,  absence  de  toute  autorité. 
Qu'était-ce  donc  que  la  nouvelle  venue  parée  d'un  nom  si  carrément 
antisocialiste?  Les  libertaires,  comme  on  nous  appelle  parfois  avec 
dédain,  attachés  à  la  théorie  individualiste  de  la  non-intervention,  à  la 
diminution  graduelle  des  attributions  du  gouvernement,  allaient-ils 
avoir  devant  eux  une  avant-garde,  très  loin  placée  sur  les  limites  inac- 
cessibles de  leur  idéal?  A  vrai  dire,  il  y  eut  quelques  doutes.  Un  mot 
n'est  pas  une  doctrine  et  Tétyraologie  est  souvent  trompeuse.  Il  n'y 
avait  guère  moyen,  d'ailleurs,  de  s'éclairer  sur  ce  point.  Les  déclama- 
tions révolutionnaires  des  réunions  publiques  ne  pouvaient  nous  donner 
d'indications  scientifiques,  pas  plus  que  quelques  articles  de  revues  et  de 
journaux  où  la  nouvelle  doctrine  était  entourée  d'obscurités.  Aujour- 
d'hui, après  la  publication  de  la  Conquête  du  pain,  il  n'y  a  plus  à 
douter  :  l'anarchie,  c'est  l'établissement  d'un  communisme  étroit  dans 
lequel  —  singulière  contradiction  —  n'existe  aucun  règlement,  aucune 
autorité.  Si  donc  quelques  économistes  ont  craint  d'être  compromis,  ils 
peuvent  se  rassurer;  les  anarchistes  ne  veulent  point  de  l'autorité,  mais 
ils  établissent  leur  système  sur  de  telles  bases  qu'on  ne  peut  le  supposer 
fonctionnant,  en  pratique,  qu'avec  beaucoup  d'autorité. 

La  formule  de  M.  Pierre  Kropotkine  est,  en  effet,  «  à  chacun  suivant 
ses  besoins  »,  c'est-à-dire  la  formule  communiste,  opposée  à  la  formule 
collectiviste  «  à  chacun  suivant  son  travail  ».  On  sent  très  bien  sur 
quelles  idées  l'auteur  fait  reposer  son  principe.  Pour  lui,  on  ne  peut, 
dans  la  production  générale,  déterminer  la  part  de  travail  de  chacun. 
Il  y  a  d*abord  les  agents  naturels  si  variables  d'intensité,  les  inventions, 
les  découvertes  scientifiques,  tout  ce  produit  de  l'ensemble  social  qui 
vient  coopérer  à  la  production  indépendamment  du  travail  de  chaque 
producteur  considéré.  Les  socialistes,  par  une  étroite  réglementation, 
entendent  que  tous  ces  produits  sociaux  soient  distribués  à  tous  propor- 
tionnellement au  travail  de  chacun  ;  c'est  pourquoi  ils  ont  été  obligés 
de  créer  une  unité  de  travail.  Or,  M.  Pierre  Kropotkine  combat  très 
énergiquement  le  système  socialiste-collectiviste  de  la  rétribution  pro- 
portionnelle au  travail  déployé  et  à  la  nature  du  travail  déployé  ;  il 
considère  le  boti  de  travail  comme  devant  être  une  nouvelle  monnaie,  la 
monnaie  du  «  salariat  collectiviste  ».  Il  redoute  la  création  d'une  aristo- 
cratie du  travail  et  il  tire  très  bien  les  conséquences  de  l'organisation 
collectiviste  lorsqu'il  affirme,  après  une  analyse  assez  serrée,  que, 
invinciblement,  avec  le  principe  «  à  chacun  suivant  ses  œuvres  »,  la 
société  collectiviste  reviendrait  aux  voies  premières,  à  l'organisation 
actuelle  du  travail.  Il  reproche,  du  resle,  à  Karl  Marx  et  à  ses  succes- 
seurs d'être  des  élèves  des  économistes  et  surtout  de  Ricardo.  Mais  il 
nous  paraît  être  dans  l'erreur  lorsqu'il  considère  le  système  collectiviste 
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comme  irréalisable.  En  regard  du  socialisme  anarchique,  le  système 
collectiviste,  quoique  étant  une  machine  fort  compliquée,  nous  parait, 
ainsi  qu*on  dit  vulgairement,  «  se  tenir  debout  ».  Nous  connaissons, 
d'ailleurs,  un  peu  l'appareil  pour  le  voir  fonctionner  tous  les  jours  sous 
le  nom  d'administration  publique.  Il  se  peut  que  Karl  Marx  introduise 
dans  sa  société  collectiviste  un  coin  «  économique  »  qui  soit  appelé  à  la 
faire  éclater  au  bout  de  quelque  temps,  —  nous  le  pensons  aussi,  — 
mais  M.  Pierre  Kropotkine  nous  offre-t-il  un  système  plus  pratique 
d'organisation  ? 

A  la  vérité,  socialistes,  collectivistes  et  communistes-anarchistes 
sont  d'accord  sur  les  moyens  matériels  de  détruire  la  société  actuelle  : 
les  deux  écoles  proclament  l'utilité  de  l'expropriation  générale.  Cepen- 
dant, il  y  a  encore  là  quelques  différences.  Les  premiers  ne  «  so- 
cialiseraient »  que  les  immeubles  :  terres,  usines,  machines  y  atta- 
chées, etc.  M.  Kropotkine,  lui,  «  socialiserait  »  l'ensemble  indistinctement 
de  tous  les  produits.  Or,  sur  quoi  compte  l'auteur  pour  arriver  à  léta- 
blissement  de  cette  société  primitive  et  surtout  pour  lui  assurer  la 
durée?  Sur  la  libre  entente.  C'est  sur  une  sorte  de  pouvoir  spirituel 
des  individus,  qui  deviendraient  —  aussitôt  après  la  Révolution  sociale — 
susceptibles  de  comprendre  l'utilité  de  la  coopération  de  tous,  que 
M.  Kropotkine  bàlit  son  système.  Nous  voyons  bien  la  bureaucratie  coU 
lectiviste  ;  mais  la  libre  entente  de  tous,  sans  aucune  parcelle  de  pouvoir 
capable  d'enlever  les  moyens  de  la  troubler,  à  quiconque  le  tenterait, 
c'est  un  idéal  vers  lequel  on  peut  tendre  sans  qu'il  soit  possible  d'y 
atteindre.  En  tout  cas,  ce  ne  serait  guère  pratique  aussitôt  après  une  révo- 
lution sociale.  La  grande  loi  de  la  lutte  pour  la  vie  aurait  son  cours 
malgré  tout,  avec  ce  seul  changement,  c'est  qu'en  cet  état,  pendant 
quelque  temps,  les  plus  forts,  musculairement,  seraient  les  maîtres  et 
domineraient  les  faibles. 

N'est-il  pas  intéressant  de  constater  que  les  socialistes  sont  obligés 
de  faire  appel  aux  principes  économiques,  quelque  théorie  qu'ils  écha- 
faudcnt  :  Marx  à  la  formule  de  la  proportionnalité  de  la  rémunération 
du  travail;  M.  Pierre  Kropotkine  à  cette  libre  entente  qui  est  comme  une 
vague  conception  de  l'ordre  naturel  des  physiocrates  !  Et  chaque  école 
sociahste  reproche  à  sa  concurrente  l'emprunt  qu'elle  a  fait  à  l'économie 
poUtique;  chacune  montre  à  l'autre  que  cet  emprunt  rend  précisément 
son  organisation  ou  complètement  impraticable  ou  éphémère. 

Est-il  besoin  de  dire  que  l'auteur  de  la  Conquête  du  pain  considère 
la  société  actuelle  comme  remplie  de  toutes  les  iniquités  ?  C'est  même 
pour  lui  une  sorte  de  postulatum  sur  lequel  il  ne  s'arrête  guère,  qu'il  se 
contente  seulement  de  rappeler.  A  ce  sujet,  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer que  les  socialistes  considèrent  tous  les  économistes  comme  des 
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admirateurs  béats  du  système  aetiid.  Il  y  a  là  une  enranir  de  tait  qu'il 
importe  de  signaler.  On  dit  que  la  société  Bnodeme  est  fondée  sur  le 
principe  de  la  liberté  du  travail,  —  ee  qui  est  vrai  si  1  on  s*ea  réfère  aux 
principes  de  la  Révolution.  Malheureusement,  cette  liberté  du  travail 
sous  toutes  ses  formes  est  loin  d'être  appliquée.  Ou  peut  s'en  con- 
vaincre en  considérant  les  tarifs  de  douanes*  les  monopoles*  les  entraves 
de  toutes  sortes  à  lextension  de  l'initiative  individuelle.  S*il  est  des 
docteurs  Pangloss,  ce  ne  sont  pas  assurément  ceux  qui  combattent  les 
privilèges  et  monopoles  dont  les  résultats  sociaux  servent  à  nos  adver- 
saires, d'arguments  contre les  théories  libérales. 

Le  livre  de  M.  Pierre  Kropolkine  est  écrit  avec  une  foi  ardente.  En- 
thousiaste, transformé  en  prophète,  mais  oubliant  alors  les  exigences 
du  raisonnement  scientifique  lorsqu'il  expose  ses  propres  idées,  il 
devient  au  contraire  net,  incisif,  dialecticien  de  grande  force  quand  il 
attaque  le  collectivisme.  C'est  un  effet  de  la  lutte  pour  la  vie,  constaté 
par  Darwin  que  les  individus  de  la  même  espèce  se  combattent  entre 
eux  avec  plus  d'âpreté.  On  conçoit  d'ailleurs  très  bien  l'antipathie  de 
M.  Pierre  Kropotkine  pour  Karl  Marx.  Le  premier  est  un  sfftiste  qui 
brosse  supérieurement  les  décors  socialistes,  qui  y  met  du  sentiment, 
de  la  passion,  de  la  poésie;  le  second  est  le  comptable  des  bons  de 
travail,  le  génie  de  la  bureaucratie  socialiste,  ordonnée,  froide,  gardant 
la  régularité  d'une  machiue. 

Qu'où  lise,  au  contraire,  le  dernier  chapitre  de  la  Conquête  du  pain 
sur  Tagriculture,  où  Fauteur  parle  cependant  chimie,  sciences  agricoles, 
toutes  choses  ardues,  on  pourra  se  convaincre  qu'il  est  fait  pour  séduire 
les  esprits  les  moins  portés  aux  bergeries.  Tout  le  système  du  commu- 
nisme anarchiste  de  la  Conquête  du  pain  est  dans  cette  note.  Et  lorsque 
Ton  quitte  le  volume,  après  avoir  assisté  à  l'organisation  de  cette 
société  idéale  où  régneraient  du  jour  au  lendemain  le  sentiment  de  la 
coopération  générale,  l'amour  des  arts  et  le  bonheur,  il  semble  qu'on 
revienne  d'un  de  ces  palais  enchantés  construits  par  des  fées,  bien  loin 
là  haut  dans  les  nuages. 

ANDRÉ   LiBSSE. 


La  kkformb  des  caisses  d'épargne  françaises,  tome  II,  par  M.  Eugène 
Rostand,  lauréat  de  l'Institut,  président  de  la  caisse  d'épargne  de 
Marseille,  Guillaurain  et  Cie,  1892,  in-8. 

M.  Eugène  Rostand  poursuit,  avec  une  énergie  qu'on  ne  saurait  trop 
admirer,  l'œuvre  qu'il  a  entreprise  d'affranchir  les  caisses  d'épargne  de 
l'obligation  de  transformer  les  dépôts  qui  leur  sont  confiés  en  rentes 
sur  l'État,  en  leur  laissant  une   liberté  réglée  et  Umitée  de  leurs  place- 
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menU.  Il  vient  de  faire  paraître  le  second  rolume  de  ses  études.  Nous 
le  si^alons  aax  personnes  qu'intéresse  la  question  à  l^ordre  du  jour» 

Ce  volume  contient  de  nombreux  documents  à  Tappui  des  arguments 
développés  dans  le  premier.  M  Eugène  Rostand  a  pu  mettre  sous  les 
yeux  des  lecteurs  la  traduction  des  lois  des  principaux  États  européens 
sur  l'organisation  des  caisses  d'épargne,  ainsi  que  les  statuts  des  prin- 
dpales  caisses  à  libre  placement  qui  fonctionnent  sous  le  régime  de  ces 
lois.  11  a  résumé,  en  un  tableau  saisissant,  le  titre  de  tons  les  journaux 
qui  ont  plus  ou  moins  adhéré  à  la  réforme  dont  il  poursuit  la  réalisa- 
tion, et  des  extraits  des  grands  journaux  qui  ont  plus  spécialement 
étudié  la  question.  A  lire  cette  liste,  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'opinion 
publique  est  fixée  sur  ce  sujet,  et  que  les  Chambres  qui  sont  saisies  d'un 
projet  de  loi  sur  les  caisses  d'épargne,  ne  peuvent  échapper  à  La  néces- 
sité de  donner  leur  sanction  à  la  réforme  admise  comme  nécessaire. 

Mais  ce  qui  rend  ce  volume  attrayant,  ce  sont  les  conférences  que 
M.  Eugène  Rostand  a  été  appelé  à  faire  dans  des  réunions  où  les  ques- 
tions d'économie  sociale  ont  été  étudiées  :  à  Bordeaux,  à  Bourges,  à 
Paris.  Dans  ces  réunions  libres,  où  il  a  été  appelé  par  les  personnalités 
les  plus  éminentes,  le  conférencier  s'est  montré  à  la  hauteur  de  sa 
tâche  ;  sa  phréise  claire,  sa  dialectique  précise,  sa  parole  entraînante  lui 
ont  attiré,  quand  il  a  parlé  de  Tépargne  populaire,  les  suffrages  et  les 
applaudissements  de  ses  auditeurs.  Nous  recommandons  le  discours 
de  Bordeaux,  un  modèle  du  genre. 

Les  travaux  de  M.  Eugène  Rostand  démontrent  d'une  manière  irréfu- 
table à  quels  dangers  l'adduction  exclusive  à  TÉtat  de  la  petite  épargne 
expose  le  pays.  Tous  ceux  qui  réfléchissent  sont  d'accord  sur  ce  point. 
Par  les  caisses  d'épargne,  on  voit  quelle  est  la  puissance  de  1  association 
des  petits,  et  ce  qu'elle  pourrait  faire  si  leurs  capitaux,  péniblement 
réunis,  servaient  au  développement  économique  des  localités  où  ils  se 
forment  au  lieu  d'aller  alimenter  la  Bourse  de  Paris  par  des  achats  con- 
tinuels de  la  rente.  N'est-ce  pas  aller  contre  le  principe  même  de  la 
fondation  du  grand-livre  de  la  France  que  d'accumuler,  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  titres  de  la  rente  retirés  de  la  circulation  ? 
N'est-ce  pas  enlèvera  la  rente  perpétuelle  son  caractère,  que  Je  s'enga- 
gera rembourser  en  numéraire,  l'énorme  accumulation  de  titres  de  son 
portefeuille  pouvant,  en  un  moment  de  crise  ou  de  panique,  être  rejetés 
dans  le  marché?  Le  danger  serait  d'autant  plus  grand  que  la  réunion 
de  ces  titres  a  été  faite  a  des  cours  surélevés  par  les  achats  incessants 
qui  sont  faits  pour  le  compte  des  caisses  d'épargne. 

Les  adversaires  de  la  réf >rme  mettent  en  avant  des  arguments  tirés 
de  rinsécurité  qui  résulterait,  pour  les  déposants,  d'une  expLoiiaiion 
analogue  à  celle  des  banques  de  dépôts  dont  les   chutes  sont  toujours 
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possible  une  dépréciation  de  ce  titre  sinon  définitive,  du  moins  momen- 
tanée et  toujours  extrêmement  dangereuse.  Il  est  temps  d*y  pourvoir, 
et  les  deux  volumes  de  M.  Eugène  Rostand  ont  ouvert  la  voie  à  la  seule 
solution  possible  de  la  situation  actuelle. 

A.    GOILBAULT. 


Eléments  d^uygiène,  par  M.  Louis  MaiNgin,  docteur  es  sciences. 

Hachette,  1892. 

En  économie  politique,  plus  qu*en  aucune  autre  matière,  on  peut 
s'expliquer  le  mot  du  grand  comique  latin  :  «  Je  suis  homme,  et  rien 
de  ce  qui  est  humain  ne  m'est  étranger  »  ;  et  c'est  pourquoi  rhy;<iène 
doit  être  une  science  chère  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  questions 
économiques.  Une  vie  humaine  est  une  richesse  pour  un  pays,  un  élé- 
ment de  puissance^  un  facteur  de  production,  et  nous  devons  faire  tout 
ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  économiser  les  vies  :  cela  est  vrai  par- 
ticulièrement en  France,  où  la  dépopulation  se  fait  cruellement  sentir, 
du  moins  en  ce  sens  que  la  population  n'augmente  pas  ou  n'augmente 
guère  sur  notre  sol.  quand  elle  devient,  au  contraire,  de  plus  en  plus 
dense  dans  tous  les  pays  cîrconvoisins. 

On  s'aperçoit  du  péril,  et  l'on  cherche  tous  les  moyens  possibles  de  le 
conjurer.  Comme  de  juste,  et  suivant  un  courant  violent  qui  entraîne  en 
ce  moment  la  Société  française  et  bien  d*auires  peuples,  on  s'adresse, 
en  cette  occurrence,  à  l'initiative  bienfaisante  de  la  Providence  État,  et, 
parmi  les  esprits  môme  les  plus  éclairés,  un  grand  nombre  réclament 
à  grands  cris  des  lois  fiscales  ou  autres,  analogues  à  celles  qu'a  vues 
la  décadence  romaine,  pour  interdire  au  besoin  le  célibat,  pour  encou- 
rager à  la  procréation.  Nous  n'avons  pas  besoin  ici  de  dire  ce  que  nous 
pensons  de  l'action  de  l'État  en  la  matière  comme  en  bien  d'autres  ;  il 
est  certain,  du  reste,  que  si  lagrande  cause  dominante  de  la  dépopulation 
relative  de  la  France  est  bien  la  faiblesse  de  la  natalité,  on  ne  peut 
méconnaître  que  la  mortalité  excessive  ne  soit,  elle  aussi,  un  facteur  à 
ne  point  négliger.  11  existe  encore,  et  malgré  de  très  louables  efforts, 
une  ignorance  générale  des  masses  sur  les  précautions  hygiéniques  les 
plus  élémentaires  et  les  plus  diverses  ;  aussi  est -il  de  la  plus  grande 
utilité  de  mettre  à  leur  disposition  un  livre  clair,  net,  complet,  facile  à 
comprendre,  leur  indiquant  ce  qu'est  et  en  quoi  consiste  l'hygiène,  les 
mettant  en  garde  contre  les  dangers  qu'ils  ignorent,  leur  fournissant 
les  moyens  de  les  éviter.  Ce  livre  existe  aujourd'hui,  et  c'est  celui  que 
vient  de  faire  paraître  un  de  nos  professeurs  les  plus  distingués  de 
l'Université,  M.  Louis  Mangin. 
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Comme  M.  Goste  dans  soc  livre  Alcoolisme  ou  Epargne^  M.  L.  Jfan- 
gin  a  voulu  faire  CBum^  de  saine  propagande  ;  et  ce  ne  sont  pas.  comme 
il  le  dit  modestement,  des  éléments  destinés  à  répondre  aux  pro- 
grammes d>nseigQement.  C*est  bien  plus  et  mieux  :  c^est,  pour  ainsi 
dire,  le  vrai  livre  de  la  famille,  que  nous  voudrions  voir  entre  toutes 
les  mains,  el  dont  le  style  si  sobre,  les  enseignements  si  curieux,  si 
exacts,  si  variés,  seront  lus  avec  le  même  plaisir  et  le  même  intérêt, 
par  les  lecteurs  les  moins  préparés  à  l'étude  de  Thygiène  et  des  sciences 
médicales. 

N'est-on  pas  effrayé  quand  on  songe  aux  ravages  épouvantab*ei 
qu'exercent  les  maladies  contagieuses,  simplement  parce  que  Tigoo- 
rance  des  moues  (et  nous  entendons  ce  mot  au  «ans  le  plus  large,  en  y 
comprenant  des  gens  même  éclairés  pour  beaucoup  de  choses)  permet, 
favoiise  la  contagion  et  la  transmission  des  germes  morbides?  En  1889, 
par  exemple,  sur  50.599  décès  qui  se  sont  produits  à  Paris,  on  estime 
que  16.264,  c'est-à-dire  le  tiers,  sont  dus  à  des  maladies  transmis- 
sibles.  De  même  pour  les  200  villes  de  France  comptant  plus  de 
10.000  habitants. 

M.  Louis  Mangin,  grâce  à  sa  science  toute  particulière  de  renseigne- 
ment, a  su  créer  un  véritable  manuel  de  la  famille,  qui  apprendra  aux 
enfants,  comme  aux  parents,  les  précautions  de  toutes  sortes  qu*il  leur 
est  nécessaire  de  prendre  s'ils  veulent  résister  à  la  mort  qui  les  menace 
chaque  jour. 

Nous  ne  pouvons  véritablement  analyser  ce  livre,  mais  un  simple  coup 
d'œil  sur  la  table  des  matières  convaincra  nos  lecteurs  des  services 
que,  sans  aucun  doute,  il  est  appelé  à  rendre.  Un  chapitre  tout 
entier,  et  ce  n'est  point  trop,  est  consacré  au  fléau  des  maladies  trans- 
missibles.  et  l'on  y  trouve  exposée  avec  méthode,  non  point  seulement 
la  théorie  générale  des  germes,  mais  encore  des  études  sur  les  difTé- 
rentes  maladies  contagieuses,  depuis  le  charbon,  les  lièvres  éruptives 
diverses  jusqu'à  la  terrible  tuberculose,  et  Tauleur  indique  soigneuse- 
ment toutes  les  voies  de  transmission  en  même  temps  que  les  mesures 
prophylactiques  à  employer.  Dans  deux  chapitres  suivants,  d'un  intérêt 
plus  général,  M.  Mangin  fait  un  exposé  vraiment  remarquable  de  l'ali- 
mentation, des  accidents  que  produisent  certains  aliments,  de  la  valeur 
alimentaire  de  telle  ou  telle  substance  ;  il  met  ensuite  en  lumière  les 
causes  et  effets  physiologiques  de  l'alcoolisme. 

Eclairant  la  religion  de  chacun  sur  la  valeur  respective  des  diverses 
boissons,  il  n'a  garde  d'oublier  d'étudier  les  eaux  potables,  il  ^uide  le 
choix  qu'on  en  doit  faire,  il  explique  les  moyens  dépuration  qu'on  doit 
employer  quand  on  se  trouve  en  présence  d'eaux  plus  ou  moins 
impures.  Enfin,  pour  nous  résumer,  nous  ne  ferons  que  citer  les  cha- 
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pitres  qu^il  consacre  à  ratcnosphère,  au  sol,  aux  climats,  aux  sécrétions, 

à  Fexercice  musculaire  et  aux  conditions  de  salubrité    des  habitations. 

C'est  là  un  ouvrage  qui  est  appelé  à  rendre  les  plus  (grands  services 

et  qui  est  vraiment  fait  de  main  de   maître  ;  il  va  répandre  la  bonne 

parole  scieiitîGque  dans  des  milieux  où  sans  doute   elle  ne  s'est  jamais 

fait  entendre. 

DâNiEL  Bellkt. 


Le  ftouvEiiE.\T  sociAUSTE  EN  EuROPE.  Les  hommes  et  les  idées^ 
par  T.  DE  Wyzbwa.  I0-I6,  Paris,  Perrin  et  Cie,  1892. 

Ce  sont  les  hommes  qui  font  la  partie  principale  de  cet  ouvrage;  écrit 
avec  une  légèreté  de  slyle  qui  n'exclut  pas  la  solidité  de  pensée,  on  y 
trouve  la  biographie  de  tous  les  principaux  socialistes  contemporains  et 
un  aperçu  des  idées  qu'ils  représentent,  qu'ils  incarnent.  «  Cest.  dit 
Tauteur.  en  connaissant  les  hommes  du  socialisme  que  Ton  peut  arriver 
à  connaître  1p  fondement  psychologique  de  ce  parti,  et  ainsi  pénétrer  la 
nature  exacte  de  ses  désirs  et  de  sa  puissance.  »  iNous  ne  nous  portons 
pas  garant  de  cette  assertion  :  l'homme  est  si  ondoyant  et  divers  que, 
même  quand  il  ne  cache  pas  son  jeu  et  le  fond  de  sa  pensée,  il  est 
difQcile  de  le  connaître.  Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  qu'en  allant  des 
hommes  aux  idées,  on  ennuie  moins  les  lecteurs,  peut-être  mâme  les 
instruil-on  plus  qu'en  leur  présentant  les  idées  toutes  sèches. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  hommes  du  socialisme  sont  dépeints  par 
M.  de  Wyzewa  avec  complaisance  et  nous  voulons  le  croire  avec  fidélité 
son  livre  sera  donc  lu  avec  plaisir,  inutile  de  le  recommander  au  public 
Passons  aux  idées  que  l'auteur  dégage  de  ses  relations  avec  les  hommes. 
On  peut  les  résumer  en  deux  mots  :  le  socialisme,  c'est  l'inquiétude  et 
YinquiPlage. 

Rien,  dit  l'auteur,  n'est  venu,  dans  ces  temps  derniers,  aggraver 
l'injustice  ni  rendre  la  situation  des  prolétaires  plus  digne  de  notre 
pitié,  et  les  prolétaires  ne  se  sont  pas  non  plus  conduits  précisément 
comme  il  aurait  fallu  pour  regagner  une  plus  large  part  de  notre  com- 
passion. En  réalité,  ce  n'est  pas  l'idée  de  la  justice  qui  pousse  aujour- 
d'hui vers  le  socialisme  dans  l'Europe  entière,  l'élite  des  classes  diri- 
geantes, c'est  l'inquiétude  vague,  mais  sans  cesse  plus  forte,  qu'inspirent 
les  incessants  progrès  du  socialisme. 

Plus  loin,  M.  de  Wyzewa,  qui  vient  de  dire  que  c'est  V élite  qui  va  au 
socialisme,  ajoute  :«  C'est  à  la  tète  de  ce  mouvement  que  se  rencontrent 
quelques-unes  des  personnalités  les  plus  singulières  de  notre  temps. 
C*est  à  lui  que  vont  de  plus  en  plus  tous  ceux  qui  ont  gardé  la  force  de 
vouloir  et  le  goût  d'agir.  > 
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aux  traditions  des  Ricardo  et  des  Mac  Culloch,  ceux-là  même  n*osent 
plus  afÛrmer  avec  leur  assurance  de  naguère  Torigine  naturelle  de  la 
propriété,  la  nécessité  de  la  misère,  Tinfaillible  excellence  du  laissez- 
faire  et  du  laissez-passer.  » 

Cela  prouve  que  les  professeurs  d'économie  politique  ne  sont  pas  si 
forts  que  les  élèves,  car  il  suffit  de  savoir  distinguer  le  principe  et  la 
forme  de  la  propriété  pour  savoir  que  Tun  est  naturel  et  Tautre  de 
convention.  On  sait  également  qu*il  y  a  misère  naturelle  et  misère  arti- 
ficielle. A  la  première  on  remédie  dans  la  mesure  possible  par  les  pro- 
grès de  rinduslrie  qui  ne  se  sont  jamais  produits  et  ne  peuvent  se 
produire  que  sous  un  régime  de  laissez-faire  plus  ou  moins  large.  A  la 
misère  artificielle  on  remédie  soi-même  quand  la  cause  en  est  indivi- 
duelle, et,  quand  elle  est  sociale,  c*estpar  la  suppression  de  la  loi  qui 
Tengendre  qu'on  guérit  le  mal,  et  non  par  Taddition  d'autres  lois  qui 
renforcent  la  première. 

Quant  au  Jaissez-faire  et  laissez-passer,  il  serait  en  droit  de  dire 
comme  Thémistocle  :  Frappe^  mais  écoute  d'abord.  Où  l'a  t-on  vu  appli- 
qué d'une  manière  suivie  et  intégrale  pour  le  condamner  ainsi  ?  Ne 
sait-on  pas,  au  contraire,  que,  plus  on  le  restreint,  plus  il  y  a  de  misère 
artificielle,  et  vice  versa  ?  Quand  il  n'aurait  pas  d'autre  utilité  que  de 
remplir  la  fonction  d'inquiéteur,  de  préserver  la  société  de  l'excès  de 
sécurité  et  du  pessimisme  qui  en  résulte,  de  la  tenir  en  éveil,  non  pas 
en  insomnie,  il  mériterait  encore  d'être  pris  eu  considération,  car  il  est 
bien  plus  apte  à  remplir  ce  rôle  que  le  socialisme  sans  jeter  la  société 
dans  l'excès  d'insécurité,  et  dans  la  mort  qui  en  serait  la  suite  inévitable. 

ROUXEL. 


Le  Socialisme  intégral.  Deuxième  partie  :  Des  réformes  possibles  et  des 
moyens  pratiques ,  par  B.  Malon.  2*  édition,  revue  et  complétée. 
ln-8',  Paris,  Alcan,  1892. 

On  accorde  assez  généralement  aux  socialistes  que  leurs  critiques 
sont  souvent  fondées  :  la  critique  est  aisée  ;  mais  on  leur  objecte  et  on 
leur  prouve  même  que  leurs  projets  de  réforme  aggravent  le  mal  au  lieu 
de  l'atténuer.  Pour  notre  compte, nous  croyons  avoir  touché  cette  corde 
sen<^ible  plus  de  quatre  fois,  même  plus  de  cent,  et  les  socialistes  ne 
nous  ont  jamais  répondu,  ce  qui  prouve  que  nous  sommes  trop  au- 
dessous  ou  trop  au-dessus  d'eux  et  qu'ils  ne  daignent  pas  ou  qu'ils  ne 
peuvent  pas  nous  réfuter. 

Il  parait  que,  d'autre  part,  on  leur  demande  ce  qu'ils  mettront  à  la 
place  de  la  société  actuelle  qu'ils  savent  si  bien  dénigrer  ;  et  c'est  à 
cette  question  que  répond  M.  Malon  dans  cette  deuxième  partie  du 
T.  X.— juiif  1892.  29 
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Socialisme  intégral  Ici,  coatrairemeat  à  I*adage,  Tart  est  aussi  facile 
que  la  chlique,  car,  à  ceux  qui  douteraient  de  la  vérité'  des  utopies  so- 
cialistes, on  peut  répondre:  prouvpz-nous  que  ce  que  nous  prédisons  ne 
se  réalisera  pas,  comme  si  ce  n*était  pas  au  prophète  de  prouver  lui- 
même  sa  prédiction. 

Dire  que  M.  Malon  s  acquitte  bien  de  la  tâche  qu*il  a  assumée,  ce  ne 
serait  pas  un  éloge,  car  n'importe  qui  peut  en  faire  autant.  Examinons 
donc  sans  parti  pris  les  réformes  possibles  et  les  moyens  pratiques 

«  Dans  le  système  de  production  capitaliste  qui,  de  plus  en  plus,  en- 
vahit tous  les  compartiments  de  la  vie  sociale, dont  il  évince  rapidement 
la  petite  industrie,  le  petit  commerce  et  la  petite  propriété,  il  n\v  a  plus 
de  place  pour  la  liberté.  Ce  qui  domine  déjà  aujourd'hui,  ce  qui  sera 
le  fait  général  demain,  c'est  l'asservissement  de  tous  les  travailleurs  à 
des  exploiteurs  anonymes  aussi  puissants  qu'irresponsables, auss;  avides 
qu'impitoyables. 

«  ..  ..Au  point  où  nous  en  sommes  de  l'évolution  économique,  la    li- 
berté du  travail  n'est  plus  qu'une  léfjeQiie,  et  le  peuple  travailleur   doit 
choisir  entre  l'asservissement  a;.ix  jurandes  compagnies  lou  à  des  collec- 
tivités patronales  quelconques)  et  le  travail  socialement  organisé  et  s'ef- 
fectuant  sous  le  haut  contrôle  soit  de  TEtat,  soit  de  la  commune.  » 

Faisons  ici  une  petite  halte  pour  observer  que  l'auteur  prend  l'ex- 
ception pour  la  règle  :  la  production  capitaliste  n'est  pas  si  étendue 
qu'on  le  prétend,  elle  n'a  pas  que  des  conséquences  néfastes  sur  l'in- 
dustrie, le  commerce,  la  propriété  et  surtout  la  liberté.  Les  employés 
et  les  travailleur»  ne  sont  pas  plus  asservis  aux  employeurs  que  ceux-ci 
à  ceux-là.  Il  est  certain  qu'à  l'état  sauvage  les  uns  et  les  autres  se- 
raient plus  libres,  mais  personne  n'empêche  d'y  retourner  ceux  qui 
veulent  une  liberté  absolue. 

Enfîn,  supposé  que  la  production  capitaliste  soit  aussi  funeste  qu'on 
le  dit,  il  s'agirait  d'examiner  si  ses  mauvais  effets  ne  viendraient  pas  de 
l'intervention  de  ce  fameux  État  dans  les  rapports  sociaux,  plutôt  que  de 
la  nature  des  choses.  M.  Malon  ne  songe  même  pas  à  considérer  ce  côté 
de  la  question  :  il  a  besoin  pour  sa  cause  que  cette  «évolution  écono- 
mique »  soit  fatale  et  il  adopte  cette  opinion  sans  examen,  ou  du 
moins  sans  démonstration. 

Qu'est-ce,  ensuite,  que  le  travail  so nulle tnent  organisé  ?  en  quoi  et 
pourquoi  ce  régime  serait-il  plus  favorable  à  la  liberté  des  travailleurs 
que  le  soi-disant  système  capitaliste  ?  On  ne  le  dit  point.  Socialement 
est  un  mot  magique  qui  n'a  pas  besoin  de  passeport,  heureusement, 
car  on  serait  bien  embarrassé  de  le  lui  délivrer. 

Ce  travail  socialement  organisé  s'elTectuera  sous  le  haut  contrôle  soit 
de  l'État,  soit  de  la  commune. 
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Autant  dire  franchement  de  l'État  tout  seul,  puisqu'on  sait  qu*en 
socialisme  la  commune  dépend  de  la  nation  et  les  nations  de  Thuma- 
uité. 

Où  voit-on,  dès  lors,  que  les  travailleurs  seront  plus  libres  sous  la 
dépendance  de  l'État  que  sous  celle  des  capitalistes  ?  Au  moins  dans  le 
régime  actuel  les  exploités  ont  le  choix  de  leurs  exploiteurs.  Le  con- 
ducteur d*omnibus  peut  devenir  cocher  de  fiacre  ou  cocher  de  bonne 
maison  s'il  en  est  capable  et  s*il  se  trouve  exploité.  L'employé  de  che- 
min de  fer  peut  changer  de  compagnie  et  entrer  dans  une  autre  ad- 
ministration. Les  uns  et  les  autres  peuvent  aller  piocher  la  terre  s'ils  ne 
sont  pas  satisfaits  de  leur  sort  dans  Tindustrie  qui  les  emploie.  Là  ils 
ne  seront  exploités  par  personne. 

Lorsque  le  travail  sera  socialement  organisé,  à  qui  les  travailleurs 
auront-ils  recours  quand  ils  se  trouveront  exploités  ?  A  VÉtat  qui  est 
l'exploiteur  ?  Où  iront-ils  s'ils  veulent  se  soustraire  à  l'exploitation  et 
reprendre  leur  liberté?  De  quelque  côté  qu'ils  se  tournent,  1  État  se 
dressera  devant  eux. 

(Test  vraiment  rêver  ou  se  moquer  du  monde  que  de  parler  sans  cesse 
de  plan  rationnel  d'organisation  sociale. 

La  n/forme  possible  fondamentale  est  donc  impossible  à  réaliser.  Le 
moyen  pratv/ue  n'est  pas  moins  naïf. 

M.  Malon  suppose  une  majorité  paHementaire  bien  intentionnée  et 
consciente,  qui  établira  un  Ministère  du  travail,  une  inspection  de  tous 
les  ateliers  et  établissements,  y  compris  l'industrie  domestique,  par  des 
inspecteurs  rétribués  par  TÉiat  ;  un  ministère  de  Y  Assistance  sociale, 
<  l'assurance  est  un  service  d'ordre  social,  il  n'y  peut  être  pourvu  que 
socialement  »  ;  un  service  de  statistique  informant  les  producteurs  (ou- 
vriers et  patrons)  et  les  commerçants  des  véritables  conditions  du 
marché  du  travail  et  de  rechange,  analysant  les  phénomènes  d'inflation 
et  de  dépression  qui  se  produisent  ou  s'annoncent,  présageant  ainsi  les 
crises,  c'est-à-dire  indiquant  les  moyens  de  les  prévenir  ou  atténuer,  et 
par  cela  même  dénonçant,  au  besoin  explicitement,  les  manœuvres  des 
spéculat<Mirs  ;  unf^  Chambre  ou>Tière  consultative  du  travail,  à  bases  ri- 
goureusement corporatives,  et  une  Gbambre  consultative  de  l'industrie 
et  du  commerce  admises  à  présenter  des  projets  qui  seraient  publi- 
quement discutés;  un  grand  Conseil  arbitral,  élu  moitié  par  les  syndi- 
cats ouvriers,  moitié  par  les  syndicats  patronaux  et  les  Chambres  de 
commerce  (la  présidence  appartenant  à  un  délégué  du  Ministère  du 
travail),  Conseil  arbitral  qui  se  prononcerait  sur  tous  les  différends  éco- 
nomiques à  lui  soumis  par  les  parties  intéressées,  etc. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  montrer  que  les  moyens  pratiques 
sont  purement  utopiques. 
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M.  Malon  suppose  une  majorité  parlementaire  bien  intentionnée  el 
consciente.  La  supposition  ne  parait  pas  déplacée,  car  les  majorités 
jusqu'à  ce  jour  n'ont  guère  fait  preuve  de  ces  deux  qualités.  Mais  en 
admettant  que  les  Parlements  de  Tavenir,  en  régime  socialiste,  seront 
mieux  intentionnés  et  plus  conscients,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  œu- 
vres seront  meilleures;  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  si  ce 
n*est  pour  paver  Tenfer  des  peuples. 

Où  M.  Malon  se  montre  insuffisant,  c'est  quand  il  s'agit  de  dresser  la 
carte  à  payer,  de  dire  ce  que  coûteront  tous  ces  ministères,  ces  inspec- 
tions, ces  services  de  statistiques,  ces  chambres  ouvrières  et  chambres 
patronales,  ces  conseils  arbitraux,  etc.,  etc. 

Dans  les  romans  il  est  permis  de  supposer  le  héros  assez  riche  pour 
semer  Targent  à  pleines  mains,  on  arrive  déjà  aux  millions,  rien  ne 
s*oppose  à  ce  qu'on  compte  par  milliards,  Timagination  n*est  pas  plus 
embarrassée  de  compter  par  milliards  que  par  liards  tout  court. 

Mais  dans  un  gros  livre  qui  traite  de  réformes  possibles  et  de  moyens 
pratiques f  ne  pas  dire  un  mot  du  moyen  capital,  garder  le  silence  sur 
ce  que  coûtera  l'organisation  rationnelle  qu'on  propose  et  sur  la  source 
où  Ton  puisera  l'argent  pour  y  faire  face,  c'est  ce  qui  passe  un  peu  les 
bornes  du  rationalisme  dont  se  réclame  si  souvent  Tauteur. 

Nous  sommes  donc  forcé  de  conclure  que  le  Socialisme  intégral  est 
un  pur  et  simple  roman  ;  il  est  peut-être  intéressant:  des  goûts  et  des 
couleurs  il  ne  faut  pas  disputer,  surtout  avec  les  daltonistes,  mais 
quant  à  soustraire  les  travailleurs  à  l'exploitation  de  l'infâme  capital,  il 
ne  faut  pas  compter  sur  l'organisation  rationnelle  qui  y  est  proposée. 

ROUXBL. 


The  Eight  iiours  day  {La  Journée  de  huit  heures),  par  Sydney  Webb, 
L.  L.  B.,  et  Harold  Cox,  C.  A.  In-16.  London,  Walter  Scott. 

Il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  même  et  surtout  à  ses  adver- 
saires, et  convenir  que  ce  livre  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures 
est  très  habilement  écrit  et  renferme  quantité  d'informations  qui  seront 
précieuses  si  elles  sont  exactes,  ce  sur  quoi  je  ne  suis  pas  en  mesure  de 
me  prononcer.  Mais  de  ce  qu'un  livre  est  bien  fait,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  soit  exempt  d'erreurs  et  de  contradictions,  et  nous  n'aurions  pas 
besoin  de  sortir  de  V Introduction  pour  en  signaler  plusieurs. 

Dès  la  première  page,  par  exemple,  les  auteurs  affirment,  ce  qui  est 
exact,  que  la  journée  légale  de  huit  heures  n'est  pas  demandée  parce 
que  la  journée  actuelle  est  nuisible  à  la  santé  des  ouvriers,  quoique  cela 
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arrive  quelquefois,  mais  pour  que  les  travailleurs  puissent  disposer  de 
plus  de  temps  pour  se  livrer  à  la  récréation,  cultiver  leur  esprit  et  ac- 
complir leurs  devoirs  civils  et  sociaux.  Le  véritable  moteur  de  ce  mou- 
vement, c'est  le  désir  plus  fortement  spnti  de  s'amuser  et  de  jouir  de  la 
vie.  Incidemment  la  réduction  de  la  durée  du  travail  conduirait  peut- 
être  à  une  élévation  des  salaires  et  à  une  amélioration  de  la  santé  des 
travailleurs  ;  mais  ce  n'est  là  que  l'accessoire  :  la  réelle  force  qui  donne 
la  vitalité  au  mouvement  des  huit  heures,  c*est  le  désir  de  jouir  de  la 
vie. 

Commençons  par  convenir  de  deux  choses  :  1»  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  les  ouvriers  ne  jouissent  pas  de  la  vie  comme  les  autres,  pour 
qu'ils  ne  cultivent  pas  leur  esprit,  pour  qu'ils  ne  remplissent  pas 
leurs  devoirs  civils  et  sociaux,  à  leurs  risques,  périls  et  dépens.  Reste 
à  examiner  quels  seraient  les  meilleurs  moyens  d'atteindre  cette  fin. 
2»  Les  ouvriers  sont  excusables  de  demander  que  l'État  leur  procure 
par  la  loi  les  moyens  de  réaliser  leurs  désirs  de  jouissance  :  dès  leur 
plus  bas  âge  on  leur  enseigne  que  cette  vie  est  tout  pour  l'homme, 
qu'après  la  mort  il  n'y  a  plus  rien.  Il  faut  donc  profiter  du  temps  si 
court  dont  nous  disposons,  jouir  de  la  vie  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. Or,  l'État  assure  aux  lettrés  et  aux  savants  des  emplois,  des  hon- 
neurs des  pensions,  etc.,  aux  industriels  et  aux  commerçants  des  profits 
par  le  moyen  des  droits  de  douane  ;  tout  cela  aûn  que  ces  braves  gens 
puissent  mieux  jouir  de  la  vie.  Pourquoi  donc  les  ouvriers  ne  participe- 
raient-ils pas  à  cette  manne  bienfaisante  ? 

Tout  cela  est  logique,  mais  plus  facile  à  déduire  qu'à  réaliser.  Pour 
protéger  les  riches,  l'État  est  obligé  de  prendre  aux  pauvres  ;  pour  pro- 
téger les  pauvres,  l'État  sera  encore  obligé  de  prendre  aux  pauvres  ;  il 
ne  peut  donc  leur  donner  d'une  main  que  ce  qu'il  a  pris  de  l'autre,  dé- 
duction faite  des  frais  de  mutation.  Les  ouvriers  n'auraient-ils  pas  plus 
d'avantage  à  combattre  les  privilèges  des  soi-disant  classes  dirigeantes, 
qu'à  demander  pour  eux-mêmes  des  privilèges  qui  ne  peuvent  être 
qu'imaginaires  et  même  négatifs?  Puisque  le  but  unique  de  la  vie  est 
la  jouissance,  d'après  l'enseignement  officiel,  n'est-il  pas  de  justice 
élémentaire  que  chacun  jouisse  de  son  bien  et  que  personne  ne  jouisse 
aux  dépens  d'autrui  ?  Si  les  ouvriers  veulent  jouir  davantage  de  la  vie, 
qu'ils  en  jouissent,  mais  librement,  c'est-à-dire  sans  intervention  du 
législateur,  qui  jouerait  ainsi  un  rôle  très  peu  honorable. 

Ici  se  présente  la  contradiction  de  .\LM.  Sydney  Webb  et  Harold  Cox. 
La  journée  de  huit  heures,  disent-ils,  ne  peut  être  obtenue  que  par  un 
Act  du  Parlement.  L'ouvrier  isolé  ne  peut  l'obtenir  seul  ;  l'ouvrier  asso- 
cié, les  syndicats,  les  Trades  Unions  n'en  sont  pas  plus  capables  ;  le 
législateur  seul  peut  opérer  cette  réforme. 
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Il  a  été  dit  nombre  de  (bis  que  la  durée  de  la  journée  a  diminué  et 
que  les  salaires  ont  monté  sans  que  le  législateur  y  ait  été  pour  rien^ 
sans  môme  que  les  associations  et  coalitions  ouvrière»  y  aieot  contri- 
bué. La  preoTe  la  plus  évidente  de  ces  assertions,  c'est  que  les  domes- 
tiques, dont  le  lé^slateur  ne  s*est  jamais  occupé  et  qm  ne  sont  même 
pas  syndiqués,  ont  vu  leurs  gages  s  élever,  parla  seule  force  des  choses, 
dans  une  plus  forte  proportion  que  les  salaires  des  ouvriers. 

Mais  les  sodalistes  ne  tiennent  pas  compte  de  ces  faits;  ils  ne  les 
connaissent  peut-être  pas  :  ce  serait  se  souiller  que  de  lire  les  travaux 
ées  économistes  et  d'y  attacher  la  moindre  attention.  Et  ils  vont  leur 
chemin,  répétant  toujours  la  même  chose,  bien  convaincus  que  leurs 
âdèles,  hypnotisés  par  la  terre  promise  du  socialisme,  ne  se  détour- 
neront pas  pour  examiner  la  réalité  des  choses. 

Comment  donc  le  législateur  pourra-t-il  octroyer  à  ses  clients  la 
journée  de  huit  heures?  On  sait  que,  dans  Télat  actuel  de  rindustrie, 
si  quelques  patrons  s'enrichissent,  un  plus  grand  nombre  se  ruine  et  la 
majorité  ne  fait  que  tout  juste  ses  afTaires,  n*a  pas  plus  de  récréations 
que  les  ouvriers  et  ne  jouit  pas  plus  de  la  vie,  souvent  moins.  On  sait 
également  que  le  levenu  des  capitaux  suit  le  mouvement  inverse  des 
salaires  du  travail:  pendant  que  ceux-ci  montent,  celui-là  baisse. 

Si  la  durée  de  la  journée  est  réduite,  il  faudra  que  les  salaires  bais- 
sent ou  que  les  patrons  ferment  boutique  avant  ou  après  faillite,  en 
commençant  par  les  plus  faibles.  Si  le  nombre  des  patrons  diminue,  le 
nombre  des  ouvriers  restant  le  même,  les  salaires  baisseront,  et  la  jour- 
née aussi  pourra  bien  passer  de  huit  heures  à  six.  à  quatre  et  même  à 
zéro  pour  un  grand  nombre.  Que  fera  alors  le  Parlement?  Il  pariera,  et 
voilà  tout. 

Les  auteurs  de  la  Journée  de  fmil  heures  enirevoient  sans  doute  ce 
résultat  lorsqu'ils  sont  forcés  d'avouer  que  la  loi  des  huit  heures  n'est 
pas  une  panacée.  On  pourrait  même  ajouter  qu  elle  mettrait  la  société 
dans  fa  panade. 

On  se  fait  d'ailleurs  une  fingulière  illusion  sur  l'emploi  que  feraient 
les  ouvriers  de  leurs  loisirs  :  culture  mentale,  devoirs  civils,  récréations 
honnêtes,  etc.  Cela  résonne  bien,  comme  tout  ce  qui  est  creux;  maison 
sait  que  la  culture  mentale  pour  la  grande  majorité  du  genre   humain 
se  réduit  à  la  lecture  des  journaux  et  des  romans  —  et  quels  romans  ! 
—  et  que  les  récréations  honnêtes  sont  le  vin  et  la  pipe,  tout  au  plus  le 
café- concert. 

Le  niveau  moral  de  l'ouvrier  s'élèvera,  dit-on,  à  mesure  qu'il  aura 
plus  de  loisi.s.  Allez  donc  voir  dans  les  villes  de  province  à  quoi  em- 
ploient leurs  loi»rs  les  fonctionnaires  du  gouvernement  et  des  adminis- 
trations:  contrôleurs,   percepteurs,  receveurs  des  contributions  indi- 
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rectes,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées,  notaires,  huis- 
siers, avoués  et  leurs  clercs,  etc.  Voila  des  gens  qui  ont  reçu  une 
certaine  instruction  et  qui  devraient  savoir  employer  leur  temps,  cul- 
tiver leurs  mentais,  et  qui  ont  des  loisirs  à  revendre.  Il  n'y  en  a  pas 
2  sur  i.OOOqui  les  emploient  à  autre  chose  qu*à  se  promener  en  fumant 
la  pipe  ou  la  cigarette. 

UOUXEL. 


A  LA  RECHERCHE  DES  DESTINÉES,  par  EufiÈNE  Nus.  Iu-12,  Paris,  Marpon 

et  Flammarion. 

L*homme  a  beaucoup  de  peine  à  croire  que  sa  destinée,  son  rôle  dans 
l'harmonie  universelle^  se  borne  simplement  à  vivre  cette  courte  et  plus 
ou  moins  misérable  vie  que  nous  passons  sur  la  terre,  à  faire  une  seule 
note  soutenue  pendant  quelques  instants,  dans  la  symphonie  des 
mondes,  pour  retourner  ensuite  dans  le  néant  d'où  on  le  suppose 
sorti. 

Pour  découvrir  la  véritable  destinée  de  l'homme,  M.  Eugène  Nus 
passe  en  revue  les  principaux  systèmes  anciens  et  modernes  :  le 
bouddhisme,  la  métaphysique  chinoise,  la  théologie  celtique,  la  kabbale, 
rinconnaissable,  Tinconscient,  etc.,  afin  d'extraire  la  moelle  de  toutes 
ces  théories. 

L'opinion  la  plus  en  vogue  depuis  que  la  science  moderne,  tout  en 
prohibant  la  métaphysique,  s>st  occupée  de  la  question  des  destinées, 
consiste  à  dire  que  l'homme  est  un  animal  comme  les  autres  et  que 
son  existence  se  borne  à  cette  vie  terrestre,  après  laquelle  il  n'y  a  plus 
rien  pour  lui  Mais  si  l'individu  ne  tait  que  passer,  l'humanité  reste,  se 
perpétue  et  profjresse.  C'est,  par  conséquent,  l'humanité  qui  doit  faire 
l'objet  du  culte  de  l'homme;  c'est  à  elle  qu'il  doit  adresser  ses  hom- 
mages, en  lui  sacriûant  ses  goûts,  ses  intérêts,  sa  vie  même  au  besoin. 

Qu'est-ce  donc  que  l'humanité,  se  demande  M.  Eugène  Nus?  Ceât 
une  pure  abstraction.  Eln  imaginant  le  culte  de  rhumanilé,  l'école  posi- 
tiviste ne  fait  que  reporter  de  l'individu  sur  l'espèce  le  problème  des 
destinées.  Le  même  abîme  se  creuse  au  bout,  et  raffaissement  continue 
dans  l'àme  affamée  d'idéal,  mourant  de  faim  dans  son  désert.  Avant  de 
proposer  l'humanité  comme  objet  de  notre  culte,  il  faudrait  donc  nous 
dire  quelle  est  la  destinée  de  cette  entité.  —  Le  progrès?  —  Progressif 
pour  progresser  est  un  non-sens. 

Pour  M.  Eugène  Nus,  la  raison  seule  peut  découvrir  la  raison  d'être 
de  toute  chose  et,  par  conséquent,  la  raison  d'être  de  l'homme  même. 
C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  l'auteur  passe  en  revue  les 
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principales  philosophies  anciennes  et  modernes.  Cette  partie,  la  plus 
étendue  de  Touvrage,  est  écrite  avec  beaucoup  d'esprit;  je  serais  presque 
tenté  de  dire  avec  trop  d*esprit,  pour  les  gens  qui,  n'étant  pas  très  au 
courant  de  ces  questions  de  haute  métaphysique,  ne  sauront  pas  lire 
entre  les  lignes  et  ne  comprendront  pas  les  fines  allusions,  les  délicates 
mais  caustiques  critiques  qui  fourmillent  dans  ce  volume. 

HOUXKL . 


NOTICES  BIBLIOGRAPHIQUES 


Le  condizioni  econômiche  dél- 
ia provincia  di  Reggio  Cala- 
bria,  Relazione  sml  anda- 
mento  del  l'industria  e  del 
commercio  nel  anno  1890.  In- 
8<»,  Heggio  di  Calabna,  Krancesco 
Marelfo,  1891. 

Ce  rapport  de  la  Chambre  de 
commerce  et  des  arts  de  Heggio  sur 
les  conditions  économiques  de  cette 
province  et  sur  le  mouvement  in- 
dustriel et  commercial,  renferme 
des  données  générales  sur  la  démo 
graphie,  la  voirie,  l'assistance  pu- 
blique ;  des  renseignen]ents  et  des 
informations  statistiques  et  autres 
sur  la  propriété  et  la  production 
agricole  ;  sur  les  usines  et  manu- 
factures et  les  industries  dome^ti- 
ques,  sur  le  mouvement  dn  crédit 
et  de  l'épargne  ;  sur  la  marine  et 
surle  commerce. Nous  remarquons 
dins  la  dédicace  au  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce,  une  manière  particu- 
lière d'entendre  la  question  so- 
ciale. 

La  vraie  législation  sociale,  d'a- 
près le  rapporteur,  est  celle  qui  fa- 
vorise le  développement  des  forces 
productives, supprime  les  obstacles 
et  facilite  la  dilTusionde  la  richesse 
dans  toutes  les  clas^^es  de  la  nation. 
Les  mesures  législatives  qui  secon- 
dent directement  la  produciion  et 
protègent  la  diffusion  des  produits, 
valent  mieux  que  celles  qui  ont 
pour  but  d'entretenir  comme  mo- 
«lérateur  des  rapports  entre  les  di- 
vers facteurs   du  produit.    11   n'est 


pas  douteux  que,  lorsque  le  travail 
est  fécond,  la  répartition  s'effectue 
naturellement,  par  cette  éternelle 
harmonie  qui.  dans  Tordre  social 
comme  dans  l'ordre  physique,  s'ira- 
pose  comme  nivellatrice  bienfai- 
sante. 

En  un  mot,  beaucoup  produire 
est  et  doit  être  le  but  unique  ;  la 
bonne  distribution  viendra  par  sur- 
croît. C'est  une  opinion  fouriériste, 
meilleure,  évidemment,  que  celle 
\\x\  prétend  commencer  par  la  fin, 
répartir  plus  ou  moins  équitable - 
ment  des  produits  en  quantité  in- 
suffisante ;  mais  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  production,  aussi 
abondante  qu'on  voudra(  résoudra 
la  question  sociale.  Les  désirs  de 
Ihomme  sont  infinis; quand  il  pos- 
sède à  satiété  ce  qu'il  aime,  il  cesse 
de  l'aimer  pour  reporter  son  affec- 
tion sur  ce  qu'il  n'a  pas, voire  même 
sur  ce  qui  n'existe  pas  D'autre 
part,  la  législation  sociale  n'a  ni  la 
compétence  ni  la  puissance  re- 
quises pour  stimuler  la  production 
et  surtout  pour  l'ordonner;  elle  ne 
peut  que  créer  la  disette  d'un  côté 
en  produisant  la  surabondance  d'un 
autre;  de  sorte  qu'en  voulant  favo- 
riser la  production  elle  rompt  l'é- 
quilibre naturel  de  la  répartition. 
Le  rapporteur  ferait  donc  mieux,  à 
notre  avis.^  de  demander  l'absten- 
tion de  l'État  que  de  réclamer  la 
part  de  Heggio  dans  les  faveurs 
qu'il  accorde  aux  industries  natio- 
nales. 
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Le  latterie  sociali  in  Italia 
loro  utilità,  origine,  diffusion, 
conprogetto  di  statuto  e  pros- 
petto  (u  tntte  le  latterie  ita- 
liane,  studio  del  doit.  Eri:ole 
Bas>i  ln-8*,  Udine,  typogr.  coo- 
pérative, 1891. 

L*étude  de  M.  Ercole  Bassi  a  été 
primée  à  Tex position  internationale 
des  caséifiques  (fabriques  de  fro- 
mage) de  Pavie  1890  et  a  obtenu 
une  médaille  d'oràlexposition  na- 
tionale de  Turin  1890  On  y  trouve 
une  exposition  complète  des  laite- 
ries coopératives  en  Italie,  des  con- 
seils sur  la  manière  de  les  créer,de 
les  organiser  et  de  les  vulgariser, un 
projet  de  statut  pour  une  laiterie 
sociale,  et,  pour  finir  par  le  corn 
mencement,  une  introduction  sur 
les  bienfaits  de  sa  coopération  et 
ses  diverses  formes 

M,  Bussi  nous  assure  que  la  coo- 
pération a  su  conquérir  rapidement 
par  ses  magiques  résultats  les  es- 
prits et  les  cœurs  des  peuples;  elle 
sonne  maintenant  dans  la  bouche 
de  tout  le  monde  un  écho  de  douce 
promesse  de  ralfranchissement 
prochain  des  ouvriers  C'est  un 
moyen  d'éviter  les  crises  et  de  met- 
tre en  bonne  voie  la  question  so- 
ciale Naturellem»  nt.  l'auteur  con- 
sidère la  plupart  d**s  intermédiaires 
comme  de  vrais  parasites, qui  tirent 
à  eux  la  part  du  lion. 

Pourvu  que  les  intermédiaires 
de  la  coopération  —  car  il  en  fau- 
dra bien  —  ne  tirent  pas  à  eux  la 
part  du  renard,  c'est  tout  ce  que 
nous    souhaitons. 


Note  storiche  sulla  questione 
giuridica  dei  pagamenti  mo- 
netarii,  por  C.  a.  Comgluni. 
ln-8\  Modena,  Arîgelo  Namias 
eC,  IHOl. 

Ces  notes  historiques  sur  la  ques- 
tio'i  juridique  des  paiements  mo- 
nétaires n  ont  gurre,  comme  leur 
titre  l'indique,  qu'un  intérêt  histo- 
rique, .anciennement,  alors  que 
les  variations  de  valeur  des  mon- 
naies  étaient   fréquentes  et  consi- 


dérables, tant  par  les  altérations 
que  le  gouvernement  leur  faisait 
subir  que  par  les  entraves  de  toute 
sorte  aux  échanges,  c'était  une 
affaire  importante  de  savoir  si  Ton 
devait  payer  une  dette  en  mon- 
naie courante  ou  en  monnaie  qui 
avait  cours  lorsqu'on  avait  con- 
tracté la  dette.  Aujourd'hui  les 
variations  sont  si  peu  sensibles 
que  la  question  perd  de  son  im- 
portance. Cependant  si  l'on  re- 
vient définitivement  à  l'ancien 
régime  commercial,  le  protection- 
nisme, les  fluctuations  monétaires 
pourraient  bien  revenir.  L*étude  de 
M.  Conigliani  a  donc  sa  raison 
d'être,  non  seulement  au  point  de 
vue  historique,  sur  lequel  elle 
nous  donne  de  précieux  docu- 
ments, mais  aussi  au  point  de  vue 
économico-protectionniste. 


I  primi  principii   délia   socio- 
logia  ai  Angelo    Majorana. 

ln-8*,     Ronja,     Ermanno     Lœs- 
cher  et  C%  1«91. 

L'auteur  de  ces  premiers  priU' 
ripes  de  li  sociologie  n*a  pas  la 
prétention,  dans  154  pag<^s,  de 
traiter  à  fond  son  sujet,  mais  seu- 
lement d  en  tracer  les  grandes 
lignes,  le  canevas, en  quel«|u»^  sorte. 
Ce  n'est  pas  ici,  dit  il,  une  exposi- 
tion objective  complète,  encore 
moins  dogmatique, des  nombreuses 
et  diverses  vérités  sociol-Jf^iiques 
que,  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle,  beaucoup  d  écrivains  ex- 
cellents par  le  génie  et  par  la  doc- 
trine, ont  reconnues.  L'œuvre  de 
M  Majorana  est  plutôt  subjective, 
elle  vise  à  établir  une  série  de 
principes  fondamentaux  autour 
desquels  on  puise  grouper  les  faits 
multiples,  dilîus  incoliérents  qui 
ont  été  recueillis  jusqu'à  ce  jour. 
Ces  princip^^s,  quelques-uns  dé- 
ductifs.  mais  le  plus  fîrand  nombre 
inductifs,  en  partie  métaphysiques, 
en  partie  biologiques,  en  partie 
psychologiques,  sont,  dans  la  pen- 
sée de  l'auteur,  un  ensemble  orga- 
nique d'hypothèses,  axiomes,  théo- 
rèmes, lemmes,  corollaires  qui 
doivent  servir  en    toute  recherche 
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(Ml   démonstration   d'ordre  social. 

L^ouvrage  e«l  divisé  en  six  li- 
bres :  1.  le  système  de  la  science  ; 
2.  les  présuppositions  métaphysi- 
ques ;  3  1  agrégation  sori.<le  : 
4.  rindividu  et  l'organisme  ;  5  ré- 
volution sociale  ;  6  la  loi  asymp- 
totique  du  prdgrès.  On  y  rencontre 
une  fdule  d'idées  ingénieuses  et 
fécondes  en  conséquences  prati- 
ques :  le  caractère  synthétique  est 
non  seulement  essentiel  a  la  so- 
ciologie, mais  lui  est  spécifique. 
On  peut  discuter  sur  le  principe  de 
finalité,  mais  non  sur  celui  de  cau- 
salité, qui  est  la  première  catégo- 
rie de  notre  esprit.  11  suit  du  prin- 
cipe de  causalité  que  la  loi  préexiste 
aux  faits,  n'en  déplaise  aux  positi- 
vistes . 

Le  livre  VI  est  le  plus  impor- 
tant, mais  il  n'est  guère  possible 
de  donner  une  idée  exacte  de  la  loi 
asyraptotique  du  progrès  sans  la 
figure  géométrique  qui  l'exprime  ; 
il  laut  recourir  au  livre  même.Tout 
ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est 
que,  d'après  M.  An^elo  Majorana, 
Ihumanité  progressera  toujours, 
mais  n'atteindra  jamais  le  degré 
idéal  de  progrès  ou  de  perfection 
neinent  typique,  tant  moral  que 
physiijue,  que  nous  pouvons  bal- 
butier dans  notre  pensée  et  dans 
notre  cœur. 


Llgiene  nel  professe  délia 
produzione  ed  in  rapporte 
ai  mezzi  di  sussistenza     per 

Amkrigo    Raddi.   ln-8*^,    Miiano, 
G.  Civelli,  1891. 

Il  y  a  des  gens  qui  mettent  en 
doute  l'utilité  pratique  des  lois  et 
règlements  sur  l'hygiène,  assurant 
que  par  ce  moyen  on  ne  fait  qu'a- 
jouter de  nouvelles  souffrances  aux 
anciennes  douleurs.  —  Il  faut  con- 
venir que  cette  opinion  est  et  sera 
fort  soiitenable  tant  que  les  hygié 
nistes  ne  seront  pas  d'accord  entre 
eux  sur  les  principes  de  leur  art  et 
qu'ils  diront  blanc   aujourd  bui  ce 

3ui  était  noir  hier  et  qui  sera  rouge 
emain* 

M.  Amerigo  Raddi  n'est  pas  de 
ceux  là  ;  il  estime  que  sont  de  la 


compétenr'e  de  Thygiène  :  la  dimi- 
nution «les  heures  de  travail,  U 
réglementation  des  itiduslries  in- 
salubres, des  mines,  etc..  l'aug- 
mentation des  salaires,  les  lois  sur 
les  accidents,  sur  les  retraites  de 
la  vieiilAsse,  etc  L'auteur  observe 
qu'il  n'entend  pas  parler  de  1  hy- 
giène à  base  spéculative  ou  utopis- 
tique.  mais  de  l'hygiène  praliqae, 
expérimentale,  qui  doit  être  le  pa- 
trimoine sacré  et  intangible  des 
peuples  civilisés.  Le  difficile  est 
d'établir  la  différence  entre  rhv- 
giène  utopistiqne  et  l'autre. 


The  penonalri^ts  aaaociatioit: 
ItB  work  and  influence.  ^L'/i9- 

socialion  des  droits  personnels  : 
son  œuvre  et  son  influetice.  la  8^ 
London,  Pewtress  and  C»,  1891. 

Celte  brochure  renferme  des  ei* 
traits  de  discours  prononcés  aux 
assemblées  annuelles  de  l'associa- 
tion des  droits  personnels,  per 
Stansfeld.  Herbert  Spencer,  Mac  La* 
ren,  Jacob  Bright,  Siephens,  Hop- 
wood  et  autres  membres  mar- 
quants de  cette  association  L'As- 
sociation des  droits  personnels  a 
été  fondée  en  18T1  dans  le  but  de 
défendre  la  liberté  contre  les 
entrepris^s  incessantes  des  fabri- 
cants de  lois.  Cette  société  étudie 
et  critique  les  lois  existantes  et 
propose  des  amendements  quand 
il  y  a  lieu  ;  elle  examine  aussi  celles 
qui  sont  journellement  proposées, 
afin  d  éclairer  le  public  sur  i'op* 
porlunité  qu*il  y  aurait  à  les 
adopter  ou  à  les  repousser.  L'as- 
soc'ation  s'opposr?  au*ant  qu'elle 
peut  à  l'extension  abusive  de  la 
législomanie  qui,  si  on  la  laissait 
taire,  aurait  bientôt  transformé  la 
société  en  bagne  ou  tout  au  moins 
en  caserne  ou  en  couvent,  qui 
restreint  de  plus  en  plus  la  liberté 
individuelle,  qui  soulève  et  avive 
les  luttes  de  classes,  et  qui,  pior 
ses  corps  d'inspecteurs,  ses  bu- 
reaux de  statistique,  etc.,  nous 
conduit  à  une  extension  indéfinie 
de  la  police,  de  iVspionnage,  des 
pouvoirs  il  quisiteurs.  Cette  asso- 
ciation  publie   un  journal   et  des 
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tracts   sur   les  questions  à  l'ordre 
du  jour. 

Il  serait  peut-èlre  à  désirer  qu  on 
eût  en  France  une  association  de 
ce  genre,  qu'elle  lût  nombreuse, 
active  et  influente,  il  y  a  quelques 
années  plusieurs  hommes  polili- 
ques  et  publicistes.  sous  la  prési- 
dence dti  ^  .  Léon  Donnât,  ont  lait 
une  tentative  de  ce  f^enre.  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'elle  est  devenue  ; 
mais  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que 
le  meilleur  serait  de  n'avoir  pas 
cette  cohue  de  déclassés  toujours 
prêts  à  proposer  de  nouvelles  lois 
dans  le  seul  but  de  les  appliquer 
ou  de  les  faire  appliquer  par  leurs 
parents  ou  leurs  amis. 

L'embarras  du  choix  nous  retient 
de  parler  de  ces  discours.  Prenons 
au  hasard,  dans  celui  de  Jacob 
Bright.  La  société  s'intéresse  à 
tout  ce  qu'il  y  a  d'injuste  envers  les 
femmes  dans  la  législation,  elle 
pour.-uit  l'égalilé  entre  les  sexes. 
Depuis  une  vingtaine  d'années,  dit 
M.  Biight  les  femmes  ont  obtenu 
d'importantes  franchises  locales; 
il  s'est  proiluit  un  changement 
remarquable  dans  1  opinion  pu- 
blique à  l'égard  des  femmes,  et 
l'association  des  droits  personnels 
n*a  pas  été  étrangère  a  ce  revire- 
ment de  1  opinion  publique. 

Voila  qui  est  bien,  mais  espérons 
qu'on  ne  se  jettera  pas  d'une  ex- 
trémité dans  Taulre.  Une  femme 
d'esprit  a  dit  :  A  la  manière  dont 
il  a  organisé  le  monde,  on  voit 
bien  que  Dieu  est  un  homme,  car 
il  a  tout  disposé  à  Tavaniage  du 
sexe  mâle.  Il  ne  faut  pas  que  le 
législateur  imile  ce  Dieu,  mais  il 
ne  faut  pas  non  plus  qu'il  tombe 
dans  le  féminisme,  car  il  ferait 
peut-être  plus  de  mal  a  la  femme 
en  voulant  lui  faire  trop  de 
bien. 


Chambre  de  commerce  de 
Beauvais.  Compte  rendu  des 
travaux    de     l'année     1891. 

In  8«,    Beauvais,     A.     Schiiiulz, 
1892. 

La  Chambre  de  commerce  de 
Beauvais  s  est  occupée,  pendant 
l'année  1891,  d'un  grand  nombre 
de  questions  de  haut  intérêt  pour 
le  commerce  et  rindusliie  :  l'ex- 
tension des.  attributions  et  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  en 
niahére  commerciale  ;  la  proroga- 
tion du  privilège  de  la  Banque  de 
France  :  les  tarifs  douaniers  ;  1  in- 
fluence du  bill  MacKinley  sur 
1  exportation  du  déparlement  de 
l'Oise  aux  Ktats-Unis,  elc  ;  mais 
ce  qui  mérite  surtout  une  attention 
pariiculière  dans  le  compte  rendu 
de  ses  travaux,  c  est  une  langue 
étude  de  5()  pages  sur  les  moilifl- 
ca lions  a  la  législation  des  brevets 
d'invention,  rapport  de  M.  Serrio, 
et  une  autre  sur  le  projet  île  loi 
concernant  la  création  d'une  caisse 
nationale  de  retraites  ouvrières, 
raf»p«»rt  de  M.  Noël. 

Sur  cette  dernière  question, 
voici  ce  que  dit  la  conimi-sion  par 
l'organe  de  son  rapporteur  :  •  Sup- 
posons que  l'État,  par  une  cajse 
absolument  indépendante  de  sa 
volonté,  que  la  politique  Interna- 
tionale nous  force  d'envi«a;;er.  ne 
soit  pas  en  mesure,  à  un  moment 
donné,  de  faire  le  service  de  ces 
pensions.  Qu'arriverait  il  ?  Nous 
pouvons  dire  que  ce  jour-là  les 
patrons  et  les  ouvriers  sciaient 
d'accord  pour  renverser  le  pou- 
voir existant,  qui  payerait  lourde- 
ment une  faute  dont  notre  géné- 
ration se  serait  rendue  coupal)le.  » 

PtKir  prévenir  ce  bouleverse- 
ment social  M.  Noël  propose  des 
modifications  au  projet  de  loi.  Ne 
pouvant  discuter  ici  ces  modifica- 
tions ni  même  les  reproduire,  nous 
renvoyons  le  lecteur  à  la  source. 
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Sommaire.  —  Le  premier  résultat  du  retour  au  protectionnisme.  —  La  con- 
veution  commerciale  provisoire  entre  la  France  et  TEppagne.  —  Le  projet  de 
loi  sur  les  caipses  d'épargne.  —  Le  socialisme  municipal.  Le  programme  du 
Congrès  ouvrier  de  Lyon.  —  L'opportunisme  des  politiciens  anglais.  Les 
harangues  électorales  de  I  ord  ^alisbury  et  de  M .  Gladstone.  —  La  convo- 
cation d'une  nouvelle  conférence  monétaire  par  le  gouvernenaent  des  États- 
Unis.  —  Un  coup  J'État  des  directeurs  de  théâtre.  Lasuppression  des  billets 
de  faveur. 

Combien  de  fois  avons-nous  essayé  de  mettre   les  industriels  en 
garde  contre  les  promesses  décevantes  des  meneurs  delà  campagne 
protectionniste  !  Examinez  de  près,  leur  disions-nous,  la  situation 
que  va  vous  faire  le  relèvement  des  tarifs,  et  faites  soigneusement  le 
compte  de  ce  que  vous  pourrez  y  gagner  et  de  ce  que  vous   pourrez 
y  perdre.  Votre  production  annuelle  s*élève,  d*après  les  statistiques 
officielles,  à  environ  12  milliards,  tandis  que  Timportation  des  pro- 
duits concurrents  de  l'étranger  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  600  mil- 
lions. C'est  donc  de  5  0/0  tout  au   plus  que  l'industrie   nationale 
pourrait  s'accroître,  en  admettant  que  le  nouveau  tarif  fermât  her- 
métiquement nos  frontières,  mais  vous  ne  devez  pas  ignorer  qu'à  la 
plus  belle  époque  du   régime   prohibitif,   sous  la  Restauration,  la 
France  continuait  à  importer  des  produits  étrangers.  Elle  en  impor- 
tait de   1827  à  1836,  dans  la  proportion  de  7  1/2  0/0  de  la  produc- 
tion totale,  et  cette  proportion  a  simplement  doublé  sous  le  régime 
libéral  inauguré  en   1860.  Tout  ce  que   vous  pouvez  espérer  c'est 
qu'elle  diminu.e  dans  la  même  proportion,  et,  par  conséquent,  qu'au 
lieu  d'acheter  à  l'avenir,  pour  0)0  millions  de  produits  de  l'industrie 
étranj2;ère,  la  France  n'en  achète  plus  que  pour  300  millions,  soit 
2  1/2  0/0 de  sa  production  totale:  2  1/20/0  voilà,  au  grand  maximum, 
ce  que  le  rétablissement  de  la  protection  peut  faire  gagner  à  l'in- 
dustrie nationale.  Voyons  maintenant  ce  qu'il  peut  lui  faire  perdre. 
La  France  exporte  annuellement  de  1.800  millions  à  2  milliards  de 
produits  de   son  industrie  (1.915  millions  en   1890,  1.816  millions 
en  1891),  soit  plus  de  15  0/0  de  la  production  totale.  Ces  15  0/0,  le 
rétablissement  de  la  protection  peut  les  lui  faire  perdre  de  deux  ma- 
nières : 

1**  Par  l'effet  naturel  de  la  contagion  du  protectionnisme,  et  des 
représailles  qu'il  engendre. 
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2?  Par  l'augmentation  des  frais  de  la  production,  qui  est  la  con- 
séquence non  moins  naturelle  et  inévitable  de  la  protection.  On  ne 
peut  en  effet  protéger  une  industrie  qu'aux  dépens  des  autres.  Si 
Ton  protège  par  exemple  les  fils,  on  augmente  les  frais  de  production 
des  tissus,  si  on  protège  les  tissus,  on  élève  les  frais  de  production 
des  vêtements  confectionnés,  etc.,  etc.  Sur  le  marché  intérieur,  le 
producteur  peut  sans  doute  se  faire  rembourser  par  le  consomma- 
teur cet  accroissement  de  frais,  en  élevant  ses  prix  ;  toutefois,  ce 
n'est  pas  sans  y  perdre  quelque  chose,  car  toute  augmentation  de 
prix  détermine  fatalement  une  diminution  de  la  consommation.  Le 
marché  intérieur  sera  moins  accessible  au  producteur  étranger,  mais 
il  se  rétrécira  pour  le  producteur  national.  Sur  les  marchés  du  dehors 
ce  sera  bien  pis.  Ici  Tindustrie  française  se  trouve  en  concurrence 
avec  riniustrie  anglaise,  allemande,  belge,  suisse,  autrichienne, 
sans  qu'il  lui  soit  possible  de  se  faire  rembourser  par  le  consomma- 
teur Faccroissement  de  ses  frais  de  production.  Le  consommateur 
ne  se  préoccupe,  comme  chacun  sait,  aucunement  de  la  provenance 
des  produits  :  ce  qu'il  cherche,  c'est  la  bonne  qualité  et  surtout  le 
bon  marché-  Avant  le  rétablissement  de  la  protection,  Tindustrie 
française  pouvait  encore  quoique  non  sans  peine,  soutenir  la  con- 
currence des  pays  libre-échangistes  tels  que  l'Angleterre,  ou  à  demi- 
protectionnistes,  tels  que  la  Belgique,  la  Suisse,  TAllemagne  ;  le 
pourra- 1  elle  encore?  Ne  perdra-t-elle  pas  sur  les  1800  millions  de 
son  exportation  beaucoup  plus  qu'elle  ne  gagnera  sur  les  600  mil- 
lions de  rimportation  étrangère?  Et  le  résultat  final  du  rétablisse- 
ment du  protectionnisme  en  France  ne  sera-t-il  pas  d'accroître,  sur 
tous  les  marchés  du  dehors,  la  clientèle  du  travail  étranger  aux  dé- 
pens du  travail  français? 

Voilà  le  langage  que  nous  tenions  aux  industriels.  Mais  avons- 
nous  besoin  d'ajouter  qu'ils  ne  nous  écoutaient  point.  Les  écono* 
mistes  sont  des  théoriciens,  et  personne  n'ignore  que  les  théories 
n'ont  rien  de  commun  avec  la  pratique.  Les  industriels  ne  tiennent 
compte  que  des  faits.  Examinons  donc  les  faits. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  relevé  du  commerce  extérieur  de  la 
France  pendant  les  quatre  premiers  mois  de  cette  année.  Tout 
d'abord  nous  remarquons  que  l'importation  des  «  objets  fabriqués» 
au  lieudediminuer,  s'est  accrue  :  de  207.630.000  fr.  dans  la  période 
correspondante  de  1891,  elle  s'est  élevée  à  259.297,000  fr.,  c'est-à- 
dire  à  une  somme  qu'elle  n'aurait  pas  dû  dépasser  pendant  tout  le 
cours  de  l'année,  si  le  tarif  avait  atteint  le  but  qui  lui  était  assigné 
par  les  docteurs  de  la  protection,  savoir  de  «  décourager  des  impor- 
tations nuisibles  ».  C'est  un  premier  mécompte.  Kn  voici  un  second. 
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Tandis  que  les  importations  d'objets  fabriqués  dépassaient  de 
51.667.000  fr.  celles  dos  quatre  premiers  mois  de  lt«91,  les  expor- 
tations des  mêmes  objets  baissaient  de  61 8.685.000  fr.  à  531.827.000 
francs,  soit  de  86.808.0:)0  fr.  Tels  sont  les  faits! 

Les  protectionnistes  nous  disent,  à  la  vérité,  que     les   inrporta- 
tions  se  sont  accrues  d'une  manière  extraordinaire  pendant  le  mois 
de  janvier,  en  prévision  de  l'augmentation  :  du  tarif,  soit!  Mais   de 
combien  a  été  cet  accroissement?  Il  a  été   de   55.305.000  francs 
(97.245  000  contre  4l. 940.00)),  c'est-à-dire  d'une  somme  supérieure 
de  c5. 638. 000  francs  seulement  à  raccroissement  des  quatre  mois. 
A  ce  compte,  la  protection  ne  découragerait  des  «   importations  nui- 
sibles »    que  jusqu'à  concurrence  de  11   millions  environ   par   an, 
(363  8000  fr.  X  3  =  10.9i  1.0(K)  fr.)  Voilà  àqnoise  réduirait  le  béné- 
fice qu'elle  procurera  a»!  travail  national.  En  revanche,  l'exportation 
ayant  perdu  en  quatre  mois  86.808.800  fr.,  soit,  pour  toute  Tannée, 
en  supposant  que  le  mouvement  de  baisse  continue,  2'î8.242.0i)0  fr. 
le  compte  du  travail  national,  pendant  la  première  année  de  la  pro- 
tection se  solderait  ainsi  : 

Gain 10.914.000  fr. 

Perte 258.242  000 

sans  parler  de  la  perte  supplémentaire  causée  par  le  rétrécisse- 
ment du  marché  intérieur,  sous  Tinflnence  de  l'exhaussement  des 
frais  de  production  et  des  prix.  Ea  d  autres  termes,  la  protection 
fera  perdre  au  travail  national  une  somme  de  profits  et  de  salaires 
vingt  cinq  fois  supérieure  à  celle  qu'elle  lui  fera  gagner. 

Les  protectionnistes  prétendent,  nous  ne  l'ignorons  pas,  que  la 
diniinution  des  exportations  est  purement  accidentelle,  mais,  d'après 
les  renseignements  qui  conimcncent  à  nous  arriver  sur  la  situation 
que  le  rétablissement  de  la  protection  a  faite  aux  industries  d'expor- 
tation, il  est  fort  à  craindre  que  cet  accident  ne  devienne  perma- 
nent. Voici  notamment  ce  que  nouslisions  dans  la  Lantei^ne  : 

Tous  les  petits  fabricants  qui  travaillaient  pour  l'exportation  sont  sur 
la  pente  de  la  ruine.  Nous  pourrions,  à  l'appui  de  cette  assertion,  pro- 
duire des  centaines  de  preuves  puisées  à  des  sources  authentiques,  c'est- 
à-dire  chez  les  industriels  eux-niômes.  Ce  ne  sont  point  leurs  dires,  na- 
turellement intéressés,  qui  nous  ont  convaincu  ;  c'est  la  comparaison 
faite,  d'après  leurs  livres,  de  leurs  chiffres  respectifs  d  affaires  en  1891 
et  en  1892. 

Citons,  en  passant,  trois  fabriques  de  broderie  mécanique  qui  occu- 
paient ensemble,  l'an  dernier,  216  femmes  adultes  eu  fille«  mineures  et 
qui,  cette  année,  n'en  ont  plus  qae  74  ;  et  encore,  ces  dernières  ne  tr»- 
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vaillent  guère  que  sept  heures,  alors  que  la  journée  normale  avait  tou- 
jours été  de  dix  heures.  Dans  la  passementeiie,  le  désastre  est  encore 
plus  grand  :  plusieurs  petites  fabriques  des  quartiers  excentriques,  oc- 
cupant en  moyenne,  chacune,  une  douzaine  d*ouvrières,  sont  fermées  ou 
n'ont  qu'une  seule  ouvrière.  Nous  pourrions  passer  en  revue  toutes  les 
industries  de  l'exportation,  les  constatations  seraient  les  mêmes  et  tout 
aussi  navrantes. 

Si  des  industries  qui  succombent,  faute  de  débouchés,  ou,  plus  exac- 
tement, parce  que  les  débouchés  dont  elles  disposaient  naguère  se  fer- 
ment devant  elles,  nous  faisons  une  excursion  dans  celles  qui  s'alimen- 
tent de  matières  premières  à  l'étranger,  nous  constatons  que  l'indus- 
trie du  parquet  est  dans  le  plus  grand  embarras.  Les  bois  qu'elle  lirait 
de  la  Suède,  de  la  Norvège  et  de  tous  les  pays  du  nord  de  l'Europe  ont 
subi,  grâce  aux  tarifs,  une  plus-value  qui  varie  de  2  fr.  à  5  fr.  le  mètre 
superfîciel.  En  présence  de  l'élévation  forcée  du  prix  de  vente,  l'acheteur 
devient  plus  rare  et  rindustriel,  par  suite,  est  obligé  de  réduire  le 
nombie  de  s».*s  ouvriers.  Pour  la  menuiserie  et  l'ébénislerie,  en  un  mol, 
pour  toute  l'industrie  du  bois,  la  situation  est  la  mémo. 

C'est  aux  modifiiations  apportées  dans  le  prix  de  revient  de  la  fabri- 
cation des  pianos  par  les  tarifs  douaniers,  qu'il  faut  attribuer  la  grève 
ruineuse  qui  s'est  produite  en  mars  dernier,  chez  un  facteur  bien  connu. 
Le  patron,  dont  les  charges  étaient  aggravées  par  suite  de  l'élévation 
des  droits,  et  qui,  en  raison  de  la  concurrence,  ne  voulait  pas  aug- 
menter ses  prix  de  vente,  avait  voulu  diminuer  le  salaire  de  ses  ou- 
vriers :  naturellement,  ceux-ci  ont  refusé. 

A  tous  ces  rens«*ignements  d'ordre  privé,  nous  pouvons  en  ajouter 
d'autres,  qui  proviennent  d'une  source  officielle.  Les  publications  pé- 
riodiques de  l'administration  des  douanes  nous  fournissent,  en  effet,  des 
indications  graves. 

Il  résulte  df  lettres  émanant  de  commerçants  espagnols  et  adressées 
à  des  maisons  françaises,  que  notre  exportation  est  devenue  à  peu  près 
impossible  de  l'autre  côté  des  Pyrénées.  Dans  l'une  de  ces  correspon- 
dances, publiées  dans  le  recueil  administratif,  on  lit  :  «  Les  droits  de 
douane  étant  actuellement  fort  élevés,  il  m'est  impossible  de  vous  faire, 
en  ce  moment,  aucune  commande.  Je  regrette,  comme  vous,  que  les 
affaires  de  France  avec  l'Espagne  soient  sus'.>endaes.  Espérons  pour- 
tant que  les  gouvernements  respectifs  voudront  mettre  Un  à,un  état  de 
choses  aussi  préjudiciable  aux  deux  nations.  >  Dans  une  autre  :  «  Il  est 
impossible  de  rien  recevoir  avec  les  tarifs  qui  régissent  la  douane  et  qai 
s'élèvent  à  plus  de  la  valeur  de  la  marchandise.  Nous  «iéplorons  autant 
que  TOUS  cet  état  de  choses  qui  dérange  complètement  les  affaires.  > 
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Espérons  que  les  résultats  de  la  pratique  des  protectionnistes, 
provoqueront,  dans  Topinion  des  industriels  eux-mêmes,  une  réac- 
tion favorable  aux  théories  des  économistes  ;  mais,  en  atten- 
dant, le  protectionnisme  n'aura-t-il  pas  infligé  au  travail  national 
une  perle  peut-être  irréparable,  en  protégeant,  aux  dépens  de  l'ex- 
portation française,  le  travail  étranger? 


*  ♦ 


On  trouvera  au  Bulletin,  le  décret  réglant  provisoirement  les  rap- 
ports commerciaux  entre  la  France  et  TEspagne.  La  France  ac- 
corde à  TEspagne  son  tarif  minimum.  L'Espagne  applique  aux  pro- 
duits français  son  tarif  conventionnel  jusqu'au 30  juin,  et  ensuite  son 
tarif  minimum,  en  attendant  la  conclusion  d'un  traité  déûnitif.  Ce 
traité  entre  deux  nations  protectionnistes  ne  sera  évidemment  pas 
bien  facile  à  conclure.  Déjà  un  sénateur  «  libéral  »,  M.  Venancio 
Gonsalez,a  reproché  à  M.  Canovas  d'avoir  beaucoup  plus  accorde  à  la 
France  qu'il  n'a  obtenu  ddle,  tandis  que  l'organe  attitré  du  méli- 
nisme,  la  Réforme  économique  signiGe  au  gouvernement  cet  ulti- 
matum : 

«  La  vérité,  c'est  que  la  France  n'a  aucune  concession  à  faire  à 
l'Espagne  :  c'est  à  TEspagne  à  céder  et  à  céder  au  plus  vite.  11  est 
bien  évident  que,  sous  prétexte  de  pourparlers,  on  ne  peut  prolonger 
outre  mesure  les  négociations  ». 

Il  se  pourrait  donc  fort  bien  que  les  négociations  entre  protec- 
tionnistes espagnols  et  l'rançais  aboutissent,  comme  celles  qui  ont 
déterminé  la  rupture  des  relations  commerciales  entre  la  France  et 
l'Italie,  à  un  redoublement  d'hostilités.  En  attendant,  voici  d'après 
une  correspondance  adressée  de  Madrid  à  flndépeTidance  beige, 
quels  ont  été  les  premiers  effets  de  la  guérie  de  tarifs  engagée 
entre  ces  deux  nations  amies  : 

Dans  le  mois  de  février,  les  recettes  des  douanes  et  les  chiffres  du 
commerce  extérieur  n'accusèrent  pas  très  sensiblement  les  eflets  du 
nouveau  tarif  protectionniste,  ni  ceux  de  la  rupture  avec  la  France, 
parce  qu'on  laissa  entrer  beaucoup  de  produits  arrivés  et  déclarés  en 
douane  dans  les  quaran  te-huit  heures  avant  le  l*""  lévrier.  En  mars,  les 
importations  montrèrent  une  diminution  déjà  importante.  57.751.294 pe- 
setas au  heu  de  67.284  297  pesetas  en  mars  1891.  Les  exportations  en 
mars  1893  furent  de  56.071  074  pesetas  contre  73.989  930  pesetas  en 
mars  1891.  En  avril  la  diminution  fut  un  peu  plus  considérable  qu'en 
mars  aux  exportations  et  beaucoup  plus  considérable  aux  importations 
comme  le  prouve  la  baisse  des  recettes  de  douanes,  qui  fut  de  deux 
millions  environ  en  mars  et  de  plus  de  trois  millions  en  a\Til  1892,  soit 
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Cinq  millions  et  un  quart  de  diminution.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
qu'il  n*y  avait  eu  rupture  qu'avec  la  France  au  l*»"  février,  les  traités 
avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  durent  jusqu'au  30  juin,  et  les  conven- 
tions avec  toutes  les  autres  puissances  ont  été  prorogées  jusqu'à  la 
même  date  ;  par  conséquent  on  n'était  pas  à  même  de  juger  de  tous  les 
effets  du  nouveau  tarif.  Parmi  les  produits  espagnols  affectés  par  la 
guerre  des  tarifs  avec  la  France,  les  vins  étaient  en  première  ligne, 
puisqu'on  en  avait  exporté,  en  mars  et  en  avril  1892,  pour  environ 
65  millions  de  pesetas  de  moins  que  dans  les  mômes  mois  de  1891.  Le 
commerce  en  gros  et  en  détail  ne  cessait  de  se  plaindre  tout  autant  que 
les  viticulteurs  et  bien  des  agriculteurs.  Les  consommateurs  s'aperce- 
vaient du  renchérissement  dans  bien  des  objets  importés  de  France. 
Les  douanes  et  les  autorités  signalaient  chaque  jour  davantage  les  pro- 
grès de  la  contrebande,  surtout  tuut  le  long  de  la  frontière  pyrénéenne, 
nonobstant  le  redoublement  de  la  vigilance,  les  cordons  d»î  troupes,  les 
zones  fiscales,  les  mille  formalités  des  certificats  d'origine  et  des  permis 
de  circulation.  La  rupture  avait  nui  a  la  France  aussi,  et  les  Anglais,  les 
Belges,  les  Allemands  étaient  en  train  de  la  supplanter  pour  bi^n  des 
articles  sur  les  marchés  espagnols  depuis  le  l*'  février. 


Fondées  par  rinitiative  privée  en  vue  de  faciliter  et  de  développer 
la  petite  épargne  des  classes  ouvrières,  les  caisses  d'épargne  ont  été 
absorbées  comm»»  bien  d'autres  institutions  par  le  socialisme  d'État 
et  presque  entièrement  détournées  de  leur  destination.  Dans  la 
somme  colossale  de  3  milliards  588  millions  de  francs  qu'elles  pos- 
sédaient au  31  décembre  1891,  d'après  le  Bulletin  de  stalif^lique^  il 
est  au  moins  douteux  (jue  les  économies  de  la  classe  ouvrière  figu- 
rent pour  un  dixième.  Depuis  1881  surtout,  époque  à  laquelle  le  mi- 
nimum des  dépôts  a  été  élevé  à  2.000  fr.,  les  caisses  d'épargne  sont 
devenues  des  banques  de  dépôt  à  l'usage  des  commerçants  aux- 
quels elles  allouent  3,25  0/0  d'intérêt  à  Paris  et  3,50  dans  les  dé- 
partements, tandis  que  les  banques  privées  n'accordent  que  1  0/0 
aux  dépôts  recouvrables  à  vue.  Les  capitalistes  prudents  y  trouvent, 
de  même,  un  placement  plus  avantageux  que  celui  que  leur  offre  la 
rente,  et  non  moins  sûr.  Les  dépôts  se  sont,  en  conséquence,  accrus 
avec  une  rapidité  vertigineuse.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  passé  de  328 
millions  en  1859  à  694  1/2  en  18G9,à  1.425  en  1881,  et  finalement  à 
plus  de  3  1/2  milliards.  En  suivant  cette  progression,  ils  pourraient 
bien  atteindre,  avant  peu,  5  ou  G  milliards,  et  môme  davantage.  Le 
projet  de  loi  soumis  à  la  Chambre  a  pour  objet,  en  premier  lieu,  de 
ralentir  le  mouvement  d'accroissement  des  dépôts,  en  second  Heu, 
T.  X.  —  JUIN  1892  30 
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d'autoriser  certaines  caisses  à  employer  leurs  réserves  autrement 
qu  en  rentes,  notamment  en  prêts  aux  communes.  Mais  il  est  don. 
teuxque  le  premier  but  soit  atteint  aussi  longtemps  que  le  maximum 
des  prêts  sera  maintenu  à  2.000  fr.,  et  on  peut  craindre  que  les  prêts 
aux  communes  n'encouragent  le  socialisme  municipal,  actuellement 
en  plein  essor.  L'exposé  des  motifs  du  budget  de  1893  ne  nous  a-t-il 
pas  appris  que  la  part  des  communes  dans  les  contributions  di- 
rectes s*est  élevée  depuis  1838  de  407,4  0/0  tandis  que  la  part  de 
rÉtat  n'a  été  que  de  53  0/0  ? 

Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  quun  moyen  efficace  de  détour- 
ner des  caisses  d'épargne  Taffluence  des  capitaux  des  classes  aisées, 
qu*y  attire  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  servi  aux  déposants, 
c'est  d'abaisser  ce  taux  et  de  réduire  à  500  fr.  le  maximum  des 
dépôls. 

Peut-être  y  aurait-il  lieu  aussi  de  déclarer  que  le  cas  de  guerre 
sera  considéré  comme  un  a  cas  de  force  majeure  »,  et  que  l'État  ne 
sera  tenu  de  restituer  les  dépôts  qu'après  le  rétablissement  de  la 
paix.  Cela  débarrasserait  TÉtat  d'une  obligation  qu'il  se  trouverait 
dans  rimpossibilité  de  remplir,  à  moins  d'inonder  la  France  de 
papier-monnaie,  et  engagerait  peut-être  les  commerçants  et  les 
rentiers  à  cbercher  des  placements  moins  inquiétants  pour  les  con- 
tribuables, qui  en  ont  la  responsabilité  finale. 


»  ♦ 


Aux  dernières  élections  municipales,  le  parti  socialiste  a  remporté 
une  victoire  signalée  dans  plusieurs  communes  importantes.  11  est  le 
maître  incontesté,  lisons-nous  dans  la  Justice^  à  Marseille,  Roubaix, 
Toulon,  Narbonne,  Toulouse.  «  C'est,  d'après  une  afficbe  reproduite 
par  ce  journal,  le  Travail  arrivé  à  la  conscience  de  sa  force  et  de 
ses  droits,  décidé  à  en  user,  et  criant  à  ses  exploiteurs  économiques 
et  pratiques  :  Votre  règne  est  fini.  C'est  à  moi,  qui  produit  tout,  de 
tout  administrer  :  la  Commune  d'abord,  l'État  ensuite  ».  Ce  que 
sera  cette  administration  du  Travail,  le  maire  socialiste  de  Rou- 
baix, M.  Henri  Garette,  va  nous  l'apprendre  : 

«  Nous  allons  appliquer,  a-t-il  dit,  dans  la  mesure  du  possible,  le  pro- 
gramme du  Congrès  ouvrier  de  Lyon,  que  tous  les  candidats  de  la  liste 
ouvrière  ont  signé  et  qui  les  a  fait  entrer  à  l'Hôtel  de  Ville.  » 

Et  comme  on  lui  demande  si  ce  programme  est  entièrement  réali- 
sable :  «  Parfaitement,  répond-il  au  reporter  du  Réveil  du  Nord^  je 
suis  persuadé  qu'avant  la  fin  de  notre  mandat  nous  l'aurons  appliqué 
entièrement,  à  la  grande  satisfaction  de  nos  concitoyens.  » 
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11  est  donc  intéressaDt  de  connaître  ce  programme  qui  va  deve- 
nir la  grande  charte  des  communes  administrées  par  le  Travail.  Le 
voici  : 

Article  premier.  —  Institutiou  de  cantines  scolaires,  où  les  enfants 
trouveront,  à  prix  réduit  ou  gratuitement,  un  repas  de  viande  entre  la 
classe  du  malin  et  la  classe  du  soir;  et  deux  fois  par  an,  à  rentrée  de 
rhiver  et  de  Tété,  distribution  de  chaussures  et  de  vêtements. 

Art.  2.  —  Introduction  dans  le  cahier  des  charges  pour  les  travaux 
de  la  Ville,  de  clauses  réduisant  à  huit  heures  la  journée  de  travail, 
garantissant  un  minimum  de  salaire  déterminé  par  le  Conseil,  d*accord 
avec  les  corporations,  et  interdisant  le  marchandage  aboli  par  un 
décret-loi  de  18 i8.  —  Organisation  d'un  service  d'inspection  chargé  de 
veiller  à  Texécution  de  ces  claustîs. 

Art.  3.  —  Bourse  du  travail  confiée  h  l'administration  des  syndicats 
ouvriers  et  groupes  corporatifs. 

Art.  î.  —  Suppression  des  taxes  d'octroi  sur  les  denrées  alimentaites. 

Art.  ','}.  —  Exemption  pour  les  petits  loyers  de  toute  cote  mobilière  et 
personnelle,  reportée  sur  les  loyers  d'un  taux  supérieur  profçressivement 
imposés.  —  Assainissement  et  réparation  aux  frais  dos  propriétaires 
des  logements  reconnus  insalubres.  —  Imposition  des  terrains  non 
biitis  proportionnellement  à  leur  valeur  vénale  et  des  locaux  non  loués 
proportionnellement  à  leur  valeur  localive. 

Art.  G.  —  EMacement  par  les  municipalités  et  les  bourses  du  travail  ou 
les  syndicats,  et  retrait  des  autorisations  aux  placeurs. 

Art.  7.  —  Création  de  maternités  et  d'asiles  pour  les  vieillards  et  les 
invalides  du  travail.  —  .Asiles  de  nuit  et  distiibulion  de  vivres  pour  les 
passa^^ers  et  les  ouvriers  à  la  recherche  de  travail  sans  résidence  (îxe. 

Art.  8.  —  Organisation  d'un  service  gratuit  de  médecine  et  d'un  ser- 
vice de  pharmacie  à  prix  réduits. 

Art.  [}  —  Etablissements  de  bains  et  de  lavoirs  publics  et  gratuits. 

Art.  10.  —  Création  de  sanaforiitm  pour  Tenfance  ouvrière  et  envoi 
4lans  les  mtuatorinm  existants  aux  frais  de  la  commune. 

.\rt.  11.  —  Service  de  consultations  judiciaires  gratuites  pour  les 
litiges  intéressant  les  ouvriers. 

Art.  12.  —  Rétribution  des  fonctions  municipales  au  taux  maximum 
des  salaires  ouvriers,  à  l'effet  de  ne  pas  exclure  de  Tadmînistration  de 
la  commune  une  classe  entière  de  citoyens,  la  plus  nombreuse,  celle  qui 
n'a  que  son  travail  pour  vivre. 

Art.  13.  —  En  attendant  que  soit  remaniée,  dans  un  sens  conforme 
aux  intérêts  du  travail,  la  juridiction  de  la  prud'homie,  rétribution  des 


468  JOURNAL   DES   ÉCONOMISTES. 

prudhommes  ouvriers  à  un  taux  qui  leur  assure  Tindépondance  absolue 
vis-à-vis  du  patronat. 
Art.  14.  —  Publication  d'un  bulletin  municipal  officiel  et  affichage  des 

décisions  prises  par  le  conseil. 

Ce  qui  caractérise  ce  programme,  c'est  d'abord  la  création  ou 
raugmentation  d'une  série  de  dépenses  :  garantie  d'un  minimum  de 
salaire,  entrelien  d'une  bourse  de  travail,  création  de  maternités  et 
d'asiles,  service  gratuit  de  la  médecine,  bains  et  lavoirs  gratuits, 
consultations  judiciaires  gratuites,  rétributions  des  fonctions  muni- 
cipales et  des  prudhommes  ouvriers,  etc.,  etc.;  c'est  ensuite  la  sup- 
pression de  certaines  recettes,  taxes  d'octroi  sur  les  denrées  ali- 
.mentaires,  exemption  de  la  cote  mobilière  et  personnelle  pour  les 
petits  loyers.  Comment  donc  la  municipalité  socialiste  parviendra- 
t-eile  à  équilibrer  ses  dépenses  augmentées  avec  ses  recettes  dimi- 
nuées? C'est  une  question  que  nous  poserions  volontiers  aux  repré- 
sentants du  Travail.  Mais  ne  se  contenteraient-ils  pas  de  nous 
répondre  :  Vous  êtes  bien  curieux  î 


*  f 


L'approche  des  élections  en  Angleterre  nous  a  montré  une  fois 
de  plus  ce  que  valent  les  «  principes  »  aux  yeux   des    politiciens. 
Lord  Salisbury,  après  avoir,  en  mainte  occasion,  déclaré  que  l'An- 
gleterre  resterait   fidèle  au  frec  irade,  s'est  efforcé  d'amadouer  à 
Hastings  les  électeurs  partisans  du  fair  trade  en  leur  déclarant 
quoique  avec  une  certaine  timidité,  que  l'Angleterre  pourrait  bien 
recourir  à  la  politique  de  représailles  vis-à-vis  des  nations  protec- 
tionnistes. Avec  une  certaine  timidité,  disons-nous,  car  il  a  fait  des 
réserves  formelles  pour  les  articles  d'alimentation  et  les  matières 
premières.   Malgré  ces  réserves,  le  discours  du  chef  du  cabinet  a 
soulevé  un  toile   général,   et   nous   doutons  qu'il   ait  contribué  à 
accroître  les  chances  de  succès  du  parti  conservateur.  M.  Gladstone, 
de  son  côté,  a  cru  devoir  s'incliner  devant  l'idole  du  jour  ;  le  socia- 
lisme  d'Etat.  Après  avoir  refusé  de  recevoir  une  députation  d'ouvriers 
qui   venait  lui  demander  son  avis   sur  la  question  de   la  journée 
légale  de  huit  heures,  il  a  jugé  opportun  de  se  montrer  moins  intrai- 
table dans  le  discours  par  lequel  il  a  commencé  sa  campagne  élec- 
torale à  Londres.   Il  a  déclaré  que  la  question  méritait  une  étude 
attentive,  qu'il  ne  fallait  pas  condamner  a  priori  les   projets  de 
réglementation  du  travail,  etc.,  etc.  Bref,  comme  son  concurrent. 
Lord  Salisbury,  avait  sacrifié  le  principe  de  la  liberté  commerciale 
sur  l'autel  électoral,  il  a  fait  bon  marché  du  principe  de  la  liberté 
du  travail.  Manche  à  manche! 
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♦  ♦ 


Sous  la  pression  des  propriétaires  des  mines  d*argent  qui  veulent 
se  défaire  de  leurs  stocks  à  un  bon  prix  et  des  farmers  qui  s'ima- 
ginent que  le  bimétallisme  leur  procurera  en  abondance  des  capi- 
taux  à  2  0/0,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  vient  de  convoquer 
une  nouvelle  conférence  monétaire.  M.  Vignaud,  chargé  d'affaires 
des  États-Unis, a  adressé  à  ce  sujet  la  lettre  suivante  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  : 

Paris,  10  mai  1892. 
Monsieur, 

Par  ordre  du  Président,  je  suis  chargé  d'appeler  Tattention  de  Votre 
Excellence  sur  Futilité  et  la  convenance,  pour  les  nations  européennes 
et  les  États-Unis  d'Amérique,  de  tenir  une  Conférence  sur  la  présente 
situation  de  Targent. 

Cest  Topinlon  du  Président  et,  comme  il  le  croit,  du  peuple  des 
États-Unis,  avec  une  complète  unanimité,  que  l'usage  absolu  de  l'argent 
comme  monnaie,  sur  la  base  d*un  rapport  avec  l'or  qui  serait  fixé  par 
un  accord  entre  les  grandes  nations  commerciales  du  monde,  concour- 
rait  grandement  à  la  prospérité  de  toutes  les  nations  et  de  toutes  les 
classes  du  peuple. 

Il  n'ignore  point  cependant  le  fait  que  les  opinions  de  quelques 
autres  nations,  dont  la  coopération  à  un  mouvement  favorable  en 
faveur  de  cet  accord  est  très  désirable,  peuvent  ne  point  concorder 
pleinement  avec  ses  vues  ou  avec  Topinion  publique  des  États-Unis. 

Il  est  porté  à  croire,  cependant,  qu'une  tendance  favorable  à  un  plus 
large  emploi  de  Targent  s'est  développée  dans  le  monde  et  que  le  moment 
est  maintenant  propice  à  la  réuuion  d'une  Conférence  internationale, 
pour  discuter  pleinement  la  question. 

Le  gouvernement  des  États-Unis,  en  exposant  franchement  ses  pro- 
pres vues  et  le  but  qu'il  désirerait  atteindre,  n'entend  point  faire  inter- 
venir aucune  condition  de  nature  à  embarrasser  un  gouvernement  qui 
serait  disposé  à  conférer,  d'une  manière  générale,  sur  la  question  du 
rapport  le  plus  convenable  et  le  plus  avantageux  de  l'argent  dans  le 
système  monétaire  du  monde,  en  acceptant  cette  mvitation  à  une  Con- 
férence internationale  de  l'argent. 

C*est  pourquoi  le  gouvernement  des  États-Unis  propose  une  conven- 
tion des  puissances  dans  le  but  de  conférer  sur  les  mesures,  s'il  y  en  a, 
qui  pourraient  être  prises  pour  accroître  l'usage  de  l'argent,  dans  les 
systèmes  de  circulation  des  nations. 

Signé  :  Henry  Vignaud. 
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D'autres  personnDS  encore  imitent  cette   conduite,    mais   dans  des 
proportions  infiniment  plus  restreintes.   Et  voyez-vous  la  clientèle  gra- 
tuite s*augmentant   de  jour   en  jour,   aux   dépens  des  directeurs  de 
théâtre,  clientèle  formée,  chose  curieufe,  presque  exclusivement  de  gens 
qui  pourraient  payer  s*ils  voulaient...  mais  ils  ne  le  veulent  pas. 

C'est  ainsi  que,  grâce  à  la  complaisance  outrée  des  journalistes,  des 
directeurs  de  journaux,  des  artistes,  des  auteurs,  s'est  multipliée  cette 
catégorie  de  spectateurs,  évaluée  certainement  à  cent  mille  personnes, 
qoi  se  croiraient  déshonorées  de  payer  au  théâtre  ! 

Les  directeurs  ne  sont  cependant  que  des  commerçants  exposés 
comme  les  autres  à  tous  les  risques  de  la  faillite  ;  n'ont-ils  pas  même 
des  charges  plus  lourdes  que  les  autres,  puisqu'en  sus  de  tous  les  impôts 
ordinaires  ils  payent  encore,  et  seuls,  le  droit  des  pauvres  véritablement 
ruineux  pour  une  entreprise  incertaine  ? 

Et  ces  commerçants  sont  précisément  les  seuls  auxquels  on  se  croit 
le  droit  de  demander  leur  marchandise  gratuitement.  Personne  ne 
s'avisera  de  solliciter  du  bottier  des  bottines  gratuites,  du  boucher  des 
côtelettes  gratuites.  Est-ce  parce  que  le  théâtre  n'est  qu'un  simple 
divertissement,  une  superfluité,  que  le  libre  accès  en  semble  dû  à  tout 
le  monde? 

Mais  les  bocks  pris  le  soir  à  la  terrasse  des  cafés  du  boulevard  ne 
sont  aussi  qu'un  plaisir  de  luxe,  dont  les  limonadiers  ont  le  mauvais 
goût  de  réclamer  impitoyablement  le  prix!  Le  tour  du  Bois,  vers  cinq 
heures,  dans  les  victorias  au  tarif  réglementaire,  les  gâteaux  consom- 
nif^s  au  retour  chez  le  pâtissier  à  la  mode,  et  tous  les  menus  agréments 
de  la  vie  parisienne,  pour  n*être  point  d'une  absolue  nécessité,  n'en  sont 
pas  moins  tarifés  et  soldés  par  le  consommateur  avec  une  exactitude 
approximative. 

Le  théâtre  semble  devoir  rester  en  dehors  des  lois  communes;  il  n'est 
plus  de  bon  ton  d'y  apporter  sa  monnaie,  et  je  m'étonne  chaque  année, 
lorsqu'on  nous  donne  le  bilan  des  recettes  théâtrales,  d'y  voir  figurer 
encore  des  sommes  aussi  importantes. 

Les  provinciaux,  les  étrangers  apportent  leur  tribut  certainement  ; 
quant  aux  Parisiens  qui  payent...  j'avoue  n'en  point  connaître! 

11  en  existe,  je  suis  bien  forcé  de  le  constater,  mais  ce  sont  des 
déshérités  qui  ne  connaissent  ni  un  journaliste,  ni  un  auteur,  ni  une 
ouvreuse,  ni  un  acteur,  ni  un  machiniste,  ni  un  gazier,  ni  aucune  per- 
sonne liée  plus  ou  moins  avec  nu  des  membres  des  corporations  citées 
plus  haut!  Ce  sont  des  gens  sans  relations  que  les  autres  méprisent  : 
ils  payent! 
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Les  directeurs  ont  fini  par  s*émouvoir  de  ce  débordement  de  la 
gratuité  et  ils  viennent  de  décréter  la  suppression  totale  et  immé- 
diate des  billets  de  faveur.  C'est  tout  une  révolution  î   Malheureuse- 
ment, lexpérience  nous  a  appris  que  les  révolutions  n'ont  pas  grand' 
chose  de  commun  avec  les  réformes,  et   que  les  abus   repoussent 
quand  on  laisse  subsister  leurs  racines.  Or,  la  racine  de  la   gratuité 
et  de  ses  abus,  en  matière  de  théâtre,  c'est  la  cherté.    Le   public 
parisien  serait  moins  avide  de  billets  de  faveur  si  au  lieu   de   payer 
40  francs  une  loge,  il  pouvait  l'avoir  pour  10  ou   12  francs,  et    être 
assis  dans  un  fauteuil  d'orchestre,  et  quel  fauteuil  !  pour  2   ou  3  fr. 
au  lieu  de  8  ou  9  fr.  —  Mais,  nous  diront  les  directeurs,  avec   ce 
prix  là,  nous  ne  ferions  plus  nos  frais.  Aujourd'hui,  avec  les  hauts 
prix,  les  grosses  recettes  des  pièces  à  succès  nous  permettent  de 
compenser  les  déficits  des  pièces  médiocres  et  des  places    gratuites. 
La  compensation  disparaîtrait.  —  En  étes-vous  bien  sûrs?  Connaissez 
vous  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande?  —  Qu'avons-nous  à  faire  de 
vos  lois?  —  Étudiez-la  et  elle  vous  fournira  une  compensation    bien 
autrement  avantageuse.  —  Ah  I  et  comment  s'y  prendra-t-elle?  — 
Rien  de  plus   simple.  Il  vous  suffira  d'aller  aux  Halles   et   d'ouvrir 
les  yeux  et  les  oreilles...  Au  début  de  la  saison  des  asperges,  par 
exemple,  quand  elles  sont  rares,  on  les  paye  cher.    Un   peu   plus 
tard,  quand  elles  sont  abondantes,  le  prix  baissent,  on  peut  les 
avoir  à  bon  marché.  C'est  l'efTetde  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
—  Parbleu,  mais  quel  rapport  le  prix  des  asperges  peut-il  avoir 
avec  celui  des  places  de  théâtre?  —  Vous  allez  voir.  Il  y  a  encore 
des  asperges  de  première  qualité,  des  asperges   d'Argenteuil,  qui 
se  payent  plus  cher  que  les  autres  parce  qu'elles  sont  plus   rares. 
C'est  toujours  TefFet  de  la  loi..  —  Eh!  bien,  après?  —  Après,  pour- 
quoi   n'imitez-vous    pas  les  marchandes  de  la  Halle?  Quand   vous 
tenez  une  pièce  à  succès,   faites-la  payer  cher  dans   sa  primeur. 
Élevez  vos  prix  aux  premières  représentations,  abaissez-les  ensuite 
à  mesure  que    «   la  demande    )>  diminuera.   Abaissez-les  encore 
plus  ou  moins  selon  la  qualité  de  vos  asperges...   et  vous  retrou- 
verez avec  usure  votre  compensation.  Vos  milliers  de  quémandeurs 
de  billets  de  faveur  payeront  leurs  places,  qu'ils  sont  pour  la  plu- 
part fort  en  état  de  payer,  et  vous  verrez  apparaître  une  nouvelle 
couche  de  spectateurs  recrutés  parmi  la  classe  nombreuse,   qui  ne 
connaît  aujourd'hui  le  théâtre  que  par  les  affiches.  Voilà  ce  vous  ap* 
prendra  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  ce  qu'elle  a  appris  de- 
puis longtemps  aux  marchandes  de  la  Halle. 

Malheureusement,  il  y  a  grande  apparence  que  la  routine  conti- 
nuera à  l'emporter  au  théâtre  comme  ailleurs,  en  dépit  de  l'éco* 
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nomie  politique  et  de  ses  lois  ;  on  changera  peut-être  le  nom  des 
billets  de  faveur,  et  ce  sera  tout. 

G.  DE  M. 
Paris,  14  juin  1892. 


Congrès  international  d'Anvers  sur  la  législation  douanière  et 
la  réglementation  du  travail.  —  Le  succès  du  Congrès  international 
d'Économie  politique  qui  se  réunira  à  Anvers  du  8  au  13  août  est  assuré.  Près 
de  trois  cents  adhérents  sont  Héjà  inscrits.  La  presse  du  pays  et  celle  de 
l'étranger  approuvent  l'entreprise  et  Ton  félicite  la  commission  d'avoir  mis 
à  l'ordre  du  jour  les  deux  questions  les  plus  importantes  en  ce  moment  et 
de  n'y  avoir  mis  que  ces  deux  questions  :  la  législation  douanière  et  la  régle- 
mentation du  travail. 

Le  conprrès  est  ouvert  à  toutes  les  opinions.  Économistes  et  socialistes 
libre-échangistes  et  protectionnistes,  législateurs,  industriels  et  négociants, 
patrons  et  ouvriers  sont  invités  à  collaborer  à  la  même  œuvre,  à  étudier  le 
programme  qui  a  été  largement  distribué.  Les  non  interventionnistes  sem- 
blent les  plus  pressés  de  participer  aux  travaux  du  congrès. 

Les  socialistes  aussi  adhèrent,  mais  moins  nombreux.  Quant  aux  protec- 
tionnistes, ils  restent  réservés.  Ont-ils  peur  de  la  discussion? 

Pour  avoir  un  ensemble  de  travaux  utiles  on  a  demandé  des  rapporteurs 

,   dans  chaque  groupe.  L'impression  des  rapports  commencera  le  15  juin.  Les 

personnes  qui  désirent  avoir  tous  les   documents  feront  bien  de   se  faire 

inscrire  au  plus  tôt  au  secrétariat  général,  11  rue  Van  Ertborn,  à  Anvers,  car 

il  ne  sera  guère  possible  de  faire  une  seconde  édition  des  rapports. 

M.  le  ministre  des  finances,  président  du  conseil  de  Belgique,  a  accepté  la 
présidence  d'honneur  du  cdngrès.  Celui-ci  tiendra  ses  séances  à  TAthénèe 
royal,  dans  la  grande  salle  des  conférences. 

La  commission  d'organisation  se  compose  d'une  centaine  de  membres 
appartenant  presque  tous  au  Parlement,  aax  universités,  au  barreau,  à  la 
finance,  et  surtout  à  la  grande  industrie  et  au  haut  commerce. 

L'organisation  des  comités  de  patronage  &  l'étranger  se  poursuit. 

Voici  ceux  définitivement  constitués  : 

France.  —  M.  Jules  Simon,  membre  de  l'Académie  française,  secrétaire  per- 
pétuel de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  ancien  ministre» 
sénateur. 

M.  Léon  Say,  membre  de  TAcadémie  française  et  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  ancien  ministre,  député. 

M.  Frédéric  Passy,  ancien  député,  membre  de  l'Institut. 

M.  Auguste  Burdeau,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  Léon  Donnât,  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris  et  du  Gon* 
seil  général  de  la  Seine. 

Pays-Bas.  —  M.  Jonkheer  A.  P.  G.  Tan  Kamebeek,  ancien  ministre  des 
affaires  étrangères,  membre  des  États  généraux  des  Pays-Bas. 
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M.  Ueodrick  Muller,  membre  dei  États  généraux  d^Pajs-Bas. 

M.  Armand  Sassen,  directeur  de  la  caisse  d'épargne  postale  des 
membre  des  États  provinciaux  de  la  Hollande  septentrionale,  ancien  profes- 
seur d'Économie  politique. 

M.  C.  T.  Stork,  iodustriel,  membre  des  États  généraux  des  Pays-Bas. 

M.  S.  Van  ilouten,  membre  des  États  généraux  des  Pays-Bas. 

Danemark.  —  M.   Ludvig  Bramsen,  député  au  Folkething,   président  du 
cercle  des  assureurs  de  Copenhague. 
M.  Christopher  Hage,  député. 
31.  N.  Neergaardf  député,  journaliste. 

M.  William  Scharling,  député,  professeur  à  rUniversité  de  Copenhague. 
M.  Marcus  Rubin,  chef  du  bureau  de  statistique  de  Copenhague. 

Hongrie,  —  M.  Alexandre  de  Matlekovits,  conseiller  intime  de    Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale,  ancien  secrétaire  d'État  au  ministère  du  commerce,  etc. 

M.  le  comte  Aurèle  Dezsewffy,  président  de  la  Société  des  apiculteurs, 
sénateur,  etc. 

M.  Ignace  Helfy,  député. 

M.  Josef  de  Jekelfaiussy,  conseiller  au  ministère   du  commerce,  rédacteur 
de  la  Revue  écouomique  (Nemzetgazdsisagi  Szemle). 

M.  Maurice  Wahrmann,  député,  président  de  la  Chambre  de  conamerce  et 
de  rindustrie  à  Budapest. 

Italie.  —  M.  Alb.  Zorli,  professeur  à  l'Université  de  Macerata,  directeur  du 
«  Giornale  degli  Economisti  ». 
M.  le  Chevalier  MafTeo  Pantaleoni,  professeur  à  TUniversité  de  Macerata. 
M.  le  marquis  Vilfredo  Pareto,  économiste. 

Russie.  —  M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  deTInstitutde  France. 

M.  J.  Novicow,  président  du  Cercle  de  commerce  et  de  Tiiidastrie,  à 
Odessa. 

Des  comités  sont  en  formation  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Suède,  en  Norvège,  etc. 

Des  ministres,  des  anciens  ministres,  des  sénateurs,  des  députés,  des  pro- 
fesseurs d'universités,  de  grands  industriels,  de  notables  commerçants  de 
France,  d'Angleterre,  d'Autriche-Hongrie,  de  la  Suisse,  de  lltalie,  de  la  Hol- 
lande et  des  pays  Scandinaves  assisteront  aux  séances  du  congrès. 

Parmi  les  rapports  annoncés  jusqu'ici  nous  pouvons  mentionner  : 

Baron   Julien  Leys,  conseiller  communal  à  Anvers.  —  La  classe  ouvrière 
a-t-elle  intérêt  à  une  réglementation  du  travail? 

Van  der  Rest,  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles.  —  Pourrait-on 
arriver  &  une  entente  internationale  avec  une  sanction  efficace  an  sujet  de  la 
réglementation  du  travail? 

Hector  Denis,  professeur  à  TUniversité  de  Bruxelles.  —  Coiniiieiit  pour- 
rait-on obtenir  une  bonne  statistique  internationale.^ 

A.  Julin,  docteur  ei  droit,  nttachM  au  mini^^tère  de  rsgriculture,  de  ilndus- 
trie  et  des  travaux  publics  (direction  de  Tindustrie)  à  Bruxelles.  — •  Coanineat 
pourrait-on  obtenir  une  bonne  statistique  internationale  du  travail t 
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K.  Van  der  Velde,  avocat  à  Bruxelles.  —  De  la  limitation  des  heures  de 
travail. 

E.  Van  Elewyck,  négociant,  membre  do  la  Société  d'Économie  politique  de 
Belgique,  Bruxelles.  —  Faut-il  des  droits  ad  valorem  ou  des  droits  spéci- 
fiques  ? 

Robert  Centner,  industriel  à  Verviers.  —  Doit-on  prescrire*  le  travail  aux 
pièces  ou  à  Tenti éprise? 

Marcotty,  secrétaire  de  TAssociation  des  meuniers,  à  Angleur-lez-Liège.  — 
Quelle  conséquence  les  nouveaux  tarifs  français  entraîneront -ils  (a)  dans  les 
rapports  avec  les  autres  pays  (h)  pour  les  industries  d'exportation  de  la  Hépu- 
blique  (o  au  point  de  vue  de  la  prospérité  intérieure  de  ce  pays  et  du  bien- 
Atre  de  ses  ouvriers? 

Lafontaine,  directeur  de  la  linière  Saint- Léonard,  Liège.  —  Y  a-t-il  lieu  de 
réglementer  le  travail  des  femmes  adultes? 

Cil.  Dejace,  professeur  à  TUniversité  de  Liège.  —  De  l'aide  apportée  aux 
législateurs  par  les  monographies  ouvrières,  système  Le  Play. 

M.  L.  Bcllefroid,  avocat  à  Seraing,  présentera  un  rapport  en  réponse  aux 
trois  questions  relatives  à  la  réglemcntatioa  officielle  du  travail.  Cette  régle- 
mentation est -elle  possible?  Si  elle  était  possible,  pourrait-elle  ôtre  autre 
qu'internationale?  Pourrait-on  arriver  à  «ne  attente  internationale  avec  une 
sanction  efficace? 

Ledeboer,  fabricant  cotonnier  de  la  Hollande  a  envoyé  un  mémoire  sur 
l'industrie  cotonnière  et  la  liberté  commerciale  en  Hollande. 

Armand  Sassen,  directeur  de  la  caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas. 
enverra  un  mémoire  sur  la  réglementation  internationale  du  travail. 

Le  comité  danois  annonce  un  travail  sur  la  réglementation  officielle  du 
travail  en  Danemark  :  a)  travail  des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les 
fabriques  et  ateliers;  o)  conditions  des  apprentis:  c)  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  les  accidents  pouvant  résulter  de  l'emploi  des  machines;  d)  le  repos 
dominical  et  des  jours  fériés. 

Ludwig  Bramsen.  député  au  Folkething  danois. —  La  législation  réglemen- 
tant le  travail  dans  les  industries  en  Danemark  et  en  Norvège. 

William  Scharling,  député,  professeur  à  l'Université  de  Copenhague.  — 
Législation  douanière  danoise  depuis  18Ô2. 

(iustav  Ennich  de  Erniko,  vice-secrétaire  au  ministère  de  commerce  de  la 
Hongrie.  —  Résultats  de  la  poH tique  douanière  de  l' Autriche-Hongrie. 

Ch.  Mandello.  économiste,  rédacteur  de  la  partie  économique  du  Pester 
Lîoyd.  —  Les  résultats  de  la  réaction  économique  inaugurée  en  Allemagne 
en  1878. 

Alex,   de  Matlekovits,   secrétaire  d'État,  conseiller  intime  de   Sa   Majesté 
Impériale  et  Royale  d'xVutriche-Hongrie.  —  Les  traités  de  commerce  doivent-ils 
contenir  la  clause  de  la  nation  la  plus    favorisée?    Convient-il  d'avoir  plu- 
sieurs tarifs  des  droits  différentiels? 

Ch.  Rath,  président  de  la  section  industrielle  de  la  Chambre  de  commerce 
et  de  l'industrie  de  Budapest.  —  De  la  législation,  de  la  réglementation  du 
travail  en  Hongrie. 
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M.  Wnarin,  professeur  à  l'Université  de  Genève.  — Les  lois  suisses  sur  le 
travail  dans  les  fabriques  et  leurs  résultats. 

D'autres  rapports  encore  sont  annoncés,  de  France,  notamuient  de  M.  Léon 
Donnât;  de  lîussie,  de  M.  Novicow,  etc.  Parmi  les  Belges  qui  ont  promis 
d*envoyer  des  mémoires,  nous  citerons  encore  MM.  Van  de  Walle,  notaire 
h  Anvers,  Ed.  de  Uoubaix,  industriel  à  Anvers,  l'avocat  L.  Franck,  d'Anvers. 

Nous  avons  la  certitude  que  de  nombreuses  adhésions  répondront  encore 
à  l'appel  du  comité.  Plusieurs  chambres  de  commerce  ont  déjà  adhéré, 
d'autres  suivront.  Tous  ceux  qui  ont  à  cceur  le  développement  des  affaires, 
le  bien-ôtre  des  masses  voudront  faciliter  au  congrès  l'étude  des  problèmes 
que  soulève  l'expansion  économique  des  nations. 

La  ville  d'Anvers  organise  des  fêtes  splcndides  pour  l'époque  du  congrès. 
Nos  hôtes  assisteront  à  ces  festivités  ;  ils  verront  la  reconsUtution  du  Land- 
juwell^  l'entrée  solennelle  dos  chambres  de  rhétorique  branbaneonnes  à 
Anvers,  en  1501,  â  l'occasion  du  concours  ouvert  par  la  Giroflée  d'Anvers. 
C'est  l'Académie  d'archéologie  de  Belgique  qui,  avec  le  concours  de  quatorze 
sociétés  de  la  ville,  reconstituera  les  splendeurs  de  cette  entrée  artistique. 

(Revue  économique  d'Anvers.)  Louis  Strauss. 
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